





POUR Meflire FRANÇOIS BIGOT, 
ci-devant Intendant de Juftice, Police, 
Finance & Marine en Canada, Accufé : 


CONTR E MonfiemeleProcureur-Général 
du KRot en la Commifhion, Accufareur. 


PREMIERE PARTIE, 


CONTENANT l’Hiftoire de l’'Adminiftration du fieur 
BIGOT dans la Colonie, & des Réflexions générales 
fur cette Adminiftration. 
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{Les Miniftres ont cependant trouvé les dépenfes exceflives. 1} 





: On ne peut les imputer au fieur Bigor, pag. 264 *, 
1°, Flles étoient décidées par le Général, ibid, À 
29. Elles étoient néceflaires, 26$ ” 
Détail des opérations fous le. Marquis de la Galiflomiere, * 
ë 166 à 
{ Sous le Marquis de la Jonquiere, «. 2hid, 
| Sous le Marquis de Longueil, > CS 
LH Sous le Marquis du Quefne, ibid, À 
Sous le: Marquis. de Vaudreuil, 269 
es. opérations quioccahonnent les dépenfes écoient approu- | 
véesfar la Cour, Sad. 271 | 
FLe Miniftre exigeoit de l’æœconomie dans lestdépenfes, sa & 
\ réformation des abus, ibid. 
Le fieur Bigot a mis dans les dépenfes de l’ordre & de l’œco- | 
nomie autant qu’il dépendoit de lui, 272 À 
J1 apperçoit les abus, les fait connoîtrean Miniftre. Impoñi- 
*bilité où 1l étoit d'y remédier, ibid. | 
Le feur Bigot propofe des moyens efficaces de remédieraux £ 
; abus. Ils ne font pas agréés, : Iep. 2143 0 2 
Li | FRE dun Munitionnaire a multiplié les abus, au 
LA del lieu de les prévenir, ** » bd 





{On juftifie le fieur Bigot par la comparaifon de l'Adminiftra- 
tion des Inrendans des Colonies., avec celle de nos Inten# 
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suaé Fri Fe dans de Provinces ou même d'Armées , 275%. 
ecours qu'ont nos Intendans en Europe, -_ zbid, th 
jeune & embarras fans nombre des Intendans des Colo-f 
À nies, 276 À 
(On leur impute tout le. défagrément des Ordres envoyés’ 
dans la Colonie, 278 
alomnies-dont on noircit le fieur Bigot auprès du Miniftre, % 
& dont il fe juftifie pleinement, 279 à is 
bi Mauvais rapports, que les deux Chefs détruifent fans répli- à 
: b que, 280 
Le Trairé fait avec le Munitionnaire mécontente les Off- 
giérs. de Terre, 287 


"} Diférens chefs de plaintes du Marquis de Montcalm, fut } 
À. lefquels on juftifie le fieur Bigot, ibid, 
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POUR MefireFrançois BIGOT, ci-devané 
Intendant de Juftice, Police, Finance & Marine 
en Canada, Acculié : 


CONTRE Monfieur le Procureur-Général du Roi 


en la Commiffion , Accufateur. 


nNvoyxé pour remplir l'Intendance 
| du Canada, par des ordres auxquels 
| il a facrifié les plus fortes répugnan- 
AA ces ; retenu dans cette place pendant 
2 N| douze. ans, malgré les inftances réité- 
rées qu’il faifoit pour fon rappel; honoré de l’ap- 
plaudiflement &c des éloges de tous les Miniftres 
fous lefquels il a {ervi, le fieur Bigot devoit-il s’at- 
tendre à la révolution à laquelle il s'eft vu réfervé à 
fon retour en France ? On lui impute la perte de 
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GER 
la Colonie ; on l'implique dans une accufation 
grave , à l'occalion de laquelle on difcute, avec {a 
plus extrême rigueur, toutes les branches de fon ad- 
miniftration ; depuis dix-huit mois il gémit dans 
les fers, fans que dans le cours de l'inftruction la 
plus vive & la plus ardente, dans®@ne multitude 
innombrable de confrontations & d'interrogatot- 
res , dont un feul a duré trente-cinq Jours confécu= 
tifs, à dix ou douze heures chaque jour ; il ait pu 
parvenir à démêler, &-encore moins à qualifier le 
genre de erimeont-on veut qu'il foit coupable. 
Sür'de fon innocence, c’eft lui qui le premier a 


| fupplié qu'on lui donnât des Commiilaires pour 
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examiner {a conduitesH-eft veñu à Paris s'offrir, 

our ainf dire; à la prifon à laquelle il fçavoit 
qu'il étoit deftiné. Il n'a été arrêté, que parce qu'il 
a bien voulul'être; & il ne l’eût pas voulu, s'il eût 
été criminel. Dans le féjour qu'il habite depuis fi 
long-tems, malgré l’horreur qui accompagne tou- 
jours la captivité, malgré les affauts répétés que la 
procédure lui a fait efluyer, il pofléde fon ame en 
paixs danslescalme & le repos qui font & le fruit 
le plus doux & le TP plus fateur de la 
bonne confcience. Tel eft l’accufé célébre dont 
on parlélfänt dans le monde, & {ur des tons fi dif- 
férens. Hätons-nous de déveloper {à juftification. 
Elle intéreflera tous les cœurs généreux , naturelle- 
ment fenfibles aux malheurs de l’homme vertueux ; 
elle attendrira fur fon fort, ceux même qui auroient 
pu recevoir quelque. prévention contre lui ; elle 
rendra au Roi un fujet fidèle & qui n'a jamais ceflé 
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de l'être à fes Miniftres ; un Offiéier intègre, 
digne de toute leur proteëtion & de leurs bontés, 
digne même des récompenfes dont on lavoit flaté : 
aux Magiftrats qui doivent le juger, un innocent à 
ibfoudre avec éclat; & au Public défabulé, un con: 
citoyen utile ; dont iln'a que les difgraces à. plaine 
dre & non les excès à redouter. 


E4 1 T 


Le fieur Bigot elt né dans le fein de la Ma- 
giftrature : iteft fils de M. Bigot, mort Confeil- 
ler & Sous-Doyen du Parlement de Bordeaux. Son 
Jieul étoit Greffier en chef de cemème Tribunal, 
Il a les alliances les plus honorables. 

Elevé dans l’école de la vértu par les leçons & 
les exemples d'un pere, plus recommendable en- 
core par l'intégrité & l’'auftérité de fes mœurs, que 
par l'étendue de fes lumieres & la profondeur de 
{es eonnoillances ; il eût fallu que fes inclinations 
naturelles fuflent bien dépravées, pour qu'il s'éga- 
rât dans les fentiers du vice. | 

Si ce malheur lui fût arrivé, il n'eût pas tardé 
à e décéler. Le vice a fes progrès & fes dégrés : il 
germe dans l'enfance’; il éclot avec la raïfon: il 
croit & fe dévelope à fes côtés ; € c'eft par les 
coups qu'il lui porte dans tous les âges, qu’il fe ma- 
nifefte & {e produit. Il n'attendit jamais l'automne 
des ans pour {e montrer. 

Lo fieur Bigot a même été porté de bonne heure 
far le grand théâtre du monde , expolé ul plus grand 

À ij 


Naiffance du 
fieur Bigot & 
{on éducation. 





jour, Placé dns ces poltes intermédiaires ; éclairés 
de toutes parts; où le Supérieur attentif furveille, où 
l’égal envieux épie, où l'inférieur impatient ceniure 
dans ces politions délicates , toujours entre la vigi- 
lance & la malignité, fa vertu à dû s’épurer ; mais 
le vice, sil en a exifté en lui, n'a pas pu fe cacher. 

C’eft ainfi cependant que le fieur Bigot a coulé 
foixante années de fa vie, fans avoir mérité aucun 
reproche. La prife du Canada pouvoit {eule lui en 
attirer. Efl-ce donc que cetrévénement ; plus afili- 
geant fans doute“pour lui que pour tout autre par- 
ticulier, aura perverti tout-à-coup fes mœurs, fon 
ame, tout fon être ? Non. Une métamorphofe aufii 
fübite n’eft point dans l’ordre-des chofes poflibles. 
Des circonftances mal vues, ou mal interprétées, ont 
caufé fon infortune la vérité reconnue fera fon 
triomphe. 

Dès fon plus jeune âge, le goût du fieur bigot 
lavoit décidé pour la Marine. Le Port de Bor- 
deaux y attire prefque tous les habitans de eette 
grande ville, Il étoit d’ailleurs parent afez proche 
de Msle-Comte.de Morville, qui étoit alors Secré- 

fl entre dans taire d'Etat de ce département. Ce Miniltre Fy fit 
la Marine en : 
er entrer en 1723: * | 
IL ef fait Com- Après avoir parcouru dans cette carriere les pre- 
ice = k miers emplois, où l’on n’eflaye pas moins la vertu 
EE que les talens, il fut appellé en 1731 au grade 
de Commiflaire de la Marine. Ce fut M. lé Comte 
de Maurepas qui l’y fit monter. Il connoifloit les 
füjéts-qu'il employoit. Né, pour ainfi dire , dins le 
Minitere , ou il les avoit formé > OÙ ils l’'avoient été 
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fous fes ordres. 11 plaça È fieur Bigot à Rochefort ; 
& lui donna l'exercice le plus gracieux. 

A peine quelques années s'étoient écoulées, que 
M. de Maurepas jetta les yeux {ur lui pour l'envoyer 
Commiflaire-Ordonnateur à Louifbourg. C’eft un 
emploi qui, dans les Colonies où il n'y a point 
d'Intendant, confere & la même autorité & les 
mêmes fonctions. Le Miniftre lui fit écrire , au com- 
mencement de lannéèx730., qu'il avoit fait choix 
de lui, parce qu'il connoïfloit fa conduite &c{esta- 
lens, & qu’il efpéroit qu'il ne feroit aucune dif- 
ficulté de s'en charger. Le premier Commis y ajouta 
perfonnellement des inftances très-vives & très- 
preflantes pour l’engager à l’accepter. 

Le fieur Bigot eyt beaucoup de peine à s'y ren- 
dre. Il n’ignoroit pas cependant les avantages qu’on 
regardoit comme attachés à ces fortes de places: 
mais ce font des avantages qui n’ont jamais fait 
d'impreflion fur fon ame; & s'il en a profité, lorf- 
qu'il a été dans le cas d'en ufer, c’eft qu'ils s'of- 
frent, pour ainfi dire, d’eux-mêmes , &.qu'après 
tout, puifqu'ils font légitimes, on na alors aucun 
motif pour les refufer. Mais ils laffeétoient fi peu, 
qu'ils n’auroient pas pu vaincre fa répugnance. Il 
falloit s’expatrier, quitter famille , parens, amis, 
abandonner un Port où il étoit aimé, confidéré , 
où d’ailleurs il vivoit avec, la plus grande aifance. 
Quel bien pouvoit lui apporter une fortune plus 
confidérable , lui far-tout qui n'étoit point marié ; 
qui ne vouloit point l'être, & qui par conféquent 
n’avoit aucune éfpece d'engagement ou de dépen- 
dance qui pôt la lui faire delirer 


Il eft nommé 
Commiffaire- 
Ordonnateur à 
l'Isle Royale en 


1739: 





6 

Deux confidérations le déterminèrent. 1°. Le choix 
du Miniftre lui parut une loi, à laquelle il crut étre 
dans la néceflité d’obéir. 2°. Le Miniltre s’étoit 
expliqué: on ne pouvoit efpérer aucune Inten- 
dance dans les Ports de France , qu'on n'eût {ervi 
dans lés Colonies. C’eut été renoncer à tout avan- 
cement , que de refufer en pareille circonftance ; c'e 
tel qui méprife lopulence, parce qu’elle ne donne 
ni ne prouve le mérite, ne peut fe défendre de 
l'envie de s'élever ..Scde faire ufage de talens dont 
la conlidération doit être la récompenfe & le prix. 

Il céda donc & il accepta. | 
Il faituncom-  Auffi-tôt que les Négocians de Bordeaux fçurent 
Me us qu'il étoit nommé-pour Louifbourg , ils s’empref- 
”  {erent de lui offrir des fonds. On n'ignore pas, {ur- 
tout dans les ports, que quiconque pale dans les 
Colonies , les Chefs comme les autres, font dans 
l'ufage de commercer. Le Commerce maritime n’a 
rien en foi que de noble, & qui ne puifle compatir 
avec l'extraction la plus relevée & avec les fenti- 
mens qu’elle fappofe toujours. Les Chefs des Colo- 
nies étantplusèsportée des fpéculations, {ont plus 
en état que d’autres d'opérer avec fuccès. Les Né- 
‘gocians de Bordeaux lui prèterent donc de Far- 
gent. D'un autre côté, fon pere lui avança une 
{omme confidérable fur fa légitime. Arrivé dans la 
-Colonie , il fe livra à toutes les branches du Com- 
merce, & il fut heureux, La guerre furvint en 
1744 : il arma plufieurs Corfaires ;, les uns tout 
ful , les autres en participation. Ces Vaifleaux 
firent des prifes : elles furent envoyées en France, 
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où elles parvinrent à bon port: &elles furent ven- 
dues avec le plus grand avantage. 

Cependant l'attention qu’il donna à fes affaires 
perfonnelles ne prit rien fur ce qu'il devoit*à fa 
place & au bien du fervice. Le Miniftre en fut fi 
content, qu'après les premieres années de fon ad- 
miniftration , il le nomma Commiflaire-Général de 
la Marine. | 

Sans parler de tous.les détails qu'il y remplit 
avec le plus grand foin, & l'éxaétitude”la plus au- 
fere, deux événemens principaux mirent 15 ta- 
lens à l'épreuve. 

Le premier fut une révolte générale de la Garni- 
{on. À la fin d'Octobre 1744, la Compagnie Suifle 
engagea les Compagnies Françoifes à faire le com- 
plot d'enlever la Caifle Militaire & ce qui étoit 
dans les Magafns du Roi, & enfuite de fe donñer 
aux Anglois. Elles s'élirent des Ofciers, firent 
battre la générale, s'emparerent des Cazernes, éta- 
blirent des Corps-de-Gardes , poferent des fenti- 
nelles aux Magañns du Roi, & chez le fieur Bigot. 


Révolte de la 
Garnifon, qu'il 
parvient à ap- 
paifer. 


Le Commandant de laplace fe préfenta; ils ne vou-. 


lurent pas le reconnoitre ; ils firent un détache- 
ment de cinquante hommes , qu'ils chargerent d’al- 
ler chez le fieur Bigot, pour lui ordonner de fé ren- 
dre auprès d'eux, & de leur remettre la Caifle Mili- 
taire, Le Commandant obtint cependant qu'ils ne 
fe portallent pas jufqu'à confommer cet acte de 
violence. Ils fe contenterent donc de lui députer 
quelques-uns d’entre eux des plus {éditieux , pour lui 
demander la Caïfle.Lefieur Bigot, qui ay oit été averti; 





va au-devant d'eux: & avant de leur faïffer Le tems 
d'ouvrir la bouche , il leur parle de maniere que ren- 
trant en eux-mêmes, ils n’ofent pas lui faire la pro- 
pofition dont ils étoient chargés, & ils fe conten- 
tent de lui répondre, qu'ils reviendront lui expli- 
quer les demandes qu’ils auront à lui faire. Ils re- 
vinrent en effet, & lui apporterent des Mémoires 
contenant des plaintes très-vives contre leurs Of 
ciers , qui, felon eux, leur avoient retenu une partie 
ou de leur folde, ou de-leurs habillemens, ou de leurs 
{ubfiftancess & ils demanderent qu'on leur payät 
ce qui ne leur avoit pas été fourni. Le fieur Bigot 
leur en fit délivrer une partie. Quand cet objet fut 
confommé, ils revinrentà ta charge, & tout l'hiver 
fe pafla dans cette émotion. Ils avoient mis chez 
le fieur Bigot deux fentinelles, qui ne le quittoient 
point, ni le jour ni la nuit. Vingt fois ils délibé- 
rerent s'ils ne s’en déféroient point. Dès qu'il héfi- 
toit {ur leurs demandes, la menace fuivoit à l'inftants 
mais le fieur Bigot feignoit de ne la point entendre, 
& {e rendoit à leurs defirs par d’autres confidérations. 
Tlyrauroiteuun.maflacre, file Commandant ou.le 
fieur Bigot euflent voulu prendre avec eux le ton 
de leurs places. Le fieur Bigot amufa ainf ces mu- 
tins jufqu'au mois de Mai, que les Angloiïs s'étant 
préfentés pour faire le fiége de la ville, le Com- 
mandant fit battre la générale & les affembla. Il 
leur repréfenta que l’arrivée des Anglois leur offroit 
une occafion favorable de faire oublier le pallé, 
en montrant qu'ils étotent bons François. À ce mot, 
ges gens fe foumettent , pourvu qu’on veuille bien 
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leur pardoriner , & que cette grace leur foit promi- 
fe au nom du Roi, par le Commandant & Le Com- 
miflaire-Ordonnateur. L'un & l’autre l’accorderent 
aufli-tôt. La Garnifon fit des merveilles pendantile 
fiége. Pas un feul foldat ne :déferta; & fi la ville fut 
prife , ce ne fut que quand elle fut toute ouverte, 
après une défenfe opiniâtre qui dura cinquante 
jours. à 

Le fecond événement futleufiége.de la Place. 
Non-feulement le fieur Bigot avoit enwemoinde 
Fapprovifionner (rabondamment, qu’elle avoit pu 
foutenir une aufli longue défenfe; maïs pendant le 
fige il forma des Hôpitaux, qui furent bientôt rem- 


plis de blelfés.: Il les vifitoit deux fois par jour ;& 


il ne pouvoit point en aborder fans pañler fous’ le 
feu des ennemis, qui dominoient la place & tiroiëent 
à la boucle du foulier. Il mit à la ration toutes les 
femmes & les enfans du peuple qui étoient en état 
de gagner leur vie. Rien ne manqua ni à la garnifon 
ni à la milice , qui refterent au bivouac tant que le 
fiége dura. Enfin, quand il vit qu'on feroit obligé de 
rendre la Place, il prit des précautions pour fauver 
une partie des eftets du Magañin , & les deniers de 


la Caïfle. Il fut aflez heureux pour réufhir. Deux 


cens mille livres furent envoyées au Port de Roche- 
fort, & y acquitterent des dettes du Roï. Quant aux 
effets, ils furent vendus, &le prix converti en Let: 
tres de change fur Londres, que le fieur Bigot ap- 
porta au Miniftre en revenant en France. Le Mini- 
ftre lui en fit préfent de l’ordre du Roi, pour le ré- 
compenfer de toùs les fervices quikavoit rendus 
dans la Colonie, “ai B 


eo . 
Siège de Louii: 


bourg. 


Il eft récom4 
penfé par le 
Miniftre N des 
fervices qu'il a 


” rendus à Louif- 


bourg, 
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il eft nommé M: de Maurepas ne s'entint:pas là. EH avoit conçu 
han c un projet important : il failoit faire un armement 
le Duc d'An. confidérable) dont of ignoroit la deftination. Le 
ville. eémmandemeït-en:devoit être donné à. M. le Duc 
d'AnWille! El fr choix du fieur Bigot pour faire für 
l'Efcadre Les fonctions d’Intendant. Il voulut bien 
lui em communiquer Le fecret, Jamais peur-être eus 
treprife ne fut combinée avec autant de fageile & 
de prudénce. Tôus les événemens pofhbles fem- 
bloient prévus. :omaisla Providence avoit décidé 
qu’elle ne téufhiroit pas. L'Efcadre devoit fe rendre 
en Acadie, au port de Chiboutoù. Six femaines fufh- 
{ent ordinairement pour yarriver. Elle demeura cent 
jours:$ciplus àfairé latravertée. Elleapperçoit enfin 
Malheurs qui ke Port Efle eft prête à y-entrer. Un coup de vent 
ie 20 oi furieux l'en écarte & la difperfe. Une partie des 
vaifleaux de guerre & des bâtimens de tranfport éft 
obligée de relâcher ; les uns aux Ifles ; les autres en 

France. Il! ÿ eut même des tranfports qui fe perdi- 

rént fur l’Hle de Sable, Ceux des vaifleaux qui réf 

fterent au coup de vent; & qui tinrent bon à lobvoyer 

le long de la côte, furent dixjours entiers {ans pou- 

voir aborder. Pendant cé tems-là une maladie épi- 

démique s'empara des équipages; & lés mit fur les 

cadres. Quand ils furent entrés dans le Port, le 

fieur Bigot établit des Hôpitaux à terre, dans un:pays 

qui étoit un vrai defert, n'y ayant pas le moindre 
établiflement. Les vivres avoient été entierement 
confommés pendant le voyage. Il étoit cependant 

refté encore quelques volailles & des beftiaux ; mais 

le coup de vent les avoit fait périr. Le fieur Bigot 
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envoya à huit & dix lieues du port chercher des 
rafraïichiflemens. Ils n’arrêterent point, la mortalité. 
M. le Duc d'Auville & plufieurs Ofkciers,mouru- 
rent. L'arrieré-faifon, s'ayançant,,. il fallut déblayer 
les Hôpitaux de terre, en former {ur des navires 
pour lesrenvoyer en France. Le fieur Bigot plaça 
‘entrautres 200 malades fur une flûte de 1200 ton- 
neaux,, furlaquelle paña en même tems un Ofhcier 
dé -diftinction attaqué de lamème:maladie, & qui 
devoit donner fes ordres pour quetles :malades 
fuflent traités avéc-le plus de foin qu'il feroit pofii- 
ble. Malgré cela tous périrent, à l'exception d'un 
feul qui débarqua en France. 

Le22 Octobre, éc-après quarante-deux jours de 
{éjour ; on remit à la voile avec quatre vaifleaux 
de guerre qui étoient reftés, cous les autres ayañt 
été obligés de relâcher, & on fe propoloit d'aller 
afliéger le Port Royal dans la Baye Françoiïfe. Un 
nouveau coup de vent les prend à da fortie du port, 
& les oblige de faire route pour. France: Alors le 
fieur Bigot ef Gif à fon tour de la maladie. Il eft 
conduit aux portes de la mort; mais heureufement 
il gagne le Port-Louis, & il s'y fait defcendre. L'air 
de France le rap pelle à la vie. I écrit:à M. le Comte 
de Maurepas fon arrivée & {es malheurs. Le Minif- 
tre lui répond de fe rendre en litiere à Verfailles, 
s'il ne peut pas S'y faire tranfporter autrement. Il 
fe trouve aflez de force pour fupporter la Chaife de 
Pofte : il y monte, & vient rendre compte au Mi- 
niftre , qui le confole , en lui difant , que quand les 


élémens commandent, ils peuvent bien diminuer la 
Bi; 


Il eft attaqué 
de la maladie, 
qui le conduit 
aux portes de 
la mort. 








r2 
gloire des Chefs, mais qu'ils ne diminuent n1 leurs 
travaux ni leur mérite. 

Il eft nommé En même tems M. le Comte de Maurepas crut 
rs k {ui propofer une récompenfe qui le flateroit ; en lui 
ce. offrant l’Intendance dé la Nouvelle-France, Cette 

| propolition entroit d’ailleurs dans le plan du Mi- 

niftre pour cette grande Colonie, parce que le 
fieur Hocquart avoit demandé fon rappel, & qu'il 
penfoit que le fieur Bigot étoit-plus propre qu'un 
autre à le relever | | | 

Efforts qu'il Lefiéur Bigot fit les derniers efforts pour s’en dif- 


fair pour fe dif- penfer. Il allégua l’état de fa fanté. Il étoit obligé de 


enfer de l’ac- ; é = 
 epret TS prendre les eaux de Bannieres , &ily alla eneffet. Il 


forcé d'obéir. employa des protections puillantes pour obtenir 
qu'on w’exigeàt point de lui ce facrifice, M. le Mar- 
quis de Puyzieux voulut bien s’y intérefler, Le fieur 
Bigot a encore entre les mains une Lettre,que ce Mi. 
niftre [ui écrivit Le 29 Avril 1747 , & dans laquelle il 
lui marquoit : » Je parlerai à M. le Comte de Maure- 
» pas de la maniere que vous le defirez, c'eft-à-dire 
» comme de moi-même , pour tâcher de l’engager 
» à ne point vous envoyer en Canada. Mais je doute 
» fort de pourvoir réuffir «. Ges derniers termes laif- 
foïent entrevoir en même tems, que la deftination 
du fieur Bigot avoit été réfolue par des motifs que 
M. de Puyzieux ne fe flatoit pas de vaincre, parce 
que fans doute il fçavoit qu'on jugeoïit le fieur Bi- 
got néceflaire en Canada. Au moins faudra-t-il con- 
clure de ces circonftances , que ce ne font point des 
idées de fortune qui l’ont porté dans la Colonie, 
puilqu'il a fait tout ce qui étoit en lui pour n’y être 


4. fo 0 Re NS 


point envoyé ; Re il n'ighorät pas 
que les avantages qu’il avoit trouvés à Louifbourg fe 
multiplieroient dans le pofte fupérieur ; & dans une 
Colonie qui comprenoit non-feulement Louifbourg 
& l'Ifle Royale, mais le Canada tout entier & la 
Louifiane, 

Le fieur Bigot eft donc obligé d’obéir, & il part. atrive à Que- 
Il arrive à Quebec le 26 Août 1748. D secs 

Son premier foin eftdeprendre avec le fieur Le fieur Hoc- 

Hocquart toutes les connoiffances dont il a befoin Fr 4 
für l’état de la Colonie, fur fon adminiftration ; donne toutes 
fur la qualité des fujets qui y font employés & qui CS SPRL 
peuvent l'être. Dès le 7 Septembre il fut en état befoin, 
d'écrire au Miniftre : » Je me fuis déja apperçu du 
» dérangement des Finances, & de quelques arran- 
» gemens à faire dans les Magafins «. Mais en même 
tems il avertifloit qu'on ne pouvoit rien en impu- 
ter à fon prédécefleur. » Cet Intendant avoit tant 
» d'ouvrage dans le tems de la guerre, & il s’y adon- 
» noit tellement, qu’il ne lui étoit pas poflible d'em- 
» pêcher un chacun de faire fes affaires «. Chacun fai- 
foit donc alors fes affaires , fans que l’Intendant pût 
l'empêcher. C’eft une obfervation qui trouvera {a 
place dans la fuite. 

Le fieur Bigot examine les comptes du Tréforier. one 
M. de Maurepas l’avoit chargé nommément de s’oc- Ron 
cuper-de cet objet. (a) Dès le 16 Septembre il Trélorier, qui 
marque au Miniftre, qu’il Les a trouvés exrrémement du 
arriérés & encore plus embrouilles. Il efpere les arran- 1741. 


ger pendant le cours de Fhiver. (b) Le 3 Novem- 


(a) Lettre du 23 Février 1748 (b) Lettre du 16 Seprembre 1748: 
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Il apperçoit 
des abus dans 
les Pays d’en- 


haut. 
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bre il les avoit déja née avancés. Il 'envoié 
des Mémoires au Miniftre fur ces comptes, & fur la 
forme dans laquelle il eftime qu'ils doivent être te- 
nus à l'avenir, pour éviter la confufion qui règne 
dans ceux-ci. Le Miniftre lui répond le 18 Avril 
1749 , qu'il eff très-fatisfait de ce travail. (a) Le fieur 
Bigot le fuit avec tant d'activité, qu'au commence- 
ment de l’année 1749, il avoit arrêté les comptes 
de l'année 1747, & des fuivantesjufqu'en 1746. 

Il apperçoit d'un autre côté des abus confidéra- 
bles dans ce qu'on appelle Les Pays d'en-haut. Mais 
en même tems il entrevoit qu'il lui fera très-difi- 
cile , & peut être même impofhble.,-d'yremédier: 
I l'écrit au Miniftre Le 22 Octobre 1748. » Siles 
5 Commandans des Poftes , dit-il, ne $’entendoient 
» pas avec le Fermier , ils pourroient y tenir la 
ÿ maïn : mais je connois, quoiqu'il y ait bien peu 
» de tems que je fois ici, qu'ils’ y palle tant d'abus, 
> qu'on aura bien de la peine, de quelque facon qu'on 
» s'y prenne, à mettre & tenir en régle cette partie 
».dufervice qui eft des plus eflentielles «. Dans une 
autre du 4 Novembre , il s’en explique plus claire- 
ment encore. Il envoie au Miniftre les états de 
dépenfes faites pour les Pays d’en-haut, Il les a exa- 
minés avec le fieur Hocquart ; ils les ont réduits, 
autant qu'il a été pofble; & elles ont encore 
très - confidérables. » On ne pourroit pas croire, 
» ajoute-t-il, les abus qui fe paflent fur ces fourni- 
» tures, & ce dont font capables les Commandans 


(a) Lettre de M. de Maurepas du 18 Avril 1749. 
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r des Poftes;' fi on ne le voyoit. Ils s'entendent 
» avec les Fermiers ; & d’une façon ou d'autre il 
» faut qu'ils gagnent gros pendant leur. commande- 
» ment, Il y a des Mémoires où les marchandifes 
» font portées à peu près au même prix qu'elles vas 
» lent à Montréal, & ce afin qu’elles ne {oient pas 
» fufceptibles de diminution de prix; & pour y 
» trouver leur compte, ils triplent la quantité. Le 
» Commandant la certifie; &c il faur.que j'en paile 
D par-là Ce ; ÿ 

En-effet , ces opérations fe font à trois où qua 
tre cens lieues de Quebec , où réfide l’Intendant. I 
ne peut donc pas y: veiller perfonnellement. Ce 
n'eft pas lui quinommeles Commandans des Poftes; 
c’eft le Gouverneur. El n’y a aucun Ofhcier prépoté 
pour controller le Commandant; & lui {eal a droit 
de certifier les dépenfes. Quand il les à certifiées, 
l'Intendant eft obligé de donner Fordre du paye- 
ment. On le connoîtra encore mieux dans la fuite; 
lorfqu'on aura vu la forme établie -pour l'admini- 
flration de la Colonie. Mais à cespremiers traits 
on peut juger fans peine , que Pfntendant peut très» 
bien entrevoir les abus; mais qu'il n'a aucun moyen 
eficace pour les empècher , dès que kes Poftes font 
adminiftrés par des gens qui ne font pas de fon choix 
& qui veulent tromper. | 

D'un autre côté, le Gouverneur lui - même eft 
biéh embaraflé fur ée choix. Car enfin il'n'a pas 
fous la main une multitude de fujets comme on 
les trouve en France. Il faut qu'il s'en tienne à 
ceux qu'il a; & l'on ne peut pas {e diflimuler que, 


Difficulré ex- 
crème, & pref- 
que impoflibi- 
lité à l’Inten- 
dant d'y remé- 
dier. 

Motifs de cet- 
te impoflibi- 
lite, 

1°. Eloione- 
ment des lieux 
où les défor- 
dres fe com- 
mettent. 

2°, Ceux qui 
lescommettent 
font indépen- 
dans de l’In- 
tendant. 


3°. Rareté des 
ujets, 
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4°.Ceux qu'on 

emploie nefont 
pas  appointés 
{uMifamment. 
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dans le petit nombre comme dans le grand CE 
n'eft pas la pluralité qui réunit toutes les qua- 
lités qu’on pourroit defirer. D'ailleurs, le Gouver- 
neur étoit obligé de préférer, pour les Pofles, ceux 
des Officiers qui avoient le plus de crédit {ur lefprit 
des Sauvages, qu'il falloit contenir , & ils pouvoient 
nètre pas toujours ceux qui avoient le plus de 
délicatefle. La rareté des fujets étoit fi grande , 
que lintendant [ui -même manquoit très - {ou: 
vent de bons Employés: Ce n’eft point en effewl’é- 
lite des habitans du Royaume qu’on tran{porte: dans 
les Colonies. Le Sieur Bigot s’en plaignoit au 
Miniftre, le 21 Septembre 1748 : « Je me fuis 
» déja apperçu que les bons Sujets manquent dans 
» nos Bureaux. » Le Sieur Hocquart s’en étoit plaint 
avant lui. Il avoit demandé qu'on adjoignit un 
Ecrivain au Cortrolleur de la Marine. M. de Mau- 
repas lui répondit, par une Lettre du 23 Janvier 
1748, que « les Sujets de cette efpece étoienr fi 
» rares dans les Ports, qu'il ne lui étoit pas pofli- 
» ble d'y prendre celui-ci. Il faut donc, continue 
» le Miniftre, fe borner-à ceux que vous avez dans 
» la Colonie. » Le fieur Bigot a renouvellé {es repré= 
fentations à cet égard dans tous les temps, fans 
qu'on ait pu lui envoyer plus de fecours. (a) 

La vérité eft auf, ( & le Sieur Bigot le man- 
doit au Miniftre dans fa Lettre du 21 Septembre 
1748. ) que ces Employés font payés fi médio- 
crement, qu'ils ne peuvent pas fe foutenir avee 
Le produit légitime de leurs places. Il faut donc 


(a) Voy. Lettres des 30 Septembre & 5 Oétobre 1740. 


qu'ils 


x 
qu'ils faflent un autre ie. & celui qui elt le 
plus à leur portée, et d’abufer de la place qui 
devroit les faire vivre. 

À peine le Sieur Bigot commençoit - il à dé- 
brouiller le cahos des différentes parties de fon 
adminiftration, qu'il reçoit un ordre du Roi de paf- 
{er à Louifbourg, qui alloit être évacué par les An- 
glois. Samiflion avoit pour objet, de remettre tout 
dans l’ordre où ilétoit.ayant que les ennemis s’en 
fuflent emparé. Il étoit.chargé de“pourvoir à la {ub- 
fiftance & à l’approvifionnement de [a Place de 
régler les dépenfes & de former l'état du Roi ; de 
rétablir les habitans dans la poñleffion de leurs biens, 
en conformité de leurs titres ; de rétablir les Tri- 
bunaux, & d’en régler l’adminiftration ; de remet- 
tre en place les Religieux, & les autres Commu- 
nautés qui avoient été expulfées ; de prévenir les 
abus dans la diftribution de la folde & des vivres, 
que les Officiers pouvoient être foupçonnés de com- 
mettre à l'égard des Soldats, & qui avoient fervi 
de prétexte à la révolte ; d'examiner tous Les Em- 
ployés, & d'en donner fon avis à la Cour: enfin, 
& ceci étoit un article qui lui étoit recommandé 
plus particulierement, de donner le plus de ftabi- 
lité qu’il feroit poflible aux établiflemens que cer- 
taines familles de l’Acadie defiroient former fur 
nos frontieres. Tous ces détails.étoient compris dans 
une Lettre du 11 Avril 1749, écrite par M. le Comte 


de Maurepas, & qui accompagnoit l'ordre du Roi 


du même jour. 


La Lettre lui marquoit de profiter pour fon paf- 
LÉ 


Le fieur Bigot 
eit envoyé à 
Louisbours , 
que les Anglois 
vont évacuer. 





18 
fige du Navire la Diane, qui apportoit les paquets 
de la Cour. Mais comme il falloit qu'elle déposät 
fon chargement à Quebec, le Sieur Bigot fentit 
que s’il l’attendoit , il pourroit être furpris à Loui{- 
bourg par l'hyver; qu'il feroit obligé d'y féjourner, 
& d'abandonner pendant tout ce temps-là les affai- 
res du Canada, qui avoient le plus grand befoin de 
fa préfence. Il monte à l'inffant fur le Navire la 
Renommée, qu’il trouve prêt à faire voile. Il débar- 
que à Louifbourg.à la fin de Juin ou au commen- 
En fix femai. cement de Juillet. En fix femaines ou deux mois, 


jai érblit } exécute fa commiflion dans toütes fes parties. 
ouisbourg | 


dans fon pre- IL met tout en regle, & à la fatisfaction de tout le 
mier état. monde. Le ro Septembreilrentre à Quebec, où il 


reprend le timon des affaires , & le travail immenfe 

»* 9 VE e L4 
qu'il avoit été obligé de fufpendre. 

Pour faire connoître toute l’étendue de ce tra- 
vail, & le détail de cette adminiftration, qui forme 
le grand objet du Procès, il eft néceflaire de com- 
mencer par donner une notice de la Colonie. 

Norice de la . Le Gouvernement de la Nouvelle-France con- 
Colonie de 1 fiéñt trois partiess:.le. Canada, la Louifiane , . & 
Nouvelle-Fran- # | fe 1120 À TS GIP PRES TE) | 
a lTfle Royale , à laquelle ïl faut joindre l’Ifle Saïnt- 

Defcription ‘Jean. 

Topographi-  : . - 
nie On y entre par le Golfe Saint-Laurent , qui eft 
cbr dont entre l’Ifle de Terre-Neuve & F'Ifle Royale. C’eft 
cie sin dans ce Golfe que fe décharge le Fleuve Saint- 
fansens, _ #Laurent, qui traverfe tout le Canada du fud-oueft 

euve _ , ‘ , f 

Lane." au nord-elt. L'Tfle Royale eft à l'entrée du Golfe, 
où {e trouve le Cap-Breton , & la Ville de Louif- 


bourg. L’Ifle Saint-Jean eft dans Le Golfe en ren- 





I 
trant vers l’Acadie , dont elle n’eft féparée que 
par un Canal de quatre à cinq lieues de large , 
vers Le milieu duquel eft la Baye verte, & plus haut 
Miramichy. C’eft ce qu'on appelle dans la Colo- 
nie les Pays d'en-bas , parce qu’ils fonc en effet 
au bas du Fleuve. 

En remontant cette grande Riviere, environ à 
120 lieues de fon-embouchure, eft fituée la Ville 
de Quebec, capitale du Canadas 

Plus haut, & à la diftance de 30 lieuesstelt la 
Ville des Trois-Rivieres. | 

Et au-deflus de celle-ci , aufli dans le mème éloi- 
gnement de trente lieues , on trouve l’Ifle de Mont- 
réal, & la Ville du même nom, dont le Séminaire 
de S. Sulpice à Paris fe prétend Seigneur. 

Entre Montréal & Quebec, eft la Riviere de 
Sorel, qui fe décharge dans le F leuve Saint - Lau- 
rent.du côté du Sud , à douze lieues en-deçà 
de Montréal. Cette Riviere a- douze lieues de 
cours. À l'extrémité eft fitué le Fort. Chambly ; 
au pied duquel pañle le Rapide Chambly . par Îe- 
quel le Lac Champlain fe décharge dans la Riviere 
de Sorel. À ce Fort on eft obligé de décharger Les 
bateaux à rame & bâtimens qui font chargés d’ef- 
fets pour les Forts, & pour les Armées lorfqu'iles 
font fur le Lac Champlain, & de faire faire uh por- 
tage aux effets & aux. bateaux, On l’appelle le 


Portage de Sainte-Therefe , & il eft de deux lieues. 


Au bout de ce portage, on reprend les bateaux, pour 
o . L4 » ? 
{e rendre au Fort Saint-Jean , qui enefl éloigné de 


trois lieues, & qui eft bâti {ur le bord du FC ES 
1j 


Pays d'en-bas. 


Quebec, Ca- 
pitale, 


La ville dés 
Trois-Rivieress 


Montréal. 


Riviere de 
Sorel. 


Fort Chambly. 
Rapide Cham- 
bly. 

Lac Cham- 


plain. 


Portage de 


Sainte T herefe. 


Fort S. Jean. 
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Fort S. Frédé- 
xic & Fort Ca- 
rillon. 


Lac du Saint- 
Vacrement, 


Lac Ontario. 


Lac Eric. 


Saut de Nia- 
gata, 


Pays d'en-haur. 


Riviere d'Oyo, 
ou la belle Ri- 
viere, 
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plain. Ce dernier Fort étoit l'Entrepôt des effets; 
&ilétoit le rendez-vous, tant par eau que par terre, 
des Troupes, Miliciens & Sauvages, deftinés pour le 
Fort Saint-Frédéric & pour le Fort Carillon. Ces 
Forts font fitués , Le premier à l'extrémité du Eac ; à 
quarante lieues du Fort Saint-Jean, & le feconda 
quarante-trois lieues de ce même Fort. C'elt aux envi 
rons du Fort Carillon que nous avons eu une-Armée 
campée pendant toute la guerres"éc c’eft par-là que 
nous fommes tombés-dans le Lac du Saint-Sacre- 
ment; pour aller faire, en 1756, le fiége du Fort 
Villiams-Henri ou Fort Georges, tant par eau que 
par terre , ainfi qu’on le verra en donilieuss--.0.5:+ 

A foixante lieues: plus haut que Montréal, le 
Fleuve Saint-Laurent reçoit l'eau- d'un grand 
Eac nommé Ontario , qui lui-même a reçu: aupa- 
ravant le Lac Erié, d’une grandeur prefque égale 
au premier. Il fe décharge dans: le Lac Ontario; 
en formant une nappe d’eau très-confidérable ;, qui 
defcend d’un endroit très-élevé, & que par cette 
raifonson. appelle le Saut de Niagara. 

Ce font les environs de ces deux Lacs; à droite 
& à gauche, & tout ce qui eft au-delà en remon- 
tant toujours le Fleuve Saint-Laurent, qui forment 
les Pays d'en - haut, ainfs nommés , parce qu’ils 
font aù haut du Fleuve. On comprend aufli fous 
cette dénomination, toute la partie qui eft au midi 
du Fleuve & des Lacs, jufqu'aux Montagnes qui 
féparent le Canada de la Penflvanie, appartenante 
aux Anglois. C’eft - là qu'on trouve la Riviere au 


Bœuf & la Riviere d'Oyo , ou la belle Riviere. 
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De l'autre côté, & au nord du Fleuve Saint: Lau- 
rent & des deux Lacs dont on vient-de parler, 
il en eft plufeurs autres, dont les plus confidéra- 
bles {ont le Lac Supérieur , le Lac Michigan o& 
dé Lac Huron. Ces:pays font habités par des Sau- 
vages. | 

Plus loin encore, font les Pays qui ont été dé- 
couverts En 1738%par.des Officiers François que 
Male Conte de Maurepas y avoitienvoyés;écqu'on 
appelle les: Pays de La Mer :d'Oueff. rs 

Pour-favorifer le- commerce, & en. même-tèms 
pour contenir des Sauvages;-onmavoit bâti dans tous 
ces pays différens Forts,-&c-où y -avoit:faic-plu- 
fiéurs-établiflemens!;; dans: lefquéls Le Gouverneur 
du Cañadaentretenoit dé petits détachiemens.:Cés 
Etabliflemens & ces Forts font très -avancés-dans 
les térres:,.& par conféquent font éloignés de Que- 
beë;:& àrune diftance énorme. Il y.eù a qui: font à 
huit & neuf cens-lieues, à mille! lieues de cette 


capitale. Teleft , entre autres, le Pofte de la: Mer 


d'Oueft. | 

On avoit bâti plufeurs autres Forts lé long du 
Fleuve: Saint-Laurent; & des Lacs; dans toute la 
partie de l’ouelt & du midi. Les premiers que-lon 
tencontroit enremorntant le Fleuve , étoient ceux de 
Frontenac , de Niagara, de Toronto: on a depuis 
appellé ce dernier le Fort Roullé. On avoitété obligé 
de les conftruire , & beaucoup d'autres encore, pour 
{e mettre à l’abrt des enfteprifes de toute efpece, 
que les Anpgloïs tentoient perpétuellement fur la 
Colonie, fur laquelle ils avoient jetté de tour temps 
des regards jaloux. 


Autres Lacs, 


Pays de la Mer 
d'Oueft. 

Fotts & Poftes 
répandus ‘dans 
tous ces pays: 


Autres fur Le 
Flenve Saint- 
Laurent. 


Fronterac, 
Niagara ; To- 
tonto. 
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Entrepôt de la 
Chine. 


T'raite avec les 
SauvA9€5. 
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Bail ou pat 
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Au-deffus de Montréal, "&: environ à la diftance 
de trois lieues; eft une Paroille appellée la Clune, 
qui étoit l'Entrepôt général de tous les Forts & 
Poftes d’en-haat. 

Dans tous cès différens Poftes, on faifoit la Traite 
avec les Sauvages, c’eft-à-dire, qu'on leur. four- 
nifloit des marchandifes de France à leur ufage , 
pour des Pelleteries & de l’Huile de poiflon'; qu'ils 
donnoient en échange. Gar l'échange eft encore la 
{eule maniere décommercer avec euxe : 977 

Gerte Traite S'exploitoit de deux manieres: où 
par bail; l’Intendant donnoit à ferme au plus offrant 
& dernier: enchérifleur Le.commeree-d'un Pofte ; & 
le’ bail emportoit droit exclufif pour le: Fermiet 
daris l'étendue de fon Polte: ou par congé ; le Gou- 
verneur donnoit des permiflions de faire la traite 
dans certains Forts: ces permiflions s’appelloient 
Congés ; &-elles fe donnoient en aufli grand nombre 
que le Général le jugeoit.à propos. Ceux qui rece- 
voient les congés payoient'une certaine redevance 
rous-lessanss & le produit , foit des baux , foit des 
congés , étoit touché par le Gouverneur, qui le dif- 
cribuoit en penfions ou gratifications à des Of- 
ciers, en graces & aumônes aux veuves & en- 
fans d'Officiers, ou autres dépenfes de ce genre. 
S'il lui reftoit à la fin de l’année quelques fonds 
provenans de ce produit, il les verfoit dans la caïile 
du Tréforier Général, 

“Les Forts de Frontenît, Niagara & Toronto, 
étoient d’abord du nombre de ceux qui s'exploi- 
toient par bail : mais dans la fuite, on fut obligé 
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d'en réferver la Traite Pé Roi, parce que les An- 
glois étoient parvenus à fe l'attirer, Les Fermiers 
de ces Forts ayant mis à leurs marchandifes un 
prix qui parut trop fort aux Sauvages , Les Anglois 
firent courir des colliers chez ces Nations, avec 1n- 
dication des marchandifes & liqueurs qu’ils avoient 
à Choueguen, Fort qu'ils avoient bâti fur le: Lac 
Ontario ; & ils les oHroient à un prix inférieur au 
nôtre, À compter de ce moment, aucun Sauvage 
ne s’arrécoit plus dansnos Forts ;1lslespaflotenteons 
pour aller à Choueguen traiter avec les Anglois. 
Pour parer ce coup, il fallut réfilier le bail du 
Fermier ; & , par des diminutions fucceflives du prix 
de nos denrées, rappeller les Sauvages dans nos 
Forts, qui au füurplus ‘leir étoient plus commodes 
que celui de Choueguen, auquel ils ne pouvoient 
arriver qu'en traverfant les nôtres. Cette diminu- 
tion alla fi loin, que le Roi leur vendoit fes mar- 
chandifes au-deflous du prix qu'il les avoit acheté 
lui-même. Mais il n'y avoit pas de milieu : il 
falloit ou fe foumettre à cette perte ; où renon- 
cer À fa Praite avec lés Sauvages, cd labandonner 
toute entiere aux Anglois. Après tout , cette dimi- 
nution fur le prix des marchandifés, étoit moins 
une perte réelle ; qu'un moindre bénéfice , parce 
que les Pelleteries que le Roi recevoit en échange, 
étoient vendues à Quebec, & qu’elles rendoient 
autant & quelquefois plus, que le’ prix payé par 
le Roi pour les marchandifes: qu'il avoit fournies 
dans la Traite aux Sauvages (a). 


(a) Lettre du fieur Bigor au Miniftre , du 30 Septembre 1750: 
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Trois Chefs …. La Colonie étoit pe AP par trois, Chefs prin; 
prete cipaux 3 le Gouverneur, l'Evêque & l'Intendant. 
Gouverneur, On. n’a point. à, parler ici de l'Evèque, dont les 
LEVEARE & opérations. font étrangeres aux objets dont on doit 
dei ; s'occuper. À:l'égard des deux autres , leurs fonc- 
ra en tions étoient réglées par .des Inftruétions commu 
les à décrire. nes, qui.leur étoient données par la Cour. Il y avoit 
aufli des Inftruétions partiétlieres pour chacun 
d'eux ; comme il y avoit entre. eux & la Cour, une 
Correfpondance commune, & des Correfpondan- 
ces particuliers Les Inftruétions particulieres don- 
néesà FIntendant font jointes au procès; mais elles 
n'ont rien qui ajoute ‘aux Inftruétions communes, 
dont il faut rendre compte..Le.fieur-Bigot-en a 
fnfträétionsde reçu de premieres. en.1749, pour le Marquis de la 
char P°%T Jonquiere & pour lui ; & de fecondes en 1755, 
ions du Gou- pour le Marquis de Vaudreuil & pour lui. Elles 
tt ES d font femblables, & il n’y a que les articles {uiyans 
qui puiflent avoir trait à l'affaire. | 
Fonctions du : -Lout ce qui regarde le Militaire &c la dignité du 
Gouverneur. commandement appartient au Gouverneur. 

Le Gouvernement des Sauvages le regarde auf 
en particulier : » Il ne doit rien négliger de tout ce 
».qui peut contribuer à les attacher de plus en plus 
» aux. intérêts de la France ; & cette partie exige 

» de lui une attention continuelle & | 
nes de L'adminiltration des fonds , les vivres, les muni- 
| "tions, &généralement tout ce qui a rapport.aux Ma- 
gafins & à la Caifle , appartient uniquement à l'In- 
tendant. Il ne doit être fait aucun paiement, aucune 
vente ni confommation , que für {es ordres. » Si ce- 
» pendant 
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» pendant Île role ré à propos de faire 
» quelques dépenfes extraordinaires pour le fervice, 
» Sa Majefté veut que le fieur Bigot l’ordonnee. On 
recommande feulement au Général de ne s’y livrer 
que dans le cas d’une néceflité abfolue. Mais l'In- 
tendant n’eft pas conftitué Juge de Îa néceflité. 

L'Intendant a une multitude d’autres occupations, 
dont le détail m'eft point néceflaire ici, mais qui 
furchargent fon adminiftrationlsasadminiftration 
des Hôpitaux, celle de la Juftice. Il eftlée Préfident 
du Confeil fupérieur. C'eft lui qui donne les au- 
diences.. Il eft chargé de la Police particuliere, ou 
du moins il doit veiller fur les Officiers qui y font 
prépofés. Dans la Police particuliere qui lui eft 
confiée, entre celle des Paroïfles de la Campagne. 
On auroit peine à concevoir le détail qu’elle en- 
traîne. Il ne sy tient pas de cabaret que par une 
permiflion de l'Intendant. A lui retentiflent tous 
les débats & toutes les querelles ; & généralement 
tout ce qui peut avoir trait à cette partie de Fad- 
miniftration. 

Outre les fonétions particulieres à ces deux Chefs, 
ils en ont qui leur font eommunes : telles font les 
Gonceflions des terres & la Police générale. Sous le 
nom de Police générale font compris trois objets 
principaux : l'augmentation des Habitans, celle des 
Cultures, & celle du Commerce. Tout cela elt en- 
core porté dans les Inftruétions. 

Pour parvenir au premier objet, le Gouverneur 
doit traiter leshabitans avec douceur & humanité, &c 
empêcher qu'il ne leur foit fait aucune vexation par 


Fonctions 
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les Officiers. L'Intendant doit entrer dans leürs be= 
foins, & empêcher que le Petit ne foit vexé par te 
Grand, & que les Officiers de Juftice n’abufent de 

leur autorité. | | 
Sur la Culture des terres, l’Inftruction parcourt 
les différentes efpéces de fruits dont la Colonie elt 
fufceptible, & elle recommande aux deux Chefs 
de veiller plus particulierement {ur celle du Bled, 
Elle explique aufli les diverfes-branches du Com- 
merce qui-feufait dans la Colonie, & elle finit par 
avertirle Gouverneur & l’Intendant, qu'ils » ne {çau- 
» roient être trop attentifs à favorifer tous les éta- 
» bliffemens, qui peuvent concourir.au bien & à 
s avantage du Commerce. Ils contribueront en- 
> core » continuent les Inftruétions « à l’augmenta- 
» tion de celui des Négocians de France, en leur 
» donnant la protection dontils auront befoin , & 
» en leur procurant toutes les facilités qui dépendent 
» d’eux pour rendre leur Traite avantageufec. Enfin 
elles les invitent à exciter , par lesmèmes moyens, 
&à augmenter le cabotage des Ifles de l'Amérique, 
dont Sa Majefté' leur à fait fentir les avantages & la 

néceffité. Ê 

R éfalrat des  Ainf,-aux termes de ces Inftructions , Le Gouver- 
Line "0 heur avoit Le droit de déterminer les dépenfes ; du 
eu ordonne moins les dépenfes extraordinaires qu'il jugeoit uti- 
Ru de les au bien du fervice. L’Intendant ne pouvoir fe 
ne fard. difpenfer de les faire payer , dès qu'elles étoient ju- 
ire pées néceflaires par le Gouverneur. Il eft vrai que 
a on dans des Lettres particulieres , Le Miniftre dui avoit 
marqué qu'il devoit faire des repréfentations au Gou- 
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Verneur , quand celui-ci exigeoit des dépenfes ex- 
ceflives ou non utiles. Mais Le Gouverneur étoit le 
maître de n’y point déférer. Et rarement. voit-on 
rétracter un ordre une fois donné. 

H faut de plus remarquer, qu’il ny avoit que les 
dépenfes extraordinaires qui puflent être fufcep- 
tibles de quelque critique, parce qu'elles feules 
étoient fujettes variations. Les dépenfes ordinar- 
res étoient fixes & immuables, du moins pour la 
plus grande partie. Voici en effet quel étoit Fordre 
que le Miniftre avoit établi par rapport aux Finans 
ces du Canada. 

L'Intendant envoyoît , tousles ans, àla Cour un Et du Roi 

per = . + : Rs ; pour les dépen- 
‘Mémoire des dépenies , qu'il prévoyoit être RÉCED fes, envoyés 
faires au fervice dans la Colonie pour l'année fui= tous les ans. 
vante. Sur ce Mémoire le Roi arrêtoit deux Etats 
de dépenfes, dont l’un contenoit célles qui étoient 
affignées fur les fonds du Domaine d'Occident, & 
l'autre, les dépenfes générales de la Colonie. IL eft 
inutile d'expliquer la raifon de la diftinétion de ces 
deux Etats. Il fuffit de fçavoir quechacun de ces 
Etats étoit divilé en différens Chapitres, dont lesuns 
avoient pour objet les dépenfes ordinaires, & les 
autres , les dépenfes extraordinaires. 

« Les premieres , c’eft-à-dire , les dépenfes ordi- 
naires, confiftoient principalement dans les appoin- 
temens & les gages des Officiers, de tout rang x de 
toute condition , des Employés, & généralement de 
tous lesgens appointés; les loyers de Maifons , de 
Magalins &d'emplacemens; gratifications ordinai- 
res ou même extraordinaires ; mais toutes ordonnées 


par Le Miniftre. D 1j 
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Les fecondes cômprenoient toutes les autres ef- 
péces de dépenfes: achats de vivres & de marchan- 
difes, de munitions, d’armes, d’uftenfiles, & gé- 
néralement de tout ce que le Roi avoit à fournir dans 
la Colonie ; conftruction & radoub de Vaifleaux ; 
entretien de Canots & Bateaux ; conftruétion ou 
réparations d'Edifices pour le Roi; Fortifications ; 
Artillerie; en un mot, tout ce que pouvoit exiger 
le bien du fervice. 

Les dépenfes ordinaires n’étoient guère fufeepti- 
bles d'augmentation. Ce ne pouvoit être, tout au 
plus , que quelque fupplément d’appointemens à 
donner à. de nouveaux Employés, lorfqu’un excès 
de travail forçoit à les multiplier. Mais les dépen- 
fes extraordinaires varioient indifpenfablement, 
puifqu'elles dépendoient toujours des différens be- 
{oins du fervice, qui ne pouvoient jamais être exac- 
tement les mêmes. 

C'eft aufli par cette raifon, que jamais les Etats dur 
Roi ne pouvoient fe rapporter aux dépenfes qui {e 
faifoient. Comme ils n’étoient dreflés que fur les 
dépenfes qui avoient été.prévues. un an avant que 
les occafons de les faire fuflent arrivées , toutes cel-- 
les qui ne l’avoient point été, formoient une au- 
gmentation néceflaire aux Etats du Roi. Le Roi Y 
pourvoyoit par des Ordonnances de fapplément , 
qu’il donnoit jufqu’à concurrence de l'excédent de 
celles qui avoient été faites réellement. 

Dans ces dépenfes extraordinaires, c’étoit {ans 
doute l'Intendant qui ordonnoit les achats de vi= 
vres, de munitions, de marchandifes, & générale- 
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ment de tout ce qui devoit entrer dans les Magafns 
du Roi : maïs il ne les ordonnoiït que pour remplir 
les opérations que le Général projettoit. C'étoit bien 
encore à l’Intendant à faire les marchés avec les 
Fournifleurs & tous les gens de cette efpéce : mais 
ils étoient toujours fubordonnés aux befoins du fer- 
vice, tels que le Général les avoit décidés. Ainfi 
le plus où le moins de dépenfe n’étoit jamais dans 
le pouvoir de l’Intendantseétoit toujours la defti- 
nation du Général qui les déterminoit. 

Au furplus, comment ces dépenfes s'exécutoïent- 
elles ? Ceci mérite une attention particuliere : car 
un des grands reproches qu'on fait au fieur Bigot 
dans le Procès , et l'excès des dépenfes, Il faut donc 
entrer à ce fujet dans quelque détail. 

On peut réduire toutes ces dépenfes (on parle 
des dépenfes extraordinaires , qui feules font de 
nature à pouvoir exciter des plaintes ) aux articles 
fuivans. 1° Les Vivres, 2°. Les Fortifications. 
3°. L'Artillerie. 4°. Les Achats dans la Colonie. 
5°. Les Courfes, Voyages & Voitures. 6°:Les Jour- 
nées d'ouvriers & Façons d'ouvrages. 7°. La Con- 
ftruction des Bateaux & des Bâtimens de Mer. 8°. Le 
_ Tranfport des effets parterre. 9°. Les dépenfes qui fe 
faifoient , tant fur les frontieres de lAcadie, que 
dans les Poftes & Forts des Pays d'en-haut, foit en 
vivres foit en marchandifes. 

Premier Article. Vivres. De tout tems les Vivres 
ont été fournis en Canada dans les Villes & dans les 
Campagnes, à L'Armée &c dans les Forts, aux Soldats, 
aux Habitans , aux Miliciens & aux Sauvages. Ils 


Détail des de. 
penfes, 


Prem. Art. de 
dépenfe, 
Vivres 








ce Ah æ 


Forine de dif- 
tribution dans 
les Villes & les 


Campagres. 


ET Ua, Er TRE U 
L' LTA a+ 


20 
"étéiené fournis aux Officiers & à leurs domeftiques, 
dans les Forts , à l'Armée & dans les Détachemens. 

Depuis que le Miniftre adefiré qu'on établit un 
Munitionnaire pour la fourniture des vivres, ainl 
qu’on Fexpliquera dans la fuite, les rations &c les 
vivres particuliers étoient délivrés à toutes ces per- 
fonnes par le Fourrifleur, dans les Villes & danses 
Campagnes, fur les billets de demande des Majors 
de chaque Bataillon de rerre, pour les troupes de 
terre : {ur ceux .des®Mäors du Canada , pourules 
troupeside"la Colonie & pour les habitans ; & fur 
les ordres du Général du Canada ou des Gouver- 
neurs particuliers , pour les Sauvages. Tous ces dif- 
férens billets de demande étoient portés à l’Inten- 
dant, qui au pied de chacun mettoit : Bon a delivrer 
par le Garde-Maga/fin. En conféquence de cet or- 
dre , le Garde-Magafin tiroit fur le Munitionnaire la 
quantité de vivres portée fur ces billets ; & à la fin du 
mois, le Munitionnaire rapportoit au Garde-Maga- 
fin les ordres que ce dernier avoit tirés {ur lui, pour 
lui en-expédier des Etats. Le Garde. Magafin drefloit 
les Etats, & les vérifioie, & le Controlleur les arrètoit. 
Celui-ci y mettoitle prix, après avoir vérifié s'ils con- 
tenoient la même quantité de vivres, que celle qui 
étoit portée dans les billets de demande des Majors 
&œ autres. 

Toutes ces formalités remplies, lIntendant don- 
noit au bas des Etats fon Ordonnance de paiement. 
Le Garde-Magafin gardoit néanmoins tous les bil- 
lets des Majors, & les ordres des Généraux, pouru- 
flifier les Etats qu'ilen avoit formés & certifiés. 
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Les rations & les vivres particuliers dans Les Forts, porme de dif. 
étoient délivrés fur un billet du Garde-Magafin, qui tribution dans 
le tiroit fur le Commis du Munitionnaire réfident ni rer 
auprès de lui; mais lé Garde-Magañn ne pouvoit 
en tirer aucun, que fur l'ordre par écrit du Gomman- 
dant. Il n’y avoit dans les Forts ni Commiflaires ni 
Controlleurs de Marine. La manutention, quant 
aux vivres &'aux marchandifes , étoit renfermée dans 
ces deux feules perfonnes , 1e "Gommandant.& le 
Garde-Magafin. 

A la fin de chaque mois, le Garde-Magafñn fe 
faifoit rendre, parle Commis du Munitionnaire, les 
billets qu’il avoit tirés fur lui, & lui en expédioit un 
Etat de la quantité & qualité, qu'il certifioit, &c 
le Commandant le vifoit , après l'avoir vérifié fur 
les ordres qu'il avoit donnés. Le Munitionnaire 
portoit ces Etats au Controlleur de la Marine à Que- 
bec, qui en arrêtoit le prix fur le pied convenu au 
marché fait avec lui. Ils étoient enfuite préfentés à 
l’Intendant , qui mettoit au bas fon ordonnance de 
paiement. Le Garde-Magafin étoit cependant obligé 
de garder tous les ordres qu’il avoit reçus du Com- 
mandant pendant fon féjour dans le Fort, de les 
apporter avec lui lorfqu'il étoit relevé, & de les 
remettre au Controlleur, qui devoit vérifier fur ces 
ordres , les Etats que le Garde-Magafin avoit déli- 
vrés au Munitionnaire. 

Le fieur Bigot avoit eu la précaution d'envoyer 
aux Commandans de tous les Forts, au commence- 
ment de l’entreprife pour les vivres, un extrait du 
marché paflé avec le Munitionnairé quant aux arti- 
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cles qui les sn y & qui portoient entr’au- 
tres, que le Garde-Magafin ne devoit rien délivrer 
que {ur l’ordre du Commandant, & que le Munition- 
naire ne féroit payé que fur l'Etat qui auroit été 
dreflé par le Garde -Magañn , des vivres fournis 
fur l’ordre du Commandant; Etat qui feroit vifé 
du Commandant, pour conftater la vérité des four- 
nitures. Le fieur Bigot , en envoyant cet extrait » 
l’'accompagna d’une lettre du Gouverneur, qui en- 
joignoit à chaque Commandant de s’y conformer. 

A l'Armée , la ration étoit donnée fur Îles billets 


_ de demande des Majors de chaque corps, tant pour 


les Troupes & Canadiens, que pourles-Sauvages , 
& fur les ordres particuliers des Généraux. Ces 
billets & ces ordres étoient portés au Commiflaire 
prépoié à la fuite de l'Armée, qui mettoit fur chaque 
billet ou ordre : Bon a délivrer par le Garde-Magafin 
du Fort où les vivres étoient dépofés. Le Garde- 
Magañn , en conféquence de ces ordres, tiroit la 
quantité de vivres qui y étoit portée, fur le Commis 
du Munitionnaire qui réfidoit auprès de lui. Sou- 
vent il n’y avoit pas de Commiflaires & alors [a 
ration étoit donnée fur l’ordre feul du Commandant 
& le billet du Major, en conformité defquels le 
Garde-Magañn tiroit fur le Commis du Munition- 
naire. 

La Campagne étant finie , le Munitionnaire rap- 
portoit au Garde-Magafn tous les ordres de vivres 
que Le dernier avoit tirés fur le premier. Le Garde- 
Magañn en drefloit des Etats, qu'il certifioit. Le 
Commiflaire de l'Armée les vifoir, après les avoir vé< 
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rifiés fur Les ordres de délivrance qu’il avoit donnés. 
S’ilany avoit point de Commiflaire , perfonne ne 
les vifoit, & on s’en tenoit au certificat du Garde- 
Magañn. Mais ils étoient toujours fujets à vérifica- 
tion. Car le Garde-Magafin étoit obligé de dépofer 
au Controlle les ordres des Généraux & les billets 
des. Majors des Corps, foit qu’ils fuflent vifés par un 
Commiflaire d'armée , foit qu'ils ne le fuflent pas, 
pour juftifier , en cas de befoin,, les Etats qui avoient 
été expédiés. Le Controlleur apportoitees Etatss"éc 
les remettoit au Munitionnaire , qui les portoit en= 
fuite à l'Intendant; & celui-ci mettoit au pied fon 
ordonnancé de paiement. 

On voit par ce détail, qu'il étoit impoffible de 
prendre plus de précautions pour empêcher toute 
tromperie. C’étoit la loi que le fieur Bigot avoit im- 
pofée au Munitionnaire par {on marché , au moyen 
de laquelle il ne pouvoit pas être payé de la moin- 
dre ration, que fur des piéces autentiques. S'il y a 
eu des abus dans la confommation des vivres, ils ne 
peuvent avoir été occafionnés que par de doubles 
emplois commis dans les certificats, ou les ordres 
fur lefquels les Etats avoient été dreilés ; doubles 
emplois que le Commiflaire de la Marine à Quebec, 
lorfqu'il y en a eu un, & le Controleur , ne pou- 
voient pas reconnoître ; & qu'ils n'étoient pas à 
portée d’éclaircir dans un éloignement aufli énor- 
me, que celui oùils étoient des. Forts dans lefquels 
ces dépenfes étoient conftatées. Ils le pouvoient 
encore moins-pour les vivres confommés à 1 Armée, 
parce qu'on ny faïfoit point de revues. IL étoit 
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même impofhble d'en Fée Les Miliciens & les 
Sauvages étoient toujours en mouvement. Enfin 
l’Intendant pouvoit encore moins que ces deux Of- 
ciers, appércevoir les doubles emplois, s'il y en 
avoit, parce qu'indépendamment de toutes les piéces 
qui avoient pañlé fous leurs yeux, il avoit de plus 
leur propre certification, qui étoit pour lui une nou- 
velle preuve de fidélité, à laquelle il falloit bien 
qu'il s’en rapportât. 
Article IT. Arricke deuxiéme.mFORTIFICATIONS. Les ouvra 
Fortifications.œes de Fortifications étoient faits par un Entrepre- 
neur , à qui l'entreprife en étoit donnée par adju- 
dication. Cette adjudication fe faifoit par l’Inten- 
dant, en préfence de l'Ingénieur en chef & du Con- 
trolleur de [a Marine. L'Entrepreneur n’étoit payé 
que fur le toifé de l'Ingénieur. 

Quant aux travaux par journées, & autres menus: 
ouvrages qui nétoient pas compris dans les adju- 
dications, ils étoient acquittés de l'ordonnance de 
lIntendant , au bas des Rolles expédiés & fignés de 
l’Ingénieur , ou fur les toifés particuliers certifiés par 
lui. | é | | 

Ilen étoit de même pour les bâtimens civils, 
c'eft-à-dire pour ceux qui n'avoient pas pour objet 
la détenfe ou la füreté des places. Le prix des jour- 
nées étoit réglé par l’Intendant, de concert avec 
l’Ingénieur. D'ailleurs, on n'entreprenoit aucun ou 
vrage de fortification , que par l’ordre dela Cour, ou 
par celui du Gouverneur-Général, quand il le croyoit 
néceflaire pour le bien du fervice. 

Lorfque les ouvragesétoient faits, ils étoient payés 
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par l'ordre de l’Intendant, {ur Les toifés de l'Ingé- 
nieur de l'armée , ou fur des états de journées fignés 
_& certifiés par lui. 

Article troifiéme. ARTILLERIE. Tous les ouvrages 
ordonnés dans l’intérieur de la Colonie , concernant 
lArtillerie, tels que les affuts avec leurs uftenfiles, 
les plates-formes & les différens outils, étoient faits 
en exécution d'un marché pañlé par l’Intendant de- 
vant le Controlleur de la Marines Ils étoient payés 
{ur le certificat de recette du Garde-Magafin du 
Roi, vifé du Controlleur. 

Les journées employées pour le fervice, tant dans 
les Sales d’armes qu'ailleurs, étoient raxées par lIn- 
tendant, fur le certificat de l’Ecrivain de l'artillerie, 
vilé par Le Commandant de l'artillerie, & enfin ac- 
quittées fur l’ordre que l’Intendant en donnoïit au 
pied du certificat. 

Il en étoit de même pour les dépenfes de ce fer- 
vice, faites à l’armée. L’Ecrivain de lartillerie en 
expédioit un état, qu’il certifioit ; fon Commandant 
le vifoit : PIntendant donnoît fon ordonnance de 
payement. 

Article quatriëme. ÂAcHATSs DANS 84 CoLonrE. 
Lorfqu'il étoit queltion d'acheter des Marchandi- 
{es pour le compte du Roi à Quebec, l’Intendant 
donnoit ordre au Garde-Magañn de s’en pourvoir 
chez les Négocians. Il n’étoit pas fait pour s'y con- 
noître. Le Garde-Mapgafin, au contraire, étoit tou- 
jours tiré du Corps des Négocians ; & par confé- 
quent étoit parfaitement au fait de tout ce qui 


pouvoit concerner cette partie, dont le détail étoit 
Ei 


Article TII. 


Artillerie, 


Article IV. 


Achats dans la 
Colonie, 
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infini, par la multitude innombrable-d’efpeceë de 
Marchandifes qui entroïent dans les Magafins ; & 
dont une partie étoit deftinée à faire des prélens 
aux Sauvages , dont le goût & les befoins varioient 
chaque jour. C'étoit donc le Garde-Magañin qui 
failoit les achats. L’Intendant fe contentoit de lui 
en donner l’ordre. Le Garde - Magañn faifoit les 
achats chez les Négocians qu’il vouloit. Car c'eft 
une attention que le fieur Bigota toujourseu, de 
ne lui en indiquer aucun. Il le chargeoit feulement 
de donner la préférence à celui qui lui fourniroit 
les Marchandifes de la meilleure qualité. 

La maniere de régler le prix étoit.conforme à 
un ufage reçu, de tout tems, en Canada. Les mar- 
chandifes s'y vendoient fur le pied d'un bénéfice , 
qu'on ajoutoit au prix que la marchandife avoit 
coûté en France au Vendeur. 

Le bénéfice varioit , comme par-tout ailleurs , à 
raïifon de la rareté ou de l'abondance, des befoins ;: 
& de la confommation plus ou moins grande de 
la Marchandile. Le Roi achetoit comme Îles Par- 
ticuliers ; c’eft-à-dire fur le pied de ce bénéfice. 

Le Sr Bigot envoyoit ou remettoit au Control- 
leur , parécrit , le prix du bénéfice, pour qu’il s’y con- 
formât lorfqu’il apprécieroit les marchandifes fur Les 
faétures des Négocians , contenant le prix qu’ils 
les avoient payé en France. On a joint au Procès 
plufeurs ordres de cette efpece ; donnés par le fieur 
Bigot , & il a été conftaté qu’ils font tous conformes 
au bénéfice qui avoit cours lorfqu’ils ont été donnés, 

Le Garde - Magañin donnoit au Négociant un 
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£tat de toutes les marchandiles qu'il avoit livrées , 
& il le certifioit : celui-ci le remettoit au Control- 
leur , qui faifoit fon appréciation fur l'état mème de 
recette, IL portoit fur chaque article, dans une pre- 
miere colonne, Le prix de la facture; & dans une 
{éconde , le total de la fomme, compris le béné- 
fice accordé. 

Enfuite il drefloit un. marché au nom de d’Inten- 
dant ; qui le pañloit avec le"Négociant, en préfence 
du Controlleur ; & dans ce marché chaquearticle 
de marchandifes étoit porté au prix auquel le Con- 
trolleur lavoitapprécié, bénéfice compris, fur l’état 
de recette. 

… Il auroit été à delirer, pour les intérêts du Roi, 

ue le Miniftre eût pu faire parvenir chaque année 
en Canada les marchandifes que le fieur Bigot de- 
mandoit tous les ans, & dont il envoyoit des Etats 
détaillés, relatifs aux befoins de la Colonie. Ces Etats 
_ comprenoient & la quantité & la qualité des mar- 
chandifes nécefaires, telles qu'étoffes , toiles, mer- 
ceries, fer, chaudieres.,. marmites , uftenfiles de 
campagne ; fufils, munitions de guerre, &c. Il ne 
cefloit de repréfenter combien ces envois étoient 
importans, pour éviter les achats dans la Colonie, 
qui coûtoient des prix exceflifs. Les circonftances 
ne permirent pas toujours de faire pafler ces en- 
vois ; ou du moins on ne put en faire pailer qu'une 
partie, fi inférieure aux beloins, que le fieur Bigot 
fut obligé de fe fournir prefque toujours dans la 
Colonie. On verra même que plufeurs fois il reçut 
des ordres politifs de s'y pourvoir, non-feulement 
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pour les befoins aétuels de la Colonîe, mais encore 
pour des befoins procurés par la Cour elle-même, 
qui y envoyoit des Troupes ou des bitimens, avec 
ordre au fieur Bigot de pourvoir aux fubfiftances qui 
leur étoient néceflaires. 

Il arrivoit même ordinairement , que la Colonie 
n'étant pas aflez garnie des chofes qui étoïent nécef- 
faires pour le fervice des Armées, le fieur Bigot 
étoit obligé de leur payer, en monnoie du pays , 
ce qu'il ne pouvoit pas leur fournir en nature; & il 
le leur payoït au prix d'un tarif que le Général & lui 
avoient fait. C’étoit un ufage nouveau, qui s'étoit 
introduit dans la Colonie, depuis qu'on yavoit en- 
voyé de France des Troupes de terre, Auparavant 
on fournifloit au Canadien & au Sauvage dans les 
marches & à l'Armée , tout ce qu’on pouvoit trouver 


pour leur fubfiftance. Mais comme ils n’étoient point 


reglés par ration, on n’avoit point de fapplément à 
leur fournir, pour ce qu’on avoit manqué de leur 
donner ; au lieu que les Troupes de France étant ar- 
rivées , on a fait la guerre en Canada à la maniere Eu- 
ropéenne : chaque Officier ou Soldat ayant une {ub- 
fiftance & un équipement reglé , tout ce qu'on ne 
lui délivroit pas en nature , lui étoit délivré en argent, 

Pour avoir quelque idée de la quantité immenfe 
de marchandifes qu'exigeoient les befoins du fervice, 
il faut fçavoir que le Roi donnoit gratuitement aux 
Troupes, aux Canadiens & aux Sauvages, tous les 
uftenfiles de campagne nécefaires, comme tentes, 
marmites & armes ; & que les Soldats Les jettoient 
% les abandonnoient dans les retraites » plutôt que 
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de s’en charger & de les MT ; aflurés qu’on feroit 
obligé de leur en donner d’autres ; qu'outre l’habil- 
lement uniforme que les Troupes avoient , il leur 
étoit fourni, ainf qu'aux CanadienS & Sauv ages ,un 
équipement d'Hiver , & un équipement d'Eté ; que 
les Officiers & les Domeftiques avoient le même 
traitement ; que les Sauvagédtrouvoient toujours 
le moyen defe faire donner quatre équipemens , 
au lieu de deux , dans le Cours de année ; parce 
que fi on le leur refufoit lorfqu'ils en demandoïene, 
ils menaçoient de fe retirer ;: & l’on avoit befoin 
de les conferver. Indépendamment de ces équipe- 
mens, qui pouvoient être diftribués à vingt-cinq ou 
rente mille perfonnes pendant l'Eté, le Général 
en donnoit en préfent aux Familles Sauvages. 
L'équipement d'Hiver pour l'Officier étoit com- } 
poié de ce qui fuit : ss 


z1 Capot de Cadix. x Paire de fouliers tan- 

2 Chemifes de coton. nés par mois. 

x Gillet de laine. r Chaudiere couverte. 

t Paire Mitafle de drap. +5 Cañle-tête. 

1 Brayer de drap. 1 Hache pourla cabane. 

1 Foureau de fufl. 1 Prélat pour cabaner. 

t Peau de Chevreuil. x Livre de tabac par 

1 Peau d'Ours pour MOIS. 

coucher. > Couteaux - Bouche- 

1 Bonnet de laine. rons. 

x Couverte de laine de x Paire de raquettes , 
4 points. Batte-feu , fil , aiguil- 

1 Couverte de berceau les, tirre-bours, pier- 
pour nippes à mettre res-à-fufl,fac à bales. 


dans les fouliers. 
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Le Soldat, le si le Domeftique & le 
Sauvage , avoient le même équipement d'Hiver 
que l'Oficier, à l'exception que le capot étoit en 
mazamets & qu'ils n'avoient qu'une peau de Loup 
marin, au lieu d’une peau d'Ours, & qu'un pré- 
lat & une chaudiere par cinq hommes. 

L'équipement dB pour l'Ofücier, le Domelti- 
que, le Soldat, le Milicien & le Sauvage, étoit 
le même que celui d'Hiver ,-fwcenelt qu'on en 
retranchoit le gillerde laine &c la peau d'Ours. Mais 
l'Officier avoit en remplacement un lit de fangles , 
une tente avec marquife ; & les Troupes milicien- 
nes & fauvages avoient des canonieres par fix. 

Ces équipemens avoient été approuvés de tout 
tems pr la Cour. Au furplus, il auroit fufi que 
le Gouverneur les eût ordonné, pour que l’Inten- 
dant eût été obligé de les fournir. 

La diftribution de tous ces équipemens étoit faite 
dans les différens Magafins du Roi; par l’ordre de 
l’Intendant. Car un des premiers arrangemens que 
fit le fieur Bigot en arrivant, fut qu'il ne feroit 
abfolument rien délivrérau Magafn fans un ordre 
de fa part. H le manda au Miniftre dans une Let- 
tre du 30 Septembre 1749. L’Intendant mettoit 
cet ordre, par rapport aux équipemens , au bas des 
billets de demande des Majors de chaque Corps, 
& au bas des ordres -des Généraux ; ces derniers en 
donnoïent feuls pour les Sauvages. Les billets & 
les ordres étoient confervés par les Gardes-Ma- 
gafns, pour leur fervir de pieces de {outien dans 
leurs comptes de dépenie. 
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Il n'étoit pas poflible ul ne fe gliffät quelques 
doubles emnlois dans ces fortes de diffributions, 
fur-tout dans celles qui regardoient les Sauvages , 
malgré les ordres que le Général donnoit à ce 
fujec. Mais fi le Général ne pouvoit pas les empè- 
cher, l'Intendant le pouvoit bien moins encore. Il 
ne connoïfloit que les Etats que les Majors préfen- 
toient fous les ordres du Général. Ainf, aucun de ces 
doublesemplois ne peut aujourd'huitomberàfachar- 
ge. Tout ce qu'il devoit & pouvoit faire, étoit de 
tenir la main à ce que les Gardes-Magafñins ne déli- 
vraflent pas, fans fon ordre au bas des billets de de- 
mande des Majors, préfentés dans la forme prefcrite ; 
& c'elt un article auquel on n’a jamais manqué. 

Il ne reftoit plus après cela, pour remplir lat- 
tention qu'exigeoit fon adminiftration, que de fe 
faire rendre compte par le Garde-Magafin, de ce 
qui étoit entré dans le Magafn & de ce qui en étoit 
forti. Or voici la forme dans laquelle ce compte lui 
étoit rendu. | 

Ona vu plus haut,quelesmarchandifes , foit cel- 
les qui étoient envoyées de France , {oit celles qui 
étoient achetées dans la Colonie , fe portoient d'a- 
bord dans un Etat, au bas duquel FIntendant écri- 
voit : Bon à porter en recette au Magafin. Le Garde- 
Magafin coniervoit cet état pour lui; & il en faifoit 
uné copie, qu'il certifioit comme contenant les 
märchandifes qu'il avoit reçues au Magafin: le Con- 
trolleurgardoir l'Etat certifié par le Garde-Magafin, 
des marchandifes venue: de France. Qüant à celles 
qui avoient été achetées dans la © sai Garde- 
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Magafin en certifioit la fourniture ; au pied de PEtat 
qu'il donnoit au Fournifleur, & c:lui-ci le portoit au, 
Controlleur pour lapprécier fuivant le bénéfice du 
cours que l’Intendant avoit envoyé au Controlle. 
Quand Le Fournifleur. étoit payé, il remettoit l’état 
avec fa quittance. Et par-là on avoit la preuve de 
tout ce qui étoit entré au Magafn. 

Quant à la fortie, comme rien ne pouvoit être 
délivré que par l'ordre de l'Intendant., c’étoit 
cet ordre & larecofifioiflance de celui quiavoie 
retiré des effets ou des vivres en vertu de l'ordre, 
qui faifoit la piéce jultificative de la dépenté. 

Oùtre cela , la recette & la-dépenfe.étoient 
portées fur des Regiftres qui étoient arrêtés tous les 
mois par Le Controlleur ; & œælui-ci ne les arrè- 
toit que fur le vu des ordres de ’Intendant, que le 
Controlleur biffoit alors, mais qui demeuroient 
toujours entre les mains du Ga:de-Magalin, en cas 
qu'il y eût befoin de vérification. 

Outre ces Regiftres , il y en avoit un autre, qu'on 
appelloit Balance , qui conteroit la recette & la 
dépenfe par mois, & qui conftatoit.ce qui reltoit 
dans le Magafñn , de chaque efpece d'effets à la fin 
du mois. Ce Regiftre étoit arr&é tous les mois par 
le Controlleur; & il falloit qu? toutes les recettes 
. & dépenfes qui y étoient portées, fuflent d'accord 
avec les autres Regiftres particuliers de recette & 
de dépenfe. Ce Regiftre avoit pour objet de con- 
flater ce qui reftoit au Magañn, & de pouvoir faire 
compter le‘Garde-Magafñn, lofqu'on failoit un in— 
ventaire du Magafñn. Cet inventaire ne pouvoit {€ 


faire que rarement. Mais le Regiftre de balance 
donnoit au fieur Bigot là facilité d'envoyer, tous 
les ans, au Miniftre l'Etat de ce qui {e trouvoit, au 
premier Octobre , dans les Magañns de Quebec. Il 
en ufoit de même pour ceux des deux villes de Mont- 
réal & des Trois-Rivieres , parce qu'on y tenoit un 
femblable Regiftre de balance. On voit cette atten- 
tion fuivie du fieurBigot , dans la Correfpondance 
qu'il a entretenue avec Iés Miniftres pendant tout le 
cours de {on adminiitration. 

Au moyen de ces précautions, l’'Intendant con: 
noiflant parfaitement tout ce qui étoit entré dans 
le Magafin , &c tout ce qui en étoit {orti ; il avoit 
accompli tout ce que le devoir de fa charge. exi- 
geoit de lui, & pour les approvilionnemens des 
Magafins , & quant à l'emploi qui en avoit été 
fait. 

Article cinquiéme. COURSES , VOYAGES ET Vot- 
TURES. On verra dans la fuite , que la dépenfe pour 
ces objets a dû être très-confidérable , à caufe des 
mouvemens extraordinaires que la guerre occafion- 
noit dans l'étendue de ÿ à 600 lieues de pays qu'elle 
occupoit. Le fieur Bigot ne faifoit payer aucune 
Courfe, aucun Voyage , aucune Voiture, que {ur 
l'ordre de celui qui avoit commandé la Courfe,quand 
elle s'étoit faite dans des lieux éloignés; ou fur 
l'ordre des Généraux-eux-mêmes, quand elle s'étoit 
faite à leur portée , dans l’intérieur de la Colonie. Il 
étoitimpoflible d’avoir d’autre regle pour une dé- 
penfe de cette qualité, qui étant très-fouvent oc- 
cañonnée par un befoin fubit &. non prévu, ne 
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Article V. 


Courfes, Voyar 
ges & Voitu- 
res. 








pouvoit ètre conilatée Li par le témoignage de 
celui qui l’avoit ordonnée, 
Arccle vi Article [ixime. JOURNÉES D'OUVRIERS ET DE 
Journées d'ou. JOURNALIERS, ET FAÇONS D'OuvraGes. Le fieur 
vriers,& façons Bigot ne faifoit acquitter aucune journée d'Ouvriers 
ouvrages. & de Journaliers, que fur des rolles certifiés, ou par 
les Ecrivains prépolés à chaque Attelier , ou par le 
Garde-Magafin , vifés du Controlieur, lorfqu'il étoit 
queftion de journées employéespourleMagafn du 
Roi. Lorfque les«dépenfes avoient' pour objetsle 
fervice, foit de l’Artillerie , foit du Génie, c’étoit les 
Officiers de ces deux Corps qui certifioient les Rol- 
les de Journées. | 
Aucune façon d'ouvrage n’étoit pareïllement ac- 
quittée, que fuivant le marché que l'Intendant avoit 
pallé devant le Controlleur de la Marine , & après 
que l'ouvrage avoit été examiné & reçu. Lorf- 
qu'il avoit été jugé bon, par l'Officier qui en 
étoit Chargé , le Garde-Magafn expédioiït un Certi- 
äcat de recette du Controlleur, au bas duquel lIn- 
‘ tendant mettoit fon ordonnance de payement. 
Article feprième. Consrrucrion.pEe BATEAUX 
ET BATIMENS DE Mer. L’Intendant en faifoit con- 
ftruire lôrfque le fervice l’exigeoit, en fe réglant 
für les befoins qu’il pouvoit augurer, d’après les opé- 
rations que le Général fe propofoit d'exécuter. 
Article VIL Outre cela, commeil y avoit des mouvemens 
Conttruction imprévus,;qui exigeoient des Tran{ports pour lefquels 
ere ces Bateaux étoient néceflaires , & que d’ailleurs il 
mer, s'en perdoit beaucoup , {oit par naufrage , {oit autre= 
ment ; le fieur Bigot en entretenoit toujours au moins 
E. 


. or gr - 
DT UE < d F FN Les cs e LEA > PR | «+ +:,) MT 


di 
6 ou700, & fouvent plus 1000, defix tonneaux 
chacun, M. Rouillé, par {a lettre du dix Juillet r 7$2, 
invitoit le fieur Bigot à avoir toujours une certaine 
provifion de Canots propres pour le fervice ; enferte 
que fon attention à cet égardétoit foutenue par l'or- 
dre même du Miniftre. On s’en trouvabien en 1758, 
quand le Marquis de Vaudreuil ayant mis deux ar- 
mées en Campagne , l'unefous les ordres du Marquis 
de Montcalm, & l’autre fous ceux du Chevalier-.de 
Levy, le Marquis de Montcalm battit {es ennemis 
le 8 Juillet. Le fieur Bigot s’étoit muni à Quebec 
de 200 grands Bateaux, ayec lefquels il fit porter à 
cette derniere Armée, dansun tems où elle en avoit 
le plus grand befoin, les fubfiftances, fans lefquelles 
il eût été impoñlible de la faire agir (a). Au fürplus, 
cet objet occafonnoit une très-forte dépenfe, parce 
qu'indépendamment de la Coque, il falloit garnir 
ces Bateaux d Agrès, de Voiles, d’Ancres ,\& d’une 
multitude d’autres uftenfiles qui étoient indifpenfa- 
bles. | 

La Coque decces Bateaux étoïît faite, pour la façon, 
à l’entreprife , fuivant un marché que l’Intendane 
pafloit en préfence du Controlleur. Leboïs , Le fer, 
les ancres, &c. fortoient du Magafin du Roi. 

Onen conftruifoit aufhi fur le Lac Erié, pour con- 
ferver la communication avec le Portage de la Pret: 
quIfle, & defcendre enfuite par la Riviere au Bœuf 

(a) Lettre de M. de Machault au fieur Bigor, du 12 Octobre 1758. 
» Les précautions que vous aviez prifes pendant l'hiver ; d'avoir de 
» orands Bateaux, au nombre de 200 , ont été d’un grand avantage; 


» Car , fans cette prévoyance il auroit été impoflible de faire marcher 
# les Troupes. 
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Article VIII. 
Tranfports 
d'effets par 
LOITESs 





LL ‘ | 
à celle d'Oyo. Ces Bai coûtoient plus cher que 
ceux qui écoient conftruits dans l'intérieur de la 
Colonie; parce qu'il falloit tranfporter le fer , les 
agrès & les autres uftenfiles , à 200 lieues de Que- 
bec , & qu'on y nourrifloit les Ouvriers. Mais il 
falloit bien en conftruire fur ce Lac, pour faciliter 
les tranfports dans les Pays d'en-haut, & tout le 
long de la Belle Riviere. Onne pouvoit pas en faire 
remonter par le Fleuve jufqu'à la belle Riviere, 
parce que lanavigation en eft interrompue par les 
Rapides & le Saut de Niagara. 

Le fieur Bigot faifoit pareillement conftruire fur 
les Lacs des Bâtimens de Mer, de 20 & de 200 
tonneaux, tant pour former une Marine , que pour 
remplacer ceux que les ennemis avoient obligé de 
couler à fond. Ces Bâtimens coûtoient beaucoup , 
non-feulement à caufe du tranfport de l’Artillerie, 
des Ancres , &c : mais encore parce que cette con- 
itruction ne fe faifant point fous les yeux des Géné- 
raux , elle étoit fans doute moins ménagée ; & enfin, 
parce quon nourrifloit & qu’on habilloit les ou- 
vriers. Les feules précautions: qu’il fût poflible de 
prendre , le fieur Bigot les prenoit. Il prépofoit à 
ces ouvrages des Ecrivains, qu'il chargeoït d’y veil- 
ler, fous les veux du Commandant des Forts voifins ; 
& il n’allouoit les dépenfes, qu'après qu’elles avoient 
été certifiées par l'Ecrivain, & vifées par le Com- 
mandant, 

Art. huitiéme. TRANSPORTS D'EFFETS PAR TERRE. 
Lorfqu'il y avoit des tranfports d'effets à faire 
pour le fervice, qui partoient de Montréal, le 


Commifaire-Ordonnateur qui y réfidoit, pafloit un 
marché , à raifon du quintal, avec celui quis’en char- 
geoit, Lorfque le Tranfport ne devoit pas fe faire 
{ur le champ, il faifoit faire l’adjudication au ra- 
bais. Le Tranfport étoit payé fur le certificat du 
Garde-Magafn, qui avoit livré les effets tranfpor- 
tés le certificat étoit vifé par le Commillaire- 
Ordonnateur; quiemsmème-tems le failoit payer. 

Si le Tranfport étoit ordonnédans.les Forts ou 
dans les Poftes, pour le fervice, c'étoit lé Gomman: 
dant qui. en faifoit le marché ; & celui quien avoit 
été chargé, étoit payé par l’ordre de l’Intendant, {ur 
le certificat du Commandant feul, quandil n'y avoit 
point de Garde-Magalin ; mais lorfqu'il y en avoit 
un, c'étoit lui qui donnoit ce certificat ; lequel de- 
voit être vifé du Commandant. 

Article neuviéme., DEPENSES TANT SUR LES FRON- 
TIFRES DU CANADA; DU CÔTE DE L ACADIE, QUE 
DANS LES Postes ET FORTS DES PAYS D'EN-HAUT; 
EN MARCHANDISES ET EN VIVRES. à ed 

Ces fortes de dépenfes ont toujours été très-con- 
fdérables en Marchandiles & en Vivres. Les Com- 
mandans étoient les maîtres d’ordonner & de faire 
toutes celles qu’ils jugeoient néceflaires pour le fer-- 
vide. Non-feulement l’Intendant n’avoit point le 
droit de les empêcher, parce que les Commandans 
avoïent dans ces Poftes l'autorité du Gouverneur , & 
qu'ils étoient fubordonnés à lui feul; mais il n’étoit 
point à portée de juger de la proportion de ces dé- 
penfes, avec-les beloins réels , puifqu'il réfidoit à 
200 lieues & plus de ceux qui étoient fitués {ur les 


Article IX. 


Dépenfes fur 
les Frontieres , 
& dans lesPays 
d’en-haut, 
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frontieres du côté de l'AGadie , & à une diftance infi- 
niment plus grande encore de ceux des Pays d'en- 
haut; les plus voifins de Quebec étant à 2 où 300 
lieues ; & les autres à 400, joo , & même 1000 
lieues. 

Le Comimandant des Frontieres du côté de lA- 
cadie, faifoit fournir des Vivres, fuivant l’inten- 
tion de la Cour, à tous les Sauvages de ce canton, 
& à 4 ou fooo Acadiens, tant hommes-que femmes 
& enfans, qui s'étoient réfugiés de l'Acadie fur ces 
Fronvieres, & dont partie a pallé enfuite en Ca- 
nada. Il les faifoit aufli entretenir d’habillemiens. Le 
fieur Bigot a fait différentes repréfentations à la 
Cour fur cet objet de dépenfe. Le Miniftre a tou- 
jours jugé qu'il falloit foutenir cet Ftabliflement. 

Lorfque l'Intendant n’avoit pas pu faire pailer fur 
ces Frontieres une aflez grande quantité d'effets, le 
Commandant en failoit acheter par le Garde-Maga- 
fin du Roï, chez les Particuliers, qui avoient grand 
foin d'en porter, parce qu'ils fcavoient que les Ma- 
gañins du Roi à Quebec n'étoient pas toujours en 
état d'en fournir. Le Garde-Vagahin de ces Poftes 
drefloit un Etat des effets achetés, avec les prix que 
le Commandant en avoit accordés. Il certifioit au 
pied , qu'ils avoient été achetés par l’ordre du Côm- 
mandant , & pour le bien du fervice. Celui-ci le 
vifoit. Cet Etat étoit rapporté à l’Intendant. Si les 
prix lui paroïfloient trop forts, il les modéroit, & 
mettoit au bas fon ordonnance de payement..En 
1758 & 1759 ; le fieur Bigot {e réferva mêmed’en 
régler feul Le prix. 
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Il y avoit d’autres dépenfes dans les Poftes, tant 
pour Journées , que pour différens autres objets. Le 
prix en étoit réglé par le Commandant, qui feul 
étoit à portée d’en juger. Le Garde-Magafñn en don- 
noit un certificat, qui contenoit & la fomme due, 
& la caufe pour laquelle elle étoit due, & le nom 
de celui à qui elle étoit dûe. Ce certificat étoit vifé 
du Commandant. Alors. ce papier devenoit con- 
merçable, & tenoit lieu dé ‘monnoïe {ur les lieux. 
Lorfqu'il étoit enfuite préfenté à lIntendant à 
Quebec , ille faifoit payer. C’eft ce qu’on appelloit, 
les Bullets de L Acadie. 

Quant aux Vivres particuliers ou Rations, on 
obfervoit la forme reçue pour cet objet, & telle 
qu'on l’a expliquée ci-deflus (a); c'eft-à-dire , qu'ils 
{e délivroient fur un ordre par écrit du Garde-Ma- 
gafin , tiré fur le Commis du Muünitionnaire qui réfr- 
doit auprès de lui; &le Garde-Magafin ne pouvoit 
donner cet ordre, qu’en vertu de celui du Comman- 
dant , aufli donné parécrit. A la fin du mois, le Gar- 
de-Magafin retiroit des mains du Commis les Bil- 
lets qu’il avoit tirés fur lui. Il en formoit un Etat, 
contenant la quantité & la qualité des Vivres qui y 
étoient compris il le certifoit, & atteftoit que la 
livraifon avoit été faite par l’ordre du Commandant; 
&.celui-ci garantifloit le fait, en vifant le certificat, 
CetEtat étoit rapporté au Controlleur par le Muni- 
tionnaire , pour y mettre le prix, & enfuite à J’In- 
rendant, pour en ordonner Le payement. 

Les Commandans des Forts & Poftes des Pays 


(a) Art. I. , à Particle des Vivres, pag.29.  2uk 6: À 
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d'en- haut pouvoient 2 line faire les dépenfes 
qu'ils jugeoïent néceflaires pour le fervice. Elles 
étoient occañonnées pour la plus grande partie par 
les Sauvages. Ces Commandans leur faifoient des 
réfens confidérables en Vivres & en Marchandiles, 
foit pour les conferver auprès d'eux ; foit pour les 
envoyer en guerre. Ces Sauvages marchoient tou- 
jours avec leurs familles, & les préfens étoient tou- 
jours réglés fur le nombre de tètes qu'ils iormoient. 
Cela caufoit une confommation énorme d'étoffessés 
de rations , outre les vivres particuliers ; Les doubles 
rations & les habillemens, qu'ils fe faifoient donner 
par fraude fous mille prétextes différens. Lorfqu'il y 
avoit un Garde- Magafin dans les Forts & Poftes , on 
y obfervoic, pour'la délivrance des vivres, la même 
formalité que fur les Frontieres du côté de l’Acadie. 
Lorfqu'il n'y en avoit pas , Le Commandant ordon- 
noit la confommation au Commis du Munitionnaire ; 
& il falloit bien que l’Intendant fe contentât de {on 

feul certificat pour en ordonner le payement. 
L’achat des Marchandifes pour les befoins du 
fervice , fe faifoit aufli:dans-ces Forts & ces Poftes , 
chez les Traïitans, par l’ordre du Commandant. Ilen 
expédioit au vendeurun certificat, qui contenoîit la 
quanticé & la qualitérde ce qu'il avoit fourni, & 
cette piéce fufffoit quand il n’y avoit pas de Garde- 
Magañn. S'il y en avoit un ; le dernier en expédioit 
un ‘état, ®& le Commandant le vifoit. Ces Etats: 
étoient rapportés iau Général du Canada , qui les vi=” 
{oit=à fon tour après les avoirtexaminés, &enfuite 
à l’Intendant , qui en modéroit les prix, lorfqu’il les 
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jugeoit trop forts ; & qui donnoït l'ordonnance de 
payement. 

De tout tems il avoit été d’ufage dans la Colo- 
nie, qu'il n’y avoit que les Etats & les Certificats ex- 
pédiés par le feul Commandant des Forts & des Po- 
Îtes, qui fuflent portés au Général pour être vifés, 
avant dètre préfentés à lIntendant. Ceux qui 
étoient dreflés pardlesiGardes- Magafins , fignés & 
certifiés par eux , & feulement vifés par le» Com- 
mandant , étoient remis immédiatement à l'Inten- 
dant , fans pañler fous les yeux du Général, parce que 
le Garde-Magafin étant un Officier de plume, étoit 
plus particulierement fous les ordres de l’Intendant. 
Dans les deux dernieres années le fieur Bigot voulut 
que les feconds, comme les premiers , fuflent vifés 
par le Général avant de lui être préfentés, afin de 
mieux contenir les Commandans. 

Telles font donc toutes les Dépenfes extraordi- 
naires qui fe faifoient en Canada. Il'eft aifé de fe 
convaincre , qu'il n’en étoit aucune qui fût dans le 
pouvoir abfolu de lIntendant. Les Vrvres fe diftri- 
buoient par le Munitionnaire , fur les ordres des Gé- 
néraux ou des Commandans, & les billets des Ma- 
jors, & le prix enétoit fixé parun marché approuvé 
par le Miniftere. L’Intendant n’en ordonnoit le paye- 
ment, que fur les certificats des Officiers qui avoient 
eu droit de les demander, & fur l'appréciation du 
Controlleur ‘qui avoit dû la régler d’après le prix 
du marché. Les Fortifications étoient faites fous la 
direction de l'Ingénieur en chef, après que le Gé- 
néral ou les Commandans les avoient jugé néceflai- 
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res. Les dépenfes de l’Araillerie étoient toujours 
ordonnées par les Généraux ; & les prix en étoient 
réglés par un marché, fait en préfence du Control- 
leur dela Marine, & n'étoient payés que fur Le cer- 
cifiéat de recette du Garde-Magafn qui fe chargeoït 
des effets. Le Certificat étoit enfuite vilé par le Con- 
trolleur, Les Achats dans la Colonie n’étoient faits 
que relativement aux approvifionnemens , que le 
Gouverneur avoit jugés nécefaires.pourde bien du 
(ervice & dela Colonie, & ils fe faifoientau bénéfice 
courant , qui étoit la feule maniere de vendre & d’a- 
cheter dans la Colonie. Ces approvifionnemens n'é- 
toient délivrés que fur les ordres de l’Intendant , & 
en conformité de ceux des Généraux , & des billets 
de demande des Majors ou autres Officiers chargés 
du détail. Les Courfes , Voyages & Voitures étoient 
encore ordonnées par les Généraux ; & c'étoit {ur 
leurs atteftations que l’Intendant en ‘ordonnoit le 
payement. Il enétoit de même des Journées d Ouvriers; 
de Journaliers 7 façons d'Ouvrages qui concernoient 
le Militaire. Celles qui étoient relatives à des ouvra- 
ges civils; étoient payées füurdes rolles arrêtés par les 
Ecrivains, qui étoient prépofés aux atteliers, & vifés 
par le Controlleur. La conftruéhon des Bateaux & 
Bärimens de mer étoit toujours réglée fur les befoïns 
apparens ou même poflibles de la Colonie ; & lé- 
tendue de ces beloins étoit toujours agitée & dé- 
terminée avec le Gouverneur. Les tranfports d'effets 
par terre n’avoient jamais lieu , que pour l'exécution 
des opérations arrêtées par les Généraux. Enfin les 
dépenfes fur nos Frontieres du côté de lAcadie & dans 
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les Pays d'en-haut , étoient toutes ordonnées par Les 
Généraux & les Comtnandans. 

Ainli quelqu'énormes qu'aient été ces dépen- 
fés, ce n’eft poirit à l'Intendant qu’on doit les ime 
puüter. S'il étoit quelqu'un à qui elles puflent atti- 
rer des reproches, ce ne pourroit tré qu'à ceux 
qui les ordonnoient, au Gouverneur , & aux Com- 
mandans qui le repréfentoient dans les Poftes & 
dans les Forts. Miais dans la"vérité, ni le Gouver- 
neur , ni l’Intendant n’en méritent aucun.-Eesdé- 
penfes ont été énormes. Perfonne ne le fçait mieux 
qu'eux: mais ils en ont averti en les faifant ; mais 
elles ont été néceflaires , & les Miniftres eux-mêmes 
en font convenus. Il eft vrai qu’en les jugeant nécef- 
faires , ils fe plaignoïent qu’elles alloient trop loin, 


Que pouvoient donc faire ces Officiers { S'ils ne Les 


euflent pas ordonnées, on leur auroït imputé d'avoir 
abandonné la défenfe de la Colonie; & l’imputa- 
tion eut été bien fondée. Ils les ont ordonnées, pour 
foutenir la Colonie ; & on leur reproche qu'elles 
{ont exceflives ! 

Une derniere obfervation fur ces dépenfes, eft 
que le fieur Bigot envoyoit tous les ans à la Cour, 
non-feulement le compte du Tréforier, qui les 
comprenoit toutes, du moins en général ; maïs en- 
core un Bordereau détaillé, dans lequel elles écoienit 
toutes énoncées article par article, depuis la plus 
forte jufqu’à la plus petite ; fût-elle d'un écu, de 
30 f. Elles y étoient diftinguées par chapitres & par 
qualités de Märchandifes. Le Miniftre fçavoit très- 
exactement tous les ans; en quoi confftoient ces 
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taillé de toutes 
les dépenfes , 
que le Sr Bigor 
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dépenfes. S'il y en avoit quelqu'une qui lui déplût, 
il pouvoit en ordonner le retranchement, & il 
auroit été obéi. Puis donc qu’il n'en indiquoit au- 
cune qu’on dût fupprimer, le fieur Bigot étoit.fon- 
dé à croire qu’il n'en étoit aucune qui en füt fuf- 
ceptible; & que par conféquent il devoit les con- 
tinuer, Ce n’eft pas tout. Le Bordereau contenoit 
les noms de tous ceux qui avoient vendu les Mar- 
chandifes. D'un autre côté , on y-portoit. égale- 
ment les gages detous Les Employés; & leur. qua 
lité ;:en forte que le Miniftre pouvoit connoître 
une circonftance , dont on fait aujourd'hui un re- 
proche au fieur Bigot, fçavoir que Les Employés 
fournifloient-quelquefois aux Magafns, On verra 
dans la fuite, que le fieur Bigot l’ignoroit pleine- 
ment. Il eft vrai qu'il auroit pu lapprendre par le 
Bordéreau qu'il envoyoit. Mais ce Bordereau n'é- 
toit pas fon ouvrage. C’étoit le Controlleur qui le 
drefloit, & certainement lIntendant ne le véri- 
fioit pas. En tout cas, puifque le Miniftre qui le 
voyoit tous Les ans ne défapprouvoit point cet ufage, 
aufli ancien que la Colonie, le-fieur Bigot n'au- 


roit jamais penfé à le réformer :: avec d’autant plus 
de raifon, que dans les Colonies, on n’a jamais in- 


cerdit aux Employés: la vente & l'achat aux Maga- 
fins du Roi; parce que dans la vérité, il ne peut 

oint-en réfulter d’inconvénient, le prix des Mar- 
chandifes vendues au Roi, étant fixé par l'inten 
dant fur le pied du. bénéfice courant; & le prix 
decelles qu'on achete aux Magañns étarit-auff 
reglé par l'Intendant ; pour toutes fortes de per- 


I 
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fonnes , fins aucune diftinction. C’eft ée qu'on aura 
Heu de difcuter plus: amplement dans la feconde 
Partie de cé Mémoire, 

Telles étoient les regles introduites dans la Co- 
lonie , par rapport aux dépenfes ; regles dont le 
feur Bigot ne s'eft jamais écarté: C’eft ce qu’on va 
Voir.dans l’Hiftoire chronologique de fon Admi- 
niftration ; àslaquelléilfaut maintenant {e livrer. 

Lorfque le fieur Bigottarrivatdanstl® Colonie , 
c'étoit le Marquis de ‘la  Galiflônieré quivén-étoie 
Gouverneur. Dès qu'il eut pris pofeflion de fà 
place , il S'attacha à bien connoître toutes les 
parties de fon Gouvernements! &&ib n'eut pas de 
peine-à appercevoir toutes les entreprifes que les 
Anglois avoient exécutéés für noûs:Non-feulement 
ils faifoient ouvertement le commérceillicite, dont 
On a déja parlé, en traitant avec les Sauvages, en 
paflant für nos Pofléflions fans permiflion, & ils 
troubloient le nôtre ; mais ils profitoient de l’occa- 


fion-pour anirnér les Sauvages contre nous, & les 


exciter à la révolté: Outre cela, de tous côtés ils 
avoient dépañlé nos Frontieres, & formé dés éta- 
blifemens für nos terres, en particulier tout lé long 
délai Riviere d'Oyo, & même en-déça juique fur 
lé Tac Ontario, où ils avoient bâti le Fort Ofvego 
où dé Choueguën. Les prédécelleurs du Marquis 
dé f:Galfoniere avoient fouffert ; fans fe plaindre, 
toutes ces éntreprifes , qui véritablement s’étoient 
faites fucceflivement, & fans éclat. Le Marquis de 
la Galifloniere réfolut de les répritner, & de refler- 
rer les Anglois dans leurs limites, 


Hiftoire chro- 
nologique de 
PAdminiftra- 
tion du fieur 
Bigor. 

Le Marquis de 
la  Galiflonie- 
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de la Colonie 
en 1748,quand 
le fieur Bigot y 
arrive, 


Projets de ce 
Gouverneur. 
1°. Contre les 
entreprifes des 
Anglois, 


»: 





6 

En faveur # D'un autre éÔté, il M x qu'un aflez grand-nom- 
des Acadiens, bre de Familles Acadiennes , dégoûtées du Gou- 
se Ve. vernement Anglois, defiroient de retourner fous la 
tirer fur nos domination du Roi, en pañlant en Canada. Il eus 
is été contre le Droit des gens d'empêcher cette émi- 
gration, qui après tout devoit être encore plus per- 
mile à d’anciens Sujets du Roï qu'à tous autres. Le 
Marquis de la Galifloniere fe prêta avec empref- 
{ement à leur demande. Il leur procura toutes {or- 
tes de facilités. IL. leur donna des établiflemens, {ur 
nos Frontieres & dans l’Ifle Saint-Jean; & il leur 
fit fournir tout ce qui étoit néceflaire pour leur 
fübfiftance & pour leurs travaux. | 
Le Marquis de la Galifloniere commençoit à 
Î 7 £ ñn. exécuter fon projet. Il avoit bâti des Forts; il les 
| 7 avoit garnis de Troupes, & il comptoit les faire agir, 
lorfqu'il fut rappellé en 1749, deftiné à des emplois 
plus importans. Mais en repaflant en France , il 
n'avoit pas abandonné fes vues par rapport au Ca: 
nada. Il Les communiqua au Miniftre, qui les goûta ; 
elles l'ont été pareillement par tous les Miniftres qui 
ont fuccédé au premiers.enforte qu’elles ont faitla re- 
gle de la Colonie, -pendant tout le tems qu'a duré 
ladminiftration du fieur Bigot. Elles furent enmême 
tems la caufe de ces dépenfes confidérables qu'on a 
déja annoncées ; & parce qu'en foi ces projets ne 
pouvoient pas s'exécuter fans de très-grands mous 
vemens ; &. parce que d’ailleurs ïls rendirent bien. 

. tôt le Canada,ile Théatre de la Guerre, | 
pra Le Marquis de {a J onquiere ; qui remplaça le 
fuccéde au Marquis de la Galifloniere, eut.ordre de fuivre les 
| mêmes 
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mêmes erremens, & il s’en acquitta avec foin, Il 
continua les Forts commencés par fon prédécelleur. 
Il en bâtit de nouveaux. Il y établit des Garnifons. 
Il les mit en état de défenfe & d'attaque. Ïl reçut 
avec plaifir les Acadiens, & les traita aufli favo- 
rablement qu'ils l'avoient été par le Marquis de la 
Galifloniere. | 

D'un autre côté les Sauvages faifoient de grands 
mouvemens , excités fous main-parles Anglois. Il 
fallut les conténir, en entretenant toujours des Rrou- 
pes dans les différens Poftes, & en multipliant les 
préfens qu'on étoit dans l’ufage de leur faire. 

C'étoit au Gouverneur à ordonner toutes ces 
marches. Mais c’étoit à l’Intendant à ordonner tout 
ce qui étoit néceflaire pour les fubfiftances & pour 
les munitions. Les tranfports étoient extrêmement 
difficiles, à trois ou quatre cens lieues de Quebec. 
I! falloit Les faire partie à dos d'hommes, partie en 
bateaux, partie en canots. On peut à peine conce- 
voir Le détail immenfe, dans Lequel l’Intendantétoit 
obligé d’entrer , pour exécuter de pareilles opéra- 
tions. Le fieur Bigot parvint à faire fubffter des 
Armées dans des lieux, où jufque-là aucune n'étoit 

encore entrée, & où l’on croyoit qu’elles ne pou- 
voient pas même pénétrer. 

Il ne fe pañla rien de remarquable pendant l'an- 
néex748. Le Marquis de la Galifloniere ne failoit 
encore que difpofer la matiere pour l'exécution de 
{es projets. Il y eut feulement un ou deux Forts bä- 
tis, & quelques Acadiens recueillis dans la Co- 
lonie. A l'égard du fieur Bigot, qui ee arrivé 
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Bt dans la Colonie qu'au mois d'Août , il n’avoit pü 
encore prendre que les premieres connoïffances de 
fon Adminiftration (a). ASS | 
‘Année1749. Ce fut'en 1749 que le Marquis de la Galiflo- 
DA P AT © niere Commença à agir ouvertement ; car il étoit 
encore en place. Il ne füt relevé qu’au mois de Sep- 
tembre , & alors tous les ordres étoient donnés. Dès 
le Printems, il avoit envoyé une Peuplade au Dé- 
troit, & y avoit établi une Garnifon.(b). Il avoit 
Forts bâtis & depuis fait conftruire d'autres Forts; ceux de la 
approvifonés. Baye des Puans, des Scioux ;, de Toronto; depuis 
appellé le Fort Rouillé, & celui de la Riviere de 
la Préfentation (c). Il avoit renforcé ceux de Fron- 
cenac & de Niagara. 

Ces établiffemens, ordonnés par le Gouverneur, 
étoient des dépenfes extraordinaires , que lInten- 
dant étoit obligé de faire, dès que le Gouverneur 
les avoit jugées néceffaires , & elles l'étoient réelle- 
ment ; c’eft ce qui commença à charger fon ad- 
miniftration. 

Elles étoient d'autant plus confidérables, que ces 
Poftes avoient pour objet; comme on l’a déja ex- 
pliqué ; d'établir le commerce entre nous & les 
Sauvages, & de faire tomber celui que les Anglois 
entretenoient avec eux à Choueguen. Pour y réuf- 
fir plus fûrement, il avoit été reglé qu’on donneroit 
les marchandifes & les liqueurs aux Sauvages à bon 


(a) Voy. ci-deffus, pag. 13 & fuivantes, ce que le ficur Bigot a fait 
en 1748 , & au commencement dé 1749. | 
(ë) Lettre du $ Octobre 1749. 
(c) Lertres des 1 & 9 Oétobre 1749. 
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marché. Dans les Poftes où la Fraïîte étoit régie 
pour le compte du Roi, on les donnoit fouvent 
au-deflous du prix qu’elles-avoient coûté; & cela 
dans la vûe d'attirer les Sauvages dans ces Poftes, 
& de les désoûter de Choueouen , qui au furplus 
étoit plus éloigné d’eux que nos Poftess en forte 
que tout devoit les inviter à sy arrêter. Mais en 
même tems il en réfultoit une nouvelle dépenfe 
pour le Roi, qui grévoit encore Fadminiftration 
de l’Intendant. + | 

Le Marquis de la Galifloniere ne s’en tint pas 
là. Il donna ordre dans les Forts , qu'on arrêtât tous 
les Angloïs qu’on trouveroit en-deça de nos Fron- 
tieres , traitant avec les Sauvages; & on en faifit 
plufieurs. 

L'événement le plus confidérable qu’il y eut dans 
cette année, fut une proclamation folemnelle, que 
le Marquis de la Galifloniere fit faire au nom du 
Roi, du droit exclufif qui lui appartenoït fur tout 
le Canada. Il envoya un fort détachement ; fous la 
conduite du fieur de Celoron, pour en déterminer 
les limites , qu’il fixa à la belle Riviere. Il ft pren- 
dre pollethion publique & authentique de cette Ri- 
viere au nom du Roi. Il fit élever fur fes bords dés 
Poteaux ornés des armes du Roi. Il ft planter des 
Bornes & y fit attacher des médailles en plomb, qui 
repréfentoientou qui rappelloient cet événement, 
avec des infcriptions qui conftatoient la prife de pof- 
{effion. Il-annonçoit par-là, que le Fort de Choue- 
guen , & quelquesautres établiflemens formés par les 
Anglois en-decà de la Riviere d'Oyo , étoient des 
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ufürpations de leur part , dont ilsdevoient fe défifter. 

Le fieur Bigot écrivant au Miniftre à ce fujet, le 
30 Septembre , lui marquoit : » Le Parti de M. Ce- 
» loron , quia été à la Belle-Riviere , coûtera confi- 
» dérablement «. Il n'étoit pas poflible qu'il en fût 
autrement , puifque la Belle-Riviere étoit notre 
Frontiere du côté des Pays d’en-haut , & qu'elle eft 
éloignée de Quebec de plus de 400 lieues. 

Le fieur Bigot mandoiten même-tems, que l'Ifle 
Saint-Jean ne coûteroit pas moins. »J’y ai, difoit-il, 
» encore Envoyé cet été, & depuis peu, toutes for- 
» tes de Vivres & des Etoftes ; malgré les fecours en 
» Bled pour femerice & farine , que j'y avois fait paf- 
» fer dès Le petit printems. Le Bled avoit fort bien 
» levé; mais les Sauterelles ont tout ravagé, & les 
» Habitans ne retireront pas leur femence «. C'eftque 
les familles des Acadiens étoient venues en foule dans 
cette Ifle, & dans nosfrontieres voilines, & qu’il avoit 
fallu les vêtir , Les nourrir, & leur donner des grains 
pour {emer les terres qû'on leur cédoit (a). Le Mi- 
niftre avoit ordonné qu'on en usât ainfi (b)3 & il 
avoit même fait récompenfer le zèle & l’empreffe- 
ment d’un de ces Acadiens ,; nommé Gaultier , par 
une gratification de ÿoo liv. qu'il avoit comprife 
dans l'Etat du Roi (c). | 

Le fieur Bigot , en parlant de ces dépenfesau Mi- 
niftre , l’entretenoit également des abus qui fe com- 


(a) Lettres des 15 Août, 29 & 30 Septembre ; premier, 10 & 3e 
Oétobre 1740. 


(6) Lettre du 30 Aôût. 
(ec) V, Eeccre du fier Bigotau Miniftre ; du premier Oétobre 1749, 
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mettoient dans les Forts & dans les Poltes, en même 
tems qu’il repréfentoit qu’il n’étoit pas le maître de 
les empècher , puifque ceux qui les cormettoient 
n’étoient pas fous fes ordres. Aufli M. le Comte de 
Maurepas lui répondit-il le x1 Avril 1749 : » J'ai 
» pris le parti de faire ufage des avis que vous m'a- 
» vez donnés , fans qu’il paroïfle qu'ils viennent de 
» vous , Comme yous pouvez le remarquer par la 


» dép êche commune à vous &à.M.-le Marquis de la 


» Jonquiere. » Je les ai reçus , ajoutoit-ilaveebonté, 
»comme une nouvelle’preuve de votre zèle, que 
» vous n'avez que trop d'occafions d'exercer , dansles 
» différentes parties de votre adminiftration «. Dans 
une dépêche du même jour, il marquoit an fieur Bigot: 
» Je ne puis que m'en rapporter à vous, {ur les me- 
» fures qu'il peut y avoir à prendre à cet égarde. 
Il eft vrai qu’on ne peut bien juger que fur les lieux 
même , de la poflibilité des moyens de remédier à des 
maux de cette efpéce. Dansuneautre, aufli du même 
jour, M. de Maurepas difoit : » Il y a long-tems que 
» je fuis informé du peu de fincérité” ce la plüpart 
» de ces dépenfes. Je fçais même que l'attention que 
» M. Hocquart à voulu apporter à les réduire, à 
» donné lieu à d’autres infidélités. Les Fournifleurs » 
» dans la crainte de fupporter ces réductions fur les 
».prix, ayant pris le parti d'augmente: les quanti- 
» tés ;enforte que, de façon ou d'autre Les abus ont 
» jufqu’à préfent fubfifté. Il eftqueftion d'y remédier 
» efficacement, fi cela efi poffible. Mais comme les 
» mefures à prendre fur cela dépenden: plus de M. 


> de la Jonquiere que de vous; je lui. ai expliqué les 
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intentions du Roi à cet égard «. Ces intentions 
écoient que le Gouverneur ne confat le commande- 
ment des Poftes qu’à des Officiers fur lefquels il pût 
compter; & c’étoit en effet le vrai & même l'unique 
moyen d'éviter ces abus. Maïs comme le choix du 
Gouverneur ne pouvoit tomber que fur les fujets 
qu’il avoit ; dès que ceux qu’il avoit choïfis vouloient 
tromper ; {oit lui , foit l’Intendant , étoient abfolu- 
ment fans reflource pour l'empêcher; & c’eft ce 
que le Miniftre {entoitbien, &cequ'il avoit renfer- 
mé dans.ce mot énergique de fa Lettre : Si cela eff 
_ poflible. Au furplus, il prefcrivoit deux chofes, qui 
auroient pu avoir leur utilité, fi elles avoient pu 
s'exécuter. La premiere étoit , de fixer à trente pour 
cent au-deflus du prix de l'équipement à Montréal, 
le bénéfice des marchandifes qui feroient vendues 
au Roi dans ces Poftes , au lieu du prix arbitraire que 
Les Fournifleurs y mettoient. Mais quand le bénéfice 
{éroit plus confidérable de particulier à particulier, 
les Fournifleurs refuferoient de vendre au Roi {ur ce 
pied, qui fe trouveroitalors au.deflous du cours; & file 
fervice en avoitbefoin,, il faudroit bien{e {oumettre 
au prix courant. L a feconde étoit, d’obli ger les Com- 
mandans des Poftes à tenir des Journaux des dépen- 
fes qu'ils faifoient pour le Roi. Ces Regiftres de- 
voient contenir en même tems les motifs quiavoient 
déterminé les Commandans à ordonner-Îles dépen- 
fes. Ils devoient être remis au Gouverneur , qui les 
communiqueroit à l’Intendant, pour en tirer les 
éclairciflemens qui pourroient lui être néceflaires: 
Le Marquis de la J onquiere en fit pañler l’ordre aux 
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Commandans : aucun Ps ne voulut s'y aflujétir; 
jamais, felon eux, on n'avoit rien exigé de fembla- 
ble des Militaires. C’étoit aux Officiers dé plume 
qu'il falloit renvoyer la tenue des Regiftres. É eut 
égard à leurs repréfentations. Le Miniftre n'infifta 
pas , & les Regiftres n’ont point eu lieu. 

Pour ne rien négliger dans fon adminiltration, 
le fieur Bigot réfolut de prendre connoifflance par 
lui-même de ce qui fe pañloït à Montréal, la feconde 
Ville de la Colonie, où il fe faïfoit auffi des appro- 
vifionnemens confidérables , & fingulièrement pout 
les Poftes & les Pays d’en-haut. Il s’y tranfporta ; & 
dans une Lettre du: $ Octobre 1749 , qu'il écrivit 
au Miniftre, il fe félicitoit de fon voyage, dans le- 
quel, » outre les connoiflances qu’il avoit prifes, ïl 
» avoit fait les arrangemens qui convenoient pour 
» ladiftribution & la confervation des effets du Roi ; » 
& il annonçoit » qu’il s'arrangeoïit de façon à pou- 
» voir y aller faire quelque féjour tous les ans.» Sa 
préfence pouvoit en effet y être utile, parce que 
cette Ville eft d’un gtänd détail. 

Le fieur Bigot , revenu à Quebec, reprit l’exa- 
men des Comptes du Tréforier , qu'ilavoit interrom- 
pu en partant. Il avoit prefque fini ceux des années 
1743 ; 1744 & 1745 » lorfque le fieur Tachereau, 
qui faifoit l'exercice en qualité de Commis des Tré- 
{oriers Généraux, vint à mourir fubicement, laiffant 
dans fes papiers la plus grande confufion. Le fieur 
Bigot le manda au Miniftre le 30 Septembre 1749; 
& qu'il ne connoïfloit perfonne dans la Colonie, 
»que la Veuve püt prépoler à débrouiller ces com- 
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» ptes ,& qu'ainfi les Tréloriers Généraux feroient 
» bien d’en envoyerun, s'ils vouloient en voir la fin.» 
Ils n’en envoyerent point ; cependant de fieur Bigot 
parvint à les arrêter, ainfi qu’on le dira dans la fuite. 

Par la même Lettre, il marquoit l’ordre qu'il 
avoit établi dans fon adminiftration. » Pour ce qui 
» eft des dépenfes qui ont été faites depuis que Je 
» fais ici , elles font en régle, n'ayant rien fait payer 
» que par une Ordonnance en forme, Quant aux Nla- 
» gafñns, j y ai mise plus de régle qu'ilm'asété 


» poñlible ; &c ils font préfentement fur le pied de 


» ceux de France. Il ne fe délivre rien que fur mes 


» ordres, » C’eft dans cette Lettre, qu’il fe plaint 


amérement de l’infufffance de fes Employés & de 


fes Commis , & de l'impoflibilité d’en trouver de 


bons dans la Colonie. 

En entrant dans fa Place, le fieur Bigot avoit été 
chargé d’une Commiflion délicate. Le Roi avoit, 
par un Edit du mois de Février 1748 , établides 
droits d'entrée & de fortie fur les Marchandiles ; 
droits inconnus jufqu'alors «dans la Colonie: & le 
Miniftre lui.avoit ordonné de faire enforte que cet 
établifflement fût reçu fans murmure par les Colons. 
Il fut aflez heureux pour y réuflir. M. Rouillé , qui 
avoit fuccedé à M. de Maurepas, lui marqua, par une 
Lettre du 14 Juin 1750, tout le contentement que 
le Roi en avoit. C’eft une Lettre commune au Gou- 
verneur & à lIntendant. Elle porte : » S. M. a été 
» fort fatisfaite de l’exactitude avec laquelle. M. 
» Bigot à pourvu à l'exécution des Ordres, qui lui 
» avoient été donnés pour cette impolñtion, On 

| » devoit 
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_» devoit bien s'attendre, qu’elle ne manqueroit pas 
» d’occafionner quelques repréfentations, de la part 
» des Négocians & des Marchands de la Colonie. 
» Mais dès qu’elles fe réduifent à obtenir une ré- 
» duétion , fur quelques-uns des articles du Tarif qui 
»aété arrêté pour la perception des nouveaux droits, 
» S: M.ne fera pas éloignée de s’y prêter, fi M. 
» Bigot , par les nouvelles connoïflances qu'il doit 
» prendre à ce fujet, eftime ‘que ces réduétions 
» foient réellement juftes. » 

Ainfi fe pañla l'année 1749. On voit que ce fut 
une année bien remplie. Celle qui la fuivit le fut 
encore. plus; & comme les occupations du fieur 
Bigot n'étoient jamais occafonnées, que par les dé- 
penfes qu'il étoit obligé d'ordonner &c de fuivre , 
les dépenfes fe trouverent augmentées dans la mê- 
me proportion. 

Plufeurs milliers d’Acadiens fe refugierent fur 
nos Terres. Le Commandant des Poftes où ils fe 
préfenterent demanda au S. Bigot, de lui envoyer 
quatre ou cinq Bâtimens chargés de vivres pour les 
nourrir. Quand les Bâtimens lui eurent apporté ces 
fubfiftances, il garda les Bâtimens , pour fervir au 
tranfport des effets de ces Familles & de ceux qui 
vouloient imiter leur exemple. (a) Le fieur Bigot 
l'écrivoit au Miniftre le 16 Juillet; & que ce feroit 
un objet de dépenfe confidérable , mais qu'il efpé- 
roit que le Roi ne Le defapprouveroit pas. Il.en fut 
bientôt afluré : car il reçut une dépêche datée du 
23 Mai, par laquelle le Miniftre , non-feulement 


(a) Lettre du 16 Juillet 1750: 
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lui ordonnoit de donner à ces Acadiens toutes 
fortes de facilités , mais établifloit fur eux le fieur 
Duvivier Lieutenant de Roi Commandant , parce 
que la plüpart des Acadiens avoient confiance en 
lui. Il convertifloit même en gratification annuelle , 
au profit du fieur Gaultier, & fur le pied de 400 14 
celle de ÿoo liv. qu'il lui avoit accordée Fannée 
précédente, | 

Le 22 Juillet, le Commandant de l'Ifle Saint- 
Jean demanda denouveaux fecours ; pour. denou- 
velles Familles qui étoient arrivées. Le fieur Bigot 
mandoit au Miniftre, le 20 Août , qu'à la réception 
de cette Lettre il avoit fait partir deux Bâtimens, 
chargés de 2400 quintaux de farine & bifcuits, de 
couvertes & étoffes, pour diftribuer à ce peuple, & 
qu'il lui avoit promis de nouveaux fecours dans 
l’arriére faifon, s’il en avoit befoin. 

Par la même Lettre, le fieur Bigot marquoit en 
même tems, qu'il avoit aufli fait tenir à Chedaik 
tout ce qui étoit néceflaire, tant pour la Gar- 
nilon qui devoit y hyverner, que pour les Sauvages 
& les Acadiens; &.cela.fans diminution. des. en- 
vois que le Miniftre lui avoit ordonné de faire à 
Louisbourg. Au furplus, ilavertit le Miniftre , & ceci 
aura fon application dans fon lieu , que les farines 
qu’il prend pour ke compte du Roi, ne font pas de 
celles que les Capitaines de Navires marchands 
viennent lever dans la Colonie, pour les porter aux 
Ifles méridionales. Ces Capitaines » font pour l’or- 
» dinaire preflés de partir , & s’embaraflent peu de 


» Ja qualité, pourvu qu’ils aient la quantité & le bon 
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» marché. Celui qui les fabrique ne cherche qu’à 
» ménager & à tromper........ Lorfqu'on voudra 
» y mettre le prix, continuoit-il, & en avertir le 
» Fabriquant , il en fera d’aufi belles qu'en Fran- 
» ce... S1 j'en prenois pour le Roi de celles qu’on 
»vend au premier venu , je les aurois à meilleur 
» marché ; mais elles feroient de mauvais pain, & 
» elles ne fe conferveroient pas. 

Dans une autre Lettre, du $ÿ Oëtobre, le fieur 
Bigot rend compte qu'il leur a envoyé, non-feule- 
ment des fubfiftances & des vêtemens , mais encore 
des outils de labourage & de travail. 

Et le montant de tous ces envois éft enfuite Montant des 
raflemblé ; dans deux Lettres des7 O&tobre & pre- HE pour 
mier Novembre 1750. Suivant la premiere, l'ex es 
trait des envois faits à Louifbourg &' à l'Ile Saint 
Jean, préfente un total de 333600 liv. r 5 {. 8 den. 
Suivant la feconde , la dépenfe pour les Poftes de 
la Riviere S, Jean & de Chedaik, eft de 207389 L 
19 {ols, 4 den. | 

Le fieur Bigot explique dans cette derniere 
Lettre, qu'avec cette dépenfe le Roï a nourri près 
de 2000 perfonnes, tant en Troupes qu’en Familles 
Acadiennes & Familles Sauvages ; qu'il a fallu 
d’ailleurs munir ces Sauvages de tout ce qui leur 
aété néceflaire, parce qu'ils ont été continuelle- 
ment en guerre. Il entre dans un plus grand détail 
encore , dansune Lettre du 22 Oétobre , qu'il con- 
clut-en difant: Qu'il eft perfüadé que la Colonie 
coutera plus au Roï que pendant la guerre’, tant 


queles limites de l'Acadie ne ferontpoint réglées, 
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& qu'à raifon de cette difficulté , les Acadiens 
feront établis far nos Terres, & les Sauvages des 
Pays d’en haut ne feront pas retenus dans leur de- 
voir. 

Les Poftes des Pays d’en haut cauferent aufit des 
dépenfes qui furent immenfes. Ce fut dans cette 
année, qu'on fut obligé de faire des diminution 
facceflives fur la vente qu’on faifoit aux Sauvages 
des Marchandifes du Roi, & deréfilier-le bail de la 
Traite des Forts.de Erontenac & de Niagara, parce 
que les Sauvages trouvant nos Marchandifes trop 
chères, traitoient à Choueguen avec les Anglois, 
Ceux-ci avoient fait courir des Colliers chez les 
Nations, avec le prix de leurs Marchandifes , & 
de leurs Liqueurs, qui étoient inférieurs aux nôtres, 
enforte qu'ils les y attiroient tous. Il fallut donc 
baifler Le nôtre , même au deflous de celui que les 
Marchandifes avoient coûté au Roi. On fit plus, 
On bâtit une petite mailon de Traite au Portage de 
Niagara ; on y fit camper un Détachement. Au 
moyen de ce Poite, & de celuide Toronto, Choue- 
guen {e trouvoit cerné de tous côtés ; enlorte que 
les Sauvages ne pouvoient plus aller à Choueguen, 
fans pafler dans quelques-uns de nos Poftes, où leur 
intérêt les obligeoit de fe fixer, parce qu'ils y fai- 
foient alors la Fraite avec plus d'avantage que dans 
le Pofte Anglois (a). | | 

Le Pofte de la Préfentation couta aufi beaucoup, 
Plufieurs Familles des cinq Nations vinrent s'y éta- 
blir, Ces cinq Nations étoient fort attachées aux 

(a) Voy. Lettre du fieur Bigot auMiniitre , du 30 Septembre 1750. 
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Anglois. IL étoit très-important de les divifer. Le 
Marquis de la Jonquiere & le fieur Bigot, l'écrivi- 
rent le 4 Octobre 1750 , au Miniftre , qui avoit 
déja approuvé ce plan. On avoit bâti dans ce Pofte 
une maifon pour le Commandant & pour le Garde- 
Magañn. On y avoit mis une petite Garnifon. On 
avoit conltruit une maifon de Traite à Toronto, 
où le Commis pañoit l’hyver avec deux ou trois 
Engagés, parce qu'il y avoit toujours quelques Sau- 
Vages dans le quartier ; & dans le printems ; le Gou- 
verneur y envoyoit un Ofhcier du Fort de Fron- 
tenac, avec une petite Garntfon. Le fieur Bigot 
écrivoit le même jour au Miniftre une Lettre par- 
ticuliére ; par laquelle il lui apprenoit que la Fa- 
mille du Commandant, établie aw Pofte de la Pré- 
{entation , (& elle étoit nombreufe, ) y vivoit aux 
dépens du Roi. Ileft vrai que lIntendant ne lui 
pañloit rien. Mais le Commandant donnoit aux Sau- 
vages des vivres du Magafin du Roi , &: ceux-ci 
lui donnoient.leurs chañies en échange. C’évoir un 
abus ; & c'étoit à ce titre que le fieur Bigot en par- 
loit au Miniftre. Il fui marquoit en mème tems, qu’il 
y'avoit des Familles d'Ofhciers à Niagara , au Fort 
Frontenac, au Fort S. Fredéric, qui y montoient 
pour y vivre aufli aux dépens du Roi; qu'il avoir 
été défendu autrefois de les y laïfler monter , mais 
que cette défenfe ne s’exécutoit plus. Il ajoutoit, 
qu'il pouvoit être du bien du Service, que le Gou- 
verneur ne mît point de Comunandans dans Nia- 

ara & dans Erontenäc , fans en avoir conféré avec 
l’intendant, pour fçavoir s'ils convenoient, à caufe de 
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4iTraite. » Car ilyena,c continuoit-il, » quine de- 
» mandent ces Poftes que pour arranger leurs affai- 
»res , profitant du tems. J'en connois quantité de 
» ce caractère, » Le fieur Bigot s’acquittoit par à d’un 
devoir qui lui avoit été prefcrit, de rendre compte 
au Miniftre des obfervations qu'il faifoit pour le bien 
du Service, lorfque le Gouverneur ne croyoit pas 


devoir y déférer. 
Le Pofte du Détroit donna liew à de pareilles 


dépenfes. On yuft pañler douze Familles, compo- 
{£es de cinquante-fept perfonnes. On leur affigna 
desterres ; on leur diftribua des rations, &c on leur 
promit de leur fournir des vivres pendant deux ans, 
ufqu'à ce qu'ils euflent pu cultiver leurs terres & 

faire la récolte. On mit le Poîte en état de 
foutenir ceux de la partie du Sud. C’eft le réfultat 
d’une Lettre écrite en commun , par le Gouverneur 
& l’Intendant, le 18 Oétobre 1750. Dans ces dif- 
pofitions, ils ne faifoient que fuivre les ordres qu’ils 
avoient reçus du Miniftre , par fa dépêche du 
30 Avril précédent. Et le 20 Oétobre , le fieur 
Bigot écrivit en particulier au Miniftre , pour lui 
obferver. que ce Pofte, qui devenoit d’une grande 
conféquence , auroit befoin qu'il y eût un Of- 
cier de plus, qui ordonnät la dépenfe , du moins de 
concert avec les Commandans, & qui concédit 
les terres avec lui. C’étoit encore une précaution de 
prudence , propofée pour s’aflurer plus particuliére- 
ment de l'exactitude dans les dépenfes. Mais elle 
ne fut point adoptée. Le Marquis de Îa Galiflo- 
piere, qui étoit confulté {ur toutes ces propoftions, 


"I 
penfoit quil falloit refferrer Le pouvoir de l'Inten- 
dant , & étendre celui du Gouverneur & des Com- 
mandans. S'il n'en réfultoit pas une facilité plus 
grande de réprimer les abus commis dans les Pofles, 
il en réfultoit du moins une preuve plus com- 
plette, de l’impuiffance où étoit l’Intendant d'y re- 
médier. | 

Mais beaucoup: d’autres. objets occafionnerent 
encore des dépenies. 1°. Il y avoitdanslaRiviereCa- 
rakouin des Rapides , caufés par des écueils qui. s’y 
trouvoient épars, & où il fe perdoit fouvent des 
Canots appartenans, foit au Roi foit aux Particuliers, 
On propofa, à la fin de 1749, un travail pour les 
rendre praticables. Le Gouverneur &.fIntendant 
l’'ordonnerent de concert ;-en même tems ils en 
firent part à la Cour.’ Le Minñiltre leur répondit, 
le ro Avrilr7so, de fufpendre cet ouvrage jufqu’à 
ce qu'il eût été approuvé par le Roi. Aufli-tôt que la 
Lettre leur fut parvenue ,! le fieur Bigot envoya 
ordre de faire revenir tous Les Ouvriers. Le Marquis 
de la Jonquiere-crut pouvoir prendre fur lui de 
laifler continuer Ouvrage ; & véritablement il étoit 
extrêmement utile, .& même néceflaire. Les Rapi- 
des devinrent praticables ; au grand contentemenñé 
de tous des Voyageurs. Le Miniftre lui-même, à 
qui le Marquis de la Jonquiere & le fieur Eigot 
en rendirent. compte, par deux Lettres des 20 ê 
24 Octobre 17$0o, en fut fatisiait, car ilene, 1e 
plaignie point. 

2°. Au mois de Juin, ke Marquis de la Jonquiere 


A / 
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étant à Montréal , reçut la nouvelle que la plus 


Autres dépen- 
fes nécellaires 
&  ordonnées 
par le Général. 


Rapides ren- 
dus praticables 
dans la Riviere 
de Carakouin. 


Les Nations 
du Sud fe décla- 
rent pour Îles 
Anglois. 
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grande partie des Nations du çôté du Sud fe décla- 
roient pour les Anglois ; qu'il y avoit même eu 
quatre François & un Panis tués depuis peu. De 
plus , des Sauvages avoient rapporté , que les An- 
glois avoient fait détruire dans cette partie un Fort 
François , qui, felon toutes les apparences , étoit 
celui des Miamis. Le fieur Raimond, qui y com- 
mandoit, écrivoit de fon côté , que tout y étoit dans 
le plus grand défordre ; & il demandoit qu’on lui 
envoyàt, en toutediligence,un renfort de cinq cens 
hommes pour sy foutenir. Le Marquis de la Jon- 
quiere commença par relever le fieur Raimond , & 
y envoyer le Sr de Villiers, qui y avoit commandé 
pendant longrems , & qui étoit aimé des Sauvages. 
Il le chargea de tâcher de les ramener par la dou- 
ceur, avant d’y employer la force ; & ce qu'on ap- 
pelle la douceur avec ce genre d'hommes , elt tou- 
jours accompagné de Préfens confidérables. En 
même tems il renforça la Garnifon du Détroit, qui 
eft dans le voifinage, & donna ordre au fieur de 
Celoron, qui n'en étoit pas éloigné , d'envoyer un 
fort Détachement aux Miamis. (a) 

Les Jéfuires 3°. Il y eut des mouvemens à-peu-près fembla- 
sk Éessrh) # bles , maïs excités par des Agens d’une autreefpéce, 
ka Mifion du dans une autre partie de la Golonie. Le 6 Août 1750, 
de ee le Sr Bigot écrivoit au Miniftre, » que le Marquis 
Puverseur  » de la Jonquiere n’avoit pas manqué fans doute de 
trouble leCom- ,, [informer de toutes les manœuvres que les Jéfuites 
merce étranger s LE \ : F 
qu'ils yfonr. > AVOIENT pratiquées auprés de lui, pour l’engager 

» à rappeller la Garnifon qui étoit au Saut S. Louis ; 
(a) Voyez la Lertre du fieur Bigot à M. Rouillé , du 30 Juim 1750. 


» Miflion 


L 


» Miflion qu'ils die SN de Montréal. N'ayant 
» pu obtenir de lui que le rappel des Soldats, & 
» non de l'Offcier , qui les offufquoit le plus, Le 
» Miffionnaire indifpofa les Sauvages de fa Miffion 
» contre le Gouvernement, & même jufqu'au point dans 
» la fire a les engager à remettre leur Médaille au 
» Général , en difant qu'ils ne le reconnoiffoient plus 
» pour leur Pere, & que c'étoit l’Ircquois qui étoit 
» le Pere du François, Is firent cette incartade, au 
» fujec d'une aflaire arrivée entre deux Sauvages & 
» un François, qui avoit été affommé par eux 
» Quelques Sauvages de cette Miflion, touchés de 
» ce qui fe pañloit, furent en inftruire le Général, 
» qui, après avoir approfondi les menées du Jéfuite, € 
» Les raifons qui le faifoient agir ainfi, connut qu’elles 
»ne confiftoient qu'en ce que le Commerce étranger que 
» les Demoifelles Defauniers font dans cette Miffion 
» depuis tres-lonptems ,» ( c'et-à-dire, Je Commerce 
que les Jéfuites faifoient fous Le nom des Demoifelles 
Defauniers, ainfi que le furplus de la Lettre va l'ex- 
pliquér, }» étoir dérangé. Il prit pour lors le parti 
» d’ordonner à ces Demoifelles d’en fortir. Il ren- 
»yoya aufli le Miflionnaire à Quebec, pour le punir 
» des fentimens de Rebellion qu'il avoit infpirés a ces 
> Sauvages, & il pria le Supérieur d'y en prépofer 
»un autre, Ce Supérieur , depuis ce tems-là , a mis 
» tout en ufage pour blanchir fon Miflionnaire , & 
» engager M. le Général à le renvoyer au Saut. Il 
» n’a pu y réuflir. 11 s'y prend à préfent d'une autre 
» façon. Il fait dire à deux Jéfuites, qu’ila nommés 
> pour remplir cette Miffion, à l'un, qu'il ne peut 
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»-en confcience s’en charger, n'étant pas allez capa- 
» ble , quoiqu'il l'ait deflervie ci- devant deux ou 
» trois ans, &: que ce foit ce qu'il ya de meilleur 
» parmi eux; & à l'autre , qu'il eft hors d'état, par 
»{es infirmités, d'y vaquer. Ces Peres font au défefpoir 
» de. l'éclat qu'on fait au fuet de leur Commerce. Nos 
» Prédécefleursavoient eu un ordre du Roien 1745, 
» pour faire {ortir du Saut ces Demoilelles, Maisles 
» Jéfuites avoient trouvé moyen d'en faire {ufpen- 
» dre l'exécution, M.-de-la Jonquiere {er obligé, 
» s'ils ne mettent pas fin à toutes leurs tracafleries, 
»@ au défordre qu'ils voudroient mettre dans le 
» Village du Saut S. Louis, pour.faire connoître la 
»néceihité du rappel ‘du Miflionnaire , de le ren- 
» Voyer en France, pour qu'il ne foit plus queftion 
» de lui, & d’y placer un Prêtre féculier, 1L étoit 
» temns de mettre fin a. ce Commercé étranger > QUI ÉTOILE 
» fçu & connu, & auquel les menées des Jéfuites empé- 
» chotént deremédier.» La Cour appuya cés repréfen- 
tations de fon autorité, Il y eut un ordre de fairé re- 
paller-en. France les Demoifelles Defauniers NT - - 
celui-ci fut exécuté. iii 

C’étoient ces mouvemens des Sauvages, procu- 
rés ainfide différens côtés, qui faifoient dire au Mar- 
quis de la Jonquiere & au fieur Bigot , dans une 
Lettre commune qu'ils écrivoient au Miniftre le 
12 Octobre de la même année : » Nous fouhairerions 
» bien pouvoir les diminuer (les dépenfes dela 
Colonie;) œ nous y contribuerons de notre mieux ; 
» Mais Les nouveaux écabliffemens de nos Poftesd’en 
> bas, & le défordré où font Les Sauvages dans les 
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» Pays d’én-haut ; y fonc un obftäcle»bien grand. 
» On eft obligé de les prendre par la-douceur ; 
» moyennant quoi il eft indifpenfable de leur faire 
5 des Préfens pour les ramener ; & en même tems 
» il faut être en état de les y contenir par la force; 
» fi La voix de la douceur ne réufht pas. Tous ces 
» mouvemens coûtent infiniment dans ce Pays-ci. 
» M. le Marquis dela Jonquiere a eu l’honneur de 
» vous rendre compte, en particulier, desopérations 
» qu'il a faites à ce fujet. » 

4°. Outre les mouvemens que les Anglois exci- 
toient fourdement parmi les Sauvages, ils agifloient 
aufli ouvertement & offenfivement. Le 25 Seprem- 
bre 1750 , le fieur Bigot mandoit à M. Rouillé, qu'à 
la fin du mois d’Août , ils s'étoient emparé du Bà- 
teau le London, commandé par Le Capitaine Jalain, 
en allant de la Baye Verte au Port de la Joye. Cet 
événement détermina le Marquis de la Jonquiere à 
faire efcorter par la Frégate du Roi la Diane, un 
Bâtiment chargé de vivres, que le fieur Bigot.en- 
voyoit à Chedaik. Il fit de même efcorter par un 
Brigantin de cent trente tonneaux ; qu’il fit armer 
en guérre, une Goëlette chargée de vivres pour la 
Riviere:S. Jean. Le fieur Boïshebert ; qui comttian- 
doit dans ce Pofte, avoit écrit que des Bätimens 
Anglois bloquoient l'entrée de la Riviere ; qu'il y 
en avoit même eù un qui étoit venu dans le Port; 
enlever le Brigantin dont on vient de parler ; mais 
qu’il PaVoit joint & l'avoit repris ; qu'il s’étoit me- 
Me fai des ordres du Capitaine Anglois , qui avoit 
fait cette entreprife; que ces ordres lui eñjoignoient 
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de prendre ou couler bas tous les Bateaux Fran- 
çois qui voudroient entrer dans la Riviere Saint- 
Jean. La Lettre finifloit par cette obfervation ; dont 
tout le monde conviendra facilement: » Tous ces 
» envois de vivres & armemens de Bâtimens cou- 
» tent des fommes immenfes ; & il n’y a jamais eu. 
» autant de dépenfes faites pendant la guerre, qu’il 
»y en aura cette année, fuivant ce que je peux 
 : 

> prévoir. » 

Dans une autre Lettre, du 3 Octobre fuivant, le 
fieur Bigot écrivoit au Miniftre , que depuis ce pre- 
Mmier év nement, le fieur de la Corne, qui comman- 
doit à Chedaik , l’avoit informé que les Anglois, 
au nombre de 700 ; avoient fait une defcente à 
Beau-Baflin , protégés par le feu des Bâtimens qui 
les y avoient tranfportés ; que les Sauvages, à l'abri 
de petits épaulemens qu'ils avoient faits quelques 
jours auparavant, avoient fait feu quelque tems fur 
eux ; mais qu'ils avoient été obligés de céder aunom- 
bre, n'étant qu'une foixantaine , & de fe replier dans 
les Bois , après en avoir tué une quarantaine & bleffé 
autant, Cet Officier ajoutoit, que les Anglois alloient 
s'y fortifier; qu'ils s’y retranchoient; & que fe 
trouvant fort près de lui, il ne doutoit nullement, 
enayant même des avis certains , qu'ils ne tentaflent 
de le chafler de fon Pofte. IL demandoit avec inf. 
tance , au Marquis de la Jonquiere, 400. Canadiens 
avec beaucoup de munitions & de vivres. Le fieur 
Bigot marquoit en même tems, que le Narquis de 
la Jonquiere envoyoit au fieur de la Corne # 30 
tant Soldats que Miliciens; que lui, Intendant, fré- 


vd. 

toit, pour les y M le Sænt-Jofeph , Na- 
vireide Nantes, & qu'il y mettroit des vivres pour 
les faire fubffter jufqu'àgEté Lors prochain. » Voilà, 
difoit - il enfuite,» une augmentation de dépenfes 
» qui fera confidérable. Outre la fubfiftance ; il faut 
»un Gillet, un Capot, des Mitaines, & une Cou- 
» verte à chaque Soldat ou Milicien, fans quoi ils 
» géleroient, | 

Le fieur Bigot reprit la plus grande partie de 
ces faits, & peut-être avec plus de détaïl; dans-une 
autre Lettre qu’il écrivitau Miniftre le 22 Oftobre, 
En parlant des Poftes de Chedaik & de la Riviere de 
S. Jean, il obferve: » Que le Roi y nourrit &c entre- 
» tient tous les Sauvages de ces cantons, qui gardent 
» ces Poftes ; & que files Angloisn'étoient pas infor- 
» més qu’ils y font, ils auroient tenté d’en chafler les 
» François ; & ils y auroient réuffi, n'y étant qu'en 
» très - petit nombre. » C'eft dans cette Lettre 
qu'il marque que la Colonie coûtera plus au Roï 
qu’elle n’a fait pendant la guerre ; » mais, continue 
»t-il, on ne peut rien retrancher. Les dépenfes 
» font immenfes : & hormis d’abandonner tout aux 
» Anglois,je ne prévois pas que cela puille être 
» autrement.» Au refte il a pris à ce fujet toutes 
les précautions qu’il a pu imaginer. Ayant vû que 
les envois qui étoient faits dans ces deux Poltes 
étoient confidérables, il y a envoyé un Garde-Ma- 
gañn, avec des inftruétions qui portent , de ne rien 
délivrer fans un. ordre par écrit du Commandant. II 
lui a néanmoins permis de vendre, avec la permif- 
fion du Commandant ; maïs pour un prix qu'il a fixé 
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{üi-même à chaque si d'effets. Il a recommandé 
la plus grande œconomie , quoiqu'il {cache bien 
qu'elle eft extrèmement difficile avec des Sauvages 
qui {ont infatiables. 

Enfin le ÿ Novembre le Sr de la Corne arriva 
lui-même à Quebec, & apprit au fieur Bigot , qui 
le manda au Miniftre le lendemain fix, qu’aufli-tot 
que les Anglois avoient pris polleflion de Beau- 
Bain , les François avoient travaillé {e retirer du 
côté de Chedaik, & qu'ils avoient fait palier leurs 
beftiaux par les Bois: mais que les Anglois avoient 
été , au nombre de foixante, les attendre dans des 
paflages; que trente Sauvages , qui en avoient été 
informés , les avoient attaqués, & Les avoient chaflés 
après en avoir tué dix-fept, & pris dix. » Au moyen 
» de cette retraite , ajoute le fieur Bigot, toutes les 
» Familles de Beau-Baflin font fur nosterres, mais dé- 
» nuées de toutes fortes de vêtemens ; & malheureu- 
» fement la plus grande partie des Effets que j'avois 
» fait pañler à Chedaik a été confommée par les 
» Sauvages, enforte que Îes Acadiens fouffriront 
» beaucoup cet hyver; & ils font au nombre d'en- 
v viron quinze Cens. » - 

Augmentation | fe Des le 26 Janvier 1750 , M. Rouillé avoit 
HE A écrit au Gouverneur & à lIntendant, que l’inten- 
nie. tion du Roi étoit d'augmenter la Garnifon de Îa 
Colonie jufqu'à 100 hommes, outre $o Canon- 
niers & Bombardiers ; que les levées nécellaires 
pour ces augmentations étoient déja fort avan- 
cées, & qu'il s'occupoit de leur embarquement. 
Quant aux fublftances, le Minifire marquoiït qu'il 





enverroit la quantité de Lard néceflaire pour l’au- 

mentation des Compagnies, » & que le Sr Bigot 
» eût foin de fe munir des autres vivres qu'exigeoit 
» cette augmentation. » M. Rouillé confirma ces 
difpofitions , par une autre dépêche du 10 Avril, 
par laquelle il marque en même-tems, qu’il a pris 
les melures néceflaires pour faire pafler Les Recrues, 
qui véritablement arriverent peu de tems après. Et 
dans une troiliéme , du 14 Juin;.ilta. la. bonté 


d'ajouter , » que S. M. s'en rapporte {ur toutes Les 


» parties de dépenfes, que pourront occafonner les 
» augmentations dans les Troupes & ailleurs, à l'œco- 
» nomie & au bon ordre qu’elle attend des foins & 
» du zèle du Gouverneur & de l'Intendant»,. Il étoit 
bien évident en effet, qu'une au gmentation de Trou- 
pes alloit produire une augmentation de dépenles. 
Un autre objet, analogue à celui-là, qui en fournit 
encore, fut l'envoi que fit Le Miniftre, fuivant fa 
Lettre du 3 Février 1750, de.la Frégate l’Algle- 
ea, qui portoit dans la Colonie & l'Etat-Major &c 
l'Equipage du Vaiileau FOriginal , Equipage fixé à 
330 hommes. La Lettre marquoit que la Frègate 
{éroit chargée d'une certaine quantité de Vivres, & 
elle ordonnoit au fieur Bigot de » faire préparer le 
» furplus du bilcuit, des légumes & des farines , ainfi 
»que les falaifons en poiilon néceflaires pour les 
» deux Equipages ». 
Une multitude d’objets de dépenfe aufli confidé- 
rable & aufli répétés ; faifoit écrire par le fieur Bi- 
ot au Miniftre, le 30 Oétobre », qu'ilnavoit cefié , 
» depuis fon féjour en cette Colonie ; d'apporter 
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“toute fon attention à trouver des moyens pour 
» diminuer les dépenfes que le Roï étoit obligé de 
» faire en ce pays; & que cependant, queiques 
» voies qu'il eût mifes en ufage pour y parvenir , il 
» lui avoit été impofñlible de goûter cette farisfac- 
» tion ». Il rappelle une partie des caufes de ces 
dépenfes, telles qu’on les a déja vûes dans les Let- 
tres précédentes ; & il obferve au furplus », que la 
» plus grande partie des dépenfes fe font pat l'ordre 
» du Gouverneur, celles faites à l’occafion des Sau- 
» vages étant les plus fortes ». En forte quon ne 
peut pas les lui imputer ; qu’au furplus » Le Général 
» ne s y détermine que pour le bien du fervice. » Ilui 
parle enfin des Lettres de change qu'il a été obligé 
de tirer {ur France, pour faire face à ces dépenfes; 
& il lui marque qu'il auroit bien defiré lui » épar- 
» gner la peine que cette quantité de Lettres pourra 
» [ui occaficnner; mais qu'il n'a pas pu agir autre- 
» ment, à moins que de s’expofer à perdre le cré- 
» dit de la Colonie ». Comment en effet auroit-il 
pu sen difpenfer ? Les dépenfes ayant été ordon- 
nées & faites de l’ordre du Gouverneur, autorifé 
par le Miniftre , le moyen de ne les pas payer! 
Pour ‘finir tout ce qui concerne l’adminiftration 
du fieur Bigot pour l’année 1750, il refte à dire 
qu'il parvint à arrêter les comptes de la Colonie 
des années 1743, 1744 & 1745. Il les envoya à 
M. Rouillé, le 29 Octobre , en lui marquant que 
l'année fuivante , il feroit mettre en forme ceux de 
1746 & de 1747». Il n’y aura plus alors,» conti- 
» nue-t-il ,» que celui de 1748 , qui fera difficile à 
» expédier 
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» expédier, ayant eu attention ; depuis mon arrivée 
» dans la Colonie , de faire tout payer fur décharges 
» en forme ». 

Jufqu'à préfent l’Adminiftration du fieur Bigot 
elt non-feulement réguliere, mais exacte, intelli- 
gente, attentive. Suivons-la dans les tems pofté- 
rieurs, | 
L'année 1751 s'ouvrit par un objet de dépenfe 
confidérable, mais qui étoit indifpenfable. Le fieur 
Bigot en rend compte à M. Rouillé, dans une Let- 
tre du 26 Mai. On fe rappelle le projet que Les An- 
glois avoient formé, l'automne précédent , de nous 
chafler des Poftes de Chedaik, & de la Pointe à Beau- 
{éjour. Ils avoient conftruit un Fort vis-à-vis ceux- 
là , dans un lieu appellé Beau-Baflin. Le Marquis 
de la Jonquiere fit renforcer les nôtres de 300 
hommes, & d’un pareil nombre de Sauvages , au 
mois de Février 1751. Il ordonna qu’on y conftrui- 
sit un Fort. L’Intendant y fit pafler, par Mer, des 
canons , avec tous les uftenfiles , affuts, plate-for- 
mes & munitions néceflaires. Le Général renforça 
aufli la Garnifon de la Riviere Saint-Jean, & fit 
bâtir un Fort à l’entrée du Port. Le fieur Bigot fit 
embarquer, fur un Bâtiment, des canons, avec les 
uftenfiles & munitions. Maïs, comme l’arrivée de 
ce Vaifleau étoit fort incertaine, parce que les An- 
glois infeftoient la Côte, il avoit toujours muni de 
farine & de lard ce Pofte pendant l’hyver, pour ne 
pas expofer à mourir de faim ceux qui y étoient. 
Ce tranfport avoit été fait à main d'hommes, pen- 
dant foixante lieues, jufqu'au Lac Temiskouata. 
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Année 1751. 
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Anglois à Beau- 
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Là, il avoit fait bâtir un Magañn ëc deux Bateaux 
plats , deftinés à tranfporter les Vivres juiqu'au Por- 
tage de la Riviere Saint-Jean, qui eft à 40 lieues 
plus loin; ëc il y avoit fait conftruire un autre Ma-= 
gafin pour les recevoir. IL y avoit placé deux au= 
tres bateaux plats, pour les defcendre jufqu'au Pofte 
que nous y avions ; près du bord de la Mer. Le fieur 
Bigot ajoutoit , qu'il en coûtoit confidérablement 
pour ces tranfports. Il avoit établi des Gardiens dans 
ces deux Magañns. il avoit mis fept hommes fur 
chaque Bateau, pour les naviguer. Aufli fe promet: 
toit=ilbien de ne point faire ces envois par terre en 
1751, fi les Anglois ne nous inquiétoient pas dans 
la Baye Françoife. Mais tant qu’ils étoient dans ce 
pañlage , c'étoit rifquer les envois que de les expo= 
fer par mer. 

Quant aux Poftes de Chedaix & de la Pointe à 
* Beau-Séjour, continuoit le fieur Bigot, le Renfort 
de trois cens hommes augmentera Encore beaucoup 
la dépenfe. On Îles a équipés avant leur départ. Le 
fieur Bigot y fait préfentement pailer des Bätimens , 
pour y porter les munitions & les vivres , tant pour 
les fabfiflances de nos Garnifons &c des Sauvages ; 
que pour-celle de mille Acadiens qui s'y font reti- . 
rés, I n’accomplira pas cependant les demandes du 
Miffionnaire & du Commandant de ces Poftes. Pour 
Eire connoître au Miniftre l'étendue de ces dé- 
penfes , & en même tems les mefures qu'il a priles 
pour y établir l’ordre &c l’économie , il promet de 
lui envoyer les Demandes qui lui ont été faites, les 
Etats de ce qu'il aura envoyé , &cles Inftructions 
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qu’il a données aux trois Gardes-Magafins ou Com- 
mis , qu'il a ajoutés à celui qui y eft établi, pour va- 
quer à la vente des effets & à leur confommation. 
D'un autre côté , porte encore la même Lettre, 
les Poftes de la Préfentation , de Toronto & du Por- 
tage de Niagara, cauferont aufli des dépenfes bien 
confidérables, tant pour les établir que pour les 


Dépenfe des 
Poites de la 
Préfentation , 
Toronto, &c. 


fournir, Le premier fur-tout fera plus à charge, parce | 


qu'il fe remplit de Sauvagesqu'il faudra nourrir. On 
efpere cependant s'en dédommageren"partie,. par 
la Traite que l’on fera à Toronto, où on demande 
au fieur Bigot une grande quantité d'effets pour Îa 
 {outénir. 

La dépenfe des Pays d’en-haut ( c’eft coujours le 
fieur Bigot qui l'écrit au Miniftre }, devient aufli 
très-forte , par l'augmentation des Garnifons que le 
Gouverneur y envoie. IL faut les équiper & les 
nourrir. | 

Les Sauvages de Narantfouak & de Panaouamské, 
en caufent pareïllement de nouvelles. Ils {e font 
retirés fur nos terres, depuis que les Abenaquis de 
Saint-François & de Bezancourt ont déclaré la 
guerre aux Anglois. Le Roilesnourrit, & leur four- 
ait leur néceflaire. Ils font placés au Saut de la 
Chaudiere , à trois lieues de Quebec. Le fieur Bigot 
leur à fait délivrer, à la demande du Marquis de la 
Jonquiere , du bled d'Inde & des féves, pour femer 
dans desterres que le fieur Bigot a louées 1000 liv., 
dans l’efpérance qu'ils feront une récolte qui dimi- 
nucra les Vivres qu’on eft obligé de leur fournir. 
Cependant, on l'a afluré que le Roin'en retirera aus 
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cun avantage , parce que les enfans Sauvages & les 
femmes mangeront letouten vert, oule vendront, 
comme ils ont toujours fait. Le fieur Bigot la re- 

réfenté au Général ; mais celui-ci n’a pas cru de- 
voir déférer à fes remontrances. 

De tout ce détail le fieur Bigot conclut , ou du 
moins il prévoit , que la dépenfe montera plus haut 
en 1751, que dans l’année précédente. » Il n'ya 
» jamais eu, dit-il, plus de mouyemens.dans le fort 
» de la guerre; ni jamaistant de dépenfes. Cen'eft 
» pas moi qui en ocCafionne d'aucune efpece. Elles 
» partent toutes du Général, qui me répond , quand 
» je lui en parle, qu’elles font néceflaires «. Et véri- 
tablement , toutes celles qu'on vient de parcourir 


paroïflent indifpenfables, 


Il en eft une autre, dont parle encore ici le fieur 
Bigot , qu'il crut qu’on auroit pu rendre moins forte. 
Mais il ne fut point écouté, Trois Compagnies de 
la Garnifon de Quebec étoient allé relever un pa- 
reil nombre de Compagnies de la Garnifon de Mont- 
réal , qui repañloient à Quebec. Le fieur Bigot vou- 
loit qu'on leur fit faire le voyage par terre; & il 
croyoit y être autorilé par un ordre du Miniftre , du 
ro Avril 1750 , qui l'avoït chargé de faire fournir 
{es Voitures avec égalité par chaque Paroïfle. D'’ail- 
leurs , il en auroit rien coûté au Roï , que les Vi- 
vres, qu'il falloit toujours fournir, de quelque ma- 
niere que fe fît le tranfport. Le Marquis de la Jon- 
quiere voulut qu’il fe fit par eau. Il fallut donc des 
Bateaux ; des Après, un fupplément de vivres, des 
Munitions & une Couverte à chaque Soldat , & qua 
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tre habitans par Bateau, 1, marche de ces Compa- 
gnies par terre auroit même fait impreflion fur l’ef- 
prit de l'Habitant, On auroit pu faire monter celles 
de Quebec, par le nord du Fleuve, & defcendre 
celles de Montréal par le fud , où l’on ne voit jamais 
un Soldat, & où l'Habitant eft le plus mutin. Toutes 
ces raifons ne toucherent point le Général. D’autres 
avis l’emporterent fur celui du fieur Bigot ; & ce 
n'étoit pas des avis défintéreflés, 

Il y eut encore une dépenfe, fur laquelle les 
deux Chefs ne furent pas d'accord ; mais fur laquelle 
J'incendant dut céder au Gouverneur, qui avoit la 
voix prépondérante. Le fieur Bigot avoit écrit au 
Miniftre en r7.$o , qu'ilferoit paller à l’Ifle Royale 
10 à 12000 quintaux de farine, parce que la récol- 
te avoit paru très-abondante, Elle l'étoit en effet; 
mais en gerbes feulement. Il fe trouva, au batage , 
qu'elles rendoient très-peu de bled , au point que 
les farines monterent à un prix excefhif, & qu'on 
fut obligé d’en défendre la fortie. Le‘fieur Bigot 
comptoit cependant pouvoir en détacher un petit 
approvifionnement pour Louifbourg, Le Marquis de 
la Jonquiere voulut que les envois fuflent faits, de 
préférence, aux Frontieres du côté de FAcadie, 
quoiqu'il parût plus jufte & plus naturel, de fe- 
courir les fiens avant de foulager les Etrangers. Le 
fieur Bigot voaloit même dépêcher au Minifire un 
Bâtiment, pour l’engager à fournir l'Ifle Royale, 
qui alloit manquer totalement de Vivres. Le Bâti- 
ment Jui-même auroïit. pu les rapporter. Le Gouver- 
neur sy oppofa encore. Le fieur Bigot-prit Le parti 
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d'envoyer du moins à Louifbourg 2000 quintaux de 
légumes, dont la récolte avoit été allez bonne. Au 
farplus, il faut avouer que les Acadiens de l'Tfle 
Saint-Jean étoient aufli dans Le befoin. Cent familles 
nouvelles alloient y pafler encore. Le fieur Bigot y 
ft donc defcendre une grande quantité de légumes, 
avec dix-lept ou dix-huit cens quintaux de farine. 
Au moyen de cette diftribution , le bled.étoit-ex- 
trémement cher à Quebec: Les Boulangers nen 
achetoient que fort peu, parce que l’Intendant ne 


leur permettoit pas de vendre leur pain aufli cher 


ils le vouloient. Il fut même obligé de vendre; 
des Magañns du Roi, des farines à crédit à quelques- 
uns d’entr'eux. Sans cette attention, la Ville auroit 
manqué de pain. Tout ceci ef l’abrégé d’une Lettre 
du fieur Bigot au Miniftre , du 26 Juin 1751. 

IL en eft une autre du 28, dans laquelle le fieur 
Bigot parle au Miniftre de la révolte des Miamuis, 
qui obligera le Général d'y envoyer un fort Déta- 
chement , 'hon-feulement pour réprimer cette Na- 
tion; mais encore pour nous conferver l'amitié de 
celles qui nous font attachées, & qui peuvent 
être féduites par les premiers. Le fieur de Celoron , 
Commandant au Détroit, demandoiït au Marquis 
de la Jonquiere un fecours de 1500 hommes au 
moins , tant pour aller fur les Rebelles, que pour 
renforcer nos Garnifons de ces contrées. Le Géné- 
ral ne lui envoya cependant que cent Miliciens; & 
11 lui marquoit d'engager nos Alliés à courir fur les 
Rebelles, & de leur promettre une fomme par cha- 
que chevelure qu'ils rapporteroïent. Le fieur Bigo$ 
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penfoit que ce parti avoit de grands inconvéniens , 
ar la difficulté d'engager les Sauvages à courir {ur 
d’autres Sauvages, quand aucune de nos Troupes ne 
les {outiendroit. Les Miamis pouvoient d’ailleurs 
aifément trouver moyen d’appaifer leurs camarades; 
& peut-être même de fe réunir avec eux & contre 
nous, pour tomber fur nos Forts. A la vérité il étoit 
trop tard pour pouvoir faire un armement aufhi conû- 
dérable, que celui que le fieur de Celoron deman- 
doit ; mais peut-être étoit-il plus prudent de laifler 
les ennemis tranquilles, jufqu'à ce que nous fuflions 
en état de les réprimer à coup sûr, & de nous prépa- 
rer à partir l’année fuivante, vers le petit printems.Le 
fieur Bigot fe plaint en même tems , de la furcharge 
que caufent les Sauvages retirés au Saut de la Chau- 
diere, & que le Roï nourrit & habille fans aucune 
utilité; mais on croyoit devoir les ménager. 
Il y eut encore dans la Colonie quelques autres Autres dépen- 
objets de dépenie. is. 
1°. Au mois de Juin, le Roi envoya à Quebec 
Ja Flûte Le Chariot Royal, chargée de Recrues , qu'il 
falloit habiller & équiper (a). 
2°. On travailla beaucoup à la conftruction du 
Vaifleau Z'Aloonkin. On ne pouvoit employer à ces 
conftruétions, que des bois de la Colonie, Ces bois 
paroifloient beaux à l’écarriflage : quand ils étoient 
travaillés, ils fe trouvoient gâtés. Plus de trois cens 
piéces furent miles au rebut, fuivant trois Lettres 


des 24 Juin, 23 Août ct 2 Octobre : il fallut en re- 


(a) Voy. Lettre de M. Rouillé , du 14 Juin 17514 
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chercher de nouvelles ; enforte que ce Batiment 
coûta beaucoup plus qu'il n’auroit dû. 

3°. Le Brigantin l’Aimable Catherine , chargé 
d’'Artillerie & de munitions pour le Fort de la Pointe 
à Beau-Séjour, échoua au Cap Tormentin, près de 
la Baye Verte. Le fieur Bigot remplaça une partie de 
la poudre , mais remit au Printems fuivant de faire 
paller le remplacementde ce qui avoit été perdu (a). 

°. Au Détroit, le fieur de Celoron fut obligé 
de bâtir un Magafn , pour ferrer les effets du Roi; 
d'en acheter le terrein & d’en faire la conftruction. 
Il fut auf obligé de conftrüire un Hôpital, & de 
faire une multitude d’autres dépenfes. Ces faits font 
expliqués dansune Lettre commune du Gouverneur 
& de l'Intendant au Miniftre , du premier Oétobre 
1751, qu'ils terminent en difant: » Les dépenfes 
» de ce Pofte {ont exceflives ; mais vous pouvez, 
» Monfeigneur , être perfuadé que nous avons une 
» attention particuliere à les modérer ». 

ÿ". Par une autre Lettre commune, du 2 Oéto- 
bre, ils rendent compte au Miniftre des différens 
ouvrages qui avoient été faits l’année précédente au 
Fort de la Préfentation ; mais dont l'Ingénieur n’a- 
voit compté que dans celle-ci. Cette Lettre con- 
tient, en même-tems , un détail intéreffant concer- 
hant les Sauvages des environs; mais on peut le 
fupprimer ici, parce qu’il n’eft point eflentiel à {a 
défenfe du fieur Bigot, | 

6°. Enfin, il fut fait des ouvrages aflez cünfidé- 
rables aux Fortifications de Quebec, dontés deux 


Chefs 


(a) Lertre du fieur Bigot, du 31 Octobre 1750. 
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Chefs rendent compte au Miniftre ; par une Lettre 
. commune ; du 4 Octobre 1751. 

D'un autre côté , la récolte manquancore, cette 
année, Le r$ Septembre, le fieur Bigot demandoit 
des fecours au Miniftre, avec les plus vives inftan- 
ces. On vivra au premier jour {ur le Bled nouveau : 
il vaut déja 4 liv. 10 £. ou ; Liv. le minot , pefant ÿo 
à $ 5 livres. Les pauvres gens n'en pourront point 
acheter pour leurs femences. Ifaudraque le Roi 
leur en fournifle à perte , comme il eft déjaarrivé 
dans les difettes. | 

Le Gouverneur & lui en prirent, dans la fuite, 
des connoïffances plus politivess & il en.réfulta , 
fuivant leurs Lettres communes, des 6 & 12 Octo- 
bre , que le Gouvernement de Montréal auroit 
beaucoup de peine à fe foutenir; qu'il n'en pour- 
roit pas fortir un quintal de farine pour {a fubfiftan- 
ce de nos Détachemens des Pays d’en-haut, ni pour 
les Poftes particuliers; que le Gouvernement de 
Quebec n’avoit de quoi fubfifter que pendant fix 
mois. Il n’y auroit plus de pain dans Quebec, file 
fieur Bigot ne failoit pas diftribuer actuellement aux 
Boulangers, les farines qu'il avoit fait faire pour l'Ifle 
Saint - Jean & nos Poftes frontieres de l'Acadie. 
Cependant, obfervent-ils, il y a dans ces Pays à faire 
vivre ; outre deux mille Acadiens & plus, les Déta- 
chemens & les Habitans qui y écoient ci-devant éta- 
blis,.& qui de leur côté n'ont pas recueilli dequoi 
avoir la femence pour l'année prochairie. On {era 
{ans reflource au mois de Juin, fi les farines n'arri- 


vent pas dans Les premiers jours du mois de Mai. Le 
M 
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Commandant du Détréft où il y a beaucoup de 
monde , manque de tout: Nous lui mandons la fi- 
rüation du Canada ; & qu'il fe pourvoye, du côté 
des Illinois, de la plus grande quantité de vivres 
qu'il pourra. » Nos befoins, .« continue la Lettre»; 
5 font encore plus urgens que nous ne vous les dé- 
» peignons. Le Canada n'a jamais eu , de mémoire 
» d'homme , une aufli mauvaife récolte que celle-ci «. 
Et après avoir fait fur Les befoins tous Les calculs & 
tous les retranchemens-qu'ils:croient poflibles, il 
leur faut néceflairement , au commencement de 
Mai, à Quebec trois mille cinq cems quarts de fari- 
ne, & trois mille quarts de froment; à la Baye Verte, 
cinq mille quarts de farine & trois cens quarts de 
lard ; & à la Riviere Saint-Jean, huit cens quarts de 
farine, & cent quarts de lard. Le quart eft une me- 

füre qui approche du féptier de Paris. | 
Dans le tems que-le Marquis de la Jonquiere &£ 
le fieur Bigot écrivoient ces Lettres au Miniftre, ils 
en recevoient deux du Miniftre, datées du 6 Juin, 
& écrites, l’une aux deux chefs en commun, & l’au- 
tre en particulier au fieur Bigot. Il y en avoit , fans 
doute , une troifiéme particuliere au Marquis de fa 
Jonquiere : maisle fieur Bigot ne l'a pas; & ne peut 
as lavoir. Elles rouloïent toutes fur Les dépenfes,, 
qui s'étoient faites en Canada dans l’année précé- 
dente. La Lettre commune marquoit que le Roi 
s’écoit flaté que les dépenfes extraordinaires, qui 
s’'étoient faites pendant la guerre, cefleroient à la 
paix; que cependant elles fe foutenoient fur le mê- 
mé pied, & quelles: étoient mème augmentées à 


OT 
certains égards. » Sa Majefté {ent bien ( ce font les 
» termes de la Lettre }:que les mouveméns-qu'il y a 


» eu, tant du côté de l'Acadie-que däns lesPays | 


» d'en-haut , doivent en avoir occafionné:; mais il 
» eft difhcile de concevoir qu’elles allaflent aufi 
» loin qu’elles vont, s'il n’y avoit pas des abus, & 
» même des abus corifidérablés «. Plus loin il eft dit, 
que quoique Fadminiftration des Finances regarde 
en particulier Fintendant:;' le Gouverneur peut, de 
fon côté, » contribuer très-efficacement à diminuer 
» les dépenfes. IL paroît en effet. que les augmenta? 
» tions qu’on ÿ éprouve; tombent principalement 
» {ur l’établiflement & l'entretien des nouveaux Po- 
» ftes, & fur les-mouvemens qui fé font par rapport 
» aux Sauvages. M. le Marquis de la Jonquiere ne 
» doit fe livrer à des entreprifes de-ces deux efpé- 
» ces, qu'autant qu’ilen aura bien conftaté la nécef- 
» fité; & lorfqu'ilcroira devoir les'faire ; il faut qu'il 
» prenne de juftes mefurès,: pour que. les Officiers 
» qu'ilen chargera, ne faflent que -les.dépenfes qui y 
.» feront abfolument indifpenfables.'Tl'doit être-Aur- 
>» tout en garde Contre:tous lés projets, qui pout- 
» ront lui être propolés!; & jé ne doute pas qu'il ait 
» déjà eu occaliton de s'appercevoir;:que le-bien:du 
» fervice n’a pas été Le feul motif de tous-ceux, dont 
_» ila. été queftion depuis {on arrivée.dans laColoniex. 
La Lettre continue, &-porte-à l'égard du: fieur Bi- 
-got ,»»qu'il doit. doriner uneätténtion-fuivie-à ces 
.» fortes de dépenfes ; car, l'article -des. Fournitures 
.» &. des Achats le regarde. C'eft à lui, auf dé faire 
» rendre compte des confommations «. Elle ajoute 
Mi, 








Elles juftifient 
le fieur Bigor. 
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encore que »ce h’eft sie pas fur ces deux ar- 
» ticles qu’il y a le moins d'abus «. 

Le fieur Bigot ne l’ignoroit pas, puifqu'il Pavoic 
mandé au Miniftre dès 1748 & 1749 , & qu'il n'a 
pas ceflé de le mander depuis. Mais, en même 
tems ; il marquoit qu'il n'étoit pas en fon pou- 
voir d'y remédier: & la premiere partie de la let- 
tre.en faifoit la preuve ; car, puifque le fieur Bigot 
étoit obligé d’acquitter les dépenfes que le Gou- 
verneur avoit ordonnées , puifqu'il étoit obligé de 
les acquitter fur Les piéces de formalité qui jufti- 
fioient les Ordres perfonnels du Gouverneur , ou 
ceux des Officiers que le Gouverneur avoit chargés 
de les commander, il'ne pouvoit plus garantir ; 
ni les Fournitures, ni les Confommations. Il ne 
pouvoit refufer d'en croire les Certificats de ces 
Officiers, & d’ordonner le payement des fommes 
certifiées. Les Achats eux-mêmes n'étoient faits 
que fur tes befoins du fervice , tels que le Gouver- 
neur les avoit-décidés. Il n’y auroït donc eû que fur 
le:prix des Achats, qu'il auroit pû fe rencontrer 


des abus relatifs à l'Intendant. Mais {a fonétion, à 


cet égard, confiftoit à déclarer au Controlleur le 
bénéfice courant, fur le pied duquel celui-ci arré- 
toit le: prix des Marchandifes. Aïinfi, d'un coup 
d'œil , on voit que rien dans tout cela ne fouloit vé- 


-ritablement für FIntendant, : 27 


La” lettre’particuliére, qui ‘étoit écrite au. fieur 
Bigot, répétoit à-peu-près les mêmes vûes fur l'im- 
menfité des dépenfes ; fur la certitude qu'il y avoit 


des abus, Elle convenoit auf qu'il ne dépendoit 
pas de lintendant feul d'y remédier abfolument , 
» puifque la plus grande partie des dépenfes.extraor- 
» dinaires font occalionnées par les opérations.de 
» M.le Marquis de la Jonquiere. Mais le détail 
» des Achats & des Confommations, & de toutes 
» les parties relatives à l’adminiftration de la Caifle 
» & des Magafins , regarde particuliérement l'Inten- 
» dant ; & lorfque tous ces objets feront {uivis avec 
» l’ordre, l'application & l'œconomie qu'ils exigent, 
» il n’eft pas poflible qu'il ne parvienne à réduire les 
» dépenfes «. Toutes ces vûes, refpectables fans dou 
te , & par l'autorité qui les employoit , & par l’avan- 
tage qui devoit en réfulter , fi elles avoient ppà être 
remplies , s’évanouifloient dans l'exécution ,. du 
moins quant au fieur Bigot , qui,’ dans la vérité, 
ne pouvoit pas y fatisfaire , par'les confidérations 
qu’on vient d'expliquer. 

Prefque dans le même tems, c'eft-à-dire le 2 
Juillet, M. Rouillé écrivoit aux deux Chefs, que 
l’établiflement des Acadiens à fl'Ifle Saint-Jean 
étoit très-important ; » & que le Roi trouveroit bon 
» que le fieur Bigot continuât d'envoyer dans cette 
» Colonielés fecours qui luiferoient demandés. Mais 
» S, M. efpéroit que d'orénavant ils ne feroient plus 
» auf confidérables qu'ils l’avoient été depuis deux 
» ans ; le Miniftre -s’étant expliqué fur cela avec 
» MM. de Raymond & Prevoft, (lun Comman- 
dant & l'autre Commillaire - Ordonnateur à l'Ile 
Royale, } »-& ayant lieu de croïre qu'ils feront at- 
».tentifs à y faire les retranchemensfucceflifs ; que 
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»es'Circonftances pourront perméttre «. Ain ji 
demeure toujours décidé, que le Sr Bigot continueræ 
d'envoyer tous les fecours qui lui Jeront demandés | & 
Que, par conféquént, ‘il ne fera fujet à aucun re- 
proche, quand il y fatisfera, pourvu qu'il n'en- 
voie rien au-delà des demandes. Or, jufqu'à pré- 
{ent . & dans tout le cours du Procès, on n'a pas 
accufé le fieur Bigot d’avoir envoyé plus qu'on ne 
lui avoit demandé. Il n’eft donc point en faute , 
quelles qu'aientiété les dépenfes dont il a ordon- 
né le payement, puifqu'il ne la ordonné que fur 


les demandes auxquelles il étoit obligé de dé- 


térer. | 

Au furplus , le Marquis de la Jonquiere fe ju{- 
tifia très-bien , par la réponfe qu'il ft en commun 
avec le fieur Bigot, le 8 Octobre, à celle quon 
vient d’analyfer. » Il n’eft point étonnant que les 
» dépenfes n'aient point diminué depuis la guerre : 
» il y a eu plus de mouvemens l’année dernière ; & 
» celle-ci encore plus, qu'il n’y en a eu pendant la 
» guerre. Les Nations Sauvages, qu on aentretenues, 
» tant pour la vie que ‘pour l'habillement &:léqui- 
» pement , dans nos Poftes frontieres de l’'Acadie ; 
» ont coûté des formes immeñifes, ainfi que les 
» Häbitans & les Détachemens de nos Troupes & 
» Müliciens. En oûtre ; le tranfport des Vivres & Ef. 
» fets:;: les travaux qu'ony a fait faire, tant pour des 


» établiflémens de Forts ; que pour des chemins de 


» Communication ; le tout réuni forme des fommes 


»confidérables. D'un autre côté ; les forts Déra- 


» Chemens, que M, le Marquis de la Jonquiere & 


» {on prédécefleur ont été obligés d'entretenir 
» dans les Poftes d'en-haut ,-pour contenir les Na- 
» tions rebelles, & empêcher les Anglois de nous 
» y enlever notre Commerce , ont aufli occa- 
» fionné en partie ces dépenfes. L’établiflement de 
» quelques nouveaux Poftes y aura également con- 
» tribué. Elles auront encore augmenté cette année, 
» y ayant eu plus de mouvemens que l’année der- 
» niere , tant dans les Poftes d'en-bas que dans 
» ceux d’en-haut. « | 

Plus loin. » Le Général. eft très-déterminé à ne 
» faire que les mouvemens néceflaires pour la dé- 
» fenfe du pays, comme il a fait jufqu’à .préfent, 
» Le Roi lui ordonne de conferver la partie du 
» Continent du côté de l'Acadie, qui eft en litige 
» avec les Anglois. Il n’a pû fe difpenfer de pren- 
» dre toutes les mefures poflibles pour y réuflir. Il 
» eft aufli forcé de conferver à S. M. nos terres du 
» côté du Détroit, & à y entretenir les Sauvages 
» dans notre parti. Les Anglois les font foulever 
» contre nous. Il eft obligé de les réduire. Tous 
» ces mouvemens , Monfeigneur, dans des Pays 
» éloignés comme ceux-là, coûtent infiniment. 
» M. Bigot a pris, de fon côté, toutes les mefu- 
>-res poflibles pour mettre une regle dans les con- 
».fommations ; ce qui n'eft pas aifé , dans des Pays 
» qui ne font pas établis, & où tout ef, pour ain/i dire, 
» livré au bras public. « | 

Enfin, ils finiflent en difant qu'ils ne fe font dé- 
terminés à faire toutes ces dépenfes » qu’en coné- 
», quence des ordres de la Cour, qui nous recom- 
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Juftifcarion . 


du fieur Bigot. 
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ÿ mandoit la confervation de tout ce Continent.» 
11 faut avouer que leur fituation devoit être bieñ 
pénible. Ils étoient chargés de défendre un Pays im- 
menfe. Toutes lès dépenfes qu’ils faifoient ; avoient 
pour objet cetté défenfe ; & quand elles étoient 
faites, elles paroïfloient trop fortes. Elles étoient 
prodigieufes en eflet, & elles farchargeoiïent la 
caille de la Marine , enforte que les Miniftres s’en 
trouvoient véritablement accablés. Ilsavoient donc 
rande raifon de defirer qu’on les diminuât. Et ce- 
endanñt ils devoient vouloir, & ils vôuloient qu'on 
défendit la Colonie. Telle éroit la pofition & des 
uns & des autres. Les vües des Miniftres étoient fi 
taifonnables & fi juftés, qu'il eût été à {ouhaiter 
qu'on pût les remplir. Mais l’impuiflance où l’on 
étoit réduit , à cet égard , dans la Colonie, ne pou- 
voit jamais faire matiere de reproche, & encore 
moins de crime, parrapport aux Chefs qui la gou: 
vernoient. | 
Ce contrafte affectoit fi fort le fieur Bigot, que 
par une Lettre du 28 Ottobre, il entra, avec le 
Miniftre, dans le plus grand détail des dépenfes 
qu'il avoit faites en 1751, & qui leffrayoitlui-mê- 
me , parce qu'elles furpañloient de beaucoup cel= 
les de l'année précédente , qui avoient néanmoins 
fait tant de peine en France. Il envoya un Etat ap- 
récié de celles qui concernoïient les Poftes fron- 
tiéres de Acadie. Cet Etat montoit à 826503 liv. 
of. 9d. Il éxpliqua, en même tems, les difiérens 
ordres qu'il avoit reçus pour les faire. Le fieur de 
St, Ours, Commandant à la Pointe de Beau-fejour’, 
| avoit 


avoit demandé des vivres. Le fieur Bigot avoit 
expédié deux Bateaux; mais les mauvais tems les 
avoient obligés de relâcher à lIfle St. Jean pendant 
l'hyver. Le fieur le Loutre , Miffionnaire de ce Con- 
tinent, de concert avec le Commandant, avoit 
donné à chaque perfonne que le Roi nourrifloit , 
xo livres par mois, en Billets ou Certificats. Il en 
étoit rélulté une dépenfe de 60000 livres. Au mois 
de Mars on y avoit été dans la plus extrême mi- 
sère. La preuve en eft dans les Lettres d1"Com- 
mandant & du Miffionnaire, que le fieur Bigot en- 
voie au Miniftre. Il envoie, en même temps, l’état 
des Acadiens refugiés, & l’état des demandes du 
Commandant. Le fieur Bigot avoit fait les envois 
demandés, & établi un Magafn, avec quatre Com- 
mis, à qui il avoit donné une inftruétion &un ta- 
rif des prix qu’il avoit réglés. Il envoie linftruc- 
tion & le tarif au Miniftre. Il avoit continué les 
envois; & néanmoins le Commandant, Île Mif- 
fionnaire, le Garde-Magalin lui écrivoient que f 
on n’en faifoit pas pafler de plus abondans , le Dé- 
tachement & les Habitans périroient par la faim ; 
l’hyver prochain. Il y avoit même lieu de crain- 
dre une émeute , & que les Acadiens refugiés ne 
retournaflent aux Anglois. Le fieur Bigot envoie 
les Lettres au Miniftre. Enfin, la crainte de man- 
quer avoit obligé le Commandant à renvoyer, à 
la fin de Juillet, $ ou 600 Sauvages. On peut 
juger de l'effet que cet ordre avoit produit. A Ia 
fin d'Août, le Miflionnaire étoit venu en perfon- 
ne, réclamer du fécours. IL avoit inftruit le fieur 
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Bigot des défordres qui £ paloient à l’occafion des 
Vivres. Le fieur Bigot avoit député le fieur Aimain» : 
Ecrivain de la Marine , avec deux Commis d'au- 
gmentation. Ii lui avoit donné des Inftruétions , dont 
il envoie copie au Miniftre , & le prie de juger s'il 
a pu prendre des précautions plus fages & plus éten- 
dues. La Lettre contient une multitude d’autres 
détails femblables , qui font la peinture la plus dé- 
plorable de la fituation des difiérentes parties de 
la Coionie , & des. dépenifes indifpenfables aux- 
quelles ilkfalloit f livrer, pour fournir la fubfiftance 
à tout un Peuple. Le fieur Almain, que le fieur 
Bigot avoit envoyé dans les Poîtes de l’Acadie, ve- 
_noit d'écrire qu’en fon particulier il avoit à nourrir 
1ÿ ou 1800 perlonnes, anciennement établies fur 
les lieux, outre 1600 Acadiens réfugiés; & il de- 
mandoit des fecours avec les inftances les plus vives 
&. les plus preflantes. Dans une autre , du 7 No- 
vembre , le fieur Bigot envoie l'Etat des dépenies 
des Pays d’en-haut , montant à 94035 Liv. 15 f. 10 d. 
&. il y joint les copies des Certificats des Comman- 
dans, fur lefquels il a été obligé de donner les 
Ordonnances de payement. 

Enfin, le 2 Novembre, il envoie au Miniftre les 
Bordereaux de recette & de dépenfe des exercices 
de 1746 , 1749 & 1750. Il marque qu'il ne peut 
pas envoyer ceux de 1747 & 1748, parce qu'il n'a 
», qu'un ou deux Sujets capables d'y travailler , & 
» qu'ils ont d’autres occupations ». Il les promet 
pour l’année fuivante, Les comptes en forme de 
1746 & 1749 , font tout prêts; mais il leur man- 


que quelques fignatures, & ils feront envoyés en 
1752, avec ceux de 1747 & 1750; » pourvu, dit- 
» il, que les mouvemens du fervice ne foient pas 
auf vifs qu'ils l’ont été cette année ; ce queÿ'eL- 
» pere. Ils n’ont jamais été, pendant le plus fort 
» de la guerre, au point qu'ils ôht été en 1750 
» & 1754 ». Il fe plaint àcetteoccahion, mais aveç 
refpeët, de ce que le Miniftre ne paroît pas aflez 
{entir le travail énorme auquel il livre, .& »qu'il 
» fe fait le double d'ouvrage que du tems de"“on 
» prédécefleur, qui étoit bien zélé pour le fervice». 
IL lui parle enfuite des dépenles qui ontété faites 
cette année , & il lui en rappelle Les caufes. Quant 
aux abus, il lui marque : » Je füis bien perfuadé qu'il 
» y en a; un chacun, tant Ofhciers qu'autres, 
» ne penfe qu'à faire fes affaires. Je me donne ce- 
» pendant tous les foins poflbles pour y remédier; 
». & vous ferez à même de voir, par les comptes 
» que je vous rends, » ( dans les Lettres précéden- 
tes) » à l'égard de nos Poftes frontiéres de FAca- 
die, les précautions que j'ai prifes pour diminuer 
» les confommations ». Il finit, enl’aflurant » que 
» les mouvemens qu'il y a eu en 17ÿ0 & 1757, 
» lui ont occafonné plus de travail qu’il ne s'en elt 
» jamais fait, & qu'il ne pourroit foutenir {ans une 
» augmentation de Sujets, s’il devoit durer ». Celt 
en effet encore une des caufes du peu de progrès 
que le fieur Bigot faifoit fur l'œconomie dans les 
confommations. Il manquoit de Sujets pour y pré- 
pofer, & pour éclairer la conduite de tous ceux 


par les mains defquels ces confommations pafloient. 
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Année 1752 


Mort du Mar- 
quis de la Jon- 
quiere. 


Le Marquis 
de Longueil 
prend le Com- 
mandement 
par snterim. Le 
Marquis du 
Quefne le re- 
leve, 


Lettres du Mi- 
niftre au fujet 
des depenfes 
& Réflexions 
fur ces Lettres. 
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Le travail fut fi énorme , que le fieur Bigot ne 
put pas envoyer au Miniftre le fignalement des Trou 
pes & ie Rolle des Soldats morts, défertés & con- 
gédiés en 1750. Il manda au Miniftre, le 25 Oc- 
cobre , qu'il n’en avoit pas le tems; » le courant 
» du fervice , dans les Bureaux, ayant été plus vÉ 


LA . . n v.., 
>» pendant cette année, qu'il n'avoit jamais été ». 


L'année 1752 ne fut pas plus tranquille. On en 
jugera par le récit de ce qui sy pañla. Ô 

Le Marquis de la Jonquiere avoit demandé {on 
rappel Le Roi le lui avoit accordé; mais il ne put 


pas en profiter. Imourut le 17 Mars, avant de l’a- 


voir reçu. Le Commandement paila par interirr, 
au Marquis de Longueil, qui fut relevé dans fa. 
même année par le Marquis du Quefne. 

M. Rouillé annonça ce remplacement au fieur 
Bigot, par une Lettre du 51 Mai 175 2. En même 
temps ce Miniftre l’avertifloit que » le Marquis du 
» Quefne étroit prévenu fur l’excès des dépenfes 
qui fe faifoient depuis quelque temps en Canada, 

& de l’'impoflbilité qu'il y avoit d’en foutenir la: 

continuation ». Le Miniftre avoit donc dévelop- 
é de vive voix, au Marquis du Quefhe, toutes fes 
vûes au fujet des dépenfes. Il lui avoit expliqué cel- 
les qu'il defiroit qu'on ft, celles qu’il ne permet- 
toit pas; &, dans la maniere de les faire, les abus. 
qui pouvoient fe glifler; les moyens d'y remédier. 
Il lui avoit diété le plan de conduite qui devoit être 
tenu dans cette partie de lAdminiftration. Aufh 
ajoute-t-il: » J'ai lieu de croire qu'il contribuera, 
».en tout ce qui dépendra de fui, à n’en faire 
» qu'autant qu'elles feront abfolument néceflaires; 
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» & à obferver toute l’œconomie pratiquable dans 
» celles qu’on ne pourra pas éviter de fairex. Le 
fieur Bigot fut enchanté de cette nouvelle. Il n’a- 
voit plus qu'à fuivre les impreflions que lui don- 
neroit le Marquis du Quefne, & {on Adminiftra- 
tion feroit approuvée. 

Dès que ce Gouverneur fut arrivé à Quebec, 
le premier foin du fieur Bigot fat de lui rendre 
compte de toutes les dépenfes qui fe faïfoient, & 
des caufes qui les occafionnoient, Voïci ce qu'il 
en écrivoit au Miniftre , le ro Oûtobre 1752. 
» Nous avons fouvent parlé des fommes confidé- 
» rables que le Roi répand dans ce pays-ci. Il» (le 
Marquis du Quefne ) » voudroit bien les diminuer 
» en Ce qui le regarde. Maïs après avoir parcouru 
» tous les Poftes, & les autres fujets de dépenfe, 
» il n'en voit pas un à retrancher ; au contraire, 
» nous voyons qu'ils augmenteront année pro- 
» chaine , par le projet dont il eft queftion, pour 
» aller prendre pofleffion de la Belle-Riviere. » 
On verra bientôt quel étoit ce projet. Le fieur 
Bigot ajoute, pour ce qui le concerne : » Je ne füis 
» occupé ; de mon côté, que de l’immenfité de 
» ces dépenfes. J'ai beau faire ; je ne puis lés dimi- 
» nuer. Il me femble , au contraïre, qu'elles aug- 
»Mmentent. Celane peut guères être autrement, par 
» les nouvelles entreprifes que l’on projette conti- 
» nuellement ». C'eft que le projet de la Bellé- 
Riviere avoit fuccédé à un autre quon abandorr- 


noit , ainfi qu'on lexpliquera dans. un momenit. 
Voila donc les dépenfes juflifiées , par le juge- 


Le Marquis 
du Quefne ar- 
rive à Quebec. 
Le fieur Bigor 
confere av<c 
lui fur les dé. 
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Jugement que 
ce Gouverneur 
en porte. 








Il eft ratific 
par le Miniftre, 
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ment du Marquis du Quefne ; jugement porté 
d’après les vües qu'il avoit recueillies de la bouche 
du Miniftre lui-même, | 

Mais le Miniftre a bien voulu le ratifier perfon- 
nellement, par trois dépèches , datées du 16 
Mai 1752. 

L'une eft adreflée aux deux Chefs, & elle ne 
contient que des avis généraux, dont on ne s'é- 
toit jamais écarté, & que le Marquis du Quefne 
& le fieur Bigot étoient bien réfolus de pratiquer. 
M. Rouillé y obferve d'abord , que les dépenfes 
immenfes qui depuis quelques années caufent tant 
d'embarras dans les Finances , font les dépenies 
extraordinaires , & par conféquent celles qui font 
aux ordres du Général, » M. le Marquis du Quef- 
» ne » porte la Lettre » peut contribuer de {on 
» côté à les diminuer par deux endroits ; en ne fe 
» déterminant à aucune dépenfe extraordinaire , 
» qu’autant que le Service l’exigera indifpenfable- 
» ment, & en ne choïliflant, tant pour les mouve- 
» mens qui {e trouveront néceffaires , que pour les 
» commandemens des Poftes où il {e fait des dépenfes 
» de cette efpéce , que des Officiers fur le défin- 
» téreflement, le zèle & l'exaétitude defquels il 
» pourra compter, Il doit à cet égard ne point fe 
» [ivrer , fans connoiïflance de caufe, à tous les 
» projets qui pourront lui être propofés, & veil- 
» ler avec la plus grande attention à l'exécution 
» de ceux que les circonftances lui paroîtront exi- 
» ger .... M, Bigot peut, de fa part, contribuer à 
» Ja diminution des dépenfes , en maintenant l'or- 
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» dre & la régle dans l’Adminiftration.de la Caïfe 
» & des Magañns ; en donnant l'attention néceflaire 
» aux Marchés, & à toutes les Fournitures qui {e 
» font ; & en veillant de même à toutes les Con- 
» fommations dont fe trouvent chargés ceux qui 
» fonc fous fes ordres ». 

Les deux autres dépèches font adreflées au fieur 
Bigot feul ; & elles répondent aux Lettres des 28 
Oétobre & 20 Novembre de l'année précédente, 
que cet Intendant avoit écrites au Minifire. La 
premiere, après avoir fait Les plus grands éloges, 
& de l’ordre qu'il a établi dans la comptabilité des 
Tréforiers , & de tous les éclairciflemens. quil à 
donnés au Miniftre , pour le mettre en état de.con- 
noître chaque année l’état des Finances de la Co- 
lonie, vient aux Dépenfes, & déclare que le Roi 
ne fera content que lorfqu’il les verra diminuées. 
» S. M. fent bien que l'augmentation qu’elle à 
» faite dans les Troupes de la Colonie, & celle 
» qui {e trouve dans le nombre des Poftes, doivent 
» en opérer dans ces Dépenies; & Elle fent bien 
» d’ailleurs , que les mouvemens du côté de PA- 
» cadie & dans les Pays d’en-haut, doivent en 
» occafonner d’extraordinaires ». Ainfi voilà le fond 
des dépenfes approuvé par le Roi , comme il Pa- 
voit été par Le Gouverneur, Mais » Il y a des abus, 
» reprend M. Rouillé, & même des abus confidé- 
» rables. Vous convenez qu'il doit y en avoir, &c 
» vous m’aflurez que , quoiqu'il ne dépende pas de vous 
» de les faire ceffer dans plufieurs parties, je trouverai 
»une grande différence à cet égard , dans les 
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ÿ Comptes que Vous LES me rendre cette añ= 
» née ». C’elt en effet ce que le fieur Bigot ne 
cefloit d'écrire. Il y a des abus. Il ef? impoffible qu'il 
n'y en ait point. Mais je n'ai entre les mains aucun 
moyen efficace de les faire ceffer. Si effectivement il 
n'en avoit point, on navoit aucun reproche à lui 
faire. S'il en avoit , il falloit les lui indiquer. Il Les 
auroit embraflés avec plailir. M ais parce que, dans 
la vérité, on n’en trouvoit pas plus à Paris & à 
Verfailles , que dans la Colonie , on ne lui en 
propofoit aucun. On s'en tenoit à des avis géné- 
aux , à des inftances vagues de faire cellier les 
abus ; mais avis & inftances qui ne le mettoient 
pas plus en état, qu'il ne croyoit y être, d'y re- 
médier. | 

La feconde Lettre eft encore plus forte. » J'ai 
» toujours bien compris» ( ce font les propres ter- 
mes } » que ces dépenfes ne pouvoient être que 
» fort confidérables." L'entretien des Garnifons des 
» différens Poftes , les fecours à donner aux Habi- 
» tans de l’Acadie retirés fur nos Terres , les mou- 
» vemens à faire faire aux Sauvages, & les frais 
» de tranfport, font autant d'objets qui doivent 
» être fort eoûteux. Mais les conjgonétures préfentes 
» Les rendent néceffaires. Le Rot defire qu'on fuive les 
» arrangemens qui ont été prefcrits à ce fujet. » Elles 
ne font donc pas {eulement approuvées, ces Dé- 
penies ; elles font ordonnées. Elles l'ont été déja, 
& plufeurs fois. Le Roi veut qu’on les continue. 
On a donc dù faire celles qui ont été faites, puif- 
qu'il faut les continuer ; & que le fieur Bigot en reçoit. 
un ordre nouveau, +» Mais 
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» Mais , continue la Lettre ; il faut y mettre 

» toute l'œconomie pratiquable ; & il eft certain 
» qu'il n’y en pas eu par le pafñlé. Il étoit même 
» dificile qu'il y en eût dans les Confommations 
» qui fe failoient fur les lieux , par la confufion 
» qui y régnoit «. Comment n'y eût-elle pas régné, 
& comment J’Intendant eût-il pûù y parer, quand 
les Confommations fe faifoient à r00 , 200, 400 
lieues de Quebec , beaucoup plus loin encore, & 
fous les ordres de Commandans qui dépendoient 
du Gouverneur, & non de lui ? Quand il a pû en 
mettre , il ne s’y eft pas épargné. On a vû à la fin 
de 17$r, les mefures qu'il avoit prifes pour les 
frontieres de l’Acadie. Il avoit envoyé le fieur 
Almain, avec fix Commis d'augmentation , pour 
préfider aux diftributiôns. IL leur avoit donné des 
inftruétions. Mais encore falloit-il que les Com- 
mandans sy prêtaflent ; car l’Ecrivain & les Com- 
mis étoient fous leurs ordres. 

M. Rouillé rend fur cela toute juftice au fieur M.'Rouillé 
Bigot. » Si le fieur Almain , que vous avez pris le EH 
» parti d'y envoyer l’année derniere, pour y faire donnéeé au s: 
»les fonctions de Cnmmiflaire , fuit les ordres & Almain, pour 

: : Fe . diminuer Îles 

»les inftruétions que vous lui avez donnés ; & äépenfes. 

» que les Commandans de ces Pofles concourent de 

» leur côté à une meilleure admimiftration , il faut 

» s'attendre que les dépenfes y diminueront « Le 

fieur Bigot fait donc toujours , & par-tout, tout 

ce qui dépend de lui. Si ceux qui ne font pas fous 

fes ordres dérangent fon plan , ou procurent des 

abus dans le plan lui-même, peut-on le lui impu- 
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Le fieur Al- ter ? Par exemple ; fur cet arrangement particu- 
main ef trou- Jier, fait par le fieur Bigot par rapport aux fron= 


blé par le Com- ; ‘ 
RIT e L tieres de l'Acadie , le Commandant trouva fort 


Milionnaire, extraordinaire que le fieur Bigot y eût envoyé le 
fieur Almain; il linquiéta dans toutes {es fonétions: 
Le Marquis de Longueil, à qui le fieur Bigot en 
porta {es plaintes, ordonna à cet Officier de laifler 
remplir à cet Ecrivain fon Emploi , conformément 
à {es inftructions. Après cette Lettre du Gouverneur 
au Commandant; ce fut le Miflionnäire , chargé 
de l’inftruction des Sauvages, qui fe mit fur les ran gs. 
Il s'éleva contre cet arrangement, qui l’empêchoic 
de difpolfer de tout. Le Marquis du Quefne réitéra 
les mêmes ordres à {on arrivée. Mais on {ent aifé. 
ment combien le défaut de concert trouble l’har- 
monie , & diminue les avañtages que la régle doit 
procurer ; combien même il elt facile de Fenfrein- 
dre, lorfque l'infraction eft protégée , quoique 
fourdement, par ceux qui font établis pour la ré- 
primer. 

M. Rouillé M. Rouillé finit fa Lettre en propofant au fieur 
Pts FIRE Bigot un expédient , qui tendoic à le décharger de 
FE ces frontieres. C’étoit de les faire fournir dirette- 


got dé la four- 
meure sfron- ment de l’Ifle Royale , & fous Les ordres de l'Ordon- 
ticres dé l’Aca- v 2. ; 
die. Le bien du nateur de Louifbourg. Ç’eut été une grande fatisfac- 
lervicel'empé- tion pour le fieur Bigot. Cet expédient lui eut enlevé 
che de l'accep- { . À { I Lab] 
ter. a partie peut-être la plus défagréable du fardeau 
qu'il portoit. IL le répondit au Miniftre , le pre- 
mier Oétobre 17ÿ2:» Si je ne regardois que la 
» peine que ce travail me donne , je fouhaiterois 
> fort que vous me déchargeafliez de cette admi- 
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» niftration, n'étant pas un des moindres objets de 
» mes occupations « Mais le bien du fervice s'y 
oppofoit. Les Dépenfes auroient été plus confidé- 
rables, les Approvifionnemens plus difficiles, Le 
leur Bigot eut la générofité de l’expofer au Mi- 
niltre ; & fa Charge , toute pefante qu’elle lui pa- 
rût , demeura telle qu’elle avoit toujours été. Car 
le Miniftre approuva {es réflexions, & lui ordonna 
de continuer comme par le pañlé (a). 

On peut fe rappeller, qu’en envoyant état des 
Dépenies de 1751 , le fieur Bigot avoit promisau 
Miniftre que la Dépenfe de 17ÿ2 n'égaleroit pas 
celle de 17ÿr1 ; & que le Miñiftre en avoit été 
flatté ; mais qu'au mois d'Oétobre 1752, le fieur 
Bigot l'avoit averti que fes efpérances à cet égard 
s'étoient évanouies ; & que les Dépenfes de 1752 
excéderoient celles de l’année précédente. Auffi, 
les caufes en avoient-elles été exceflivement mul- 
tipliées. | 

Le Marquis de Longueil, qui avoit, pris Le Com- 
mandement, à la mort du Marquis de la Jonquiere, 
fe propofa de fuivre le projet que ce dernier avoit 
conçu & ordonné dès l’année précédente , & contre 
lequel le fieur Bigot s'étoit élevé , fuivant qu’on 
Va vu dans fa Lettre au Miniftre, du 28 Juin 17ÿr, 
c'eft-à-dire qu’il voulut aller châtier les Sauvages 
Miamis. On trouva cependant dans les papiers du 
Marquis de la Jonquiere , des Lettres de la Cour, 
même aflez vives ; qui paroifloient défapprouver ce 


(a) Voy. Lettre de M, Rouillé, du 30 Juin 1753. 0: 
) 1} 


Projet du Mar: 
quis de la Jon- 
quiere , fuivi 

par le Marquis 
de Longueil , 

caufe des dé- 
penfes inutiles, 
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projet , (a) & qui témoignoient un defir ardent 
qu'on s’occupât de chafler Les Anglois dela Belle- 
Riviere , où ils avoient recommencé leurs entre- 

rifes, & où ils avoient même arraché les plaques 
ou médaïlles que le fieur Celoron y avoit placées en 
1749 à lorfqu'’il en avoit pris pofleflion publique au 
nom du Roi. Le Marquis de Longueil répondit ; à la 
vue de ées Lettres, » qu’on pourroit aller dans [a 
» fuite aux Angloïs; mais qu’il falloir commencer pat 
» tranquillifer les Pays d’ent-haut «. IF y eut même 
de fa part quelques réponfes plus fortes encore. 
Le fieur Bigot fut obligé de céder, parce qu'en 
effet le fieur de Longueil ténoit la place du Gou- 
vernéur, IL fut donc arrêté, que le Chevalier de 
Longueil ; frere du Commandant, monteroiït au 
Détroit, au mois d'Août 1752, avec 400 hommes; 
qu'il hyverneroiït dans les environs , & que là il 
tiendroit en refpeét toutes les Nations de ce 
Continent ; qu'au printems fuivant, on renforce- 
roit ce Détachemerit avee $oo hommes , qu'on 
enverroit par la Belle-Riviere. Le fieur Bigot vou- 
_ doit au moins, que puifque dans ce projet on pañoit 
à la Belle-Riviere , on profät de l’occañon pour 
en chafler les Anglois , & remettre les plaques 
qu'ils avoient enlevées. Les fieurs de Longueil sy 
Oppoferent, & voulurent qu’on allät aux Miamis, 
fans s'arrêter à la Belle-Riviere. Le plus embarraf- 
fant de lentreprife, étoit de fournir , dans une 
année de difette, la fubfftance de ce Détachement 
& des fortes Garnifons du Détroit. Cependant le 


(a) Voy. Lettre du fieur Bigot , du 26 Oétobre 1752. 
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fieur Big'ot rendant M au Miniftre de ce dé- 
tail, dans une Lettre du 6 Mai 19ÿ2 , lui mar- 
quoit qu'il efpéroit y réuflir, tant par les Vivres 
u’ik y féroit pafler,; que par ceux qu'on tireroit 
des Illinois. On Favoit afluré , qu’en y envoyant 
des ordres de bonne heure , ce Détachément n’en 
Manqueroïit pas pendant lhyver. Pour remplir ce 
projet ; il alloit faire partir de Montréal 30 grands 
Canots, pour le Détroit; quiferoient chargés de 
farines , & d’autres vivres, effets &marchandifes 
pour les Garnifons qui y étoient. Ces Canots ayant 
polé leurs charges , defcendroient pour prendre 
à Niagara d’autres vivres. Ils remonteroient fur le 
champ ; & reviendroient encore, le plutôt qu'ils 
pourroient, à Niagara; prendre partie des 400 hom- 
mes. Le refte palleroït fur les Canots des Voya- 
geurs du Détroit, qui en defcendroient alors, & 
que le Commandant de Niagara arrêteroit; & il 
feroit embarquer les Pelleteries de ces Voyageurs 
fur les Barques du Roi , jufqu'au Fort de Fronte- 
nac , d’où elles pafferoient à Montréal ; fur les 

Bateaux du Roi. | 
Le fieur Bigot remarque , dans fa Lettre, qu’il 
etit été à fouhaiter que les 900 hommes eufleñt pû 
fire cette expédition dès le printems dans lequel 
on étoit ; la Campagne eût été plus courte 6e 
fnoins coûteufe. Mais on ne le peut pas, dit le 
fieur Bigot ; parce qu'il ny a dans ce moment ni 
Vivres prêts , ni Canots pour les tranfports ; l’In- 
tendant n'ayant point été averti. Peut-être auffi 
auroit-on pû remettre au printems fuivant à faire 
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partir Îles 400 hommes ;_ & pendant l'hyver 
charger les fortes Garnifons du Détroit, & celles 
des Poftes voifins de -veiller fur les Sauvages. Les 
fieurs de Longueil .penferent différemment. Ils 
craignoient ; difoient-ils, une confpiration géné- 
rale, des Sauvages. - Mais il s’en falloit beaucoup 
que les Rebelles-fuffent en aflez grand nombre 
pour opérer une fi grande révolution. Au furplus, 
le fieur Bigot prévient le Miniftre, que le {éjour 
de'ces 400 hommes pendant un.an &-plus. dans 
ces pays, coûtera immenfément , fans Compter la 
dépenfe des $oo hommes qui doivent les aller 
joindre, Les vivres de ces derniers n’embarrafle- 
ront point l’Intendant. Il Les trouvera. Il aura auffi 
les Canots néceflaires.,, car il a déja donné fes .or- 
dres pour les faire conftruire. 

Il. parle en même tems d’un autre objet de dé- 
pente, qu'il n'a pas pu éviter. Les Sauvages de la Prés 
{entation fe difpofoient. à tomber. {ur les Miamis, 
& fur d’autres Sauvages ennemis. Le fieur .Bisot 
leur fit donner de la poudre, du plomb &-d’autres 
munitions, [Il ne paroît pas que le projet .de.ces 
Sauvages ait eu de la fuite. Au-refte , dans une 

? Les Miamis Lettre du 19 Août, écrite par le fieur Bigot à 

Hé M. Rouillé, on voit que d’autres Sauvages venoient 
de tomber fur ces Rebelles ; & avec aflez d’avan- 
tage , pour que cet Intendant jugeât cette guerre 
finie , & les Pays d'en-haut tranquilles. 

Par-là, le Marquis du Quefne eut encore. plus 
de facilité à exécuter les ordres qu'il avoit appor- 
tés de la Cour , & felon lefquels il devoit changer 
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entiérement le fyflême qui avoit dominé danses ar- 
rangemens du Marquis de la Jonquiere , & qui avoit 
été fuivi par le fieur de Longueil. C’eft ce que 
M. Rouillé écrivoit lui-même au fieur Bigot ; dans 
une Lettre du ro Juillet, en Jui marquant ; même 
avec bonté , que le fyftème auquel on s’attachoit, 
étoit celui que cet Intendant avoit propole 3; &c 
le Miniftre l'exhortoit à empêcher Le Marquis du 
Quefne de fe laifler aller au torrent des Officiers 
du Canada , qui s’efforceroient fans doute de f'en- 
tretenir dans le fyftème contraire. Le même jour, 
le Miniftre avoit adreflé une Dépêche commune 
au Marquis du Quefne & au fieur Bigot, dans la. 
quelle il leur avoit réitéré les mêmes ordres, & leur 
avoit enjoint de s'occuper principalement de l'éx- 
pédition de la Belle-Riviere. 

Aufli-tôt que ces Dépêches furent reçues, on 
s'occupa de l'expédition. Mais une partie des dé- 
penfes de celle qu'on abandonnit étoient faites, 
Dansune Lettre du 10 Oûtobre, le fieur Bigot mar- 
quoit au Miniftre, qu'il avoit envoyé au Détroit, 
4o Canots, qui y avoientc fait deux voyages de 
Niagara , & qui y avoient tranfporté des vivres &c 
des. munitions pour le Parti de 400 hommes que 


le fieur de Longueil devoit y faire pañler. «Heu- 


» reufement » dit le fieur Bigot » la difette de Vi- 
» vres à leur départ a empêché leur marche, & les 
» Ouatonois & les Sauteurs nous ont épargné le 
» refte de cette dépenfe. {C’étoient les Sauvages 
quiavoientbattu Les Miamis rebelles. ) » Celle, néan- 
»noins , qui a été faite à cette occalion; à été con- 


Projet du Mar: 
quis du Quefne 
approuvé par la 
Cour,caufe des 
dépenfes im- 
menfes, 
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» fidérable, tant par la chereté des Vivres, que par 
» les tranfports; & il eft à craindre qu'il n'y ait eu 
» que de la diflipation , lorfqu’on aura {çu que le 
» Détachement n’avoit plus lieu ». o! 

Quoiqu'il en foit, ce projet fut donc abandonné, 
& on en vint à l’expédition de Îa Belle-Riviere, 
Les deux Chefs en rendirent compte en commun 
au Miniftre, par une Dépêche du 26 Oétobre ; & 
le même jour chacun expliqua: par une Lettre par- 
ticuliere, ce qui concernoit fa partie & fon emploi. 
» On fera « dit le fieur Bigot dans la fienne » pailer 
»au printemps prochain dans la Belle-Riviere , par 
» le Portage de Chatakouin, 2000 François, avec 
» 200 Sauvages de nos Domiciliés. On bâtira un 
» Magafn d'Entrepôt au bas de ce Portage, du côté 
» du Lac Erié, & un autre au haut de ce même Por- 
» tage, fur le Lac Chatakouin. On fera aufliun Fort 
» à la Pointe-coupée, un autre au Rocher Erié ou 
» à Chiningué, & un troifiéme à Sonhioto. On 
» prendra fur les 2000 hommes les Garnifons de 
» ces Forts. Le refte ira hyverner aux Illinois, s'ils 
» voient qu’ils ne peuvent pas joindre Montréal dans 
» l'automne ; ce qui vraifemblablement ne fera pas 
» poflible». Pour tranfporter tout ce monde, les 


Vivres & les Munitions pour la Campagne , & les 


Approvifionnemens des Forts pour un an, le fieur 
Bigot fait faire à Quebec près de ro0 Bateaux, qui 
joints à 128 Canots d'écorce, les porteront juf- 
qu'au Fort de Frontenac. Une partie s’embarquera 
fur les trois Barques de ce Port , pour pafler à Nia- 
gara, & les autrés s'y rendront fur des Canots d'é. 

Corce 
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corce& en Bateaux, De Niagara, ce Détachémienc 
paflera à Chatakouin, für quinzé ou vingt, Bateaux 
que le fieur Bigot fait faire au bas. du Portage de 
Niagara. Ale fervira aufli des Canots d’écoice, qui 
auront amené le Détachement, du Fort Frontenac, 
&auxquelson fera faire le Portage.Rendues à Chata- 
kouin , ces Troupes y trouveront les deux Magafins 
d'Entrepôts faits, ou bien avancés, pour y dépôfer 
les Vivres & Munitions qu'elles auront portés avec 
elles. Il s'y trouvera aufli 2 ou 300 Pirogues; "pour 
defcendre la Belle-Riviere. Le tout fera fait par-un 
Détachement de 300 à 350 hommes, pris fur le 
Corps de 2000; qü'on:aura-envoyé. d'avance par 
terre à Niagara pendant l'hiver. Sion netrouve pas 
affez de Pirogues faites à Chatakouin, on fera faire 
le Portage aux Canots d'écorcé, dont on aura be- 
foin pour completer lenombre de voitures nécefai- 
res. On gardera d’ailleurs à Niagara 100 hommes 
fur les 2000 , pour équiperi2o Canots, qui porte- 
ront des Vivres & Munitions au Détroit, tant poüï 
la Garnifon, que pour le retour de ce Détachement 
dans l'automne de la même année , ou au prin- 
tems 1754. Ges Canots refteront au Détroit ; pour 
y attendre; & le fieur de:Celoron renverra. à 
Montréal ceux qui les y auront conduits, s'il ap- 
prend que ce Parti doit hiverner chez les Illinois. 
Le fieur Bisot ajoutoit dans fa Lettre; que par les 
Dépêches de la Cour, il paroifloit qu'elle auroit 
defiré qu'on eût furpris les Traiteurs Anglois dans 
leur Pofte, & qu'onles eût pillés. » Mais il elt , dit- 
» il, prefque impoflible qu'ils ne foientavertis. D'un 
P 
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5 côté le Marquis du Ouen a commencé par faire : 
» bâtir un Fort à l'entrée de la Riviere. De lautre, 
, il a fallu faire des Pirogues dans le Portage de 
» Chatakouin , prefque fous les yeux de ces Traiteurs 
» Anglois, parce’ que ces voitures conviennent 
» mieux ; & que les Ouvriers de Canada n'auroient 
» pas pu en deux ans fournir la quantité de Canots 
» d'écorce, qui eût été néceflaire ; ainfi l’on ne 
5 peut pas compter far un coup de main ». Le fieur 
Bigot finit, en difant qu'il a déja fait pañler à Nia- 
gara une grande partie de ce qui eft néceflaire ; & 
que cette opération coûtera énormément. Il faut 
pag: 39. Équiper ces 2000 hommes: ( & l'on a vû plus haut * 
ce que c’eft que l'Equipement en Canada. ) Il faut 
leur fournir des armes, des fufils, & tous les attirails 
de guerre, des vivres ; des fabliftances; fournir 
généralement À tous leurs befoins, & tranfporter 
Le tout à 3 ou 400 lieues de Quebec, & par les 
expédiens qu'on vient de décrire. IL faut bätir des 
Forts, des Magafñins. Il va en réfulterune confom- 
mation immenfe de Vivres dans la Colonie. Et, ce- 
pendant, on eft dans une année de difette. Ainfi, 
il n'y a que les fecours abondans que la France 
pourraenvoyer; qui mettront l'Intendant en état d'y 
ire face. Le Miniftre lui-même, dans fa Dépêche 
commune du 10 Juillet, écrivoit: » Je comprends 
» que cette Expédition occafonnera de la dépenie; 
» mais j'efpere que vousferez également attentifs lun 
s& l’autre àen diminuer l’objet, autantqu’il fera pof- 
» fible ». Il aura pu en juger par le détail, dans le- 


he, quel la Lettre du 26 Octobre eft entrée, Rien, aflü- 
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rément, he pouvoit être 2h avec plus d'in- 
telligence, de fagefle & de prévoyance; & d’un 
autre côté, on he pouvoit pas en rien retrancher. 
Au furplus, le fieur Pigot mettoit le Miniftre en 


état d'en décider. Puifqu'il n'a rien changé à ces 


difpofitions, il les a donc approuvées ; mais en les 
approuvant,. & quand elles ont été faites, a-t-il dû 
être furpris que les Dépenfes de cette année aient 
excédé celles des années précédentes ? 

D'autant plus qu'indépendamment de ces grands 
objets, il y en avoit toujours une multitude d’au- 
tres, qui augmentoient la mafle, Les Préfens aux 
Sauvages foumis, & encore plus à ceux qui occa- 
fionnoient ces mouvemens; l’entretien des Poftes 
de l’Acadie; celui des Poftes des Pays d'en. haut; 
tous ces Articles {e font foutenus, & ont même 
monté néceffairement, par la cherté excellive des 
denrées qui avoient manqué. | 

Outre ces objets ordinaires de dépenfes, il en 
furvenoit toujours de nouveaux. On a vu, dans 
la Lettre du 26 Octobre, des munitions fournies 
à des Sauvages, qui cependant ne paroiilent point 
en avoir fait ufage. Suivantune Lettre du Miinitre , 
du 19 Mai, la Flûte La Seyne, envoyée pour re- 
pailer le Marquis de la Jonquiere , avoit appor- 
té des recrues, qu'il avoit fallu équiper & faire 
vivre. Le Vailleau / Alkonkin avoit été fini prel- 
que en entier cette année (a). Il avoit été bâci à 
Quebec, pour la confervation des bois de conf- 
truction , un: Hangard de 300 pieds de long , fur 


(a) Voy. Lettres des 7 Juillet & 21 Oétobre; :) = p :: 
1} 


Autres dépets- 
fes. 











Difette dans 
Ja Colonie.Em- 
baras du fieur 
Bigot pour la 
faire vivre, 
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plus dé#ro de large; & le fieur Bigot mandoit at 
Miniltre ; le 21 Octabre ; qu'il avoit. coûté confie 
dérabléement! On‘ne parle point des dépentes ‘de 
détail, qui font infinies. | 

D'unautre côté, le fieur Bigot eut toutes les 
pêines imaginables à faire vivré la Colonie. Ona 
vu’le tableau qu'il en faïfoit en 17514 Il’ n'étoit 
pas Changé. Dans la Lettre du 6 Mai 17525 ül 
écrivoit au Miniltre , qu'on n’avoit plus de vivres à 
la Pointe de Beau-Séjour, que jufqu'à la fin du 
mois: On’lui demandoit , dans cé Pofte, du bled 
pour fémér ; on lui demandoit limpofhble, » un 
»Cinquiéme au moins des Habitans du Gouverne- 
» ment de Quebec, en manquant pour leurs fe- 
» fhences ». Le Commandant du Pofte de [a Ri- 
viére S, Jean lui avoit écrit qu'il manqüoit de 
vivres. Il lavoït renvoyé à là Pointe de Beau-Sé- 
jour, pour partager ce qui s'y trouvoit ; quoiqu'il 
ny en eût que pour le refte du mois. 

Dans une Fettre, du 8 Mai, il marquoit qu'au 
commencement de Novembre, le bled manquant 
à Montréal , le Peuple commençoit à s’émouvoir. 
Il y avoit fait pafler r200 quintaux de farine fur 
des traines ; & il rendit une Ordonnance pour dé- 
fendre de vendre le bled plus de ÿ L le minot. On le 
cachoit alors: il fit faire des recherches. Il fit enlever 
celui qu'on receloit, en le payant fur ce pied, & 
il Le fit réduire en farine. Le Commiflaire Ordon- 
nateur de Montréal délivroit les farines aux Boulan* 
gers à mefure qu'ils en avoient befoin, &{urtle 


pied de la taxe du pain, à raifon de 2 f 8 d. lalivre; 
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prix fort au-deflous de celui que les farines avoient 
coûté au Roi. Car au prix de l'achat & de:la dépenfe 
pour les farines, le pain auroit valu s où 6 f.-la liv. 
IL en réferva, pour la fübfftance de deux mois des 
Garnifons des Forts Saint- Frédéric, Frontenac,, 
Niagara, & du: Détroit. Il ne lui en reftoit plus, 
pour faire vivre les Troupes & le Peuple, que juf- 
qu'au 20 du mois qui Couroit, les Campagnes étant 
entierement épuilées. Le fieur Bigot partage ce qui 
lui en refte, entre Montréal & Quebec ; & ces deux 
Villes n'en avoient que jufqu'à la fin de ce mois. Il 
attend avec l'impatience la plus vive, les fecours 
qu'il à demandés l’année derniere, Ils ne fufiront 
même pas. Il demande une augmentation de 800 
quarts de farine, &il envoie en France le Senaut le 
Sant-Maudet, pour les prendre & les: rapporter, 
Il dépêche aufli la Goelette l’Eroile du Nord, pour 
lever ÿoo quarts de lard. On n’en trouve plus en 
Canada; ou il en refte fi peu, qu'il vaut 58 & 20 
{. la livre. 

Pendant que le fieur Bigot & toute la Colonie 
étoient dans des inquiétudes auffi fortes, les fecours 
de France étoient aux portes de Quebec. Ils étoient 
partis de France au mois de Mars, & la Lettre d’en- 
Voi arriva quelques jours après celle qu’on vient d’a- 
nalyfer. Le fieur Bigot en fait {es remercimens au 
Miniftre à l’inftant, (a } en lui déclarant cependant 
que le Roi n’en retirera pas fa dépenfe, parce qu'il 
falloit néceflairement qu’il donnât la farine à un prix 
inférieur , pour que le Peuple pütacheterdu pain, 


(a) Voy. Lettre du 15 Mai 1752. 
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Ce fat le ro Juin que ces fecours entrerent dans le 
Port. Ils n’étoient pas aufli abondans que le fieur 
Bigot les avoit demandés ; ce n'étoit que 4590 
quintaux de bled. Il Le fit fur le champ convertir en 
farine, & le diftribua aux Boulangers. il y avoit déja 
un mois que Le Peuple étoit réduit à une demi-livre 
de pain par jour, qu’un Officier de Police, avec un 
Détachement du Corps-de-Garde, faifoit délivrer. 
A Montréal, le Peuple vivoit {ur quelque bled d’au- 
tomne , qu'on avoit coupé, pour ainfi dire, avant 
d’être mûr; & la Garnifon alloit en faire autant. 

Un autre envoi, venant des fieurs Gradis de Bor- 
deaux , arriva au commencement de Septembre ; 
& déja les premieres provifions étoient tellement 
avancées, que les Habitans de Quebec, de Mont- 
réal & des Trois Riviéres étoient réduits depuis 
fix femaines à un quarteron ou une demi-livre de 
pain par jour (a). 

Au mois d'Octobre , le Senaut le Saint-Maudet 
revint de France , avec fon chargement. Au. 
moyen de quoi le fieur Bigot fe trouva en état de 
faire pañler l'hyver à la Colonie; en y joignant la 
récolte qui y avoit été faite, & qui , fans être aufli 
mauvaife que la précédente, étoit néanmoins en- 
core très-mediocre. Il envoya les Etats des fecours 
qui lui étoient néceflaires au mois de Mai de l'année 
fuivante, 

Réflexions da Peu de tems après , c'eft-à-dire le 2 & le ÿ No: 


fieut Bicot au : | CEE 
Miniftrefurles Vémore , il adrefla au Miniftre les Etats de dépen- 


dépenles, {es de 1752, par des Lettres par lefqueles il ré- 
(z) Voy. Lertre du 9 Septembre 1752, 
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pondoit en même tems à celles que le Miniftre lui 
avoit écrites Le 19 Mai, & dont on a rendu comp- 
te. Il lui marquoit combien il étoit touché de l’em- 
barras où il alloit le jetter, par les Traitesiqu'il 
avoit été obligé de tirer fur France, & qui étoient 
plus fortes que celles de l’année précédente, quoi- 
qu’il fe fût flatté de les diminuer. » Il me fera ce- 
» pendant impoflible, continuoit-il , nonobftant 
» toutes mes réflexions , de faire diminuer ces Dé- 
» penfes, lorfqu'il fe préfentera annuellement-des 
_» fujets d’en former de nouvelles. Elles partent 
» toutes du Général, qui les juge néceflaires, tant 
» pour l'aggrandiflement de la Colonie, & la con- 
» {ervation de nos Frontieres, que pour le gouverne- 
» ment des Sauvages. Je ne puis qu'ufer d’œcono- 
» mie dans leur diftribution ; & c’eft ce qui m'oc- 
» cupe uniquement. Je ny connois d'autres abus , 
» qu'une grande confommation dans tous les Poftes 
» d’en-haut & d’en-bas. J'y mets néanmoins tout 
» l'ordre poflible ; & M.le Marquis du Quefne 
» penfe comme moi, ayant ordonné aux Comman- 
» dans des Poftes, de n’envoyer & de ne donner 
» qu'à propos. Mais ils font fi éloignés de nous, 
» qu’il eft fort à craindre que nos ordres ne {oient 
» pas exécutés fidélement ». Voilà la caufe perpé- 
tuelle du défordre ; &, encore une fois, quel 
moyen l’'Intendant avoit-il pour y remédier! 

Le fieur Bigot envoie aufli au Miniftre, le comp- 
te en forme du Tréforiér de l’Exercice de 1747 : 
il lui promet celui de 1748; pour l’année fuivante. 
Quant à ceux de fon Adminiliration, celt à-dire, 
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de ceux qui commençoient à 1749 , il les avoit 
tenus à jour, &/il les avoit-envoyés réguliérement 
tous les ans. Il n’a jamais difcontinué cet ufage, 
que le bon ordre exigeoit. 

Il peut n'être pas inutile de placer ici un fait, 
dont on fentira l'importance , fur un des chefs 
d’accufation intentés contre le fieur Bigot. C’ef 
que le Commerce fut extrêmement brillant en 
Cañada , pendant cette année; & le fieur Bigot 
eut occafion d’en rendre compte au Miniltre dans 
deux circonftances intéreffantes. | 

La premiere fe préfenta fur un Ordre , que le 
fieur Bigot avoit reçu de la Cour , dans la Lettre 
du r9 Mai. M. Rouillé fe plaignoit de ce qu'on 
donnoit un an de terme aux Marchands , pour l’ac- 
quittément des droits d'entrées qui {e payoient dans 
la Colonie. Le fieur Bigot notifia cet Ordre aux 
Négocians, & l'obligation où ils feroient , à l'as 
Venir, de payer ces droits à mefure qu'on leur re- 
mettroit leurs Marchandifes. Cependant, il crut 
pouvoir le modifier, en fe contentant d’une fou- 
miflion, qu'ils feroient au Bureau du Domaine; 
de payer ces droits dans tout le cours de Septem- 
bre ; en billets de Caïfle, qu'ils auroient reçus dans 
le débit de leurs Marchandifes , depuis l’arrivée 
des Vaifleaux jufqu’au premier Oftobre. Les Névo- 
cians firent des repréfentations fort vives à ce füujets 
& leur prétexte étoit de dire , qu’au premier Oéto- 
bre leurs fonds n’étoient pas rentrés. Le fieur Bigot 
écrit au Miniftre , que ce font ceux qui font le 
mieux leurs affaires qui crient le plus; qu'il le fçait 

à n’en 
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à n’en pas douter , parce que les ventes fe faifant 
prefque toujours en billets de Caiïfle , quon con- 
vértit au mois d'Oétobre en Lettres de change fur 
France, c’eft lui qui les vife toutes. Il convient 
cependant, qu’il arrive .dans la Colonie-des Navires, 
& qu'il s'y établit des Correfpondans de Négocians 
de France qui partagent le bénéfice du Commerce. 
Il eft venu même, en 1752, 18 Navires de plus 
qu’en 175$1.» Mais malgré cela; dit le fieur Bigot , 
» le Canada eft de toutes les Colonies celle où 
» l'on fait le Commerce le plus folide ». A Îa 
vérité il eft fondé, pour la plus grande partie, 
fur les Dépenfes immenfes que le Roi y fait. Autre- 
ment 10 -ou 12 Navires fufñroient pour fes befoins, 
& pour porter fes retours. De ces réflexions il 
conclut que les repréfentations des Négocians ne 
doivent point être écoutées : c’eft le réfultat de fa 
Lettre au Miniftre, du premier Novembre 1752. 

La feconde circonftance eft relative à un Mé- 
moire , que les Négocians de Quebec avoient 
préfenté , pour empècher que les Artifans ne com- 
merçaflent & ne détaillaflent, & qu'il y eut des 
Colporteurs ou petits Marchands fur les, Côtes. Le 
Marquis du, Quefne & le fieur Bigot, répondent à 
ce Mémoire, dans une Lettre commune, du 4 No- 
vembre, & ils difent: 1°. Que le pays n’elt pas aflez 
établi, pour y former des Maîtrifes,. & empêcher 
le Peuple de gagner fa vie ; qu'il.y a des Artifans, 
dont le métier .eft inutile-pendant fept mois de 
l'année, & qui.ne fübfftent que par ces petites 
sentes en détail 2°, Que » le Commerce en gros 
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»'doit être libre, comme en France, pour toutes 
» fortes d'états. Il n’y a, » ajoutent-ils, » que FOfficier 
»qui ne doit pas le faire fous fon nom, pour [a 
» décence de fon emplois; & il n'y en a pas un 
».qui le fafle autrement ». Remarquons, en paffant , 
avéc quelle fécurité le Gouverneur & l'Intendant 
rendent compte au Miniftre du Commerce que 
fäloient tous les Officiers de la Colonie, les Chefs 
coïmme les autres , fans que le Miniftre“ leur aït fait 
à cet égard'la moindrerepréfentation ; parce qu'en 
effet, il n'y a aucune Loi qui le défende , ainf 

on le prouvera dans la fuite. IE n’y a que le 
détaïlmarchand, qui doive leur être in:erdit ; & 
ils continuent de le marquer au Minifte : » Le 
» détail marchand doit aufli pouvoir y être exercé 
» indiftinétement, par tout ce qui n’eft pas Officier ». 
»C'eft le moyen d’yattirer des Européens.» 3°. Que 
fi: l'on füpprimoiït ces petits Détailleurs, le gros 
Marchand'{éroit le maître des prix-, & tout féroit 
à un taux exceflif dans la Colonie: 4°. Qu'en re- 
tranchant de même les, Colporteurs & les petits 
Marchands des, Côtes ; l'Habitant des -Côîtes feroit 
obligé de-venir en Vüllé acheter fon nécefire, 


8e béauéoüp plus cher que des mains de ces pau- 


vres gens. 5°. Enfin, que » lé Commerce n’a jamais 
» été fi Hloriflant en Canada, qu'à préfent. Il fe 
» fait des retours’en France, près du, déuble qu'a: 
»Vant la guërrée {tantien Pélleteries qu’en Lettres: 
» de ‘change du Roi” & de la Compagnie». Ils 
ajoutent que cé quidéplaît le plus'aux Négoeians 
qui demandént ces fuppreflions, eft:les-cofreffon-: 
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dances établies par les mins de Frahce, & les 
Marchands Forains ; mais en même tems ces Né- 
gocians £ntent eux-mêmes , qu'ils ne peuveñt pas 
les empêcher. » Ce qui, en effet, eft véritable, « 
difent le Marquis du Quefne & le. fieur Bigot ; 
» Car, on ne peut s oppoler. à.ce que la France èx£2 
» pédie ces Navires avec des cargailons qui fur- 
» Chargert le Canada. Le Commerce doit étre libre 
» pour tors ceux qui veulent l'entréprenidre. ». C'éroit 
encore repéter que Les Officiers , les Chefs cofimé 
les autre, en avoient le droit ; & c’étoit en mêèmé 
tems montrer des vûes bien éloignées d’uñ Com 
merce excluflif, que les Chefs vouluffent intro- 
duire , pufqu'au contraire ils soppofoient aux res 
prélentations de ces Négocians, qui tendoient: à le 
rendre td. Ces réflexions reviendront ;. avec-beau- 
coup d'avantage , dans les Moyens. 

L'expédition de la Belle-Riviere , projettée en 
1752, ei lieu en 17$3. Le Marquis du Quefñne 
ft prendre polleflion de nouveau , au-nom-du Roi, 
de cette Riviere. IL ÿ envoya lé fieur Marin ; à la 
tête d'un corps allez nombreux. Cet Officier bâtie 
plufieurs Forts dans les environs. H: y en eut un 
plus confidérable que les. autres, qu'il appellar du 
nom, du Gouverneur , Le Fort du Quefne. | 

Le premier Oétobre. de cette derniere année, 
il avoit. déja été payé, à compte de la: Dépenfe 
que cetteexpédition-avoit occalionnée 2658230 1. 
9.1. 4 den: dont: le fieur Bigot: envoya: le Borde- 
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Marquis du Quefne , ae de Îa façon dont on 
lentamoit , elle coûteroït au moins trois millions. 
Le Général avoit répondu, » que c’étoit le falut du 
» Canada, & qu’on ne pouvoit s'en départir «. Le 
fieur Bigot obfervoit en même tems, qu'outre la 
Dépenfe acquittée , il y en avoit beaucoup d'au= 
tres qui ne l’étoient point encore. Une multitude 
de Certificats doivent rentrer ; les gages des Ou- 
vriers ; la main d'œuvre des Ouvriers qui ont bâti 
les Forts , & les remuages’ des terres, font à payer. 
Le portage der 5: où 20000 quintaux d'effets, qui a 
été fait à dos d'hommes de la Prefqu'Iile à la Riviere 
au Bœuf, lequel eft de 8 lieues, refte pareillement 
à payer; & comme les chemins font affreux , ce fera 
fur da-dificulté du tranfport que le Général réglera: 
le prix, à raifon du quintal. » Aurefte , »-continue le: 
fieur Bigot , » ces dernieres Dépenfes n’approchez- 
»ront pas de celles que M. Péan fera pour [a fub- 
» fiftance de fon Dérachement , dans la tournée: 
» qu'il va faire. IL devoit être de 1040 hommes: 
»- mais je ne fçais fi les: maladies qui régnent à le 
» Belle-Riviere, n'auront pas engagé M. du Quefne- 
» à le diminuer. Cela feroit à fouhaiter ». Le fieur 
Péan lui avoit même marqué, » qu’il craïgnoit d’être 
» obligé de prendre des étoffes dans fà route ,. 
: » pour habiller fon Détachement, qui étoit déja: 
»nuüd en partie; que les capots & hardes qu'on: 
» avoit donnés en provifion pour fon voyage, fe: 
».confumoient journellement en. Préfense, Cepen-. 
»dant , » difoit le fieur Bigot au Miniftre, » j'avois: 
» pourvu à ces Préfens; « & il ajoutoit ::» Cette ex 
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» pédition eft un gouffre LP les confommations, 
» auquel je ne peux remédier. Il faudroït que je 
» fufles fur les lieux. Il ne sy délivre cependant 
» rien fans l’ordre de M. Marin , qui en ef le 
» Commandant ; & M. du Quefne y a grande cori- 
» flance «. Le Marquis du Quefne venoit de dire 
au fieur Bigot, qu'il ne failoit plus de Fort à 
Sonihoto & à Sandowké, & qu'ils’en tenoït au Fort 
du Quefne & à trois autres qu'il nomme. Il éta- 
blifloit au premier un Officier, avec r30 hommes 
de Garnifon. Sur cet arrangement , le fieur Bigot 
mandoit au Miniftre , que files 4 Forts fubfiftoient, 
il en coûteroit tous les ans au Roi 3 à 400 mille 
livres pour les approvifionner , malgré toutes les 
précautions qu'il étoit réfolu de prendre pour di- 
minuer cette Dépenfe. Il a ordonné qu'on retint 
à Niagara & au Fort de la Prefqu’Ifle, des chevaux: 
pour le compte du Roi , qui tranfporteront dans: 
ces deux Portages , les effers néceflaires aux Eta- 
bliflemens de la Kiviere au Bœuf & de la Belle- 
Riviere ; & il aura des Canots ou Pirogues , au: 
Fort de cette premiere Riviere , qui les defcen- 
dront jufqu’au Fort du Quefne. Outre la dépenfe 
de ces tranfports , il y aura celle des Bateaux de 
Niagara à la Prefqu'Ifle , qui iront & viendront: 
tout l'été ; & la confommation des vivres pour les 
Garnifons & les Sauvages, & l'entretien des Forts. 
I finit en difant ; » qu'il prévient le Miniltre de 
»tout ce détail , afin qu'il puifle juger sil doit 
» laifler fubffler ces Forts ou les abandonner «. 
Quant à lui, lui paroïtroit qu'en laïflant la li- 
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berté du commerce pratis à tous ceux qui vou- 
droient aller à la Belle-Riviere , & en donnant à 
ceux qui feroient la Traite , quelques facilités pour 
les mettre à portée de vendre à bas prix, c'en fe- 
roit aflez pour entretenir les Sauvages dans nos 
intérêts , & forcer les Anglois à abandonner le 
Commerce dans ces parages. 

Par des Lettres précédentes , il avoit averti le 
Miniftre , qu’au moyen de l’immenfité des Dépenfes 
que cette Expédition entraînoit , il rentreroit pour 
4 millions & demi de billets de caille, à conver- 
tir en Lettres de change. Le premier Novembre 
il lui en envoie l'Etat ; qui monte en effet à 
4595276 liv. 12 f. Dans cette Lettre , il répond 
en même tems à une Dépêche du 8 Juin, par la- 
quelle le Miniftre , après lui avoir témoigné la 
plus grande fatisfaétion, fur l'attention qu'il a 
à la comptabilité ; fur le travail immenfe auquel 
il {e livre , dans toutes les parties de fon admi- 
niltration ; fur l'exactitude & le détail avec lef- 
quels il le met lui-même à portée de connoître 
l'état des. Finances. de la Colonie ; & après lui 
avoir. même, marqué » qu'il n’ayoit pas manqué 
» de faire. valoir auprès du Roi ces fervices «, il 
lui parle avec quelque forte d’amertume , de la 
continuation de l'excès des Dépenfes. IL convient 
cependant toujours. » qu'il ne dépend pas de l’In- 
» tendant de les empêcher, & que la plûpart des: 
» Opérations, extraordinaires qui les. occafonnerit , 
» partent. du Gouverneur Général «. ( IL pouvoit 
ajouter, & fouvent contre le gré & l'opinion de l’In- 
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téndant. )» C'eft pour nr continue M-Roûillé », 
» que dans plufieurs Dépêches communes À vous 
» & à M. du Quefne, je me fuis expliqué fi pofii- 
> vement fur la nécefhté abfolue qu'il ÿ a d'arrê- 
» ter le cours de toutés ces Dépénfés eéxtraordi- 
> hairés ; & de parvenir à dés diminutions propor- 
» tionnéés aux augmentations immenfes qu'on y 
» éprouve depuis quelques années «. Voïlà , ce 
femble , la juftification completté du fieur Bigot. 
Ce n’eft pas luï qui ordonné les Opérations pro- 
ductives dés Dépenfés; & quand les opérations font 
ordonnées , il n'a plus la libérté dé ne pas ordon- 
ner les Dépenfes. On a vu * que fes Inftruétions 
l'obligeoient à les ordonner, dès que le Général 
les avoit jugées nécefaires, & à les payér qüand elles 
étoient faites. Après céla, fon les trouve excefli- 
ves, ce n'eft point à l'Intendant, qu'il faut le re- 
procher. Il auroit été répréhenfible , s'il eût refu- 
1é , ou de les ordoriner; quand elles ont été de- 
mandées , ou de les faire payer , quand elles’ ont 
été faites. » Maïs, ajoute 16 Miniftre:, outre les 
» répréfentations que vous pouvez & que vous devez 
» Imême faire au Gouverneur Général , lorfqu'il eft 
» queftion de quelque nouvelle’ opération , il eft 
» Certain, qu'en prenant de jüftes méfures , tant 
» par rapport à l'Achat des approvifionnemens , 
» que pour l’ordre à obferver dans les Confom- 
» mations, vous êtes à portée d'empêcher que Les 
» Dépenfes n'aillent fi loin «, Quant aux répré- 
fentations , le fieur Bigot en a fait fouvent ; & 
qu'ont-elles produit ? On peut fe le rappeller. 
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L'ordre des confommations dans les Forts & les 
Expéditions militaires , c’eft le Commandant qui 
en eft le maître ; l’Intendant n'y peut rien. Les 
Achats qui fe font dans les Poftes & dans les Ex- 
péditions militaires, ce n'eft point encore l'Inten- 
dant qui les fait. Il les paye {eulement , fur le 
Certificat des Commandans. Il ne refte donc que 
les Achats à Quebec & à Montréal. Mais quelles 
méfures avoit-il dû prendre qu'il n'eut pas prifes f 
On n’en cite aucune. Il lui dise impofhble de 
connoître , s’il eft un feul article fur lequel il ait 
à fe réformer. Cependant le Miniftre lui déclare 
que » ce n'eft que par un changement prompt & 
» foutenu dans cette partie de fon adminiftration , 
» qu'il pourra parvenir à écarter les idées qu'il 
» doit fentir lui-même qu’on a prifes ici, & qui 
» ne fe préfentent que trop naturellement ; à la 
» vue de ces augmentations exceflives. 
Le fieur Bigot, vivement affligé d’un traitement, 
il ofe le dire , qu'il méritoit fi peu, répond à 
M. Rouillé , le premier Novembre : » Mon tra- 
» Vail continuel , jufqu’à en altérer ma fanté , me 
» met à l'abri de pareilles zdées ; & les avis que 
» j'ai l'honneur de vous donner tous les ans , qu'on 
» forme de nouveaux projets de Dépenfes, & qu'il 
» conviendroit de les fupprimer, font bien voir 
» qu'au lieu d'y donner occafñon, jen defire la 
» fuppreflion : & jy réuflirai , fi vous voulez, 
» Monfeigneur , adopter ce que j'ai l'honneur de 
» Yous propoler par différentes Lettres, pour par- 
» venir à remettre les Dépenfes à quelques r00000 |, 
ss près 
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» prés ; comme elles étoient avant la guerre «. 
Mais, d'un côté, on ne veut pas arrêter les pro- 
jets des Généraux, & de. l’autre, on exige que 
les dépenfes n’augmentent point. On s’en prend :à 
l’Intendant , qui eft obligé de les ordonner, dès 
que les Opérations arrêtées par le Général.les exi- 
gent ; qui en les ordonnant ; s'en plaint ; parce 
qu'elles déplaifentau Miniftres &cquine peut pas fe 
difpenfer de les faire payer , quand ellesMontfaites. 
. Dans d’autres Dépêches, le Miniftre parlesen- Continuation 
core des Abus. Mais quand il veut entrer dans le re Lie as 
détail , ceux qu’il reléve ne regardent point l’'In- Bigor. à 
tendant. Par exemple, dans une Dépêche du 8 Juin, 
écrite en commun aux deux Chefs, M. Rouillé 
dit: » En général, ce font les divers Poftes établis 
» dans la Colonie, qui occafionnent ces excédens 
» énormes de Dépenles dont on n’avoit paseu 
» d'exemple. Ces fortes d'Etabliflemens £e font mub- 
» tipliés peu-à-peu , toujours fous: lerprétexte: du 
» bien du Commerce , ou de la néceflité dé conte- 
» nir quelque Nation Sauvage ; car ceux qui les 
» Propofent ne manquent jamais de couvrir duvoile 
» de l'intérêt public, les motifs d'intérètparcieur- 
» lier qui les font agir. Si dans les Projets quien 
» font préfentés, il doit en coûter quelque chofe au 
» Roi, c'eft toujours une dépenfe modique ; ou 
» pañlagere qu'on fait envifager ; mais dans l'exé- 
» cution cette ‘ dépenfe ‘eft tout d'un coup" fort 
, confidérable ; elle déviént permanente ; &'elle 
» augmente tous les ans t & ce qu'il y a encore de 
“plus ficheux,; €’eltique : fort fouvent #8 Poftes 
\ 
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» he fervent qu'à Re 7 des défordres. Faites 
» la vérification de ce qui s'elt pailé , par rapport 
» à tous ceux qui ont été établis depuis 25 ans ; 
» & vous y trouverez la preuve de cette obferva- 
» tion «. Voila des Abus circonftanciés. Aufli a-t-on 
des moyens fous la main pour y remédier. » S. M. . 
» attend du zèle de M. le Marquis du Quefne , 
» que non-feulement il ne fe prècera à l’établifle- 
» ment d'aucun nouveau Poite; qu'après en avoir 
» reconnu la néceflité ; mais même, qu'il fuppri- 
» mera ; parmi les Poftes déja établis, tous ceux 
» qui peuvent n'être pas réellement néceflaires «, 
Mais ces Abus détaillés , ainfi que les remédes qu'on 
doit y apporter , concernent le Gouverneur & 
nullement l’Intendant. Quant à l'Intendant , jamais 
on n'’eft entré dans aucun détail, & on lui.a en- 
core moins fourni des moyens pour prévenir ceux 
qui pouvoient le regarder. On s’en eft toujours tenu 
à des déclarations générales. Il y a des Abus. Il a 
toujours répondu : Il y en a, fans doute ; & ceux 
que.je connois ; confifent dans les Con/ommations 
indifcretes , qui fe font dans les Pofles par les Côrn- 
mandans ; & ces Commandans ne font point à mes 
ordres. Ces défordres d'œlleurs fe pafjent à 400 lieues, 
a 1000 lieues de Quebec. Je n'ai donc aucun moyen 
pour des empêcher. Si le Miniftre en apperçoit quel- 
qu'un que je puffe employer ; qu'il daigne me le pro- 
pofer. J'en ferai ufage. On ne lui en propofe point, 
parce qu'en effet il n’y en a aucun autre , que celui 
d'avoir des Commandans fideles & défintéreflés. 
Peut-être Le Gouverneur n'en trouvoit-il pas, quoi- 
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qu’il les defirât & les cheri Mais ce qu'il ya de 
très-certain , c'éft-que l’'Intendart ne les nommioit 
pas; & que par comféquent , on ne pouvoit, à aucune 
efpéce ‘de titre , le rendre ganint foit du choix 
de l’Adminiftrateur , foit de l’Adminiftration. 
Outre les Dépenfes de la Belle-Riviere , il y 


eut, en 1753 ; comme dans les autres années ,. 


les dépenfes des Poftes ; celles des Acadiens ; de 
Recrues qui furent envoyées au mois d'Avril(a)}. 
Il y eut le prix d’un Bâtiment, qui avoit été naü- 
fragé au fervice du Roi, qu'il fallut payer en entier 
au fieur de Tafcher, de l’ordre du Miniftre; (6) 
il y eut un fupplément de Virres à fournir au 
Vailleau Le Caribou , arrivé dans la Colonie (c). 

D'un autre côté , le fieur Bigot fupprima à 
Montréal , un Bureau qui coûtoit au Roi 7000 I. 
par an, & dont on pouvoit fe paller (d). Il pro- 
pofa au Minifire, par plufieurs Lettres (e) , divers 
expédiens qui tendoient à ce but ; & ces expé- 
diens confiftoient prefque tou: dans Pabolition 
des Poftes, & dans la liberté du Commerce ; ex: 
pédiens qui ne furent pas goûtés, & qui.même ne 
purent pas l'être, parce que la guerre s'alluma en 
1755, & que dès 1754 on en fenoit déja la fomen- 
tation : en forte que la confeivation des Poltes 
étoit indifpenfable. D’où il réfulta en même tems, 
que les Dépenfes augmenterent ,bien loin de dimi- 

(z) Voy. Lettre du 9 Avril 1753. 

(b) Voy. Lettre du 14 Oétobre 1753. 

(c) Lettre du 24 O@obre 1753. 

(4) Lettre du 30 Jum17ç3. 

(e) Des 22 Septembre, 3,13,28,29, 31 Oétobre. 
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nuer', ainfi qu'on le verra dans les années fuivantes. 
5 Il n'y a plus qu'un feul mot à dire, für l’état où 
fe trouva la Colonie pendant l’année 175 3. | 
Des gens fort mal inftruits, ëc fans doute plus mal 
intentionnés éncore , avoient écrit à la Cour, que 
les envois de vivres, que le Gouverneur & l'Inten- 
dant avoïient demandés à la fin de 17ÿ2, pour l'an 
née 1753 , étoient fuperflus ;que la récolte en Cana- 
dé avoit produit en grains bientau-delà de ce qu'il en 
falloit pour la fabfflance de la Colonie; & que 
la difetté, même la chereté, ne féroïent à craindre , 
qu’autant qu’il fe feroit de mauvaifes manœuvres dans 
cetté branche de commerce. | 
D’après ces faux rapports, M. Rouillé étoit pref- 
que déterminé à n'eñvoyer aucun fecours. Cepen- 
dant, quoique perfuadé que la Colonie n'avoit be- 
foin de rien, il crut qu'un envoi de farines, en quel- 
que quantité qu'il fût, pourroit toujours fervir efh- 
cacement à appuyer les arrangemens que Finten- 
dant auroit faits pour empêcher la chereté dans la 
Colonie: Ainfi il envoya 3000 quintaux de farine; 
au lieu de 6000 quintaux qui avoient été deman- 
dés ; & en lés envoyant, il expofa aux deux Chefs, 
dans une Dépêche du 9 Avrilr7$3,&cequ'ilavoit 
appris de l'Etat dela Colonie, & les vüesque cet Etat 
lui avoit d’abord infpirées, & dontcependantil s'étoit 
écarté en partie. Ille répéta dans une Lettre particu 
liere, écrite au fieur Bigot, le 30 Juin fuivant. Il lui 
indiqua que c'étoit le fieur Gradis de Bordeaux, qui 
devoit lui faire pafler les provifions qu’il envoyoit. IL 
n'arriva cependant que 2013 quintaux de farine , par 
le vaifleau de ce Négcociant. Le fieur Bigot en fit ve- 


ï 
hir de Louïfbourg , une Den plus grande quantité, 
dont près de 1200 quintaux fe trouverent gatés. Mal- 
gré cette défeétuofité, il fut obligé de Les vendre aux 
Boulangers, qui les confommerent, faute d’autres, 
C’eft ce que le fieur Bigot écrivit à M. Rouillé , le 
26 Oétobre. 

Mais, le 22 Septembre, il lui en avoit écrit une 
premiere en commun , avec le Marquis du Quefne , 
par laquelle, en lui témoignant la peine extrème 
qu’ils reflentoient du peu de confiance que celles 
du Miniftre annonçoient qu'ilavoit en eux, ils lui re- 
préfentoient , qu'ils ne pouvoient pas comprendre 
quelle efpèce de mauvaife manœuvre il pourroit y 
avoir eu dans le commerce des farines dans la Co- 
lonie , puilque depuis trois ans, il n'en étoit pas forti 
un quart pour le Commerce. Qu'au furplus, quand 
ils lui avoient demandé 6000 quintaux, ils ne s’y 
étoient déterminés, qu'après avoir pris toutes les 
aflürances poflibles fur l'état de la récolte. Ils sé- 
toient cependant trompés. Car, s'étant tranfportés 
à Montréal au mois de Janvier, depuis les Lettres 
écrites , ilsavoient vu, de leurs propres yeux , qu’elle 
avoit été bien plus mauvaife qu'on ne leur avoit 
rapporté. Ils eurent grand regret d'avoir demandé 
une fi médiocre provilion. ‘Il ne fut pas poflible au 
fieur Bigot de trouver fuflifamment de bled ,-pour 
la fubfiffance néceflaire aux 400 hommes qui de- 
voient pañler à Niagara fur les glaces. Il envoyades 
garnifons chez plufieurs Habitans ; pour tirer d'eux 
la quantité de bled à laquelle ils avoient été taxés. 
Is ouvrirent leurs greniers. Ils n’en avoïent pas fufh- 
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famment pour leur vie. Il fallut Le leur laifler, & ré= 


duire cette avant-garde à 00 hommes. On écrivit 


à Bafton, de faire paller à Louifbourg 3000 quarts 


de farine , à l'ouverture de la navigation. Le leur 
Bigot chargea le fieur Prevôt, Ordonnateur à Louif- 
bourg, d'en fixer le prix, & de lui en faire parvenir 
3000 autres quarts, Le plutôt qu’il feroit poflible, 
» Tous ces fecours ont été confommés » continuent 
» les deux Chefs » avec tout @e que nous avons tiré 
» de la Colonie, pour l'expédition de la Belle-Ri- 
» viere, à peu de chofe près, qui a été vendu aux 


» Boulangers; & nous avons encore le chagrin de 


» voir que le Peuple manque de pain, malgré nos 
» peines & nos foins pour lui en procurer. Il eft ré- 


» duit à la derniere mifere, n'en pouvant avoir, quoi- 


» qu'il le paye trois {. 6 d. la livre ». Ilsajoûtent, 
qu'ils en avoient réfervé 200 quarts de l'envoi de 
Gradis, pour leur provifion perfonnelle; mais qu'ils 
ont été obligés de les donner aux Boulangers. Par 
tout ce détail, ils mettent le Miniftre à portée d’ap- 
précier la fidélité des rapports auxquels il avoit paru 
prêter l'oreille. En même-tems, ils rendent compte 


_de larécolte de l’année 1753. Elle a été aflez bonne 
à Montréal, mais mauvaile à Quebec; au moyen de 


quoi elle fufhra à peine pour la fubfiflance de la 
Colonie; & les Chefs vont défendre la fortie des 
farines pour l’année prochaine. 

Le fieur Bigot, dans une Lettre’ particuliere du 
10 Octobre, répéte à peu-près les mêmes chofes. 
» La récolte de l'année derniere fut fi mauvaife, 
» que la Ville eftencore fans pain, & réduite en 
» partie aux farines du Magañin, 
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À l'égard de celle de de , Le Gouvernement. de 
Montréal fera vivre celui de Quebec; mais comme 
il n'y a aucuñe {ortie de Vivres, & comme il {era 
impofhble ‘de fournir ni farines ni pois aux Poftes 
Frontieres de l'Acadie, il prie le Miniftré d'envoyer 
à La Baye Verte 10 mille quintaux de farine & 2200 
quintaux de pois. “re 

Un autre événement fit encore une fenfation dans 
la Colonie. Le fieur Bigot avoit reçu ordre de la 
Cour, de différer les échéances des Lettres de chan- 
ge, quil donneroïit en payement des Billets de 
caille ; & de les partager en trois années. Il en fit 
expédier la moitié payable en 17ÿ4, & l’autre moi- 
tié payable, par parties égales, en 17$ÿ & 1756. 
Auflirôt les marchandifes augmenterent de 30 pour 
cent, & les Négocians firent les inftances les plus 
fortes auprès du fieur Bigot , pour {çavoir fi on con- 
tinueroit ainfi les années fuivantes, de retarder leur 
payement. Ils lui préfenterent même une Requête 

récife à cet effet. Leur vüûe étoit de porter leurs 
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marchandifes à roo pour ? à l'ouverture de la navi- 
gation , fi l'opération eût dû fe réitérer. Le fieur 
Bigot, qui le fçut, répondit qu'il n'avoit reçu cet 
ordre que pour l’année préfente. En même-temps, 
il écrivit au Miniftre, que s’il avoit ce projet pour 
l’année 1754, il voulût bien Le tenir fecret, parce 
que les Négocians de Quebec étoient déterminés 
à monter le bénéfice jufqu’à cet excès intolérable, 
s’ils avoient le moindre vent d’un retard pareil. Ces 
faits font configné$"dans deux Lettres du fieur Bigot, 
des 15 Octobre & 6 Novembre 1753. 

Tel étoit l’état de la Colonie à la fin de lan- 
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Année 1764. née 1753. On fçut alors que les Anglois faifoient 
Préparatifs des, des préparatifs à la Nouvelle-Angleterre, pour defs 


Anglois contre 


les 


nu. cendre à la Belle-Riviere & s'établir fur ce Conti- 


Belle-Riviere. nent. Nous ny étions pas encore rendus, que les 


Sauvages qui habitoient le long de cette Riviere, 
donnerent avis que les Anglois raflembloient des 
forces, & comptoient venir au nombre de 5000 
hommes nous déclarer la guerre & nous chafler de 
ces parages. Le fieur Marin, quiy.commandoit, fut, 
en effet informé qu'il y avoit à quelques lieues de 
lui, un Corps d’Anglois qui bätifloit un Fort. ILy 
envoya le fieur Jumonville, à la tête de trente hom- 
mes, pour parlementer. On n'a point oublié le trai- 


Aventuretra- tement barbare qu'il éprouva. Cet Officier {e 
gique du leur bréfente , Pavillon blanc déployé , vis - à - vis 


_Jumonville. 


du Détachement Anglois. IL leur déclare , que 
n'étant point en guerre avec leur Nation, il ne 
vient point agir offenfivement contre eux; qu'il efl 
uniquement chargé de leur notifier la fommation 
que le Gouverneur-Générai du Canada leur fait, de 
{e retirer des Terres de France. Au mépris de toutes 
les Loix de la guerre; fans refpeéter ni le Droit 
des Gens, ni les premiers devoirs de l'humanité , Les 
Anglois tirent fur ce petit Corps de troupes, maila- 
crent le Cornmandant & huit maîtres, & font les 
autres prifonniers. 


Réflexions du Cette nouvelle arrive à Quebec le 26 Juin 17545 


Co 


Bel 


fieur Bigor à la & à l’inftant le fieur Bigot l'écrit au Miniftre. (a) Il lui 


ut fur l’ex- 


édition de là OPIerve que fi cet événement a de la fuite de la part 


. . # e æ LL L 
le Riviere. des Anglois, comme il y avoit toute apparence, il 


(a) Voy. la Lettre du Sr Bigot du 22 Juin 1754, &le Poffferiptum du 26 
falloit 
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falloit compter fur des augmentations de dépenfes 
confidérables , parce que ce ne feroit qu’à force d’ar- 
gent & de peines qu'on pourroit fe foutenir dans cette 
partie du Canada. Cette idée le ramene à cel'e qu’il 
avoit communiquée , l’année précédente ; que, tou- 
tes réflexions faites , il auroit peut-être mieux valu fe 
contenter de pafler à la Belle-Riviere, & d'enlever 
les Traiteurs Anglois, fans y établir des Poftes, & 
fans y faire le grand éclat que l'expédition avoit pro- 
duit. Il eft vrai qu'on avoit afluré le Marquis du 
Quefne, qu'il étoit impofhble aux Anglois de fe 
rendre à la Belle-Riviere avecun certain nombre de 
Vivres. Mais, comme ils n'avoient que cent lieues à 
faire pour y arriver , le fieur Bigot ne doutoit point 
qu’ils parviendroient très-aifément à s’en pourvoir, 
puifqu'il trouvoit bien lui-même le moyen d'y ap- 
provilionner les Troupes du Roi, quoiquil eût 
quatre cens lieues à traverfer. 

Deux jours après cette Lettre du fieur Bigot, il 
arriva de Louifbourg une Goëlette, avec des Dépé- 
ches , qui apprenoïent que les Anglois étoient en 
marche vers la Belle Riviere, au nombre de 6090 
hommes. Le fieur Bigot dépêcha fur le champ un 
Courier au Marquis du Quefne, qui étoit, à Mont- 
réal. 

Î] reçut en même tems une autre Lettre, venant 
du quartier de la Riviere Saint-Jean , qui lui confirma 
la même nouvelle. 

… Le fait n'étoit que trop véritable ; mais le Marquis 
du Quefne avoit pris fes précautions. Le fieur de 
Villiers, qu’il avoit envoyé fur la Belle-Riviere, pour 
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ÿ commander , alla à la rencontre des Anglois , qui 
venoient à lui. Il les attaqua avec 600 Canadiens , 
& cent Sauvages ; il les mit en déroute. Le fieur Bigot,, 
qui fentit tout l'avantage & tout l'honneur de cette 
vidoire , l'écrivit au Miniftre , le 29 Juillet. Mais, 
en même tems , il ne lui diffimula point qu'il en crai- 
noit les fuites. » Il ne s'agira plus, marquoit -il à 
» M. Rouillé, que de fçavoir fi l'échec, qui vient 
» d'arriver aux Anglois , leur fera abandonner le pro- 
» jet de s'établir dans cette partie du Canada, ou s'ils 
» n'en feront pas plus animés , pour revenir avec des 
3 forces plus confidérables. Il feroit fort heureux pour 
» cette Colonie, continuoit-il , qu’ils s’en tinffent là. 
» Elle auroit befoin d’un peu de tranquillité, pour 
» continuer le défrichement des terres, qui eft fuf- 
» pendu en grande partie depuis dix ans ». | 
Ce qui lui infpiroit ces idées, c'eft que le Miniftre 
renouvelloit toujours fes plaintes, fur l'excès des Dé- 
enfes de la Colonie. Si la guerre s'allumoïtune fois, 
& fur-tout fi elle s’allumoit dans un Pays auf éloi- 
oné ,les Dépenfes alloient néceflairement augmenter, 
& caufer de nouveaux embarras au Gouvernement. 
Cependant, comment s'en difpenfer ? Il ne pouvoit 
plus être queftion du projet que le fieur Bigor avoit 
propoi£ , d'abandonner les Forts de la Belle-Riviere. 
puilque les Anpglois s'étoient annoncés comme vou- 
lants'en emparer, Au contraire, le Marquis du Quefne 
jugea, & avec raifon, qu'il devoit y laifler des Gar- 
nifons confidérables. Il y envoya même des Sauvages ; 
pour y pañler l'hyver. Le fieur Bigor l’écrivitau Mi: 
niftre, le zo Septembre. Il lui marquoit encore ; le 
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4 Otobre , qu'il venoit de s’entretenir avec le Gou: 
verneur , de l'augmentation des Poftes, occafionnée 
par l'expédition de la Belle-Riviere, & du defir que 
le Miniftre avoit qu'il fupprimat ceux qu’il pourroit. 
Le Marquis du Quefne lui avoit répondu , qu'il n'en 
connoifloit point dans la Colonie, qui füt dans le cas 
d'être fupprimé ; que ceux de la Belle Riviere, en par- 
ciculier , le pouvoient encore moins que les autres. 
» Je penfe comme lui, ajoute le fieur Bigot , que 
» cela n’eft pas pofhble pour le préfent , jufqu'äceque 
» nous foyons paifrbles poflefleurs de cette Riviere; & 
» après ce qui s'eft pailé, il n'eft pas douteux que les 
» Anglois ne tentaflenc de nous en chafler, s'ils 
# voyoient que nous en retiraflions une grande par- 
» tie de nos forces ». De-là le fieur Bigot prend oc- 
cafion de rappeller au Miniftre, qu'il doit s'atten- 
dre que nos Etabliffemens fur cette Riviere forme- 
ront toujours une Dépenfe confidérable. » Cela ne 
» peut être autrement, continue-t-il, à caufe de 
» l'éloignement & de la dificulté de s’y rendre ; & 
» s'il n'eft pas poffible de les fupprimer par la fuite, 
» les Dépenfes du Canada ne reviendront jamais à 
» leur ancien taux ». 

Il parle enfuite des retranchemens qu'ila faits fur Retranche- 
les Dépen£es des Poftes de la Pointe à Beau-féjour. - REPAS 
Le Roi y tenoit des Magafins de Marchandiles & à Beau-féjour. 
de Boïflons, qui éroient vendues aux Habitans à 

rand marché, pour les aider dans leurs nouveaux 
Établiffemens. IL s'eft gliflé tan d'abus dans cette 
partie, qu'ila fupprimé ces Magafins. | 

D'un autre côté, le Marquis du Quefne avoit 
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fupprimé les Préfens que les Commandans des Pof- 
ces des Pays d'en haut avoient coutume de faire aux 
Sauvages, & les Certificats qu’ils étoient dans l'ufage 
d'en donner. C’étoit encore une des principales bran- 
ches des abus. Mais, pour la retrancher, il falloit 
renoncer à l’avangage qu'on avoit cru tirer jufqu'alors 
des Préfens qu'on faifoit aux Sauvages, pour fe les 
attacher. Le Miniftre approuva ce retranchement, par 
fa Dépêche du 3 1 Mai. Ïl fut exécuté fur le champ. 

Le fieur Bigot vouloit encore fupprimer une occa- 
fion de dépenfe en donnant, par Bail où par Congé, 
la Praite des Forts de Frontenac, Niagara, & Toronto, 
autrement appellé le Fort Rouillé. Le Miniftre l’avoit 
aufl\ agréé; mais il fut impofñhible de trouver quel- 
qu'un qui voulüt les prendre. Les mouvemens des 
Anglois effrayerent. On ne doutoit pas , dans la Co- 
lonie, qu'on les reverroit dés l’année fuivante. 

Cependant , le Miniftre s'élevoit toujours , dans 
fes Lertres , contre les Dépenfes, & toujours dans les 
mêmes principes. » S. M. fent toujours, ce font les 
termes d'une Dépêche du 31 Mai, commune aux 


deux Chefs, » que ce qui fe pafle , tant du côté de 


» l’'Acadie, que dans les Pays d’en-haut, doit avoir 
» Occafionné des augmentations dans les Dépenfes ; 
» maïs elle eft très-perfuadée , & elle n’a que trop lieu 
» de l'être, que ces augmentations n’auroient jamais 
» été aufhi énormes qu’elles le font, fi l'on n’eûc pas 
» fait des Dépenfes inuriles ; & fi, dans celles que les 
» circonftances ont pu rendre néceffaires, on eût ob- 
» fervé l'ordre & l'économie convenables ». 

Dans une Lettre particuliere au fieur Bigot , du 
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remmer Juin, on lit pe : » Le Roieft très-per- 
» fuadé que , quoique la plus orande partie de ces ex- 
» cédens de Dépenfes provienne des opérations ex- 
» traordinaires, que le Gouverneur Général juge à 
» propos de faire faire fuivant les circonftances , vous 
» pouvez beaucoup contribuer à les diminuer : &, en 
» eflet, outre les repréfentations , que vous pouvez, 
»-& que vous devéz mêmefaire au Gouverneur Gé- 
» néral, quand il eft queftiôn derquelque nouvelle 
» opération, il eft certain , qu’en faifant devotrepart 
» de bonnes difpolitions , & pour l'œconomie dans les 
» fournitures, & pour l’ordre dans les confommations, 
» vous êtes à portée d'empêcher que les dépenfes n'ail- 
» lent fi loin ». Ainfi, ce ne font encore que des aver- 
tiflemens généraux , & rien qui indique aucune opé- 
ration particuliere, dans laquelle on ait quelque chofe 
à reprendre. D'un autre côté, c'eft un fait reconnu 
de nouveau , que les occafions de dépenfes procédent 
des ordres du Gouverneur. Les deux Lettres témoi- 
gnent la farisfaétion du Miniftre , de ce que l'on a 
fupprimé quelques Poftes en entier; de ce que l'on a 
fupprimé les Certificats dans ceux qu'on a confervés ; 
& enfin de ce qu’on a fupprimé les Mavafins de la 
Pointe à Beau-féjour. Mais ces diminutions dans 
les dépenfes , n'étoient exaétement que la céffation 
des ordres du Gouverneur , qui les commandoit. Car 
l'établiflement des Certificats ; celui des Poftes ; celui 
de la nourriture & de l'entretien des Acadiens | qui 
avoit donné lieu de former des Magafins à Béau-féjour; 
tous ces objets éroient ordonnés par le Gouverneur ; 
& leur fuppreflion, qui étoit une réforme dans les 
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ordres du Gouverneur , AE point la réforme d'uta 
abus, puifque , & les Poftes, & les Certificats, & la 
nourriture des Acadiens, étoient des opérations ap- 
prouvées par la Cour. Si c'eût été la réforme d'un 
abus, c'eûc été la réforme d’un abus dans les Ordres 
du Gouverneur ; & ce n’en eût point été une dans 
l'Adminiftration de l’Intendant. Aiïnfi, tout ce que 
les Lettres contenoient à ce fujet , ne pouvoit concer- 
nér que le Gouverneur , & nullement l'Intendant, 
A fon égard , on s'en-enoit toujours à des reproches 
vagues & généraux fur l'excès des Dépenfes, fans ja- 
mais lui propofer un objet particulier , fur lequel il 
dût fe rectifier. | Ha 

En réponfe à ces Dépêches , les deux Chefs écri- 
vent au Miniftre, le 7 Oétobre, en lui envoyant les 
projets des Etats du Roi pour l'année 1755. » Nous 
» ne fommes occupés, difent-ils, qu'à chercher les 
» moyens de faire tomber les Dépenfes, que nous 
» fentons bien être trop confidérables, Mais il ne nous 
» a pas été poflible d'y apporter une aufh forte dimi- 


» nution, cette année, que nous l’aurions fouhaité, 


/ Ps A 
» eu égard aux nouveaux mouvemens qui fe font faits 


»# fur la Riviere d'Ovo , & à la conftruétion & 


» approvifionnement des Forts qu'on y a établis. Les 
» Dépenfes feront cependant d’un million de moins, 
, cette année , que la précédente «, 

Dans une autre Lettre, du même jour, le Mar- 
quis du Quefne difoit qu'il ne voyoit aucun Pofte à 
fupprimer, » Il n'eft pas douteux, ajoutoit-il, qu'à 
» mefure qu'on en établira de nouveaux , les dépenfes 
» augmenteront ; mais, s'ils font néceflaires pour la 
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» füreté de la Colonie, comment poutra-t-on les 
» fupprimer ? » 

De fon côté, le fieur Bigot , dans une Lettre par- 
ticuliére, du 13 Otobre, marquoit, avec regret , 
qu'il n'avoit pu diminuer le nombre des Lettres de 
change > que de près d'un million au - deffous de 
celles de l'année précédente ; mais qu'il navoit pas pu 
faire micux. [1 promettoit de les réduire , l'année fui- 
vante, de douze ou quinze cens mille livres, fi le 
Marquis du Quefne n'entretenoit qu'un Corps dé‘fix 
cens hommes fur la Belle-Riviere ; mais il avertifloit 
que , ft les Anglois venoient en forces, les fix cens 
hommes ne fufhroient pas, & qu'alors les Dépenfes 
exceflives recommenceroient, Quant à l'œconomie 
dans les fournitures, & à l’ordre dans les confomma- 
tions , qui eft le principal devoir d'un Intendant : » Je 
» le fçais, difoit-il, depuis feize ans que j'en remplis 
» les fonctions. Je répondrois dé toutes celles qui fe 
» font fous mes yeux ; mais je n’en ferai pas de même 
» de celles qui fe font à crois ou quatre cens lieues de 
» moi , dans des Pays inhabités, ou la confufion & le 
» défordre resnent. Tout le comeftible , ainfi que les 
» autres effets , ont été à découvert, & à la difcrétion 
» d'un chacun, jufqu'à ce qu'il y ait eu des Forts & 


»des Magafins. Un Intendant, qui feroit avec ces 


» fortes de détachemens, n’en répondroit pas ; &, 
» quelque bonne volonté qu'il eût, il ny mettroit 
» pas l'ordre». Enfin, le fieur Bigot envoie au Mi- 
niftre un Bordereau à fix colonnes, qui lui fera con- 


A : | : | 10) | / 
noître les véritables caufes des éxcédens de dépenle ; 


& qui, en même tems, le convainefa quil n'en eft 
aucune qu'on puifle imputer à lntendant. 


Juftification 
particuliere du 
fieur Bigot. 








Autres Dépen- 
fes. 


PS ! 
 Permiffion au 
fieur Bigot de 
repafler en 
France. 
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On ne dira qu'un mot des autres Dépenfes , qui 
furent faites dans la Colonie en 1754. Quoiquon 
eût diminué celles des Poftes., & celles de nos Fron- 
tieres de l'Acadie , en fupprimant , des premieres , les 
Cerrificats , & , des fecondes , les Magafins, il y en 
eut néanmoins , & qui furent crès-fortes. De plus, on 
conftruifit une Frégate de trente canons (a) ; on tra= 
vailla aux fortifications de Quebec (2) ; on acheta 
du bled dans la nouvelle Angleterre , parce que le 
Marquis du Quefne craignit quon nen man- 
quat (c). | 
Enfin , il y eut un incendie confidérable à Mont- 
réal, qui prit dans la Maifon des Jéluites , & qui 
confuma un très-grand nombre de maifons ; entr'au- 
tres, celles de l’Intendant, du Trélorier, du Com- 
miflaire Ordonnateur, & une partie des Magafins du 
Roi. On fut affez heureux pour fauver des flammes 
rous les papiers du Tréfor, & l'argent. Mais les Re- 
oiftres du Magafin furent brülés. La perte, pour la 
Ville, monta à quinze cens mille livres ou environ. 
Il y avoit lons-rems que le fieur Bigot follicitoit 
fon retour en France. Il preffa fi vivement, en l’an- 
née 1753 , que le Miniftre lui accorda , non pas fon 
rappel abfolu , mais'un congé pour repañler la mer. 
M. Rouillé le lui envoya, dans une Dépêche du 26 
Mai 1754, par la Flûte du Roi Le Caméléon ; & il 
Jui marquoit, qu'il pouvoit profiter de ce même Bà- 
timent pour fon paflage. Elle entra, le $ Septembre, 


((a) Lettre du fieur Bigot , du 8 Oétobre 17544 
() Lertre du 6 Juin 1754. 
(c)Lertre du 22 Join 1754 : 


dans 


T 
dans le Baflin , à une dune de Quebec : cepen- 
dant clle ne put point aborder. Différens accidens , 
qui fe fuccéderent , & dont Le détail eft rapporté dans 
rois Lettres, écrites au Miniftre par le fieur Bigot, 
les 10, 13 & 20 Septembre, la firent périr , fans que 
tous les fecours pofhibles, qui lui furent portés par 
ordre du fieur Bigot, puflent parvenir à la fauver, après 
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l'avoir défendue pendañttroisjours entiers, & s'être. 


flatté mille fois de la tirer du péril. Cet événement lui 
fit craindre de ne pouvoir profiter de la permifhion qui 
lui avoit été accordée, parce qu'il ne voyoit plus que 
de petits Navires Marchands , qui duffent partir dans 
l'arriere faifon ; & que fa fanté, qui étoit extrèmement 
dérangée depuis trés-long-tems , ne lui permettroit 
pas de s'embarquer fur ces fortes de Bâtimens , d’au- 
tant plus qu'il étoit aflez ordinairement malade à la 
mer. Heureufement , /a Parfaite Union , du poit de 
deux ou trois cens tonneaux, fit fon retour en France. 
Îl sy embarqua le 15 Octobre, & arriva en France 
au mois de Décembre. 

M. Rouillé, en lui envoyant fon congé , lui avoit 
marqué , par la Dépêche du 26 Mai, » de fe mettre 
“en état de lui donner tous les éclaircifflemens nécef: 
» {aires fur la fituation des Finances du Canada, parti- 
» culiérement fur les excédens de Dépenfes , qui s'y 
» étoienc faites depuis qffelques années », C'étoit ce 

ue le fieur Bisot defiroit'ardemment, & un des mo- 
cifs les plus preffans , qui l'avoient décerminé à de- 
mander de pafler en France. Rien ne pouvoit le flatier 
davantage, que l’occafion de juftifier en perfonne , la 
récularité de fon Adminiftration. Le Miniire en étoit 


L 


ve. "À 
1764, 


Année 175$. 

Le fieur Bigot 
repafle en Fran- 
ce ; & confor- 
mément à l’ot- 
dre du Mini- 
ftre , 1l apporte 
avec lui tous 
les éclairciffe- 
mens néceflai- 
res fur les excc- 
dens de dépenr- 
fes. 
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fi occupé, que , dans la Lertre du premier Juin, illui 
marquoit que les Bordereaux , qu’il avoit reçus , lui 
faifoient bien connoître fur quelles parties romboient 
les excédens de Dépenfes ; mais qu'il avoit befoin de 
plus amples éclairciflemens , pour pouvoir juger des 
véritables caufes de ces excédens ; & il ajoutoit : » Je 
# compte qu'à votre arrivée ici , vous ferez en état de 
» fatisfaire à ce que je peux defirer ; & je me propofe 
» d'entrer avec vous dans les plus grands détails fur 
» cette matitre». Ce fut auffi pour entrer dans fes 
vûes , & pour le mettre à portée de connoître, même 
avant l'arrivée du fieur Bigot , les véritables caufes des 
excédens de Dépenfes , que les précédens Bordereaux 
ne lui préfentoient pas fufhfamment , que celui-ci, 
par fa Lettre du 1 3 Oétobre, luienvoya le Bordereau 
à fix colonnes , dont on a parlé plus haut *, où les 
caufes des excédens de Dépenfes étoient expliquées. 
En même tems , il marquoit à M. Rouillé: » Je l'ai 
» détaillé autant qu'il a été poffible ; & je ne pourrois 
» que vous répéter fon contenu. J'aurai , en tout cas, 
» l'honneur de vous donner les éclaircifflemens que je 
» pourrois avoir oubliés ». Ainfi, le Miniftre les de- 
mandoit , & le fieur Bigot étoit empreflé de les lui 
donner. 

Dans cet intervalle, M. Rouillé changea de dé- 
partement , & M. de Maclult lui fuccéda dans celui 
de ka Marine. Les mêmes vües fuivirent le nouveau 
Miniftre. Le 19 Août 1754, il écrivit au fieur Bigoc: 
» Je ne fçais fi celle-ci vous trouvera encore à Quebec: 
» en tout cas, je vous recommande de vous mettre en 
s état de me donner, à votre arrivée ici , tous les 


À 
» éclairciflemens que M. Rouillé vous a demandés fur 


» les Dépenfes du Canada ». Le fieur Bigot la reçut, 


& il eut même l'honneur d'y répondre. Mais, quand 
elle ne lui feroit pas parvenue, & qu'il auroit ignoré 
le changement furvenu dans le Miniftére , comime il 
partoit fur les ordres de M. Rouillé , il apportoit avec 
lui tous les éclairciffemens que ce Miniftre lui avoit 
demandés ; & M. de Machault ayant le même defir de 
prendre connoiffance de cet objet {i intéreffant , il 
n’éroit pas poflible qu'il ne für beaucoup agité , lor{- 
ue le fieur Bigot feroit arrivé. 

Il le fut en effect. M. de Machault parcourut, avec 
le fieur Bigot , toutes les Branches de fon Adminiftra- 
tion, &, en particulier , coutes les parties de Dépen- 
fes , qui avoient paru fi exceflives. On en avoit conçu 
ici Les idées Les plus défavorables , fuivant que M. 
Rouillé l'avoit mandé plufieurs fois au fieur Bigot : 
M. de Machault, Miniftre des Finances, avant de 
l'être de la Marine , les avoit reçues dans le tems, 
comme les autres Miniftres ; & elles s'étoient fortifiées 
par les Mémoires qu'il avoit trouvés dans le Bureau de 
la Marine. C'eft avec des yeux ainfi préparés , maisen 
même tems avec un cœur impartial & défintéreflé , 
qu'il examina tout. Îl voulut bien defcendre jufques 
dans les plus petits détails ; & l'on fçair jufqu'a quel 
point il portoit l'exactitude & la perfpicacité , fur les 
objets dont il s’occupoit. Quelle fut la défenfe du 
fieur Bigor ? Il répéta ce qu'il avoit écrit. Ouc. Les 
D'épenfes ont été immenfes ; mais elles ont été nécef- 
faires ; les opérations, qui les ont occafionnées ; ont 
éte approuvées par la Cour. Quand ces opérations 
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grand objet par 
le Miniftre. 








Le Miniftre 
renvoie le fieur 
Bigot en Cana- 

LA 
da, maloré fa 
4 \ 
répugnance à y 

retourner. 


“ 


148 ji 
n'aurocent pas été néceffaires, ce n'éroit pas mot que 
les ordonnoit , c’éroit le Gouverneur ; & 1l en avoit 
le droit. y avoit des abus ; 6 Je les appercevors 5 
mais Lls évotent tels qu'il n'érort pas en mon pouvoir 
d'y remédier. J'en at avertz les Minrftres , & de 
l’impuiffance où j'étois de les empécher. Je Les ai 
Japplés , s'ils connoiffoient des moyens que Je puffes 
employer , de vouloir me les indiquer ; & l’on ne m'en 
æ propofé aucun. 

Quel fut le réfulrat d’une recherche fi auftére , fi 
réfléchie , fi approfondie ? Si le fieur Bigot eft, on 
ne dit pas un Întendant infdéle ; ( quelqu'un l'en 
foupçonnoit-il alors ?) mais, du moins, un Întendanc 
inattentif , inappliqué , négligent ; un Intendant fans 
vigilance , fans aétivité ou fans intelligence ; qui ne 
voit point ce qu'il doit réprimer , ou qui ne réprime: 
point ce qu'il voit fufceptible de l'être ; en un mot. 
un Intendant inférieur à fa place, à quelque titre que 
ce foit; à vitre ou d'ignorance, ou d'incapacité, ow: 
de foibleffe ; fi le fieur Bigot peut être reconnu à 
quelques-uns de ces traits, quel parti doit-on prendre: 
par rapport à lui ? Le renverra-t-on dans une Colonie 
qu'il a fi mal adminiftrée ? L’y renverra-t-on fur-toat 
dans un tems critique , où elle eft menacée d’une 
guerre cruelle , donc les premiers feux fe font déja 
fentir > 

Et c'eft précifément parce que le Canada eft dans une 
fituation auff délicate , qu'on le force d'y retourner. 
Ïl s'en défend. On l'y contraint. Son Adminiftra- 
tion paflée eft donc révuliére ; elle eft donc intacte, 


puifqu'on l'oblige de la reprendre. Les Dépenfes , 
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dont on fe plaignoit, ne font point de fon fait ; ou 
du moins il ne les a ordonnées qu’en conféquence 
d'opérations ordonnées par d’autres, à qui il dévoit 
déférer. Les abus font encore moins de fon fair. S'il 
ne les a pas réformés , c'eft que les moyens lui ont 
manqué. Il va donc la reprendre, fon Adminiftration , 
ou plutôc il va la continuer. Il fera des Dépentes ; 
mais il ne les fera, que lorfque le Gouverneur les 
aura jugées néceffaires. [l verra cértains abus, & il ne 
pourra pas les réprimer. Telle à été fon Admimifra- 
tion pafñlée , celle fera fon Adminiftration future. 
Puifque la premiere eft approuvée , la feconde le fera 
infailliblement, Or, telle a été en effet fon Adminif- 
ration depuis 175$. On ne lui reproche pas, dans le 
Procès , d'en avoir abufé ; d'avoir autorifé fciemment 


les abus commis par d’autres, & qu'il pouvoir empê- 


cher ; encore moins d’en avoir profité ; ou , fi on l'en 
accufe , la calomnie , à cet égard, eft démontrée. La 
conviction en fera portée à fon.comble:, dans 
la difcufion des Chefs d'accufation. Ce qu'on lui 
reproche, eft de ne les avoir pas ou prévenus, ou 
réprimés. Mais il n'a pas eu plus de pouvoir à cet 
égard, depuis fon retour, qu'il n'en avoit eu aupara- 
vant. Puis donc qu'on l'a jugé innocent en 175$, 
: ss" 4 . CE: Éà 1» 4 . 
quoiqu'il les eût tolérés par impuiflance d'y remédier, 
il l'eft donc aujourd'hui , quoiqu'il foit demeuré dans 
/ s à SAS dx LS 

une tolérance femblable , puifqu'elle à procédé d'une 
impuiflance qui étoit abfolument la, méme. 

Pendant que le fieur Bigot étoit.encore à Quebec, 
7 Fes N/A. De EN ARE en: nue 
Intendance dé la Marine à Rochefort.étoit venue 
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fort lui eft def. pañler en France, la lui RS Le fieur Bigot en 
on avoit recu des avis pofitifs avant fon départ. M de 

Machault, qui avoit les mêmes vûes, ne lui en parla 

pas cependant, parce qu'il vouloit le renvoyer dans la 

Colonie. Mais il ne difpofa pas de la Place pendant 

tout le tems de fon Miniftere. Elle étoit encore va- 

cante en 1757, quand M. de Moras lui fuccéda ; & 
c'eft ce dernier Miniftre , qui a bien voulu le mander 
lui-même au fieur Bigot, dans une Lettre dont on 
parlera en fon lieu. Le fieur Bigot ne craindra point 

de dire , que cette Place étoit due à fes fervices & à 
. fon ancienneté. Il étoit entré dans la Marine avant 

cous fes Compétiteurs. S'il l'eüt obtenue, que de dé- 

boires ne lui eüt-elle pas épargnés ? 

© Mais fon malheur voulut qu'il füt néceffaire au Ca- 

nada. M. de Machaulc exigea qu'il y repaffàt. Le fieur 

Bigot réfifta long -tems ; mais inutilement.’ M. le: 

Marquis de Puyzieux voudra bien encore être fon 

garant fur ce fait, puifque ce fut lui qui le détermi- 

na. Il donna donc fon confentement , fur ce que 

M. de Machault voulut bien lui promettre qu'il n'y 

demeureroit qu’un an ou deux. Alors le Miniftre 

Jui fic part des préparatifs que le Roi avoit ordon- 

nés pour envoyer des Troupes dans la Colonie ; des 

difpofitions qu'il avoit réglées à cet égard ; & il lui 
donna fes Ordres pour l'exécution. 

Le Marquis Le fieur Bigot repartit donc; & le Marquis de 
de Vaudreuil Vudreuil pafla peu de jours après lui , pour rendre 
nommé Gou- ? P 
verneuraulieu la place de Gouverneur , au lieu du Marquis du 
Te du Quefne. Le fieur Bigot avoit ordre de relâcher à 

Louifbours , pour avertir le fieur Drucourt, qui y 


IS£ 

commandoit , qu'ilalloit APE recevoir deux 
bataillons de T'roupes de terre, qui luiétoient en- 
voyés de France, & qu'il eût à faire travailler aux 
fortifications de la Place , & de Ja tenir en état. Le 
fieur Bigot étroit en même tems chargé de pourvoir 
avec le fieur Prevoft , Commiflaire Ordonnateur 
dans cette ville , au logement & à la fubfiftance de 
ces Troupes. Il s'acquitta de fa commiflion, & il 
arriva à Quebec à la fin du moiïs de Mai. Le Marquis 
de Vaudreuil s'y étoit rendu à-peu-près dans lemême 
tems. 

Ils.furent fuivis par quatre Bataillons de T'roupes 
de terre , qui y étoient aufl envoyés de France. 

Les Dépêches de la Cour, pendant cette année , 
ne contiennent que des avis généraux fur l'Adminuf- 
tration de la Colonie : mais celles du Gouverneur & 
de l'Intendant font intéreffantes. Il en eft une, écrire 
au mois d'Octobre 17$$, qui paroît réunir tout 
ce qu'il peut être important de fçavoir , fur ce qui 
s’y étoit paflé pendant tout le cours de certe année. Il y 
avoit eu de la part des Anglois de grands mouvemens, 

ui nous avoient obligés d'en faire du nôtre. Le Mar- 
uis de Vaudreuil avoit envoyé au- devant d'eux, 

au Lac du Saint-Sacrement , aufli-rôt qu’il avoit été 
informé de leur approche. Is vouloient pénétrer juf- 

| Fa 
qu’au Fort Saint-F rédéric ; & en faire le liége , mais 
notre Armée les en empècha. Elle eut méme un 
avantage confidérable fur eux , à une lieue de leurs 
retranchemens : on leur tua beaucoup de monde ; 
mais cet avantage ne fut pas décifif, & ne les força 
point de fe retirer. 


Mouvemens 


des Anglois. 


Succès des ar- 


mées du Roi. 
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Préparatifs 
contre les en- 
treprifes que 
les Anglois 
pourront ten- 
ter dans l’année 
duivante. 
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Îls avoient auf état aire ste déé le fiége de 
Niagara. Ils avoient rafflemblé , dans ce deffein , un 
corps de Troupes à Choueouen. Celles que nous 
avions , & qui étoient campées aux Forts de Fron- 
cenac & de Niagara , avec les Canadiens , les obli- 
gerent de refter dans leur Pofte , fans pouvoir rien 
entreprendre. 2 

Le Général Bradok fe mit en marche, pour atta- 


quér le Fort du Quefne : nos TLroupes allerent à fa 


rencontre , & le défirent ‘enriérement. 

Tout nous fuccéda donc dans cette Campagne ; 
&. comme il étoit de la derniere conféquence que les 
Armes du Roi fuflent également victorieufes en 
1756 , le Marquis de Vaudreuil ft toutes les difpo- 
fitions qu’il crut néceffaires pour y réuffir. 

On ne pouvoit pas douter , en effet . que le Roi 
d'Angleterre ne fit de nouveaux efforts au printems , 
& qu'il ne nœus attaquat. par plufieurs endroits à la 
fois , pour divifer nos forces. Le Marquis de Vaudreuil 
fit faire des retranchemens, par-tout où il jugea qu'ils. 
pouvoient être utiles. Il ordonna qu'on y portât du 
Canon , & fe mit en état de ne pas craindre de für- 
prife. Îl ordonna le rétabliffément des Batteries à 
Quebec, & de tout ce qui pouvoit être néceflaire 
pour la défenfe de la Place. Le fieur Bivot y fit 


travailler. Il ft couper les bois néceflaires pour for- 


mer des Cayeux en Brulots , en cas dé béfoin : & le 


Marquis de Vaüdreuil deftina des Partis pour lhi- 


ver, & des Armées pour le printems , dont 1l devoit 


difpofer fuivant les circonftances & les projets qu'il 


avoit formés , & dont il rendoit compte à la Cour. 


Mais 


I 

Mais le fieur Bicot réferitoi au Miniftre,  Repréfenta- 
que pour former ces différentes petites Armées, 16 2. ‘eur 
Ou 1700 hommes de Troupes de terre , & 1o001ou fre, & demant 
1200 hommes de celles de la Colonie , ne fufroient 9 %.1ecours 
pas. [l faut toujours , ajoute - t-il , garder une certai- défenfe de la 
ne quantité des dernieres dans les trois villes , pour one. 
y faire- le fervice. Il y en a d'ailleurs qui font ré- 
pandues dans les différens Poftes. Ainfi, ce feront 
les Canadiens qui feront la plus grande partie de. 
ces Armées, fans compter 1000 à 1200 qui font 
continuellement occupés aux tranfports. On ne 
peut pas admettre, dans ces Armées, les Sauvages 
pour nombre , parce qu'ils ne font propres que pour 
un coup de main , après lequel ils s'en retournent 
dans leurs villages. 

Les Canadiens étant ainfi employés à lArinée, 
ils ne labourent point leurs terres anciennement 
défrichées, bien loin d'en défricher de’ nouvelles. 
Les levées qu'on va en faire, dépeupleront encore 
les Campagnes. Que deviendra la Colonie ? Tout 
y manquera ; principalement le bled. On avoit eu 
jufqu'a préfent l'attention de ne aire les levées 
qu'après le labour du ‘printems. Ce ménagement 
ne peut plus avoir lieu, puifqu'on fera la guerre 
pendant l'hiver |, & que le corps d'Armée doit 
être raflemblé au rendez-vous, dès le mois d’A- 
vril. De plus, les Canadiens diminuent beaucoup. 
Il en eft mort un grand nombre de fatigues & de 
maladies. Il ne faut compter fur les Sauvages , qu'au- 
tant que nous ferons fupérieurs, & quon fourni- 


. . . / 
ra atousleurs befoins, Les Anglois ont pratiqué; 
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dans plufieurs endroits, de beaux chemins, par 
lefquels il leur fera facile de s'approcher de nous 
l'année prochaine ; au lieu que pour nous, qui 
avons moins de monde qu'eux, ce font les bois 
qui font notre force; & elle diminue dès qu'il 
faut fuivre les chemins découverts, & s’expofer en 
rafe campagne. Îls ont fait un Etabliflement con- 
fidérable fur le Lac du Saint-Sacrement , à quinze 
lieues du Fort Saint-Frédéric. Ils acheveront fans 
doute , pendant l'hiver , d'y tranfporter toute l'ar- 
cillerie & les munitions qui leur feront néceflaires 
pour le printems. Cet Etabliffement obligera le 
Marquis de Vaudreuil à tenir un gros corps de 
Froupes à ce Fort. Il fera forcé d’en tenir un pa- 
reil à Niagara & à la Riviere d'Oyo ; fans comp- 
rer l'Armée qu'il faudra pour le fiége de Choueouen, 
sil le fait. | 

Il eft à craindre encore, que le Roi d'Angle- 
terre ne fafle entrer dans le Fleuve Saint-Laurent 
une Efcadre pour faire diverfion , & nous occuper 
par des defcentes, quand il ne feroit pas même 
dans le deflein de la faire monter jufqu’à Quebec. 

Toutes ces raifons paroïflent devoir déterminer 
la Cour à faire pafler en Canada cinq ou fix Ba- 
taillons , pour être rendus à l'ouverture de la Na- 
vigation. 

Outre les fecours en hommes, il faudra encore 
des vivres, ‘fçavoir la fubfftance pour un an des 
TFroupes qu'on fera pafler en Canada; & de plus 
$ooo quarts de farine & 2$o0o quarts de lard, 
pour la nourriture des Habitans du Gouvernement 
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de Quebec. Car la récolte y à manqué totalement , 
& la Colonie eft épuifée de lard. Ce dernier co- 
meftible eft le feul propre pour faire la guerre en 
Canada. : 

Il faudra pareillement des Etofles, & d'autres 
Marchandifes de Traite, que l'Intendant demande 
aux Fournifleurs de France. La confommation qui 
s'en fait eft inconcevable ; & quelque précaution qu'on 
puifle prendre, il eft impofhible d'éviter les doubles 
emplois, fur-tout avec les Sauvages , qui font 1n- 
fatiables. En partant de Montréal, ils donnent à 
leurs familles ce qu'ils ont reçu. Quand ils font 
arrivés à l'Armée, ils demandent encore toutes 
fortes “d'effets; & fi on les refufe , ils menacent de 
ne point marcher. 

Îl y a aufli l'état de l’Artillerie à remplir, & en 
particulier , le nombre de fufils néceflaire. On 
en avoit demandé 1200 au commencement de 
l'année ; il n'en a point été envoyé. On a été 
obligé de donner des fufils grenadiers aux Sauvages 
de l'Armée de Dieskau, D'ailleurs, un fufil ne dure 
qu’une Campagne aux Habitans ; & les Sauvages en 
confomment encore plus qu'eux, parce qu'il n'y 
a point de ftratagème qu'ils n'emploient pour 
s'en faire donner plus d'un dans la même Cam- 
pagne ; & quand ils retournent à leurs villages, 
ils en demandent encore aux Commandans des 
Poftes par où ils paflent. 

La es fe termine par une priere au Miniftre 
d'obferver jufqu'où va la confommation de tout ce 

ui entre dans la Colonie , & jufqu'à quel point la 
en fera monter la Dépenfe. . V# 
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Par une Lettre pti du 18 Octobre , le 
fieur Bigot envoie au Miniftre l’état de ce qu'il a 
demandé au Fournifleur ; & il lui marque qu'il l'a 
forcé du double des demandes ordinaires ; & que 
cependant il eft perfuadé qu'elles ne feront pas fuf- 
fifantes , & qu'on fera même obligé d'acheter dans 
la Colonie, pour la confommation de l'hiver & 
du printems fuivant. Îl avertit le Miniftre , qu'il n'a 
pas pü fe difpenfer de faire des achats, dès le mois 
d'Août , parce que les Envois de France avoient été 
confommés en entier; & qu'il vient d'en faire de 
plus confidérables encore | pour les mouvemens de 
l'hiver & pour l'entrée de la Campagne, Îl à pris la 
précaution de faire acheter fous main, pour ne 
point faire haufler le prix des Marchandifes ; mais 
ces achats ont fait des vuides fi confidérables dans 
les Magafins particuliers , que Le prix a néceflairement 
augmenté. Lorfqu’il eft parti de France au printems 
précédent , il ne s’attendoit pas à des mouvemens 
pareils à ceux que la Colonie a éprouvés. Il n’avoic 
demandé au Miniftre des approvifionnemens que 
pour trois mille hommes, & les fournitures à pro- 
portion ; imais les circonftances ont obligé le Marquis 
de Vaudreuil à tenir en campagne 7000 hom- 
mes , compris les Sauvages , tant aux Forts Saint- 
Frédéric, Niagara & Frontenac , qu'à la Riviere 
d'Oyo, fans compter plus de 8oo hommes em- 
ployés aux Tranfports. » Il y aura, dit-il, au moins 
autant de monde fur pied le printems prochain, 
* fans parler des forts Détachemens qui doivent har- 
* celer J'Ennemi pendant l'hiver. On nourrira d'ail- 
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» leurs , comme on a RS LR quelques années , 
» les femmes & les enfans des Sauvages qu'on em- 
» ployera , &'on leur fournira même des habille- 
» mens. » Îl répéte ici, que la Dépenfe va être im- 
menfe ; que le Miniftre peut en juger par l'Etat qu'il 
lui a envoyé dans une autre Dépêche, de la dépenfe 
qui a été faice pour 1800 hommes de T'roupes 
de terre pour un an, Et il ajoute, que ce détail s'é- 
tend trop loin, pour que le Miniftre foit.en état d'ap- 
précier le travail énorme qu'il lui donne. 

Îl prie en même tems le Miniftre, de fe faire 
rendre compte du nombre de Bâtimens charoés d'E- 
toffes & autres effets de Traite ; qui devront arri- 
ver pour le Canada. » Si le nombre ordinaire, 
» continue-t-1l , diminuoit , il feroit indifpenfable de 
» prendre un parti. pour garnir la Colonie de ces 
» fortes de Marchandifes , dont elle fe trouvera dé- 
» pourvue cet hiver, parce qu'il en eft venu très-peu 
» de France certe année , d'autant plus-que les Névo- 
» clans d'Europe ont écrit à leurs Correfpondans à 
» Quebec, qu'ilsn'enverroient rien l’année prochaine, 
» parce que le Canada étant le théâtre de la Guerre, 
»les Anglois tiendroient infailliblement de fortes 
» Éfcadres à l'entrée du Golfe; & qu'on ne trou- 
» eroit à affurer qu'à des prix exhorbitans , fuppo- 
» {€ même qu'il y eût des Affureurs. Néanmoins, il 
» eft indifpenfable d’avoir les effets que la Traite 
» exige pour les Sauvages. Si on ne leur fournifloit 
» pas leurs befoins , ils nous abandonneroient très- 
» facilement «. C’eft la derniere réflexion de la Let. 
ire du fieur Bivot. 








Inftances du 
S£ Bigot pour 
{on retour en 
France. 
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Au milieu de ces embarras, la fanté du fieur 
Bivot dépérifloit. Elle étoir mauvaife dès 1754, 
quand il partit pour France : elle n'étoit pas réta- 
blie , à beaucoup près, quand ilen revint. Elle étoit 
demeurée toujours chancelante depuis ; & il avoit été 
pendant toute l'année accablé d’infirmités , qu'il at- 
tribuoic à l'air du pays, trop froid pour lui. Cepen- 
dantilavoicrempli, à l'avantage de la Colonie ; toutes 
les branches de fon Adminiftration. Hexpofe toutes ces 
circon/{tances à M. de Machault, dansune Lettre du 20 
Oétobre , & il lui marque, » qu'il croiroit manquer à 
» cequil doit, sil n'avoit pas l'honneur dele prévenir, 
» qu'il ne lui feroit pas pofhble , hormis d’un chan- 
» œement total dans fa fanté , de foutenir le fervice 
» dont il eft chargé ; & que comme il ne peut fe 
» flatter de ce changement , par le trifte état ou il 
» eft retombe , il fupplie le Miniftre de vouloir bien 
» faire pafler ici un autre Intendant , & de lui 
» permettre de repafler en France l'année fui- 
» vante. « 

Le Miniftre, qui vouloit retenir le fieur Bigot 
dans fon Pofte , n'écoit pas difpofé à écouter cette 
priere. On verra , en 1756, & le filence que le 
Miniftre garda , & les nouvelles inftances que fit le 
ficur Bigor. 

Jufqu'alors , les vivres avoient été fournis par le 
Roi, & tirés de fes Magafins , comme les autres 
Marchandifes ; diftribués enfuite, & portés , aux 
dépens du Roi, foit à la fuite des Armées, foit 
dans les Forts & dans les Poftes où il y avoit des 
Troupes , des Sauvages ou d’autres perfonnes que 
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Je Roi nourrifloit. On Say: imaginer à combien de 
pilleries.& de malverfations cette fourniture pouvoit 
étre expofée ;-oùtre que dans le tranfport , il fe com- 
metroit néceflairement des dégats fans nombre , qui 
augmentoient la confommation fans aucun profit. 

Dans le voyage que le fieur Bigot ft en France, 
M. de Machault lui demanda ,. fi l'on ne pourroit 
pas trouver en Canada quelqu'un quipüt& qui voulût 
fe charger de fournir les vivres par rations, comme 
on les fournit dans nos Armées en France. Le fieur 
Bigot lui répondit, qu'il ne connoifloit dans la. Co- 


lonie perfonne qui fût capable de cette entreprife. 


ÏL ignoroir que le Miniftre avoit déja recu des 
propofitions à ce fujet. Le Miniftre ne lux en parla 
pas. Mais il le chargea de chercher, à fon: rerour 
à Quebec, quelqu'un à qui l'on püt la confier. 
Quelques mois après que le fieur Bigot fut arrivé 
en Canada, huit ou dix jours avant le départ des 
derniers Navires en France , le fieur Cadet lui ap- 
porta un Mémoire adreffé au Miniftre, dans lequel 
il lui faifoit la propofition , & en même rems , ex- 
pofoit les conditions fous lefquelles 1l confentoit de 
prendre l'entreprife. Il pria le fieur Bigot de l'envoyer à 
M. de Machault. Le fieur Bigot l'avouera ; il ne fit pas 
grand accueil à ce Mémoire. Il l'adrefla au Miniftre , 
mais fans l’appuyer,& fansen dire fon avis. Hlui marqua 
feulement, que Cader étoit peut-être le feul homme de 
la Colonie qui fût capable de l'entreprife ; qu'il étoit 
intelligent & entreprenant;. qu'il fcavoit perdre cora- 


me gagner. M. de Machault lui ft même une ef- 


pèce de reproche de fon filence fur les propolitions: 


Propofition de 
M. deMachault 
au fieur Bigot, 
d'établir an 

Munitiosnaire 
des Vivres en 


Canada. 


Année 1756. 
Mémoire & of- 
fres de Cadet 
à ce fujet ; ren- 
voyé par le Sr 
Bigot au Mini 


ftre. 
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ue le Mémoire renfermoit. » Pour me mettre en 
» état, lui marquoit-il dans une Dépêche du 31 
» Mars 1756 , de prendre un parti fur les différentes 
» propofitions contenues dans ce Mimoire , vous 
» auriez dû l'accompagner d'obfervations détaillées , 
» non-feulement fur chacune de ces propofitions, 
» afin de faire connoître celle qui peut être la plus 
» avantageufe pour le Roi ; mais encore fur-le prix de 
» toutes les efpèces de denrées , qui doivent compofer 
» toutes les fournitures. Au furplus » continue le Mi- 
» niftre » il n’eft pas beloin d'avis, pour fe décider 
» entre un Marché à fort-fait & la Régie, telle qu’elle 
Ordre du Mi- ;, à té faite jufqu'à préfent. Je crois donc ne devoir 
niftre de pañer \ : y 
le Marché des ” Pas balancer à confentir que vous faffez un Marché 
Vivres au fieur » avec le fieur Cadet, pour toutes ces fcurnitures.. 
Re » Îl ne s'agir que de faire des conditions, qui, en 
» aflurant le fervice, foient des plus avantageufes qu'il 
» fera poflible pour le Roi, fans être à charge au 
» Public «. Le Miniftre explique enfute fes inten- 
tions à cet égard. Le Fournifleur doit être chargé 
_de la diftribution des Vivres , tant dans les Villes & 
dans les Poîtes, qu'en Campagne, Le prix doit lui 
être payé fur le pied de ration. Mais le prix quil 
demande par chaque ration, eft trop fort. Il y a 
même une diminution confidérable à aire dans les 
rations. » Îl faut retrancher dans celle de l'Offcier , 
» une bouteille de vin ; & dans celle du Soldat en 
# campagne , une roquille d'eau-de-vie «. Ce font 
des nouveautés que le Roi a fupprimées dès l’année 
derniere. On entre dans ces détails , parce qu'il en 
fera queftion dans la fuite. Au refte, le Miniftre 
mande 
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mande au fieur Bigot de prendre dans le Marché 
toutes les précautions qui pourront empêcher le fieur 
Cadet d'en abufer au préjudice du Public, foit par 
les facilités qu'il peut être néceflaire de lui donner 
pour fes achats & fes approvilionnemens; foit dans 
les cas ou., pa: des diféttes extraordinaires , on feroit 
obligé d’avoir recours à fes Magafins pour la fubfiftan- 
ce de la Colonie ; foit enfin dans les ventes qu'il 
pourroit être tenté de faire de fes denrées. » Je m'en 
» rapporte, ajoutoit M. de Machault, à votre zèle, 
» à Votre attention , & aux connoïflances que l'expé- 
» rience vous a données fur cela ». Il l'invite à en 
concerter toutes les conditions avec le Marquis de 
Vaudreuil. » Et lorfque tout aura été arrangé entre 
» vous deux , continue-t-il, vous pourrez faire exé- 
» cuter le Marché , fans attendre mon approbation, 
» afin de fañe cefler la Régie le plutôt qu'il fera 
» pofhble «, Il exige feulement qu'en lyi envoyant le 
Marché, le fieur Bigot lui explique en dérail -les 
motifs qui l’auront déterminé fur chaque article. 

Dans une autre Dépêche , du 9 Avril, commune 
aux deux Chefs, le Miniftre infifte encore fur l'avans 
tage que l'établiffement d’un Munitionnaire procurera 
au Roi: » J'si autorifé, dit-1l, M. Bigot à faire un 
» Marché pou: celaavec le fieurg@adet , guz en a fat la 
» propofition «. Dans la Régie qui a été faite jufqu'à 
préfent pour toutes les fournitures , il y a eu des 


Avantages que 
le Miniftre 

trouve à accep- 
ter /a propoft- 
tion du ficur 


Cadet. 


abus dans lesachats ; il y en a eu dans les tranfports ; 


1] yen a eu encore davantage dans les confommations, 
x < , 1” » / 

Le Roi n'y fera plus expofé ,au moyen de l'établiffe- 

ment d'un Fournifleur à fort-fait ; & le fieur Bigot 
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fera en état de fupprimer la dépenfe d'un-nombre 
confidérable d'Employés. 

Le Miniftre ayant donc témoigné un defir fi 
ardent , & une volonté fi abfolue fur ces arrange- 
mens , le fieur Bigot n'eut rien de plus preflé, que 
d'y facisfaire. [l'alla à Montréal, pour conférer avec 
le Marquis de Vaudreuil, fur lescondirions qui de- 
voient entrer dans le Marché. Ils convinrent des 
articles principaux. Le fieur Defcheneaux, Secrétaire 
de l'Intendance , qui lui parut fort inftruit de ce 
détail , & qui devoit l'être, parce qu'il y avoit 15 
ans qu'il remplifloit ce pofte fous le fieur Bisot , 
& [on prédécefleur , l'aida beaucoup à en régler les 
conditions & les prix. D'ailleurs , le fieur Bigot avoit 
confiance en lui, parce qu’en-entrant dans la Colo- 
nie , il l’avoit trouvé en place. Le fieur Hocquart 
en avoit été content. Il l'avoit continué , fur fon 
témoignage, Mais dans le Procès, le fieur Bigot a 
appris où Defcheneaux avoit puifé {es leçons fur certe 
matiere. Corporon , Commis & Affocié de Cadet 
dans l’entreprife , a déclaré que Cadet avoit confulté 
Defcheneaux en 1754 & 1755, fur fon projet ; que 
c'étoit avec lui qu'il avoit dreflé, & le premier Mé- 
moire qu'il avoit envoyé en 1754, à M. de Ma- 
chault , & le fecondgqu'il avoit remis au fieur Bigor 
à la fin de 1755, & que ce dernier avoit fait pailes 
au Miniftre. Enfin, Cadet & Corporon ont préten- 
du, fi toutefois on peut s'en rapporter à ces. deux 
hommes , dont le témoienage eit convaincu: d'inf- 
délité prefque à chaque page , que Cadet. tenoit 
Defcheneaux en quelque forte à fes gages, parce: 
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qu'il lui payoit 40000 Jiv. pat an; pout-tous les fer- 
vices qu'iluirendoit. 

Quoi qu'il en foit , le Marché fut fait le 26 Octo- 
bre 1756. On y fuivit toutes les vües du Miniftre , en 
fe conformant au furplus à ce que la juftice & l'é- 

uité-paroifloient demander. Cadet y fut chargé de 
la fourniture des Vivres dans les trois Villes, dans les 
Campagnes où il y avoit des T'roupes en quartiers, à 
l'Entrepôt de la Chine, & aux différens Poftes qui 
y font énoncés. Le Marché fut fait pour neuf ans, 
parce que Cadet étoit obligé de faire des dépenfes 
exceflives pour des Etabliflemens , & qu'il n'auroit 
pas pü s'en rembourfér dans un moindre tems. Le 
Roi devoit lui fournir, chaque année , au printems, 
les Bateaux à rames dont il auroit befoin pour le 
cranfport des Vivres: mais il étoit chargé de les en- 
créténir. à fes frais pendant le cours de l’année ; & en 
tems de paix, il auroit la liberté de fe fervir des Bar 
ques du Roi, qui navigueroïent {ur les Lacs, en 
payant par lui la folde & la nourriture des équipa- 
ges. Îl ne pouvoit délivrer aucune forte de Vivres 
dans les Forts ou Poftes , que fur le Billet du Garde. 
Magafin , en conféquence de l'Ordre par écrit du 
Commiflaire, s'il y en avoit un, & à fon défaut. du 
Commandant ; & s'il n'y avoit point de Garde-Ma- 
gafin, fur l’ordre du Commiflaire feul, & à fon 
défaut du Commandant : dans les trois Villes & 
dans les Campagnes , fur les Billets des Gardes-Ma- 
gafins , & en conféquence des Ordres de l’Intendant 
ou des Commiflaires , ou de ceux qui en feroient 
les fonctions. Pour être payé des fournitures qu'il 


X ij 


Marche avec 


Cadet. 


\ j 
Ta 
Ta'r 
: 114 12 
1IA UT 
UFR 
| D 
LINE. 
L L 
ar 
Mr #0 
EAN 1 À 
at 1 de 
14 t 
(in 
182 
4 
TE 
( ME 
\Œ P" 
suit 
Uk 412 D 
4: \! 
| FPE 
| 
np 
2 y 
1 PR 
44 a U 
di: pi 
\IBE 
Li 
r'! 
N |! 
N 
J à 
1" 
} 
L, 
4 
A1 0 | 
{ 4 
[FU 
4} LU 
nl 
M ! 
‘AH « 
fl 
HAL 4 
MN 4 
| À 
} 
| 
(4 
si : 
. 
1 Pal 
me! 
di 7 
49] HA À 
(N] HR IE ; 
Q 1. 
| 1 AU 
EN É 
We te 
INS 0 
12 
Me 
11m } 
‘ME | 
pi 
ni 
(D 1! 
HU 
NA ! 
(A \ 
1 4ch 
UT 
. 
LP 18 
L'uh 
AN 1 
‘Be | 
f LR 
LE A 
| 
# 
IE fi: 
11 
4 4 
LR | 
him 3: 
fu 
4 
A 
LM 
QU 
1 MU 
1 
Out 
1} | UE 
# { 1l 
"A L L < 
r! NW 
OL ER 
| 4 
1 
EUR F° 
PE 
R ‘BP 
g | te" 1 
L 
Lai LA EL 
1 U 
ne 
Ÿ 
M PU 
‘1. [ 
11 
L L 
| 
ni 
AT 
D” 1% À 
" 4, 4 
C4 4 
41193 Mk 
+ Mille L 
LA ET 
me! d 
ur LE LS 
UNE | 
| [ , 
LAN 
Le 


1 
LM 
4,0 1 
V1 
sl l 


can RE À 
re 
D A 








F4 
LA 


164 

autoit faites dans les Poftes, il devoit rapporter au 
Controlleur de la Marine , des Erats certifiés du 
Garde-Magafin de chaque Poîte, de la quantité de 
rations , & de chaque efpéce de Vivres qu'il auroit 
délivrées : Etats vifés enfaite par le Commillaire de la 
Marine , ou, à fon défaut, par le Commandant, 
foutenu des Ordres particuliers exivés ci-deffus ; 

our être le tout vérifié par le Controlleur, & pré- 
fenté à l’Intendant , qui en ordonneroit le payement, 
rous les Ordres demeurant dépofés au Bureau du Con- 
crolle. A l'évard de ceux qui feroient délivrés pour 
la Traite des Sauvages, dans les Poftes ou le Roi la 
fait pour fon compte , il lui fufhroit d’un Etat cerri- 
fié par le Garde-Magañin , & vifé par le Commiflaire, 
s'il y en avoit , qui feroit rapporté au Controlleur 
pour être vérifié & vifé, avant que l'Intendant en 
ordonnât le payement. Il eft ftipulé qu’il ne lui fera 
point payé d'indemnité pour les Bâtimens & les Vi- 
vres, venans de France , qui périront fur Mer, ‘ou 
feront pris par les Ennemis. Maïs il lui en fera dû 
pour les Vivres & les Boiflons, qui fe trouveront 
dans un Pofte , ou un Fort, dont les Ennemis s’em- 
pareront ; ainfi que pour ceux qu'ils enleveront lors 
des cranfports efcortés par l’ordre du Gouverneur. 
Cette indemnité fera la valeur de la chofe , au prix 
du Marché ; & elle lui fera payée , fur les mêines 
Certificats , & avec les mêmes formalités exigées pour 
raifon des Vivres délivrés. Les Vivres & Boiflons 
appartenant au Roi , qui festrouveront rendus dans 
les Poftes & les Forts, au jour auele Munitionnaire 
<commencera à fournir, feront payés par fuiau Roï, 
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le même prix que lui feront payés ceux qu'il doit y 
tenir en provilion,; & cela, {ur l'Inventaire.qui en 
fera fait par le Garde-Magafin , en préfence-du Com- 
miflaire , & à fon défaut , en préfence du Comman- 
dant; & réciproquement le Roi reprendra fur le mé- 
me pied , à l'expiration des neuf années du Marché, 
ceux que le Munirionnaire y laiflera. La ration du 
Soldat , dans les trois Villes , eft fixée à neuf fols, 
quand il eft en quartier : dans les Campagnes , à 12 f. 
ainfi que celle de l'Habitant ou du Sauvage, dans 
les trois Villes. Dans les Forts , celle de l'Ofcier eft 
à 27 fols; celle du Soldat, Milicien ou-Sauvage, 
à 23 {ols. Il en eft de même de celles qui feront 
délivrées à l'Entrepôt de la Chine. Elles augmente 
ront d'un cinquième pendant la guerre, à caufe du 
rifque que courera l'Entrepreneur fur les comef- 
cibles qu'il fera venir de France; & d'un dixiêéme 
pendant la Paix , dans les années de difette, qui 
feront conftatées par des formalités que le Marché 
prefcrit. Outre les Vivres à fournir par rations, 4l 
en tiendra en provifion la quantité néceflaire pour 
les Malades ; la Traite qui fe fait dans certains Forts 
pour le compte@u Roi; les préfens aux Sauvages , & 
autres befôins extraordinaires du fervice. On fixe les 
prix de chacun , & on ftipule l'augmentation d'un 
cinquiéme en. tems de guerre , & d’un dixiéme en 
tems de paix, dans les années de difette , comme 
pour les rations. Si dans le cas de difette, l'Incen- 
dant prenoit des comefkibles dans:les Magafins du 
Fourniffeur , pour être diftribués au Peuple , ils lui 
feront payés le quarten fus de ce qu'ils lui auront 
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coûté; & le prix en fera arrêté par l'Interdant, Il 
renonce à faire, direétement où indirectement , au- 
cun Commerce des comeftibles & des boïflons , fous 
peine de 10000 liv. d'amende pour la premiere 
fois, & en cas de récidive , fous telle pein: que le 
Miniftre voudra prononcer contre lui. La fourni 
ture commencera dans les trois Villes, dans les Cam- 
pagnes où il y a des T'roupes en quartiers , & a la 
Chine, au premier Janvier 1757; & dans les Poftes, 


au premier Juiller fuivant; à l'exception de ceux de 


la Prefqu'Ifle,, de la Riviere au Bœuf & de K: Riviere 
d'Oyo, où elle ne commencera qu'au premierSeptem- 
bre, Enfin, il fera fujet à la retenue des quatre fols 
pour liv. attribuée aux Invalides, fur tous les paye- 
mens qui [ui feront faits en vertu de ce Ma:ché. 

Dès qu'il fut figné , le fieur Bigot l’envoya à ME. 
de Machault, avec des notes fur chaque article, 
qui expliquoient les motifs fur lefquels 1l sétoit dé- 
terminé à le ftipuler. En même tems, le leur Bi- 
oot defandoit au Miniftre de vouloir bien en ju- 
ger ; & 1l l'afluroit , que sil contenoit quelque claufe 
qui lui déplüt, il le feroit réfiier. La Lettre du 
fieur Bigot étoit une Dépêche pafticulieré ; & elle 
eft jointe au Procès. Mais par une Lettre €ommune, 
du z Novembre 1756, le Marquis de Vaudreuil 
& le fieur Bigot lui marquoient qu'ils avaient ar- 
rêté enfemble les conditions du Marché, & que le 
Miniltre pouvoit y voir, que Cadet avoit les mains 
liées , pour faire quelque commerce que c2 füt en 
comeftibles. 

Le fieur Bigot n'ayant recu aucune plante, ni 
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mème äicune obfervation de à part du Miniftre 


fur le Marché ; jugea qu'il l'avoit approuvé. Ce n'é- 
toit pas cependant qu'il n'y eût eu une réponfe à 
la Lertre d'envoi. Elle avoit été faite, le 12 Mai 
1757, var M. de Moras , qui avoit fuccédé à M. 
de Machault. Mais elle n'étoit pas parvenue en Ca- 
nada ; & ce fut M. de Moras lui-même, qui prit 
a peine de lapprendre au Marquis de Vaudreuil 
& au fieur Bigot, par une Dépêche du 28 Février 
1758, & de lui en envoyer de nouvelles expédi- 
tions pa: duplicata & rriplicata , avec les Etats du 
Roi de là même année, qui avoient pareillement 
été interceptés. Dans la Lettre du 12 Mai 1757, 
M. de Moras, loin de fe plaindre du Marché, s'en 
félicitoit, ;, La fuppreflion de la Régie; ,, ce font 
les termes de la Dépêche , ,, qui étoit pratiquée 
» pour à fourniture des Vivres des Troupes , tant 
5» dans ks Garnifons qu’en Campagne , doit faire 
% Cefler es abus qu’on éprouvoit , tant dans les achats 
» & les tranfports, que dans les confommations de 
5 Ces Vivres; & elle doit mettre en même rems 
>> M. Biçot en état de retrancher un très-crand nom- 
55 bre d’Employés, & plufieurs autres dépenfes re: 
, latives à cette fourniture. ,, Il ajoûtoie , que c’é- 
voit d'après ce Marché , qu'il avoit réglé les Etats du 
Roi. Ainfi il avoitréduit l'Etat des Achats à 20000 |, 
& celui des Munitions & Marchandifes à 200000 1. 
» le premier devant être fufifant, pour les Vivres 
> à foumir jufqu'aux différens termes , auxquels la 
» Fournture du fieur Cadet doit commencer , dans 





M. de Moras 
l'approuve. 


Em m4. RS CE 
CERTA ru à z ” 


= 


TETE £, 





3 
AT ; pe 
LES MON nd eu 


fn meme 


+ + ile 


CRT: cr se 


p- dem Je oi - es 4 ee — + 
2 - : me“ æ ne - _ _—s + Es ss pr 
2 RE Er z Lo ut RE : L 4 — - er Le — — — “ 
PRESS nee = € CS Er - TE CNE LES = Lie =. | 
m— y <. a a pe ee pe 2 * 
— = —+ OT : re a = = De =. — nl, 
+ d. _ ps " > à ë. - 2 _——— + _— n— , À rt S "1 “ 
— = n e _—.— pe £ _ _. -— “ + À = = 4 
AE" pers RTS RTE TSLEES es = = 
D — ss ns = — a 
æ » 
pr 2 _ L L _ de” pu, ve D SE 


D SE EE 


P = — T2 
. PR © ES ne GR AS A 2m name mr + —— 0 
d CR 


> 


“ ee, TS = 


pére 1-4 


L” LE 
tas À 2 


- nt te 
ht 0 tn à 
Er REZ 


1 dx 


- . mir 2 : 
PT QE ES 206 oo eu cu B dome 


AMIE --S Vibe = ue TR 





168 

,, les divers Poftes; & le fecond , jufqu'à l'arrivée 
,, des approvifionnemens envoyés de France. ,, Il 
avoit aufli fait employer 10000 liv. pour le tranf- 

ort des Munitions & Marchandifes à envoyer dans 
les Poftes. ,, Mais je compte , ajoute-t-il, qu'à l’ave- 
,, nir cet article fera fupprimé , & réduit à peu de 
,, chofe, au moyen de l'Entreprife pour la Four- 
., niture des Vivres. Il en eft de même de l'article 
., de l'Entretien des Employés, puifque M. Bigot 
,, eft en état de fupprimer tous ceux qui étoient 
;, attachés aux détails relatifs à la Fourniture des 
,, Vivres , tant dans les Villes que dans les Poftes. ,, 
C'eft par cette fuppreflion de dépenfe , néceffaire 
à la Fourniture des Vivres , ‘que le Roi peut trouver 
du bénéfice, dans le Marché qui a été fait pour 
cette Fourniture », attendu les prix exceflifs accor- 
» dés à l'Entrepreneur ». Ces prix, quoique quali- 
fiés exceffifs , ne l'éroient cependant pas trop, même 
au jugement du Miniftre, puifqu'étant le maïtre 
de la réfiliation ; il ne la propofe pas. Et il ne la 
propofe pas, parce qu'en éffec les raifons expliquées 
par le fieur Bigot, approuvées par le Marquis de 
Vaudreuil, & qui les avoient fait confentir à ces 
prix , étoient folides. Les prix étoient très-forts en 
effec:, pour les Poltes voifins des Villes ; mais ils 
éroiencærès-foibles pour les Poftes éloignés. À lé- 
gard de ceux-ci, certainement le Munitionnaire les 
fournifloit à perte, & il ne sen indemnifoit que 
fur le bénéfice qu'il faifoit dans les plus proches: 
Fun çompenfoit l'autre. | 


La 
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La Dépèche du 28 Février 1758 ; qui envoyoit 
celle du12Mair7s7, &duisy référoit, l’approu- 
voit néceflairement , & peut être regardée com- 
me une nouvelle ratification du Marché. Alors, il 

avoit un an & plus, que le Miniftre avoit ce 
Marché fous les veux ; qu’il pafloit dans fes Bureaux 
à l'examen des perfonnes les plus expérimentées 
dans la Marine , & dans l’adminiftration des Colo- 
nies. Si ce Marché eût été onéreux, ne s’en feroit- 
on pas aperçu? & puifqu'on avoit la liberté de le 
rélilier, n'én auroit-on pas profité ? 

Ce Marché à donc été approuvé. Dès-là il a dû 
être exécuté, & il l’a été en effet; comme onle 
verra dans toute la fuite de l’Affaire, 

On a remarqué qu’il ne devoit commencer, pour 
les Forts & pour les Poftes, qu’au premier Juillet 
1757. Cadet offrit au fieur Bigot de commencer 
les fournitures au Fort Chambly & au Kort St. Jean, 
dès le premier Janvier,. comme dans les Villes. 
Le fieur Bigot y confentit, non-feulement parce 
que M. de Machault lui avoit témoigné le defir le 
plus vif de voir finir la Régie ; mais encore par- 
ce que ces deux Forts étoient ceux où la Régie 
étoit le plus expofée aux vols & aux déprédations, 
à caufe de la proximité, tant des maifons des habi- 
tans, que de la ville de Montréal, où l’on trouvoit 
toutes fortes de facilités pour vendre ce qu'on vo- 
loit & ce qu'on détournoit. | 

D'ailleurs, par rapport au Fort S. Jean en par- 
ticulier, il y. .avoit un avantage marqué pour le 
Roi, .à faire commencer le Marché au premier 


Y 


Il commence 
au premier Jan- 
vier 1757,pour 
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bly & 5. Jean. 








Autre Marché 
avec Cadet, 
pour la fourni- 
ture de l'Hôpi- 
tal de Carillon. 
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Janvier. Ce Fort étoit in dtsobt de vivres pouf 
fix mois & plus. Cadet étoit obligé de prendre ces 
vivres & de Les payer au Roi sfur le même pied qu’on 
les lui auroit payés à lui-même sil les eut fournis. 
C'étoit donc le Roi qui profitoit du prix avantageux 
de ces vivres, accordé pour dédommager le Mu- 
nitionnaire , de ceux qu’il fournifloit à perte dans 
les Poftes éloignés. Ce bénéfice dut faire un objet 
aflez confidérable , parce que le Fort S. Jean- côn- 
fommoit beaücoup; car il étoit le rendez-vous des 
Armées & des Garnifons des Forts du LacChamplain, 
Cadet, lui-même , quine peut pardonner au fieur 
Bigot certaines reltitutions, auxquelles il l’a con- 
craint , ainfi qu'on le verra dans la fuite, & qui a 
d’ailleurs des raifons encore plus fortes de trouver 
des coupables dans le Procès, y eft convenu, qu'il 
n'avoit pas gagné fur ce marché, concernant le Fort 
S. Jean ; quil n’avoit trouvé de profit que fur la 
partie du Fort Chambly ; maïs ce n’étoit qu’un ob- 
jet médiocre. Il n’y avoit dans ce Fort qu’une cen- 
taine d'hommes à nourrir. 

Le fieur Bigot pañla un autre Marché avec Cadet, 
au commencement de 1757, pour fournir la ration 
à un Hôpital, qu'il établit au Fort de Carillon, 
pour l’Armée qui y étoit campée toutes les années. 
Ce fut à la priere des Généraux, qu’il établit l'H6- 
pital ;. & il étoit bien néceflaire. Les Malades & 
les Bleffés étoient expofés dans les Camps à l’in- 
jure de l'air; & la plûpart périfloient faute de {e- 
cour$. La néceflité de l’établiflement entraïnoit la 
néceflité du Marché avec le Munitionnaire ; pre- 
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mierement pour remplir les vûesdu Miniftre: & 
fecondement, parce que la Régie eût été bien plus 
coûteufe pour un fimple Hôpital, pour lequel il 
eût fallu faire prefque autant de frais, que pour 
une fourniture plus confidérable ; & il eût fallu la 
faire tandis que le Munitionnaire étoit tout porté 
fur le lieu , puifqu'il fournifloit l'Armée elle-même. 

Enfin , il en fit un dernier, à la fn de 1757, ou 
au commencement de 17ÿ8 , qui ne devoit durer 
que juiqu’à la fin de 17ÿ8, pour le tranfport des 
effets du Roïau Fort Frontenac & furle Lac Cham- 
plain, où la Traite fe faifoit pour le compte du 
Roi.: Il étoit naturel de penfer, que Cadet pour- 
roit faire au Roi la meilleure condition , parce qu'il 
devoit lui coûter beaucoup moins qu’à tout autre, 
de tranfporter leseffets du Roi, dans le même tems, 
par les mêmes voitures & avec les mêmes gens qu'il 
employoit pour tran{porter {es vivres dans ces Forts. 

Le fieur Bigot réunit ici, fous un {eul point de vûe, 
tous ces Marchés, quoique faits en différens tems , 
parce qu'ên les a raflemblés dans le Procès, pour 
en faire la matiere d’une multitude innombrable 
de queftions, “dont. il n'y a pasune feule qui puif- 
fe préfenter, contre lui, l'idée, on ne dit pas 
d'un crime, mais du plus léger délit. Ce n’eft pas 
qu'on n'ait voulu foupçonner qu'il étoit intéreflé 
perfonnellement dans ces Marchés, ainf que le 
Marquis de Vaudreuil. Mais il fera aifé de démon- 
trer, & de maniere à porter la plus intime convic- 
tion dans les efprits ; qu'il n’y a ni preuve, ni vef 
tige de preuve, hi même le plus foible indice d’un 
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fit qui feroit aufli odieux; mais qui eftune faufleté 
infigne. 

Pendant que ces Marchés fe négocioient’, les 
opérations de La Campagne donnoient de plus grands 
embarras encore au fieur Bigot. | 

Dès le 17 Janvier 1756, M. de Machault avoit 
écrit qu'il alloit envoyer deux Bataillons, que le 
Marquis de Vaudreuil avoit demandés, en augmen- 
tation des Troupes de la Colonie; & des Recrues 
pour completter les Corps qui y étoient déja, mé- 
me pour une augmentation dans les Compagnies. 
Enfin, il promettoit des approvifionnemens, mais 
moindres que le fieur Bigot ne les avoit demandés. 

Par des Dépêches, du 15 Mars & du 20 Maï, 
M. de Machault annonçoit le départ des Bâtimens 
qui portoient & les hommes & les provifions. Il 
envoyoit même près de 1300000 livres d'argent . 
comptant. | 

De leur côté , les deux Chefs lui mandeient, le . 
6 Février, qu'ils étoient informés que les Anglois 
travailloient à force , dans la Nouvelle ngleter- 
re, à exécuter le projet de s'emparer des.Pays d'en- 
haut. Ils veulent , lui difoient-ils",. commencer 
par Niagara & la Riviere d’Oyo. Cependant, ils 
ne perdent pas de vüûüe le Siége du Fort S. Fré- 
déric. Ils deftinent, pour cette partie, plus de 
Troupes que l’année derniére; & ils font pañler 
d'avance beaucoup de vivres au Lac du S. Sacre- 
ment. Ces préparatifs rendent indifpenfables les 
fecours . demandés à la Cour : 1°. parce que 
la -Colonie à commencé à vivre dès le moisd'Oc- 
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tobre 17ÿ$, für la récolte de cette année. Il 
ne refte rien de celle de 17ÿ4 2°: Le Gouver- 
nement de Montréal fournira à peine les farines; 
dont les Armées & les Poftes auront beloin, par 
rapport aux Sauvages ; jufqu'en Janvier ; & il eft 
de la derniere conféquence de munir les Poftes, 
jufques dans une partie de l'été 1757, fi l'on veut 
faire quelque mouvement utile pendant lhiver. 
3°. Une partie du Bled recueilli dans le Gouver- 
nement de, Quebec , a germé, &elt gâtée. 4°. Fous 
les Sauvages Mikmaks, & leurs familles, ceux 
de plufieurs autres Villages, & ceux de la Rivie- 
re St. Jean, demandent à# êtresnourris. Enfin, 
il faut envoyer des vivres par Le I:ac Temifkoua- 
ta, aux Acadiens refugiés* à la Riviere S. Jean, 
& le printems prochain, à ceux de Chedaik. 

Le: Sécours en hommes eft également néceflai- 
re pour les opérations que le V arquis de Vaudreuil 
projette. Il lui faudra 6 à 7000 hommes , outre 
ceux qu'on emploie aux tranfports, & qui font 
innombrables ; &, ceux qu'il faut laïfler monter 
aux Pays d’en-haut pour le Commerce, fans quoi 
les Sauvages manqueroïent de. tout. Ilen faut en- 
core pour le Commerce intérieur de la Colonié. 
Cependant , le nombrè des Canadiens & des 
Sauvages eft beaucoup diminué. Il y a des Villa- 
ges, où prefque tous Îles Guerriers ont été em- 
portés par la petite vérole, par la guerre & par 
d’autres accidens. 

Le fieur Dumas, Commandant à la Belle - Ri- 
viere , vient d'informer les deux Chefs, de tous 
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les préparatifs que les A loi font à la Virginie, 
pour venir afliéger le Fort du Quefne. Ils {ont 
plus nombreux que l’année derniére. Cet Of: 
cier demande des fecours & des vivres. Comme 
on ne peut pas lui en faire pafler avant le prin- 
tems , l’Intendant lui a écrit qu'il prît des Illinois 
les fubfiftances qu'on lui avoit offert, quoiqu’à 
un prix exceflif; la Farine à Go liv. le quintal ; le 
Lard à 40. la livre. Mais, qu'auroit-on dit à la 
Cour , f1 faute de vivres, le Fort eût, été pris? 
Les Chefs ontde plus donné ordre au fieur de Muy, 
qui elt au Détroit, de lui faire paller tout le co- 
mefüble qu'il pourra tirer de fon Pofte. Pouvi que 
e tout puille fufhre jufqu’à l'ouverture de la na- 
vigation , ils feront cortens. ; 

Le Marquis de Vaudreuil à donné ordre, en 
même-temps , aux Officiers des Poftes d’en-haut, 
de faire pafler au Fort du Quefñe, le plus de 
François & de Sauvages qu'il fera poflible; & il 
Va y envoyer , fur les glaces, roo Canadiens, 
pour renforcer la Garnifon. 

Le fieur Dumas vient d’avertir Les: deux Chefs, 
que pour conferver , dans le Continent de lOvo , 
les Sauvages dans notre parti, il étoit néceflaire 
que le Roi y*fit perfonnellement la T raite ; pour 
que les Nations y trouvaflent leurs befoins à 
bon marché. Les François , qui ont obtenu .des 
Congés pour cette Riviere » Ont tenu leurs mar- 
chandifes beaucoup trop haut, malgré l’avanta- 
ge que le Roi leur avoit fait, de faire porter gra- 
tuitement leurs Marchandifes, dans la vée qu'ils 
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les donnaffent à un plus bas prix. Les Sauvages 


sen plaignent. C’eft tout peraäre, que de les mé- 
contenter ,; dans des circonftances auf critiques. 
En conféquence, cet Officier demande qu'on lui 
envoie; aës le petit printems, pour 100000 liv. 
de marchandifes de Traite, outre l'approvifion- 
nement des Magafñns du Roi: & il envoie un Etat 
fur lequel il paroît qu'en effec il n’y a rien à re- 
trancher. Le fieur Bigot donne ordre au fieur 
Varin ; Commiflaire-Ordonnateur à Montréal , 
de remplir ces Mémoires , autant » toutefois, que 
les Magalins des Villes le permettront. Car ils 
font prelque tous vuides , par la levée que l'In- 
tendant vient de faire, pour l'rmement & lé 
Quipement de 6 à 7000 hommes , au pétic prin- 
tems. 

Le fieur Boïshebert, qui commande à [a Rivie- 
re S. Jean, a écrit de fon côté, qu’il étoit attuel- 
lement avec 260 familles Acadiennes , refugiées 
depuis peu : qu'il en attendoit ehcore d’autres, 
%& il demande des vivres. Le fieur Bigot tra- 
Vaille préfentement à en faire pafler, par le Lac 
Temiskôuata ; & ce tranfport coûtera confidéra- 
blement, Bes hommes les traïneront eh traînes 
d'éclifles , jufqu'au Lac, où ils feront mis für des 
Bateaux, jufqu'à un autre Portage , de l’autre cô- 
té duquel il y aura d'autres Bateaux, qui les re- 
cevront & les porteront jufqu’aux Habitations. 

Les deux Chefs avertiflent le Miniftre, qu’il de- 
voit s'attendre à des dépenfes plus fortes que celles 
de, l’année précédente. : »Mäis , ajourent- ils ; 


Dépenfes énor- 
mes qui .vont 
en réfulter. 
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quelles qu’elles puiflent être, nous ne voulons pas 
; qu'on nous impute de n'avoir pas employé tous 
, les moyens poflibles de faire face à.tout.,, Ici finit 
la Lettre commune du Marquis de Vaudreuil & du 
fieur-Bigot, du 6 Février 1756. 

Les mouvemens ne tarderent pas à commencer, 
Le Marquis de Vaudreuil envoya deux Détache- 
mens ; l’un au Fort Saint Frédéric, pour faire une 
incurfion du côté du Lac du St. Sacrement, & l’au- 
tre , pour enlever les Entrepôts que-les Anglois 
avoient entre. Corlac & Choueguen. Le premier 
Détachement ne put pas fe rendre fur les glaces au - 
Fort S. Frédéric , parce que le tems étoit devenu 
trop doux. Il fallut qu'il attendit au Fort S, Jean, 
pour qu'on pt le tranfporter en Bateau: & il n'y 
arriva que vers la fin de Mars, ou les premiers jours 
d'Avril. Les Anglois’avoient profité de notre ak- 
fence, pour brûler 8 ou 10 Granges, pleines de 
grains , àune lieue du FortS,. Frédéric. Hs avoient 


Avantages de aufli fait quelques prifonniers. Mais du côté du Por- 


ños Troupes. 


tage de Choueguen ; le Chevalier de Lévy , à la 
tête de soo hommes, après avoir furmonté mille 
obflacles, que les Sauvages de fon Détachement 
faifoient naître à chaque inftant , étoitparvenu, le 
27 Mars ; jufqu'au Portage, & y avoit pris, fans 
bruit , neuf charettes chargées.de vivres , & 12 Ân- 
glois qui les conduifoient. De-là, il étoit allé at- 
taquer le Fort Williams; & le Gouverneur n'ayant 
pas voulu le rendre, nos Troupes l’avoient enfon- 
cé, & pallé.au.fil de l'épée la Garnifon, à l’excepz 
tion de 3 ou,4 Anglois, qui s'étoient cachés, & 

| ‘quon 
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qu'on avoit faits prifonniers. Il y avoit trouvé plus 
de 30 milliers de Poudre, une aflez grande quan- 
tité de Boulets & de Bombes , & une vingtaine de 
traînes de Vivres. Il étoit tems que le Chevalier 
de Lévy arrivàt à cet Entrepôt , car le Colonel 
Janton , qui avoit été informé de fon deflein , avoit 
averti les Commandans de ces Forts, de {e tenir 
fur leurs gardes ; & il faifoit marcher à leur fecours 
400 hommes , qui devoient arriver le lendemain 
ou le furlendemain. 

Le récit detous ces événemens fut fait, par le fieur 
Bigot, au Miniftre, dansune Lettre du 12 Avrilr7ÿ6, 
dans laquelle il lui marquoit en même tems, que le 
Marquis de Vaudreuil avoit fait partir de Montréal 
ÿ00 hommes, pour faire un camp volant qui pût 
interrompre la communication entre Corlac & 
Choueguen. Ce détachement étoit chargé d'inter- 
cepter les Convois , ou de forcer les Ennemis à 
les efcorter par des forces fi confidérables ; qu'ils 
en confumaflent eux-mêmes la plus grande partie. 

Le Gouverneur faifoit défiler nos petites armées, 
tant du côté du Fort Saint-Frédéric, que du côté 
de Frontenac. Il avoit envoyé 400 hommes au 
Fort du Quefne ; & le fieur Bigot leur avoit four- 
ni quantité de Bateaux chargés de Vivres, de Mu- 
nitions & de Marchandifes pour la Traite. 

D'un autre côté , il avoit fait rendre au Lac 
Temiskouata, 1700 quintaux de Vivres & quel- 
ques Marchandifes , pour être tranfportés par -eau 
aux Habitations de la Riviere S. Jean. Il n’avoit pu 
faire exécuter cetranfport, qu’à force d'argent ; d'au- 
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tant plus, qu’il avoit été obligé de faire pratiquer 
des chemins dans les bois. 

Il arriva dans ces parages deux événemens aflez 
beureux. Le premier fut celui-ci. Les Anglois 
faifoient tranfporter à la Caroline 2$0 Acadiens, 
fur un, Bâtiment efcorté par une F régate. Le mau- 
vais tems ayant éloigné la Frégate , les Acadiens 
qui {e trouverent les plus forts , obligerent le Ca- 
pitaine à les mener à la Riviére S. Jean, où le fieur 
Boishebert reçut les Acadiens , fit prifonnier le 
Capitaine & les Anglois qui {e trouvoient fur le 
Bâtiment ; & il le fit brûler. 

Le fecond fut la prife d’une Goëlette Angloife, 
qui étoit de relâche dans une Riviere , près de la 
Riviere S. Jean, & qui portoit à la Pointe à Beau- 
{éjour des Vivres & un Officier d’Artillerie de l’an- 
cienne Angleterre. Ce furent les Sauvages qui s’en 
emparerent , & qui la remirent au fieur de Boif- 
hebert. 

Les Anglois qui avoient été faits prilonniers du 
côté de cette Riviere , ayant rapporté que la nou- 
velle Angleterre fe propoloit de venir prendre 
pofleffion de Gafpé , & qu’elle devoit être foutenue 
par des Efcadres de l'ancienne Angleterre, le Mar- 
quis de Vaudreuil donna ce commandement à un 
particulier , qui avoit des établiflemens confidéra- 
bles à Gafpé, & qui avoit une grande envie de les 
défendre ; & il lui donna pour le foutenir 120 hom- 
mes, tant François que Canadiens. Le fieur Bigot 
lui fournit de fon côté des vivres, de la poudre, 
des balles & 200 fulils; & enfin, comme les An- 
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glois, pour faire leur fee étoient obligés 
d'entrer dans la Baye de Panouil , le fieur Bigot 
en fit embarrafler l'entrée par desancres & des cor- 
dages , qui devoient arrêter les Bâtimens qui fe 
préfenteroient. Tout ce détail eft rapporté , dans la 
Lettre du fieur Bigot dont on vient de parler, & 
qui eft du 12 Avril 1756. 

Ce fut au mois de Mai, qÜ'arriverent les fecours 
& lesapprovifionnemens que M. de Machault avoit 
annoncés. Le Marquis de Vaudreuil en fit un grand 
ufage. Il envoya le Marquis de Montcalm, avec 
une partie de ces nouvelles forces, faire le fiége 
de Choueguen, dont il fe rendit maître le 14 Août. 
Il obligea la Garnifon , qui étoit compolée de trois 
Régimens, d'un corps d’Artillerie , & d’un corps 
de Génie, de fe rendre prifonniere de guerre. 

Le mois fuivant , le Général Wachinton ayant 
été ; à la tête de 300 Cavaliers, attaquer & brûler 
le Village d'Aftigné , appartenant aux Sauvages 
Loups, ceux-ci, qui avoient été furpris, prirent 
d'abord l'épouvante & s'enfuirent. Heureufement 
le fieur de Rocquetaillade , Enfeigne de la Colo- 
nie , s’y trouva. Quoiqu’avec très-peu de monde, 
il arrêta les ennemis, & donna le tems aux Sau- 
Vages de revenir fur ce Détachement , qui alors 
prit la fuite à fon tour; mais fans pouvoir {e rallier. 
Les Sauvages le pourfüivirent ; & lui ayant COUPÉ 
le chemin, ils te taïllerent en piéces. 

Tous ces avantages , au furplus, étoignt achetés 
par des dépenfes immenfes. Le fleur Bigot l’écri- 
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pleines d’avertiffemens à cet égard. Celle du 6 Oc- 
tobre 1756, en particulier, où il lui rend comp- 
te de ce dernier fuccès, porte que la Belle-Riviere 
coûtera feule l’année fuivante 2 ou 3 millions ; & 
il ajoutoit : » Donnez vos Ordres, je vous prie, 
» Monfeigneur , pour arrêter ces dépenfes, lorfque 
» vous jugerez qu'elles monteront trop haat ». 
Puis donc que le Miniftre n’a point donné d'Ordre 
pour les arrêter , il a donc jugé qu’elles ne mon- 
toient pas trop haut, ou du moins qu’il étoit nécef- 
faire de les faire. 

Par une Dépêche commune, du 2 Novembre, 
les deux Chefs difoient : » Il ne fera pas poflible 
» que toutes ces Dépenfes tombent, pendant que 
» la guerre durera , qu'on tiendra des Armées 
» fur pied, & que les Sauvages feront continuelle- 
» ment en mouvement. Les Dépenfes que ces der- 
» niers occafionnent , font immenfes en tout genre; 
» & il faut être fur les lieux ; pour les concevoir & 
» En pouvoir juger..... Nous fommes mortifiés de 
» faire tant de dépenfes; mais nous y fommes forcés. 


:» Nous n'en faifons néanmoins que de néceflaires ; & 


» fi dans la vûe de les diminuer ; quelque Poîte fe 
» trouvoit démuni, nous en ferions blâimés. C’eft à 
» quoi nous ne nous expoférons pas. .... Nous ne 
» pouvons, malgré les ordres que nous donnons, 
» empêcher la diflipation des Vivres & les Vols, 
» tant dans les tranfports que dans Tes Poftes. .. .. Il 
» n'eft pas ælouteux, & perlonne ne lignore , qu’il 
» NY ait une confommation extraordinaire dans les 
»tranfports des Boiflons & des Vivres ; & on ne peut 


IST 
» yremédier, parce que le tout pañle par plufeurs 
» Entrepôts, & qu'on ne fçait , lors de l’arrivée des 
» comeftibles dans les Forts, fi Les friponneries ont 
» été faites dans les Entrepôts ou dans le cours du 
» VOYALE ». 

Ces dépenfes étoient d'autant plus confidérables, 
que tout étoit hors de prix dans la Colonie. Le Fer- 
mier d’un Pofte démandoitune diminution {ur le prix 
de fon bail. Le fieur Bigot écrivit au Miniltre, que 
fa demande étoit jufte ; que les Marchandifes qui 
étoient à 2$ pour cent de bénéfice, quand il avoit 
pris {on bail, étoient montées à près du quadruple 
en 1756, lorfqu'il demandoit une diminution fur 
fon prix. 

Dès le mois de Janvier de cette année, Îe 
fieur Bigot avoit ge obligé d’acheter des Marchan- 
difes à 8o pour cent. D'autres Négocians refuferent 
même de lui en fournir à ce prix. Comme le Roi 
en avoit befoin , & que ce prix étoit très-fort , 
il Les y contraignit. Ces Négocians s'en plaignent 
aujourd’hui dans le Procès. On fent d'avance com- 
bien cette plainte a peu de fondement. Au moins 

rouve-t-elle l'excès auquel étoit monté le prix des 
marchandifes en 1756. 

Plufeurs caufes avoient contribué à cette aug- 
mentation. 

Premiérement , le fieur Bigot avoit envoyé tous 
les ans en France des Etats des befoins de la Co- 
lonie , auxquels on n’avoit pas {atisfait. On n'avoit 
envoyé qu'une partie des chofes qu’il avait de- 


mandées ; & par-là il avoit été forcé d’acheter 
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dans la Colonie, & par conféquent de la dégar- 
nir, pour fournir les Magafins du Roi. Dès qu'on 
favoit que le Roï n'étoit pas pourvu, & qu'il alloit 
acheter dans la Colonie , aufli-tôt les prix aug- 
mefitoient, Il étoit impofhble quil en fût autre- 
ment. 

Secondement , il y avoit déja trois ans que le 
Miniftre avoit exigé qu’or divifat en trois échéan- 
ces, d'année en année , les Lettres de change 
tirées fur France à la chirge du Roi. On a vu, 
qu'en 1753 , lorfque cette opération fe fit pour la 
premiere fois , les Marchandifesmonterent à l’inftant 
de 30 pour cent; que les Négocians folliciterent 
vivement pour fçavoir , ævant l’ouverture de Îa 
navigation, fi l’on fuivroit le même ufage en 1754; 
& cela dans le deflein de porter leurs Marchan- 
difes à cent pour cent de bénéfice. Elles monte: 
rent en effet exceflivement en 175$, & encore 
plus en 1756. 

Troiïfiémement , dans cette même année 1756, 
Monfieur de Machault envoya en Canada près de 
1300000 iv. d'efpéces, pour payer les Troupes. Ces 
eipéces fe répandirent dans le Commerce ; & alors 
les Billets de caille & les Lettres de change du 
TFréforier baiflerent d’un cuart de leur valeur; en 
forte que l’on avoit pour 600 1. en deniers 800 1, 
de Billets de caïfle ou de Lettres de change. Com 
me le Roi payoit en papier tout ce qu'il ache- 
toit, & tout ce qu'il employoit , lPargent étant 
réfervé pour la folde des Troupes, il achetoit tout 
un quart au-delà de fa valeur en deniers, Le béné- 
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fice étoit fixé fur ce pied ; mais pour le mettre au 
pair ; lorfque les payenens fe faïfoient en argent , 
l’Ecu de 6 liv. fe prencit dans le Commerce pour 
8 liv. Le difcrédit des Fillets s’accrut dans la fuite, 
jufqu'au point qu'en 1759 & 1760 , les Billets 
perdoient 60 & 70 pour cent ; tout alors fut hors 
de prix. 

C'étoit auffi par cette raifon , que le fieur Bigot 
ne cefloit de demander qu’on lui fit des Envois de 
France, & qu'on le difpenfät d’acheter en Canada. 
Encore cette année, il marquoit au Miniftre , le 
ÿ Septembre , qu'après avoir envoyé un premier 
Mémoire des Marchandifes dont il avoit befoin , 
il étoit obligé d’en envoyer un fecond , » le pre- 
» mier n'étant pas, à beaucoup près, fuffifant pour 
» le difpenfer de faire d2s Achats dans la Colonie. 
» Tout y eft fi cher » repéte-t-il » qu'il eft de l'in- 
» térêt du Roi, d'y acheter le moins qu'il {era pof- 
> fible, » 

Les dépenfes montant avec une aufli exceflive 
rapidité , elles effrayoient , & avec raifon, les 
Miniftres ; qui d’un autr: côté , ne pouvant point 
en fupprimer les caufes, fans livrer le Canada à 
la difcrétion des Anglois, fe renfermoient tou- 
Jours dans des difcours gééraux tels que ceux qu’on 
a déja vûs. Si le Gouverneur n’ordonnoit que des 
dépenfes néceflaires ; fi l’Intendant mettoit de 
l'œconomie dans les Achats, & de l’ordre dans 
les Confommations; sl n’y avoit point d'abus, 
les dépenfes n'iroient pas fi loin. C’eft à cela que 
les deux Chefs répondoint , par les Lettres donc 
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on vient de rendre compte : Tant que la Guerre 
durera, les dépenfes feront immenfes. Le Gou- 
verneur n'ordonne que celles qui font indifpen- 
fables. S'il ne les ordonnoit pas, & fi, faute de 
ces précautions, les Forts étoient pris , on lui 
en imputeroit La faute, & il ne pourroit pas s'en 
laver. L'Intendant emploie de fa part tout ce 
que la vigilance exige , & tout ce que la pru- 
dence peut lui fuggérer; mais dans un tumulte 
pareil, & au milieu des mouvemens extraordi- 
naires ; qui fe font de toutes parts dans la Colo- 
nie, comment peut-il empêcher les déprédations 
& les dégâts , für-tout de la part de ceux qui ne 
font pas fous fes ordres ? Qu'on le demande, 
en effet, à nos Intendans d’Armées en Europe { 
Ont-ils Pautorité & l’adrefle d'empêcher toutes les 
efpéces de malverfations ? La partie des vivres & 
des fubfiftances y eft-elle plus exacte que les au- 
tres ? Cependant ils font en perfonne à PArmée; 
ils ont à leur choix des Officiers fans nombre, par 
lefquels ils peuvent faire veiller fur tout. S’ils ont 
befoin d'être appuyés d’un Ordre de la Cour, un 
Courier part à leur commandement : en très-peu 
de jours ils ont réponfe, & leur marche eft réglée. 
Un Intendant en Canada, qui a un pays de plu- 
fieurs milliers de lieues à adminiftrer ; dont l’admi- 
niftration comprend non-feulement les vivres & les 
fubfftances des Armées ; mais celles des Villes & 
des Campagnes, mais toutes les parties de la Juftice, 
de la Police & des Finances d’une Colonie plus 
grande que certains Royaumes ; qui n'a qu'un très- 

petit 
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etit nombre de Sujets à employer ; & qui ef 
obligé de {e confier à une multitude de pétfonnes, 
qu'il na point dans fa dépendance ; qui n'a 
d’ailleurs aucun fecours prompt à attendre de l’au- 
corité fupérieure , pour protéger fes opérations, 
% qui ne peut le recevoir que lorfque fes opéra- 
tions {ont finies ; cet Intendant environné de tous 
ces obflacles, fera refponfable des prévarications 
qui,fe commettront à $oo lieues, à 1000 lieues 
de fa demeure, par des Officiers qui ne font pas 
fourmis à {es ordres ! On ne craint point de le dire, 
fa juftification elt complette, dans le feul expof& 
de fa fituation. 

Néanmoins, l'obligation de fe juftifier toute feule, 
donne des dégoûts, quoiqu’elle ne tombe que 
fur un feul point, & que dans tous les autres on 
reçoive.les plus grands éloges. D'ailleurs, la fanté 
du fieur Bigot s'altéroit de plus en plus. Dès le 
20 Octobre 1755, il avoit demandé fon rappel. Il 
réitéra la même demande , par une Lettre du r2 
Février 1756. N'ayant reçu aucune réponfe ni à 
l’une ni à l’autre ( peut-être avoient-elles été in- 
terceptées par les Anglois, avec les Dépêches du 
12 Mai 1756, dont on a parlé plus haut ) il en 
écrivit une troifiéme , Le 3 Novembre 17ÿ6, par 
laquelle il marquoit à M. de Machault : que » quel- 
» que zèle qu'il eut pour le fervice, jufqu’à facri- 
» fier {es intérêts & la facisfaction qu’il avoit de 
» fervir en France, il avoit l'honneur de le préve- 
» nir. que fi fa fanté étoit en aufli mauvais état l’an- 
» née fuivante qu'elle létoit à ce moment, il paf 
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ÿ feroiten France à la fin de l’année ; qu’il avoit pris 
» un peu le deflus pendant Pété ; mais qu'il étoit tom- 
» bé depuis les froids dans un trilte état; & qu'il fau- 
» droit enfin qu'il y fuccombät , s'il reftoit dans le: 
» pays ». 

Ce fut M. de Moras, qui ayant été appellé au 
Miniftere de la Marine , après M. de Machault, 
répondit à cette Lettre , par une Dépêche du pre- 
mier Avril 1757. Il marquoit au fieur Bigot , qu'il 
devoit {entir lui-même, combien fes fervices étoient 
néceflaires dans la Colonie , relativement aux cir- 
conftances où elle fe trouvoit. » Les marques de 
» zèle, ajoutoit-il, que je fçais que vous avez 
» données jufqu'à préfent , doivent me perfuader 
> que cette feule confidération vous déterminera 
» à ne point infifter fur cette demande , à moins 
» que votre fanté ne l'exigeit indifpenfablement. 
» Mais j'efpere que cela n’arrivera pas, & que j'au- 
» rai des occafions de faire valoir la continuation 
» de vos fervices. Je profiteraiavec plaifir de celles 
» qui fe préfenteront ; & vous devez compter fur 
» Mon attention à cet égard «. 

Le fieur Bigot fit à M. de Moras, dans une 
Lettre du 16 Août , les remercimens qu'il lui 
devoit des bonnes difpofitions que ce Miniftre 
vouloit bien lui témoigner ; & il confentit de de- 
meurer en Canadà , autant que fa fanté Le lui per* 
mettroit. -Elle étoit extrêmement délabrée ; lui 
marquoit-il : mais il va leflayer encore , & cher- 
cher de nouvelles forces dans les bontés dont le 
Miniftre veut bien l'honorer, e 
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Il réitére ce confentement dans une autre Lettre, 
du 2 Novembre fuivant; & comme fa fanté:s étoit 
un peu affermie , il {e fattoit qu'il pourroit de- 
meurer encore quelque tems, & donner de nou- 
velles préuves de fon attachement au fervice du 
Roi. Il fait cependant à M. de Moras des repré- 
fentations refpectueules , fur les Intendances de 


larine qu'on avoit données , depuis {on départ, à 


des Sujets qui lui étoient inférieurs & en grades & en 
fervice , quoiqu'il fçût que celle de Rochefort lui 
eut été deftinée, & par M. Rouillé & par M.. de 
Machault ; deftination qui avoit empêché ce der- 
nier Miniftre d’en difpofer depuis 175 5, jufqu à fa 
retraite arrivée en 1757. 

M. de Moras daigna lui répondre par une Lettre 
entiérement écrite de fa main, & qui par confé- 
quent étoit encore plus l’expreflion de fes fenti- 
mens perfonnels , qu'une Dépêche qui auroit paflé 

ar la route ordinaire des Bureaux. » Il ne métoit 
» pas poñible de laiffer l’Intendance de Rochefort 
» vacante plus longtems . ..... J'ai fçu les vues 
» g'avoit M. de Machault pour vous placer dans ce 
» Port , & l'efpérance qu'il vous en avoit donnée. 
» Mais vous en ferez facilement dédommagé , & avec 
» fatisfaéfion pour vous , lorfque vous ferez de retour. 
» Vous n’en devez point être inquiet. Continuez 
» de vous occuper , avec le même fuccès, des 
» fonétions importantes que vous rempliflez- au- 
» jourd’hui. Vous êtes trop néceflaire en Canada , 
» pour que vous puifliez fonger à revenir en France 
» avant la Paix, Vous ne pourriez pas être remplacés 

Cet 
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» & il faut encore vous déterminer à ce facrifice ; 
» qu'exige le bien des affaires «. 

IL n’étoit pas poflble de réfifter à des ordres ac- 
compagnés de tant de bontés. Le 20 Juin 1758, 
le fieur Bigot, par une Lettre qu'il écrivit à M. de 
Moras, s’engagea de nouveau à continuer fon fer- 
vice , & même à ne revenir qu'à la Paix. Mais l’an- 
née n'étoit pas paflée , que fa fanté l’obligea de pen-- 
{er à fon retour, plus {érieufement encore qu'il ne 
s'en étoit occupé jufqu'alors. M. de Moras avoit été 
remplacé fucceflivement par M. de Mafliac & par 
M. Berryer; & ce fut à M. de Mafliac qu’il de- 
manda fon rappel. M. Berryer lui répondit le $ Fé- 
Vrier 1759 : » Les demandes réitérées que vous avez 
> faites, de votre retour en France, m'auroienten- 
» gagé de vous le permettre dans toute autre cir- 
» conftance ;: mais dans l’état où font les chofes en 
» Canada , c’eft une néceflité de le remettre à l’an- 
» née prochaine: 

À la vûe de ces inftances fi vives, fi perfévé- 
rantes, & {1 réitérées. du fieur Bigot pour fon rap= 
pel, une réflexion s'offre naturellement à l’efprit: 
Si le fieur Bigot eût été un Adminiftrateur infidèle , 
qui trouvat dans fes malverfations des fources fé: 
condes , d'où il fçût faire couler , entre fes mains; 
l'or & l'argent dont il étoit fi avide, eüt-il done 
importuné fi vivement le Miniftre, pour le tirer des 
rives du Pactole 2? Eëüt-il d'abord difputé fi long: 
tems, lorfqu'on voulut l’y envoyer ? Eût-il enfüite, 
dans fon premier {éjour, {ollicité fi fouvent la per- 
miflion de repafler en France ?. L’ayantenfin obte. 
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nue, eût-il fallu, pour l’obliger à retourner , tou- 
te l'autorité du Roi, & l’obéiffance due à fes Or- 
dres? Arrivé, pour la feconde fois, dans la Co- 
fonie , nageant dans l’abondance criminelle, où 


Fon fuppofe qu’il a vécu , n’auroit-il jetté des cris 
2 / jé 
que pour s'en éloigner, & retourner dans fa Pa- 


trie? Quand on s'enrichit par des prévarications, 
on a Le cœur gâté jufque dans la racine. On n’écou- 
te que la cupidité, qui ne dit jamais: C’ejf aflez. 
Loin qu’elle cherche à s’écarter des occafons, 
elle ne craint que ce qui pourroit l’en diftraire, 
Ici, l’on veut que le fieur Bigot ait acquis des biens 
immenfes, parles voies les plus odieufes & les plus 
coupables, dans toutes les parties de fon adminif- 


tration: & cependant, cette Adminiftration lui 


déplaît ; c’eft un fardeau qu’il ne porte qu'avec re- 
ret, & dont il demande continuellement, & juf- 
qu’à fatiguer les Miniftres, à être déchargé ! Eft-ce 


Jà la marche du crime , & {ur-tout de celui qu'on 


veut imputer au fieur Bigot { 
L'année 1757 commença par une Dépêche en 
chiffres, qui expliquoit les envois qu’on fe pro- 
ofoit de faire en Canada, & qui furent faits en 
effet. Car le 31 Mars, Monfieur de Moras mar- 
quoit aux deux Chefs, que dès avant le 20 de ce 
mois, on avoit expédié, de différens Ports de 
France qu'il nommoit, desBâtimens chargés de 2405 
hommes de recrues ; & le 2 Avril, il leur écrivoit, 
que d'une Efcadre prête à partir de Breft, pour 
Louilbourg ,; & commandée par le fieur d’Aubi- 


gny ;. il {eroit détaché deux Vaïfleaux, fous les 
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ordres du fieur de Montalais , pour empêcher 
les Ennemis d’entrer dans le Fleuve Saint-Eau- 
rent, & d'exécuter le projet, que des avis ve- 
nus d'Angleterre annonçoient , qu’ils vouloient 
attaquer le Canada du côté de la Mer, & peut-être 
affiéser Quebec. 

Le Miniftre en avoit prévenu le fieur Bigot, par 
une Lettre du 28 Février, dans laquelle il lui ren- 
doit ces témoignages fi avantageux & flateurs : 
,, Je fuis bien aife de vous dire en même-tems, 
» Que Vous me trouverez très-difpofé à faire valoir 
,, Vos fervices, & a vous en procurer la récompenfe. 
,, Je connois déja la multiplicité, les embarras &c 
,, l'importance des détails dont vous vous trouvez 
, chargé, dans les mouvemens extraordinaires dont 
,, Le Canada fe trouve agité depuis quelques années, 
, Je fçais aufi le fuccès avec lequel vous les avez 
, remplis jufqu’à préfent ». Il parle enfuite de l’ex- 
cès immenfe des dépenfes qui s'y font; mais il en 
parle fans en faire de reproche, & au contraire; 
en difant; » J’efpere que je m’appercevrai aufli de 
» l'attention que vous donnerez à les diminuer, ai- 
» tant qu'il dépendra de vous». Voilà, en effet, 
tout ce qu'on pouvoit demander de lui; & c'étoit 
en même tems faire connoître, qu'il étoit recon- 
nu qu’elles dépendoient bien peu de lui. 

Nos Troupes eurent encore, pendant la Carm- 
pagne, des avantages confidérables. Le principal 
fut la prife du Fort St. George. La Cour en fut f 
fätisfaite , qu’elle en fit imprimer une Relation ; 


& que, par une Lettre du 19 Octobre, le Mi- 


7, 
! : 
4 


TOI 
niflre marquoit que le Roï étoït dans la difpofition 
d'accorder des récompenfes à tous les Officiers qui 
s'y étoient diftingués. 
Mais ces avantages étoient, & des occañons éc 
des preuves de dépenfes énormes. Het 
Les Officiers de terre , & ceux de la Colonie, | LR 
qui avoient très-bien fervi, crurent y trouver un gnent du Me 
prétexte d'obtenir un traitement plus fort, que ce- cu Lies 
lui qui avoit été réglé par le Marché fait avec Ca- : 
det. On peut fe rappeller que, par ce Marché; le 
fieur Bigot avoit retranché, par Ordre de la Cour, 
une bouteille de Vin par jour, qu’on accordoit au- 
aravant à l'Officier, & une roquille d'Eau-de-Vie 
au Soldat. Le Marquis de Montcalm envoya à ce 
füjet un Mémoire au fieur Bigot ; & ilen envoya 
plufieurs à la Cour. Le fieur Bigot lui répondit, Ie <e pee 
qu'il n’avoit fait que fuivre les Ordres qu'il avoit tien. Ge 
reçus; & que par conféquent , il n’étoit pas en fon 
pouvoir d'y rien changer , à moins quils ne fu{- 
fent révoqués. En même-tems , il écrivit au Mini{- 
tre les raifons qui pouvoient s’oppofer à l'augmen- 
tation , que le Marquis de Montcalm paroifloit de- 
firer ; car outre le Vin pour l'Officier , & l'Eau- 
de-Vie pour le Soldat , dont il {ollicitoit le réta- 
bliflement , il demandoïit 36 liv. par mois, potr 
tous les menus rafraîchiflemens de chaque Officier. 
Le fieur Bigot prouvoit que la Ration, compoiée 
fuivant cette demande , reviendroit à plus de 3 liv. 
par jour. Ces réflexions l’'emporterent, & la pro- 
pofition fut rejettée. Le Marquis de Montcalm l'im- 
puta, & avec raïfon, au fieur Bigot, parce que 
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celui-ci, qui n’avoit point à fe défendre d’avoir 
rempli fon devoir, ne le diflimula point. Ce Gé- 
néral s'en eft fouvenu jufqu’au dernier inftant de 
fa vie. 

MT" On étoit d'autant moins en état de fe prêter à 
24 cêtte augmentation, que d'un côté les dépenfes 
étoient énormes ; & que de l’autre, la Colonie étoit 
dans la fituation la plus afligeante & la plus cruelle. 
La récolte y avoit entiérement manqué. Il y avoit 
des Paroifles qui avoient à peine recueilli de quoi 
femer. Le Peuple étoit réduit, depuis le mois de 
Mai, à qüatre onces de pain par jour; & ce trai- 
tement ne pouvoit même durer que jufqu'au mois 
de Janvier, fuivant une Lettre des deux Chefs, 
écrite au Miniftre, le 18 Octobre 17ÿ7. Au mois 
de Janvier on fera abfolument fans pain, silne 
vient pas des fecours de France. Le fieur Bicot à 
mis à part 200 quarts de farine, pour conferver le 
quarteron de pain aux malades, dans les Hôpitaux, 
jufqu'au moisde Mai. Les Maïfons Religieufes & les 
Hofpitaliéres font réduites à demi-livre de pain par 
24 heures, Le fieur Bigot {e propole de fournir 
au pauvre Peuple, une livre de Bœuf ou de Che- 
val par jour, & unelivre de Morue les jours mai gres, 
parce qu'il eft impoñlible qu’il {e foutienne avec un 
{eul quarteron de pain. On lui fournira la viande à 
6 ou 7 fois la livre. Le füurplus fera pour le compte 
du Roi. Si on ne prend pas ce parti, le Peuple 
périras Un Journalier ne peut pas acheter la viande 
12 ou 1$ fols La livre, qui eft le prix auquel elle 
le trouve ; » Tout eft d’ailleurs d’une cherté f ex- 
| » traordinaire 
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5 traordinaire , que le Pen n'a pas pu vivre cet 
» été, qu'en vendant tout ce qu’il avoit, jufqu'à fa 
» chemife ; & il eft grand tems que le Roi le fecou- 
» re, & le plus promptement, & Le plus abondam- 
. » ment qu’il fera poflible. Le Munitionnaire avoit 
» demandé à fes Correfpondans 20000 quarts de 
» farine. Les Chefs ont jugé qu’ils n'étoient pas fuf- 
» fifans, & ils l’ont engagé à en faire venir 33000. 
» Il n’y en auroit même pas aflez, fi l’Intendant n’a- 
» voit prié le Miniftre de lui en envoyer 8000 ; pour 
» le compte du Roi. La Colonie étant abfolument 
» fans pain, ces farines difparoîtront à leur arrivée, 
» tant par la confommation des Villes, des Cam- 
» pagnes, de nos Armées, que par les envois dans 
» les Poftes. Le tort que la difette caufe aux Ar- 


» mées du Roi , en retardant l’exécution des projets 


» du Général, eft inexprimable ». Mais elle eft le 
fujet d'une autre Lettre, écrite par le Général feul, 
que le fieur Bigot n'a pas, & qui, au furplus, peut 
être étrangère aux objets dont on doit s'occuper ici. 

Les fecours que le fieur Bigot avoit demandés, 
parurent fi néceflaires, que le Gouvernement fe 
hâta de les envoyer dès le 10 Février 17ÿ8, M. de 
Moras lui écrivit, qu’il adrefloit, pour le compte 
du Roi ,. 16000 quintaux de farine , & 12 tonneaux 
de bled, indépendamment des approvifionnemens 
que le Munitionnaire avoit demandés , & qu’il avoit 
fait monter à 66000 quintaux de farine, outre tou- 
tes les autres parties du comeftibie, qui feroient 
expédiées. En même tems, M. de Moras vouloit 
bien rendre juftice aux peines que le fieur Bisot 
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M. de Moras s'étoit données : » J'ai vu avec fatisfaction , lui mar- 
approuve t«k LR Ro à à 
(HP wrange. » quoit-il, dans vos différentes Lettres, les rellour- 
ù Ce L ct D" 


RE par » ces que Vous avez miles en ufage > pour l'entre- 

ti » tien des Troupes, & pour fournir aux difiérentes 
» opérations auxquelles elles ont été employées ; 
» & je ne laïflerai pas ignorer au Roi Le zèle avec le- 
» quel vous vous êtes porté dans cette occafon, à 
» tout ce qu'il a été poflible de faire pour fon {ervi- 
»ce, & pour les habitans de la Colonie.... J'ap- 
» prouve fort le parti que vous avez PIS ; de leur 
» faire délivrer, à 10 fols la livre, le ris que vous 
» avez été obligé d'acheter à 20 fols d'un Capitai- 
»ne Marfeillois, qui en a apporté oo quintaux 
» à Quebec ; dès que vous avez cru ce parti nécef- 
» faire pour fubvenir aux befoins urgens des Ha- 
» bitans ». 

Par une autre Lettre du même jour, il approu- 
voit les ordres que le fieur Bigot avoit donnés à 
l'Entrepreneur des vivres, de tirer des Illinois les 
approvifionnemens néceflaires pour les Forts fi- 
tués fur POyo, & l’arrangement qu'il avoit pro- 
poié, pour mettre cet Entrepreneur en état de fai- 
te fes achats. Il approuvoït les demandes que le fieur 
Bigot avoit faites au fieur Gradis, pour l'approvi- 
fionnement des Magafins, & promettoit de tenir la 
main pour qu'elles fuflent remplies. Il en étoit fi 
content, que dans une autre Dépêche, du 14 Fé- 
vrier, il recommandoit au fieur Bigot de lui en- 
voyer tous les Etats de demande qu’il feroit à ce 
Négociant , afin qu'il veillât à les faire exécuter. 

En même tems, & afin de pourvoir à tous les 





T9 
beloins, M. de Moras envoyoit des:Recrues pour 
completer les ’Troupes. 

Malheureufement, la plus grande partie de ces 
fecours fut arrêtée par les Anglois, & n'arriva point 
dans la Colonie; enforte qu’elle fe trouva dans la 
plus affreufe misère. Le fieur Bigot la décrivoit au 
Miniftre , dans une Lettre du 3 Mai 1758, qui 
Commençoit par lui annoncer ,» qu'il étoit à bout 
» de toutes les reilources qu’il avoit. pu imaginer », 
Depuis le ro Avril, le Peuple eff réduit à 2 onces 
de pain par jour , & on diftribue aux pauvres 4 on- 
ces de lard & quatre onces de morue. Ils payent 
le lard 12 fols la livre, & la morue quatre, Ils font 
au nombre de 3400 , tous admis fur le certificat du 
Curé. Tous ces miférables n’ont, par conféquent, 
que 10 onces de comeftibles à manger par jour. 
» Quantité tombent de défaillance dans les rues, 
» & leurs enfans fouffrent encore plus». Il nerefte 
point de grains dans les Campagnes. Il y enaura 
très-peu de femé cette année dans tout le:Canada. 
Le fieur Bigot n’eft plus en état de faire vivre les 
TFroupes qui font en garnifon à Quebec; & cel- 
les qui font en campagne , ne peuvent plus refter 
chez les Habitans, qui ont mangé tout ce qu'ils 
avoient, Malgré cela, il faut approvifionner les 
Poftes, & en particulier ceux dé la Belle-Riviere. 
Nos Canadiens & nos Sauvages font toujours pleins 
de bonne volonté. {ls ont défait. pendant l'hiver , 
tous les détachemens Anglois qu'ils ont rencontrés; 
un, Entr'autres, de 200 hommes, qu'ils.ont attaqué 
au mois de Mars, & dont il ne s’eft pas fauvé 10 
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Soldats. Il y a une opération projettée du côté de 
Carillon , qui eft fort incertaine , à caufe des vivres, 
quoiqu'elle coûte des fommes immenfes. Le fieur 
Bigot a fait faire 200 Chariots à 4 roues ferrées 
pour les tranfports. Il y aura des trains d’Artillerie 
à proportion, des Ouvriers de toute efpèce, & 
3 à 4000 hommes ; payés pour les tranfports. Le 
tout s’exécutera à bras d'hommes, parce qu’il n’eft 
pas poflible d'y envoyer des chevaux, faute de foin 
& d'avoine. 

Le Marquis de Vaudreuil & le fieur Bigot dé- 
pêcherent en France deux petits Bâtimens, pour 
y porter des nouvelles de cette fituation. Dans 
la crainte qu'ils n’arrivaflent pas, ils envoyerent une 
Frégate du Roi, pour porter des Triplicata de leurs 
Lettres. Depuis le 23 Mai, ik étoit parvenu dans 
la Colonie trois Navires {eulement de la feconde 
divifion des approvifionnemens. Les autres, au 
nombre de huit , avoient été pris. Des trois 
Navires qui étoient arrivés ; l'un s’étoit perdu 
{ur Ffle-verte ; un autre avoit perdu fon gou- 
vernail & fait beaucoup d’eau. C’eft ce que-le 
fieur Bigot marquoit au Miniftre, dans une Lettre 
du F0 Juin; & en même tems il lui rendoit comp- 
te de l’état de la Colonie. On donne au Peuple 
4 onces de pain; mais bientôt on va le réduire, 
comme il étoit peu auparavant, à 2 onces. Il n’en 
a point été donné aux Acadiens depuis le mois de 
Novembre. Is ne vivent que de morue &.de 4 on- 
ces-de lard. Tout ce qui eftarrivé de farine, fera 
confommé fous deux mois, par les approvifionne- 
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mens de nos Poltes, & par nos Armées. Elles fonc 
néanmoins réduites à une livre de pain; & le Muni- 
tionnaire leur paye en argent , ce qu’il ne leur don- 
ne pas en nature. Le pain eft taxé à 8 fols la li- 
vre pour le Bourgeois, & à 3 fols pour le Peuple. 
La morue arrivée danslestrois Navires, (&ilyen 
avoit 800 quintaux }) eft en pure perte pour le Roi, 
parce qu'elle a mouillé. 

Nonobftant ce défaftre, les Troupes de terre 
ont fini de défiler pour Carillon. Une partie y eft 
déja rendue. Les Miliciens & les Soldats deflinés 
pour le Lac Ontario, {ont aufli partis. » Rien ne 
» manquera à ces deux Armées, dit le fieur Bigot , 
» pour ce qui me concerne», Elles feront approvi- 
fionnées de tout ce qui pourra être fufceptible d’ê- 
tre porté. L'Hôpital de l Armée de Carillon eft dé- 
ja garni de Bœufs vivans ; pour plufieurs mois , 
ainfi que de Moutons & de Poules. Toutes les 
précautions néceflaires font prifes pour faire faire 
promptement le Portage du Eac St. Sacrement à 
l'Artillerie , aux Bateaux dont l'Armée aura befoin 
fur ce Lac, & aux Bagages & approvifionnemens. 
» Mais, continue-t-il, tous ces mouvemens coûtent 
» des fommes prodigieufes ; & cela ne peut être 
» autrement, » 

Malgré tous les foins que prenoit le fieur Bigot, 
1} lui eût été impoflhble de fournir à tous les be- 
{oins ; fans un contre-tems qui dérangea un projet 
que la Cour avoit 6rdonné , mais qui par lévéne- 
ment fit le falut du Canada. Lé Miniftre envoyoit 
à Louifbourg des Vaifleaux dé guerre, qui proté- 
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geoient en même tems quelques Navires marchands 
Chargés de vivres. Ils ne purent point entrer à 
Louilbourg, & furent obligés de relâcher à Quebec. 
Le fieur Bigot vendit les vivres au Munitionnaire , 
pour approvilionner nos Armées & nos Forts, c'e 
il les lui fit payer fur le même pied qu'il lui en 
avoit déja vendu en 1757, & au prix qu'il avoit 
payé au Roi, ceux qui lui avoient été délivrés des 
Magafins, le premier jour defes fournitures, confor- 
mément à fon Marché. Le fieur Bigot écrivit tout 
ce détail au Miniftre, par une Lettre qui elt jointe 
au Procès. Il lui marquoit en même tems , qu'il 
garderoit cependant tout le plus qu'il pourroit 
de ces Vivres pour foutenir le Peuple ; mais qu'il 
iroit au plus prellé , qui étoit de fournir nos Armées 
pour la sûreté de la Colonie ; que néanmoins on 
ne pouvoit pas donner la ration complette aux 
Armées & aux Garnifons, mais qu'on leur four- 
hiroit en argent ce qui manqueroit. Le Miniitre 
ne défapprouva aucune partie de ces arrange- 
mens. 

Le fieur Bigot avoit annoncé au Miniftre, 
dès le commencement de l’année , que les dépen- 
{es excéderoient de 3 à 4 millions celles de l’an- 
née précédente. M. de Mafliac , Miniftre de la 
Marine par la retraite de M. de Moras, lui répond 
le 4 Juin : » Je fens bien que la difette où s'eft 
» trouvée [la Colonie , peut avoir occalionné 
» un furhauflement dans les prix des marchandifes, 
» que vous avez été obligé d'acheter pour le compte 
» du Roi. Je penfe aufli que la multiplicité des 
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» mouvemens , des détachemens & des fortifica- 
» tions , ne peut qu'accroître les dépenfes..…. 
» Je ne puis que vous recommander la plus grande 
» œconomie fur tous les objets , & d’y porter une 
» attention particuliere. » 

Le nouveau Miniftre reconnoifloit donc , com- 
me fes prédécefleurs, & la légitimité des dépen- 
fes , & la régularité de la conduite ; & s'il y ajou- 
toit une recommandation {ur l’œconomie , il l’ac- 
compagnoit de tant de douceur & de bonté, qu'elle 
étoit plutôt une invitation à continuer les atten- 
tions pañlées , qu'à y rien ajouter. 

Auffi les deux Chefs renouvellerent-ils leurs 
efforts , &, tout profpéra dans nos Armées. Le 
Marquis de Montcalm remporta le 8 Juillet, une 
Victoire fignalée près le Fort Carillon. Le 14 
Septembre, le fieur de Ligneris battit un détache 
ment de mille Anglois, du côté du Fort du Quef- 
ne. Nous eûmes encore différens avantages. Heu- 
reux ! fi ces faccès euflent eu des fuites plus durables! 

Mais ce furent ces fuccès eux-mêmes, qui appelle- 
rent tous les malheurs que la Colonie a depuis éprou- 
vés. Les Anglois , qui virent qu'avec bien moins de 
monde qu'eux nous renverfions tous leurs projets, pri- 
rent la réfolution de multiplier tellement leurs forces 
dans ce Continent, qu'ils parvinflent à nous acca- 
bler par le nombre. D’un autre côté, mille contre- 
tems imprévus s'armerent contre nous. On defire- 
roit pouvoir en fupprimer le détail. Mais la défenfe 
du fieur Bigot ne le permet pas. On l’accufe d'avoir 
caufé la perte de la Colonie ; & il eft en état de 
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prouver , qu'il a fait des prodiges pour [a fauver; 
fans qu’on puifle lui imputer la plus petite faute, 
la négligence la plus légere, dans aucune des 
parties qui étoient confées à {es foins. 

Le Marquis de Vaudreuil & lui le prévoyoient 
bien , que ces fuccès améneroient une révolu- 
tion funefte , s’il ne feur arrivoit pas de France 
des fecours puiflans & en tout genre, que peut- 
être les circonftances ne- permettroient pas à la 
Cour de procurer, 

Dans une Lettre du 28 Otobre, ils marquoient 
au Miniftre , que déja ils lui avoient expolé le 
befoin preffant où étoit le Canada , de recevoir 
le printems prochain des Troupes d'augmentation , 
& l'impoflbilité où il étoit de {e foutenir fans {e- 
cours. » Mais depuis, difent-ils , que nous fçavons, 
» pour ainfi dire, à n’en pas douter, queile pro- 
» jet des Ennemis eft de venir l’année prochaine 
» faire le fiége de Quebec, avec une Armée na- 
» vale formidable & des Troupes de débarquement, 
» l’arrivée des Troupes que M. de Vaudreuil vous 
» à demandées , eft encore plus néceflaire «. Déjales 
Ennemis font maîtres de Gafpé, & à portée par- 
là d’intercepter tout ce qui {era envoyé. Ils y laïflent 
z000 hommes pour y pañler l'hiver. Ils ont été à 
Miramichi, &ils y ont brülé les Miffions des P P. 
Récollets. Ils font entrés dans la Riviere Saint-Jean, 
avec quinze voiles. Les Habitans ont fui dans les 
Bois. Les Anglois font en polleflion d’un Fort, 
que nous avions à l’entrée de cette Riviere , où ils 
{e fortifient au nombre de 4 à $000 hommes, D'un 

autre 
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autre côté ,; malgré le grand avañtage que nous 
avons eu le 14 Septembre près le Fort du Quefne, 
» nous fomtmes fondés à craindre que ce Fort & 
» tous nos Poftes de la Belle-Riviere ne {oient 
» actuellement au pouvoir du Général Forbus, qui 
> ne devoit pas tarder de paroïître avec une ÂAr- 
» mée de 6 à 7000 hommes & un train d’artille- 
» rie «, Nous fommes donc entre deux feux , l’un 
montant & l’autre defcendant le Fleuve Saint- 
Laurent. Si les Ennemis font le fiége de Quebec, 
comment le Marquis de Vaudreuil pourra-t-il dé- 
fendre la Place ? Sans parler du défaut de fortif- 
cations, & de fa pofition, qui fait qu’elle eft domi- 
née par différentes hauteurs , & que le dedans du 
Rempart elt vu de plufeurs endroits; ce Général 
fera obligé , aufli-tôt la navi gation ouverte , de faire 
marcher les Milices des trois Gouvernemens , pour 
former avec Les Troupes réglées une Armée du côté 
du Lac $S. Sacrement , & une autre du côté du Lac 
Ontario, dont la deftination fera de s’oppofer aux 
deux Armées ennemies , qui doivent entrer en 
Canada par ces deux Lacs , l’une compofée de 
25000 hommes, & l’autre de ro ou 12000. Nous 
n'avons que 10000 hommes à oppofer à ce nom- 
bre prodigieux, parce qu’il faut en réferver 4000 
pour les cranfports des fubfiftances & des effets, 
tant de nos Armées que-des Poftes , & laifler à la 
Belle-Riviere , f elle eft encore à nous, le Corps 
de Canadiens qui y eft, & de fortes Garnifons à 
la Préfentation , à Frontenac & à Niagara. Ce 
dernier Pofte exigera même d’autres forces, fi la 
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Belle-Riviere eft prife, parce qu'il faudra le mettre 
en état de foutenir un fiége. Dans cette diftribu- 
tion, le peu de monde que nous avons eft em- 
ployé en entier pour les Pays d'en-haut. Que nous 
reftera-t-il pour défendre les approches de Quebec 
aux Ennemis , qui y viendront par l’embouchure 
du Fleuve? Il ne faut pas compter fur les Habi- 
tans. Ils font exténués par les marches continuel- 
les. Ce font eux qui font toutes les découvertes 
de l'Armée. Leurs terres ne font point cultivées 
à moitié. Leurs maïfons tombent en ruine. Ils {ont 
toujours en campagne , abandonnant & femmes 
& enfans , qui pour l'ordinaire font fans pain. 
Depuis dix-huit mois, ils ne prennent pas eux- 
mêmes la nourriture néceflaire pour réparer leurs 
forces. Ils feront encore dans ce cas, jufqu’à l’arri- 
vée des comeftibles de France. Ils n'auront que 
du pain à manger. Il n’y a point de viande dans 
la Colonie pour le Peuple, plus de morue ; point 
de pois, les légumes ayant entiérement manqué : 
on fera forcé de diftribuer aux Pauvres, à bas prix, 
du bœuf ou du cheval. Ils n’ont actuellement 
qu'une demi-livre de pain par jour. Au mois de 
Janvier , quand les Habitans feront rentrés & 
pourront battre la récolte , ils en auront une livre, 
Mais c'eft encore une trop petite quantité pour 
les fubftanter. IL n’y aura point de culture cette 
année , faute de Cultivateurs. On a envoyé deux 
mille Canadiens à l'Armée de Carillon. Plufieurs 
milliers de Miliciens font occupés aux tran{ports. 
D'ailleurs [a Colonie fera attaquée par en-haut & 
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par en-bas, On ne pourra pas labourer: & quand elle 
ne feroit pas attaquée par en-bas , toutes nos for 
ces réunies ne pourroient pas réfifter par en-haut 
à des forces aufli fupérieures que celles que noûs 
aurons fur les bräs. » Nous avons l'honneur de 
” vous en prévenir , afin que S. M. ne nous im- 
» pute pas les malheurs qui pourroïent arriver en 
» Canada. Nous ne négligerons aflurément rien, 
» Chacun en ce qui nous concerne , pour l’en ga- 
» rantir. Nous ne fommes occupés que d'en trou- 
» ver les moyens : mais on eft obligé fouvent de 
» céder à la force ; & nous nous voyons au mo- 
» ment d'être dans ce cas, fi la Paix ne £e fait 
» pas. Elle nous eft d'autant plus néceflaire, qu’il 
» paroît bien difficile que le Roi puille nous faire 
» palier les Troupes & les Vivres d'augmentation 
» que nous demandons «. En effet, les demandes du 
Munitionnaire en comeftibles feuls devoient occu- 
per au moins 3ÿ Navires de 3 à 400 tonneaux 
chacun , indépendamment des füubfftances & des 
autres approVifionnemens qu’il falloit envoyer pour 
é compte du Roi , & qui étoient deftinés aux 
Habitans & à tous ceux qui n'étoient point fournis 
à la ration. 

Ce que les Chefs avoient auguré, ne fe vérifia 
que trop en 1759. 

Le Miniftre envoya des fecours ; mais en petite 
quantité, Il voulut bien en expliquer les motifs, par 
une Lettre du ro Févrièr. Outrecela , une partie 
de ces fecours furent interceptés par les Ennemis ; 
en forte qu'il fallut défendre la Golonie prefque 
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avec fes propres forces ; & on vient de voir ce 

u’elles étoient. Cependant, par une Lettre du 20 
Janvier , le Miniftre avoit approuvé les envois que le 
fieur Bigot avoit faits, tant en Marchandifes, que 
Vivres & Munitions , aux Acadiens, & aux Sauva- 

es Mikmaks , qui s'étoient retirés aux environs de 
l’Acadie ; envois que celui-ci avoit faits cependant 
avec un très-grand regret, parce qu’il eût bien 
mieux aimé Les employer au foutien de nos Armées, 
& à la nourriture de nos Habitans. Ces circonftan- 
ces n'empêchoient pas néanmoins le Miniftre de 
fe plaindre de lénormité des dépenfes , dont ül 
ordonnoit ou approuvoit toutes les caufes ; & ce 
qu'il y avoit de plus affligeant , c’eft quil s'en 
plaignoit dans des termes auxquels les Chefs n'a- 
voient point été accoutumés depuis qu’ils habi- 
toient la Colonié, & principalement depuis lex- 
plication que le fieur Bigot avoit eue avec M. de 
Machault en 175$. On a vû avec quelle bonté les 
Miniltres rendoient juftice aux longs fervices de 
cet Intendant, On a vü même, combien ils étoient 
occupés de lui ménager les récompenfes qu'ils 
jugeoient qu'il avoit méritéess M. Rouillé lui 
avoit deftiné l’Intendance de la Marine à Roche- 
fort. M. de Machault, pendant deux ans , la lui 
avoit réfervée ; & par cette raifon il n’en avoit pas 
difpoié, Si M. de Moras avoit cru devoir la remplir, 
parce qu'il y avoit déja long-tems qu’elle étoit vacan- 
te , il promettoit au Sr Bigot qu’il en feroit facile- 
ment dédommagé, & avec fatisfaétion pour lui, lorf- 


qu'il feroi de retour, C’eft en 1758 que fer 
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Bigot reçoit cette promefle fi confolante & fi flat- 
teufe, M. de Maflac lhonore de la même bienfai- 
fance, Ce traitement dure jufqu’à la fin de cette 
année , que M. Berryer vient en place. Dès le 
19 Janvier 1759, il écrit au fieur Bigot, & lui 
fait les reproches les plus amers, fur la confufon 
des Finances en Canada, & fur les grandes confom- 
mations. Il attribue les dernieres à fon peu d’exac- 
titude, Il ajoute que la fortune de ceux qui ont 
{ervi fous {es ordres, pourroit rendre fon admi- 
niftration fufpeéte. Il marque , que la confufon 
qui régne dans les Finances: a fait tenir bien des 
propos ; que le fieur Bigot n'en a pas été exempt, 
& qu'il en avoit déja entendu parler avant qu'il 
entrèt dans le Miniftere, D'autres Dépêches, du 
29 Août , font encore plus fortes. Le fieur Bigot 
avoit donné avis, au Miniftre , que le tirage des 
Lettres de change de r7$9 monteroit à 31 ou 33 
millions. On vient de voir en-effet ; que dans cette 
année il ne vint rien ou prefque rien de France; 
& qu'il fallut foutenir la Colonie par des Achats 
faits dans la Colonie même , de Négocians qui y 
avoient apporté pour leur compte ; & avec tous 
Les rifques de la Mer couverte de Vaifleaux Anglois. 
M. Berryer répond, que ces dépenfes font » faites 
» fans ordre, fouvent fans néceflité, toujours fans 
» œconomie ; qu'il fufht d’en être chargé dans la 
» moindre partie ; pour faire une fortune conf 
» dérables & dont l’objet» ajoute le Miniftre » , 
» vous cit fi peu connu , qu'après les avoir cru ac- 
» quittées pour 16 millions ,; vousien retrouvezs 


Plaintes de 
M. Berryer, fur 
l'adminiitra- 
tion du fieur 
Bigot; & juftif- 
cation de celui- 
ci. 








206 

» deux mois après, pour vingt-quatre ». L'explica- 
tion de ceci peut fe faire en un mot. Comme les 
Lettres de change s'expédioient {ur les Billets de 
caïfle ; ou autres Effets du Roï donnés en payement, 
ou qui fe commerçoient dans toute l'étendue de la 
Colonie, elless’expédioient lorfque les Porteurs des 
Billets les repréfentoient. Il s’en étoit préfenté d’a- 
bord pour 16 millions. On les avoit convertis en 
Lettres de change ; & le fieur Bigot avoit écrit 
alors à M. Berryer ; qu'il avoit fait tirer pour 16 
millions de Lettres de change. Depuis cette Lettre 
écrite; on apporte au. Tréforier, &. dans le cours 
de deux mois , une quantité de ces Effets. Il s’en 
trouve pour: 8 millions, que l’on convertit en 
Lettres de change. Le fieur Bigot écrit alors qu’il 
en a fait tirer u{qu'à ce dernier moment pour 
24 millions. C’étoit le total des deux converfions. 
I} ne pouvoit écrire ; deux mois auparavant, qu’il 
avoit fait tirer pour 24 millions de‘ Lettres de 
change, puifqu'il n’en avoit fait tirer que pour 16. 
Ilne pouvoit pas ne pas écrire , deux mois après fa 
premiere Lettre , qu'il.en avoit tiré pour 24, puif 
que dans la vérité il. Les avoit tirés. 

Le Miniftre continue:» Vous vous plaignez per- 
» pétuellement de ces dépenfes : vous dites que la 
» plûpart fe font à votre-infçu, & que les abus 
» font grands « Véritablement le fieur Bigot n’a- 
voit ceflé:de’ le répéter depuis 1748.» Je vous 
»-demande, » répond le Miniftre» , quelles mefures 
» vous avez priles pour diminuer ces dépentes { 
» Quelles: repréfentations avez-vous faites à M. de 
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» Vaudreuil ;, pour {üpprimer celles dont on pou: 
» voit {e pafler ? Où font les Lettres que vous m'a- 
» vez écrites, ou à mes Prédécefleurs , pour dé- 
» tailler tous les abus, en nommer les Autéurs , 
» & indiquer les moyens d'y remédier?» Il eff 
très-vrai, qu'il n'a point détaillé Les abus, parce 
qu’ils fe pafloient quelquefois à 1000 lieues de lui: 
il n'en à pas nommé les Auteurs, par la même 
raifon , & encore parce qu'il ne fe croyoit pas per- 
mis d'inculper un Officier ou un Commandant , 
fans avoir des preuves contre lui , ou fans être sût 
de pouvoir en acquérir. Il eft vrai encore, qu’il 
na propolé aucun moyen d'y remédier, Loin d’en 
propoler aucun ; il a écrit mille fois, il a dit, & 
répété de vive voix, qu'il n’en fçavoit aucun, du 
moins qui fût en fon pouvoir , fur-tout tant que 
les abus feroient commis par des perfonnes qui ne 
feroient point à fes ordres. Il à fait plus. Il à dit 
aux Miniftres : Daignez fuppléer a montmpuffance, Ou 
mon incapacite. Les moyens que je croïs ne point avoir , 
ayez la bonté de me les adminifirer s'ils extflent ; où at 
moins de me les indiquer. Je vous promets de les employer 
avec tout Le foin & le zéle dontye fuis capable.Les Minif- 
tres ne [ui en ont donné aucun. Il s'eft donc cru 
fondé à croire qu'il n’y en avoit point. 

Il à penfé cependant, que s'il avoit auprès de 
lui des perfonnes intelligentes ; qu'il pût établir 
pour veiller: dans tous les diflérens Poftés für les 
confommations, ou qui puflent vérifier.les confom- 
mations fur les piéces de formalité, peut-être par- 
Viendroit-il où à prévenir quelques défordres ; ou 
silmavoit pas pu les prévenir , à Les découvrir 
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par-les recherches qu'il pourroït en faire faire après 
qu'ils auroient été commis; & la punition qu’il 
auroit prononcée contre les coupables ; auroit pu 
retenir les autres prévaricateurs. De tout tems il 
avoit demandé au Miniftre des fecours de ce genre: 
Le fieur Hocquart en avoit demandé avant lui ; 
(a) & on fe fouvient que M. le Comte de Mau 
* Page 16. repas lui avoit répondu, * qu’il n’en trouvoit point 
qu'il pût détacher des Ports de France. Le fieur 
Bigot n’avoit ceflé.d’en demander à {on tour. Il 
avoit perfonnellement renouvellé fes inflances à 
cet.égard, en 1758 ; & M. Berryer lui-même lui 
répondoit le 3 Février 1759 ; que l’état actuel des 
affaires du Canada s'y oppoloit : » C’elt ce qui n’a 
»empèché encore :cétte année de vous envoyer 
» tous ceux que vous defiriez ; & je me fuis borné 
» à demander à M. Hocquart un bon Travailleur, 
» qui fût. en état de vous aïder à Quebec. Il a 
» propoié le fiéur Querdifien Tretnaïs , ancien Ecri- 
» Vain principal de Breft, qu'il m’a afluré être un 
»très-bon Sujet. Je le fais pafler à Quebec , par la 
» Frégate la Pomone ; & je l'ai prévenu qu'il feroit 
» chargé du Bureau des fonds, qui eft la partie la 
# plus chargée, & qui exige le plus d'ordre , fur- 
» tout dans, le moment préfent «. On verra dans 
la fuite, l'ufage utile que le fieur Bigot a fait de 
cet Officier ; & on jugera de l’avantage qu'il au- 
roit trouvé à. en recevoir ,; & plutôt & plu- 

fieurs, | 


(a) V. les Lettres des 23 Janvier & 21 Septembre 1748 ; 30 Sep- 
tembre& 3 Octobre 1749, 


M. Berryer 
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M. Bérryer ne s’en a , dans fa Dépêche du 
29 Août , aux reproches dont on vient de juftifier Le 
fieur Bigot. On vous attribue dir:élement, conti- 
nue-t-il. Qu'il foit permis de s’arêter fur ce mot, 
&% de demander: Ÿ a-t-il donc quelqu'un qui fe 
rende accufateur du fieur Bigot dans les chofes 
qu'on lui attribue ? YŸ en a-t-il de: preuves ? Car fi 
quelqu'un les avance & ne les prouve pas, certai- 
nement on ne peut pas les croire ; & dès-là on 
peut encore moins les reprocher, fur-tout à un 
homme en place, qui fert depuis an grand nombre 
d'années; & qui a été honoré pendant tout ce tems- 
là de la confiance & des éloges de tous les Mi- 
niftres ; principalement encore , fi les faits font 
graves & capables de compromettre l'honneur de 
celui à qui les reproches s'adreflenr. Or les voici. 
» On vous attribue directement d’avoir gêné le 
» Commerce, dans le libre approvifionnement de 
» la Colonie». ( On a vu que depuis 1748 il avoit 
abordé en Canada, beaucoup plusde Bâtimens qu'il 
n'en étoit jamais arrivé avant la Guerre précéden- 
te. ) » D'avoir chargé de cet approvifionnement 
» un feul Particulier, qui fous lenom de Munition- 
» naire général, s'eft rendu maître de tout, & donne 
» à tout le prix qu'il veut ». (Ce n’eft pas Le fieur 
Bigot qui a donné cenom de Muitionnaire géné- 
ral à ce Particulier qui l’a porté. C’eft un Marché 
ordonné par M. de Machault , envoyé à ce Miniitre 
après {a confection, avec offres dele faire rélier, s’il 
y trouvoit quelque défavantage pour le Roi ; ap- 
prouvé expreflément par M. de Noras, “sd fé- 
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licitoit, par deux Dépêches de 1757 & 1758. 
Et bien loin que par ce Marché ce Particulier fût 
chargé de tout , & fût autorifé à mettre à tout le 
rix qu'il vouloit; d'un côté tous fes prix écoient 
réglés, & de lautre il lui étoit expreflément in- 
terdit de faire aucun Commerce ; fous peine de 
10000 liv. d'amende pour la premiere fois ; & 
pour la feconde , fous peine arbitraire réfervée au 
Miniftre feul ). » D’avoir fait acheter pour le 
» compte du Roi, de la féconde & de la troifiéme 
» main, ce que vous auriez pû vous procurer de 
» la premiere à moitié meilleur marché. «. (On a 
va * que lé fieur Bigot n’achetoit rien ; que le Gar- 
de-Magafn {eul achétoit pour le Roi ; que le fieur 
Bigot ne faifoit autre chofe que de fixer le béné- 
fice au cours du jour, & que lappréciation s’en 
faifoit d’après ce bénéfice par Le Controlleur , fans 
que l’Intendant entràt pour rien dans toutes ces 
opérations ). » D’avoir fait la fortune des perfon- 
» nes qui ont des relations avec vous, par les in- 
» térêts que vous leur avez fait prendre dans ces 
» Achats ou dans d’autres entreprifes ». ( Si le fait 
étoit véritable , pourquoi le fieur Bigot s’en défen- 
droit-il ? Eft-ce donc une chofe extraordinaire 
ou illicite ; que d'accorder fa proteétion à quel- 
qu'un , pour le faire entrer dans les Fermes Gé- 
nérales, dans l’entreprife des Vivres de l'Armée, 
ou dans toute autre affaire ou fociété lucra- 
tive ? Maïs dans la vérité , le fieur Bigot n'a donné 
la fienne à perfonne , pour le rendre participant 
dans le bénéfice des ventes faites au Roï, ou d’au- 
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cune entreprile qui àit concerné lé Service ? En- 
tendroit-on par Îles relations qu'avoient avec le 
fieur Bigot les perfonnes ainf favorifées , des rela- 
tons criminelles , ou fufpectes de participation à 
des gains que l’on prétendroit illicites ? Si cela eff, 
on verra dans la fuite la juftification du fieur Bigot 
la plus fatisfaifante & la plus complette, ( » De 
» tenir l'état le plus fplendide & le plus grand 
» jeu, au milieu de la mifere publique. » ( Il eft vrai 
que le fieur Bigot tenoit une table de 20 couverts ; 
& il la tenoit plus réguliérement encore dans les 
rems de difette que dans aucun autre , parce que 
c'étoit celui où il la croyoit plus néceflaire à une 
partie des perfonnes qui en profitoient. Il avouera 
mème, qu'en regardant cet ufage comme un de- 
voir , il avoit un plaifir {ecret à s’en acquitter. IL 
n'en dira pas autant du jeu qui fe tenoit chez lui : 
Car il n’y participoit pas. Le jour entier, &une 
partie de la nuit, lui fufifoient à peine pour fa- 
tisfaire à {es occupatiôns. Pendant qu’il travailloit, 
les Officiers s’amufoient chez lui, & jouoient le 
jeu qui leur convenoit. ) M. Berryer avoit pris la 
peine d'écrire de fa propre main par pof£ fcriptum : 
» Je vous prie de faire de très-férieufes réflexions , 
» fur la facon dont l’Adminiftration qui vous eft 
» confiée ; a été conduite jufqu'à préfent. Cela eft 
» plus important que peut-être vous ne le penfez», 
Le fieur Bigot y a en effet bien réfléchi ; & tou- 
tes {es réflexions ne lui ont rappellé que des fer- 
vices eflentiels, qu’il a rendus à la Colonie fans au- 
cune matiere à reproche. 
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Cette premiere Dépêche ne fuffit pas. Une {e- 
éonde, & elle eft du même jour, porte : » La 
» mauvaile adminiftration eft fuffifamment prouvée ; 
» par le feul fait, & par vos propres Lettres. Il eft 
» conftamment vrai, que les dépenfes font immen- 
» fes; que vous enignorez le véritable emploi, & 
» que vous les payez fans examen: Que vous fuivez 
» fi peu les opérations de dépenfes, que lorfau’ells 
» font faites ; vous en ignorez la moitié; & qu'après 
» qu'elles font acquittées, vous trouvez une-erreur 
» dans votre caïfle de 3600000 liv.». ( Le Sr Bigot 
n’avoit point de caifle ; mais le Tréforier, qui La 
tenoit , lui donnoit un Bordereau des Lettres de 
change qu'il avoit tirées, & il Penvoyoit au M-- 
niftre. Le Tréforier lui en avoit remis un premier, 
qu'il avoit adreflé à M. Berryer. Depuis cet envoi, 
le Tréforier avoit tiré d’autres Lettres de change, 
pour 3600000 liv. & le fieur Bigot, à qui il avait 
donné un nouveau Bordereau , l’avoit envoyé au 
Miniftre. Telle étoit l’errefr de caifle , dont M. 
Berryer le croyoit coupable. ) » Vous avez ache- 
»té pour 812 mille livres, le quart ou le tiers 
» d’un chargement, dont vous pouviez avoir la to- 
» talité pour 700000 liv. » (Il s'agit ici du Navire 
la Britannia, dont il {era beaucoup parlé dans la 
fuite, & dont lopération a confifté à ne point s'é- 
tre rendu Adjudicataire, pour le Roï, d'une Car- 
gaifon que les loix de fon adminiftration lui défen- 
doient d’enchérir; à ne point avoir achetéun char- 
gement entier , dont le fervice n'avoit pas befoir ; 
& à avoir acheté de l’Adjudicataire, les Marchan- 
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diies néceflaires au Magañ , für le pied du cours.) 
» Le Commerce eft défendu à toutes les perfonnes 
» en place. Elles ne font prépofées que pour le pro- 
» téger, & non pour le faire ». ( On démontrera,, 
fans peine, qu'aucune loi ne le leur avoit interdit 
dans les Colonies ; qu’un ufage conftant l’avoit au- 
torfé; qu'il avoit étésplus que toléré par la Cour, 
jufqu à une Ordonnance rendue {ous le Miniftère de 
M Berryer, dans le tems même qu'il écrivoit ces 
Dépêches, & par laquelle il ne l'a défendu, qu'en 
faifant, en même-tems, ceffer les motifs qui avoient 
obligé à cette tolérance. ) » A plus forte raifon doi- 
» vent-elles s’abftenir d’un commerce de concuflion 
» & de monopole, qu’elles auroient dû empècher de 
» tout leur pouvoir ». (Sans doute; & les premiers 
fentimens d'honneur & deprobité , infpirent de 
l'horreur contre des crimes {1 odieux. Mais où font 
ici les coupables?) » Ce qu'il y a de certain, c’eft 
» que de quelque maniere qu'on envifage celuiqui fe 
» fait dans cette Colonie, depuis la Guerre, on ne 
» peut le regarder que comme criminel ;... & il {e- 
»roit bien fâcheux fi les Chefs de la Colonie en 
»avoient donné la permiffion ou l'exemple ». ( On 
ne craint point de trop s'engager, en promettant 
qu'on portera, jufqu'à la plus intime conviction , 
la preuve que le fieur Bigot n’a donné ni la permif- 
fion ni l'exemple d'aucun commerce criminel. ) 
Cz:pendant la Lettre finit ainfi:» Voilà, Monfieur, 
» des articles bien importans de: votre adminiftra- 
» tion , ou foupçonnés, ou négligés, ou mal apper- 
»çus, & bien capables d’exciter vos regrets {ur 
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» tout ce qui s'elt pañlé jufqu'à préfent. Vousenêtes 
» fufhfamment averti, par les Lettres que je vous ai 
» écrites cette année. Je vousexhorte, pour la der- 
» niere fois, à y faire une férieufe attention, par- 
» ce qu’ils n'échapperont point à la mienne». 

On {ent aifément de quelle douleur le fieur Bigot 
dut être pénétré, à la leéture de ces Lettres, qu'il 
ne pouvoit , au furplus, regarder qu'avec refpe®, 
malgré tout ce qu'elles contenoiïent d’humiliant. 
On ne peut pas en même-tems fe diffimuler, qu’el- 
les étoient bien capables d’infpirer le dégoût & le 
découragement dans le Service ; mais, le devoir, 
plus fort encore que l’amertume dont fon cœur étoit 
abreuvé ; l'emporta. Il efpéroit d’ailleurs, qu’à fon 
rappel, qu'on lui promettoit pour l’année fuivante, 
il pourroit fe juflifier de vive voix , & convaincre 
le Miniftre, que bien loin d’être fujet à aucun re- 
proche, il pouvoit fe flatter d’avoir mérité, par 
{es fervices, les Récompenfes honorables que M. de 
Moras avoit bien voulu lui annoncer. Il s'anima 
donc d’un nouveau courage, & fe livra , avec ar- 
deur, à des {oins, que la fituation de la Colonie 
rendoit de plus en plus nécefaires. Il prit feule- 
ment une précaution. Ce fut de déclarer au Mar: 
quis de Vaudreuil , qu'il ne feroit plus aucun achat, 


_n’ordonneroit plus aucune dépenfe , & n'entrepren= 


Décifion du 
Général pour 
le dépôt des 
Papiers. 


droit abfolument rien dans la Colonie, fans une 
décilion précife & par écrit de fa part. 

D’après cette réfolution, voyant que les Enne: 
mis s'approchojent de la Ville de Quebec, pour 
en faire le fiége ; il penfa qu’il falloit mettre en 
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füreté les Papiers & les Regiftres des Magafns & 
du Controlle ; les Comptes des Tréforiers & les 
Actes du Greïte. Ilenvoyaau Marquis de Vaudreuil 
une note, par laquelle il le prioit de vouloir bien 
indiquer le lieu .qu'il jugeroit le plus fûr dans la 
Colonie,: pour y dépoler ces Papiers. Le Marquis 
de Vaudreuil répondit -au pied de ce Billet, le 25 
Mai, qu'il convenoit de les dépofer dans la Ville 
des Trois- Rivieres. Le fieur Bigot les v-fit tran{ 
porter. 

Le lendemain, 26 Mai, il y eut une délibération 
prile , par le Marquis de Vaudreuil, le Marquis de 
Montcalm, & le fieur Bigot , portant qu'un des 
moyens de {e défendre, étoit d’armer huit Brulots: 
que le Roï n'ayant, à la: rade de Quebec, aucun 
Bâtiment qui pût en fervir, on achéteroit du fieur 
Cadet, Munitionnaire , quatre Navires, qui font 
dénommés , avec leurs agrès ,: artillerie | muni- 
tions, armes, uftenfiles d'armement, rechanges & 
autres; & que le payement lui en feroit fait en 
Lettres de change, fur les Tréforiers des Colonies, 
payables au mois de Janvier fuivant, au même prix 
que l'achat & armement en avoient été faits en Fran- 
ce: à l'effet de quoi , le fieur Cadet repréfenteroit 
au Confeil de Guerre , fous deux jours , l’inven- 
taire exact de chacun des corps, agrès, aparaux , 
rechange , artillerie, munitions de guerre, & au- 
tres sfenfiles exiftans & fervans aétuellement à 
ces Navires, lequel feroït certifié parle Capitaine 
de chacun de ces Bâtimens, pour conftater le prix. 
Il fut pareillement arrêté, que le fieur Bigot feroit 
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acheter, pour le compte du Roï, quatre autres Na- 
vires, ou Goëlettes du pays, pour remplir le nom- 
bre de Brulots dont on étoit convenu. Enfin, le 
fieur Bigot fut prié d'examiner les piéces qui {e- 
roient remifes par le fieur Cadet, pour juftifier du 
prix de ces Navires. Le fieur Bigot traita avec le 
fieur Cadet, pour fes quatre Navires. Il en acheta 
quatre autres, & il paya le prix du total, montant 
à 640000 liv. en Lettres de change payables au 
remier Janvier, fuivant la délibération. 

Le 31 Mai, le Marquis de Vaudreuil régla, de 

l'avis du Marquis de Montcalm.& du Chevalier de 
Levy, qu’il ne feroit réfervé dans Quebec , pour la 
fubfiftance de l'Armée, & pour celle du Peuple, 
que ÿ800 quarts de farine, & 1800 quarts de lard; 
que le furplus refteroic dans les Bâtimens , où ils 
étoient actuellement chargés; & que ces Bâtimens 
feroient route pour les Trois-Rivieres , où ils refte- 
roient en dépôt, pour y avoir recours, lorfqu'on 
en auroit befoin, ou à Quebec, ou à Montréal, 
ou au Lac Champlain. Le fieur Bigot fe conforma 
à cette délibération. 1l fit La réferve ordonnée, & 
fit monter les Bâtimens aux Trois-Rivieres. 
Le Marquis de Montcalm le fit prier, per un 
Billet du premier Juin, d'envoyer à Montréal l'ha- 
billement, & tout ce qu’il avoit reçu cette année 
pour les Troupes de terre. Il l'envoya. 

Le même jour, premier Juin, le Marquis de Vau- 
dreuil décida qu'il étoit néceffaire de faire des en- 


vois de marchandifes à Niagara, dans la Riviere au 
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des Sauvages , qui perlévéroient dans leur attache- 
ment aux François. Le fieur Bigot lui repréfentaque 
les Magafns étoient dégarnis de Marchandifes pro- 
pres pour la Traice & pour les Préfens aux Sauvages ; 
qu'il n'en étoit point venu de France fuffifamment 
pour faire face au courant du fervice, & qu’il ne 
vouloit faire aucun achat dans la Colonie, fans un 
ordre du Général. Celui-ci crut que le falut de la Co- 
lonie pouvoit en dépendre , ou du moins qu'il y étoit 
intéreflé,& qu'en fa qualité, il ne devoit rien négliger 
pour la défendre , au moment auquel elle alloit être 
attaquée par des forces beaucoup fupérieures aux n6- 
tres. Par ces motifs, qu'il expliqua dans fon ordre, 
il pria le fieur Bigot de faire acheter à Montréal , ou 
à Quebec, les Marchandifes » & généralement tout 
» ce qui étoit néceflaire pour notre meilleure défen- 
» fe, & pour fournir la confommation ordinaire des 
» Sauvages dans les Pofles, & celle du courant du 
» Service », Le fieur Bigot fe rendit alors, & fit les 
achats. On peut juger, par la fituation de la Co- 
lonie, quelle en dut être la dépenfe. Mais elle étoit 
ordonnée ; & d’ailleurs, il faut convenir qu’elle 
étoit inévitable, 

Le premier des befoins, & par conféquent le 
premier des achats néceffaires , étoit celui du bled. 
Nous étions à la veille de manquer de farine, ou 
pour notre Armée de Carillon, ou pour celle de 
Quebec. La farine qui avoit été réfervée dans les Bà- 
timens qu'on avoit fait remonter à la Ville des 
Jrois-Rivieres, pouvoit à peine fuffire pour l’une 
des deux. Le-Marquis de Vaudreuil , & le fieur 
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Bigot donnerent ordre de lever, chez tous les Ha- 
bitans du Gouvernement de Montréal, les bleds. 
qu'ils pourroient fournir, & dont la quantité de- 
voit être bien modique, après les enlévemens qu'on 
en avoit déja faits pour le bien du Service. L'ordre 
portoit que le prix feroit réglé de gré à gré avec 
les Habitans, & qu'on ne taxeroit perfonne. Onde- 
voit fe contenter de repréfenter la néceffité des {e- 
cours , & le danger auquel Montréal étoit expolé. 
Et d’un autre côté; on devoit. offrir 30 liv. du Mi- 
not, en monnoie du pays. L'intérêt public ne fit. 
aucune impreflion, tant qu'on parla de payer en 
monnoie du pays; même fur le pied de 30 livres le. 
Minot. Les femmes qui:étoient reftées dans les 
maifons , leurs maris étant tous à l’armée, répon- 
dirent qu’elles n’avoient pas aflez de bled pour fe. 
nourrir , avec leurs enfans, jufqu’à la récolte pro- 
chaine ; qu’elles ne vouloient pas être réduites à man-, 
ger Fherbe de leurs champs. Le fieur Bigot penfa 
que largent comptant pourroit les tenter ; maïsil 
- ny. ên avoit pas dans la caille. Il eut recours au 
Marquis de Montcalm, pour l’engager à obtenir des 
Officiers de Terre, de Jui en avancer, & il promit qu’il 
les -en feroit rembourfe: en Lettres de change du 
Tréfor, au premier térme. Ils ne l’écouterent point; 
mm Tnais ils offrirent de lui-en prêter en fon nom perfon- 
| nel ; (& {ur des: Lettres de change qu'il tireroit {ur 
| fes fonds de France, Le fieur Bigoc y confentit. Il, 
( 11 y employe reçut léur argent, tira peur 110757 . I 5. {. 
jrs de Éettres de change, qui ont été acquitées en 
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encore dues. C’eft aïnf qu’il a cru devoir, non fe 
venger ; il s'en feroit reproché jufqu’à l’idée, fi elle 
fe fût préfentée à {on efprit ; maïs marquer au Roi 
& au Miniltre, que rien n’étoit capable d’altérer 
fon refpect & fon zèle. En achetant ce bled avec 
{es fonds, üäl l’eut’à 1$ liv. le Minot, au lieu qu'en 
Ordonnances, il auroit fallu le payer für le pied 
de 30 liv. le Minot , & encore les Habirans avoient- 
ils refufé de ie donner à ce prix. 

Pendant ce tems-là , les Angloiïs avoïent marché. 
Une Efcadre étoit entrée dans le Fleuve St. Laurent. 
Il fallut s'occuper de la défenfe de la Ville. C’étoient 
les Brûlots qui devoient la commencer. Le Mar- 
quis de Vaudreuil les tenoit dansla Rade de Quebec. 
Quelques jours après, dès que les Anglois eurent 
mouillé dans {a Rade de l’lfle d'Orléans , le Mar- 
quis de Vaudreuil ordonna de lancer les Brûlots, 
fur cette flotte. Les Ennemisne s'attendoient point 
à cette réception, Si elle avoit été exécutée ,. com- 
me elle auroit dû l'être, la Flotte Angloife étoit 
incendiée ; iln’en échappoit ni hommes ni vaifleaux. 
La peur faifit les Capitaines qui cofnmandoient les 
Brûlots. Ils y mirent le feu à une liéue & plus , au- 
deflus des Ennermis , & fe fauverent dans leurs Ca- 
nots à terre. La beauté de l'Artifice augmenta Îles 
regrets. Jamais, peut-être, il n’y en eut de fi com- 
plet, ni de fi redoutable, L’Efcadre Angloife, qui 
les vit venir de loin, eut tout le tems de s’en ga- 
rantir. Ainfi s’en alla en fumée ce premier projet , 
qui feul devoit fauver Quebec. 

On avoit cependant travaillé avee toute là vi- 
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gueur poflible , à retrancher le bord du Fleuve ; 
depuis la Riviere Saint-Charles, jufqu'au Saut de 
Montmorency.On avoit fait des Redoutes de diftan- 
ce en diftance, & un ouvrage à la tête du Pont ; 
qu'on avoit établi fur la Riviere Saint-Charles, pour 
notre communication avec la Ville, On avoit tra= 
vaillé ; en même-tems, à garnir la Ville de Palif- 
fades, dans tous les endroits où elle étoit ouverte: 

Pour défendre l'entrée de la Riviere Saint-Char- 
les, il fut arrêté, qu’on feroit échouer deux Bâti- 
mens appartenans au Roi. On mit du canon deflus > 
& pour s’oppofer à la defcente de l’Ennemi, le long: 
de la côte , on réfolut de conftruire fix Chaloupes , 
portant chacune un canon de 24; & 12 Bateaux 
plats, avec un canon de 8. Le fieur Bigot y fit tra- 
vailler , avec la plus grande diligence, & à une 
Batterie flottante , portant 12 Canons de 24, 18 
& I2. 

Il y a dans le Fleuve un endroit qu’on appelle la 
Traverfe du Nord, qui avoit toujours paru à nos 
Marins un pañlage très-difcile , rempli de dan- 
gers. Chaque année , à l'approche des Vaifleaux 
du Roi , on avoit grand foin de reblanchir: les 
Tours qu'on avoit fait faire exprès fur FIfle d’Ora 
léans; d’abattre les arbres qui avoient repouflé 
dans la coupe qu’on avoit fait faire fur l’Ifle aux 
Reaux, pour faciliter la traverfe. On prenoit tou- 
tes ces précautions pour une Frégate de 30 Canons; 
comme pour un vaifleau de6o. A la premiere nou- 
velle de l'entrée de l’Efcadre Ennemie dans {a 
Riviere, le fieur Bigot {e hâta de faire abattre les 
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Tours , de renverfer les arbres de l’Ifle aux Reaux: 
en un mot, d'augmenter tous les embarras que nos 
Marins vouloient qu’on leur épargnât. Les Anglois 
s'en jouerent. Ils y pañlerent avec des Vaifleaux 
de 70 à 80 Canons: ils y pallerent la nuit & le 
jour ; ily paflerent même plufieurs enfemble en 
Jouvoyant (a); & par là, le fieur Bigot recon- 
nut , mais trop tard, l'inexpérience des Pilotes, 
auxquels on s’en étoit rapporté jufqu'alors. 

Un Confeil de Guerre décida qu'on formeroit 
deux Compagnies de Cavalerie , de roo hommes 
chacune. Le fieur Bigot leur donna un uniforme, 
H fit faire des felles.. IL leva des chevaux dans les 
Paroifles. Pendant la Campagne, il remplaça ceux 
qui manquerent. 

On n'avoit gardé, dans la Ville, que pour fix 
femaines de vivres. On avoit fait remonter tout le 
furplus aux Trois-Rivieres. C'eft ce qui a été ex- 
pliqué ci-deflus. Mais Le Siége tiroit en longueur ; 
& d’ailleurs il en falloit à l'Armée, qui, dès le 
commencement de Juin , campoit en avant de 
Quebec, fur la Riviere de Saint-Charles, Il fallut 
donc en faire defcendre ; maïs en charettes. Sur le 
Fleuve , ils auroient été interceptés par les Bâti- 
mens Anglois. Toutes les Charettes du Gouverne- 
ment des Trois-Rivieres, & une partie de celles 
du Gouvernement de Quebec , furent bientôt dé- 
truites par ces tranfports , & les chevaux ruinés: 
La dépenfe, d’ailleurs, fut exceflive ; car notre 
Armée, qu'il falloit faire vivre, étoit compolée 


(a) Voy. Lettre du fieur Bigor au Mimiftre, du 22 Oétobre 1759. 
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de 12 ou 13000 hommes, non compris la Gars 
nifon , qui étoit de 2 à 3000 hommes. 
Defcente des : Les Ennemis defcendirent à la Pointe de Levy. 
à 24 oi Ils y établirent des Batteries de Canons & de Mor- 
“ tiers Elles commencerent à jouer le 12 Juillet, 
% ne difcontinuerent point jufqu’au 18 Sepilefñbre, 
que la Place fut rendue. Les trois quarts des mai= 
{ons de Îa Ville furent ou abattues ou incendiées. 
Autre defcen- Quelque tems apres Cette premiere defcente , 
A RS né les Ennemis en firent une autre , d environ 3000 
hommes, à I Ange-Gardien, de l’autre côté du Saut 
_de Montmorency. Le Marquis de Vaudreuil pro- 
pofa d'aller, var les derrieres, les en chafer le mé- 
me jour, avant qu'ils euflent le tems de fe retran- 
cher. Le Confeil de Guerre en jugea autrement, Les 
Anglois {e retrancherent , & fortifierent une hau- 
teur qui dominoit le Camp que le Chevalier de 
Levy occupoit dans cette partie, avec un Corps 
de Troupes qu’il commandoit. Ils y dreflerent des 
Batteries de Canons, de Mortiers & d'Obufiers , 
qui icommodèrent beaucoup ce Camp ; quoique 
la Riviere du Saut les féparat, Enfin le 31 Juillet, 
l'Armée Angloife, qui étoit partagée en deux Corps, 
Le Camp du l’un occupant Le Saut de Montmorency ; & l'autre, 
suit : no 
Ke Gt la Pointe de Levy, fe réunit pour attaquer les 
qué. llrepouite Retranchemens du Chevalier de Levy. L'attaque 
les Ennemis commença à fix heures du foir. Lies Ennemis furent 
Dre ouflés de toutes parts. av te d 6 
grande valeur, peu Î > AVEC pErte de $ où 600 
hommes. . Il leur en auroit coûté bien davantage 
fi un orage & une pluye abondante, qui furvin- 


rent, & qui répandirent une obfcurité extraordi- 
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naire , n’euflent favorifé a retraite, Depuis x1 
heures du matin, ils avoient fait jouer fur nosRe- 
tranchemens, toute leur Artillerie du Saut. Elle 
les prenoït par derriere, & elle faifoit un feu ter- 
rible. Nos Canadiens ne branlerent pas, pendant 
fept heures qu’ils furent canonés & bombardés. Il 

en eut énviron 60 qui furent tués , & autant blef 
tés. Le Chevalier de Levy demeura à cheval , depuis 
11 heures du matin jufqu’à 7 heures du foir, voyant 
tomber à fes côtés, bombes, boulets » grenades, 
Quand il fe retira, il Sy trouva comme enfeveli, 
fans que, cependant, il en eût reçuila plus petite 
bleflure. 

Quinze ou vingt jours après cette a@tion , les En- 
nemis abandonnerene le Saut. Ils avoient fait pafer, 
dès le 17 Juillet, devant Quebec, pendant la nuit, 
7 ou 8 Bâtimens, & entrautres, un Vaifleau de 
jo Canons, & trois Frégates , avec 1000 hommes 
de débarquement. Le Marquis de Vaudreuil déta- 
cha le fieur de Bougainville, avec un Corps de 2000 
hommes , tant de Troupes de Terre, que de Ca- 
nadiens , pour garder la Côte depuis Quebec, ju£ 
qu'à la Pointe aux Trembles, & plus haut. Il lui 
donna, en même-tems, les 200 hommes de Cava- 


lerie. Les Ennemis firent une defcente à Defcham- 


baut, à 15 lieues au deflus de Quebec. Ils y brû- 


lerent quelques maifons ; maisnotre Cavalerie, qui 
arriva quelques heures après, les força de le rem- 
barquer. Ils en fitent de même aux Frembles, ‘où ils 
tenterent une autre defcente, & ‘où ils furent en- 
core repouilés. 


Les Ennemis 
tentent de nou- 
velles defcen- 
tes, & 1ls fonc 

7 
repouffés. 








Ils font plus 
heureux dans 
une deértriére. 


Le Marquis 
de Montcalm 
va à leur ren- 
contre, eft bat- 
tu, bleffée , & 
meurt de fa 
bleflure. 
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Ils furent plus heureux à la fin du mois d'Août. 
Un Détachement Anglois débarqua, à minuit ,aune 
lieue au-deflus de Quebec, dans un endroit efcar- 
pé>; qu’on avoit jugé inaccefhble ; & après avoir 
pailé devant des Sentinelles, qui {e contenterent 
du mot France ,- que ce Détachement répondit au 
Qui vive, comptant que les Bateaux qui les portoient, 
étoient garnis de vivres pour notre Armée. Ce 
Détachement étant parvenu fur la hauteur , alla 
prendre à revers , à une demi-lieue de Quebec , un 
Corps-de-Garde, qui défendoitune Rampe, d’où 
Pon defcendoit au Fleuve. L'Officier qui le com- 
mandoit , ayant reçu plufeurs bleflures , fut fait 
prifonnier , avec une partie de fa Troupe, le refte 
ayant été tué. L'Ennemi étant maître de cette Ram- 
pe, en démolit les ouvrages qu'on avoit fait bâtir 
pour fa défenfe , du côté de l’eau, & qui n’étoient 
que de terre; & il y fit monter, pendant la nuit, 
la plus grande partie de fon armée, au nombre 
de ÿ ou 6000 hommes; & elle fe mit en bataille, 
Le Marquis de Vaudreuil, qui l’apprit à la pointe 
du jour, en envoya avertir le Marquis de Mont- 
calm. Celui-ci fit, fur le champ, défiler 4000 hom- 
mes, ou environ , de notre Armée , campée à Beau- 
port, & il les plaça entre la Ville & l'Armée An- 
gloife. À peine furent-ils arrivés , que ce Général les 
mena à l’'Ennemi. Ils firent , prefque à bout touchant, 
deux décharges, qui durent tuer bien du monde 
aux Anglois. Mais au premier feu de l’'Ennemi, nos 
Troupes {e retirerent avec précipitation : 8 ou 900 
Canadiens fe jetterent dans de petits Bois, qui 
| font 
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font près de la Ville, & ils protégerent-la retraite, 
par le feu qu'ils firent für les Anglois qui les pourfai- 
voient. Le Marquis de Vaudreuil, qui, en partant 
du Camp de Beauport, avoit donné ordre au refte 
des Troupes de le fuivre ; arriva à notre Armée 
dans le moment de fa déroute. Il fit tout ce qu’il 
put pour l'arrêter & pour la rallier; mais inutile- 
ment. Le Marquis de Montcalm reçut dans la re- 
traite une bleflure, dont il mourut; douze ou quin- 
ze heures après. 

Le falut de la Place n’étoit pas cependant défef- 
péré. Le Marquis de Vaudreuil & le Marquis de 
Montcalm, avec qui le Gouverneur en avoit con- 
féré , pendant qu'il refpiroit encore , vouloient 
qu'on attaquât l'Armée Angloife le lendemain ma- 
tin, avec les Troupes qui étoient reftées dans le 
Camp de Beauport, & 2 ou 3000 hommes, qui 
n’avoient paseu part à l'action. Ceux-ci étoient alors 
à deux lieues au-deflus de Quebec, le long du Fleu- 
ve , où ils avoient été envoyés pour obferver les 
Ennemis. Ils n'avoient appris la defcente, que 
plufieurs heures après qu'élle avoit été faite, & n'a- 
voient pû fe rendre aux environs de la Ville, 
qu'après le combat. On y auroit joint aufliune par- 
tie des Corps qui avoient donné. Le Marquis de 
Vaudreuil aflembla un Confeil de Guerre , pour dé- 
libérer, &il y appella le fieur Bigot. Celui-ci fut 
de l’avis du Général; mais tous les Officiers y fu- 
rent oppolés, & opinerent qu'il falloit {e retirer à 
Jacques-Cartier ; & que pour cacher la retraite à 
l'Ennemi , il falloit la faire Le foir du même jour, 

| Ff 


L'Armée fe. 
retire àJatques- 
Cartier. 











Le Chevalier 
de Levy veur 
la ramener À 


Quebec. 


Le fieur Bi- 
got y fait paffer 
fur le champ 
tous les vivres 
néceflaires. 
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à, dix heures , & laïfler le Camp tendu avec le gros 
bagage, que les charettes, attachées à chaque Ba- 
taillon , ne pourroient pas emporter, Jacques Car- 
tier (a) eft une Hauteur, baignée par une petite 
Riviere , à 9 ou ro lieues au-deflus de Quebec. Le 
fieur Bigot repréfenta que l'Armée manqueroit. de 
tout dans ce Camp ; qu’elle feroit fans tentes & 
fans uftenfiles de Campagne ; que la faifon étoi 
déja bien dure pour s'en paller; qu'il étoit obligé 
de prévenir que, quelques demandes qu’on pût lui 
faire, dans ce Pofte, il lui feroit impoflible de les. 
procurer, Rien ne put faire changer ces Officiers 
de réfolution ; & le Marquis de Vaudreuil, ne vou- 
lant pas prendre {ur lui {eul les rifques de l'événe- 
ment , fe rendit & conduifit l'Armée à Jacques 
Cartier. 

Le Chevalier de Levy arriva le lendemain à 
Jacques-Cartier , & défapprouva fort ce parti, On: 
{e raflembla de nouveau: & il fut délibéré qu’en: 
marcheroit , fur le champ , au fecours de ta Place. 
Le*fieur Bigot promit que, pourvû qu’on: lui 
donnâr les Efcortes néceflaires , il feroic parvenir 
des Vivres à Quebec , pour la fubfiftanee- de la 
Ville & de l'Armée. Il fr en efféc entrer dans la Ville. 
dès la premiere nuit, un Convoi de douze cens quin= 
taux de Bifcuits, conduit par le fieur de la Roche- 
Beaucourt. Un autre fuivit , compolfé de quatre-vinge 
Charerres, chargées de farines , & il devoir arriver le 
lendemain. Un troifiéme, enfin , étoit deftinéà pafler 


(2) Elle eft ainfi appellée.du nom de Jacques Cartier, Habitant 
de Saint-Malo , qui lé premier en fit la découverte en 1535. 


22 

la nuit en bateaux, le long de la Côte du Sud. Il 
n'étoit déja plustems. Le leur dé Ramfay avoit ca- 
pitulé, & rendu la Place. Les Commandans des 
Convois furent aflez heureux pour être avertis de 
la Capitulation avant d'entrer dans la Ville. Ils 
rétropraderent, & l'Armée retourna aufli à Jacques 
Cid 

Ce fut le 18 Septembre , que la Capitulation fut 
lignée. Le fieur Bigot refta à l'Armée ; jufqu'au 4 
Oétobre , qu'il vint à Montréal, ou on l’attendoit 
Avec impatience , pour faire tirer , avant le départ des 
Navires, les Lettres de change qui devoient être 
Éurtiies : en payement du papier qui avoit été diftri- 
bué, fuivant l’ufage ordinaire, dans la Colonie. Le 
fear Bivot vouloit différer l'opération, à caufe de la 
fituation où fe trouvoit la Colonte. Il refufoit de 
payer lesBillets de l'Acadie, & routes tes Dépenfes 
faites dans les Forts & dans les Poftes, parce qu'il 
avoit écrit au Miniftre, qu il n’en feroit payer aucune 
de cette efpéce , come étant le feul moyen de dimi- 
nuér le nombre des Lertres de change. Le Marquis 
de Vaudreuil décida , & il avoit ls VOIX prépondé- 
rante fur le fleur Bicot , que ce motif n'étoit pas {uf- 
fifant , pour priver de Publi ic de ce qui lurécoit dû, 
fur- ss dans les circonftances actuelles, En mer * 
quetice , il prioit le fieur Bigot » de faire virer les 
» Fêtutes de change en la maniere ‘ordinaire , & de 
» faire payer les Dépenfes intérieures & média de 
» [a Colonie , foutenues de Piéces valables, comme 

il faifoit & denme », Ce font les tèérmes de la déci- 


fion, qui eft du 1 ÿ Novembre 1759. Le fieur Bigok 
Ffi 


Les Conveis 
artivent dans 
la nuit , & la 
Place étoit ren. 
due. 


Capitulation. 


Dédfion du 
Général, qu'il 
faut délivrer 
les Fettres de 
change en la 
maniére ordi- 
naire, & pour 
toutes les dé- 
enfes faites 
dans l'Armée, 








Travaux & dé. 
c 

penfes ordon. 

nées pour la 


défenfe de Ia 
Coljonie, 
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l'exécuta. Il ft tirer des Lettres de change pour tous 


les Billets de Caiffe , qui furent rapportés au Tréfo- 


rier ; & elles monterent à la fomme qu'il avoit annon- 
cée au Miniftre, & qui lui avoit fi fort déplu. Après 
un ordre auflr pofitif , auroit-1l pû s'en difpenfer, 
fans violer les Loix de la fubordination & du Com- 
mandement ? 

Le Gouverneur & lui écrivirent en même tems au 
Miniftre les malheurs de la Campagne. Le récit qu'en 
vient d'en faire, eft viré de la Lerrre que Le fieur Bigor 
écrivit en particulier, le-:12 OGtobre. Ælle contient 
aufhi quelques avis de Dépenfes ordonnées par les Gé- 


# HR: ° J : , à 
-néfaux, & qui étoient déja commencées. En voiciune 


partie. 
1 °.-On conftruit un Fort à Jacques-Cartier , avec 


es Érabliflemens néceffaires ; & la Dépenfe fera crès- 


confidérable. Le freur Bigot y a fait porter vingt mil- 
hiers de planches, & tous les outils qu'on a pu ramaffer 
A , ' RES £ > 

à Montreal & aux Frois-Rivieres, On travaille vive- 
ment à en fabriquer de nouveaux, Il obfervoit, à ce 
fujet , que de dix-huit mille outils qu'il avoit fait dé- 
livrer , pendant la Catmpagne , au fieur de Pontleroy., 


Chef du Génie , il n’en reftoit pas un feul à l'Armée 


quinze jours avant qu'elle fe füc retirée à Jacques. 
Cartier. | 

2°. Le Chevalier de Levy avoit fair commencer, 
deux mois auparavant , fur une Ifle à la rête des Rapi- 
des , un autre Fort qui devoir encore coûter fort cher. 

3°. Onen avoit fortifié un troifiéme à l'Ifle aux 
Galops ; &:, lorfque le fieur Bisot avoit fait des repré- 
{entations fur cette mulriplication de Forts, le Général 
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Jui avoit répondu qu'ils Fest indifpenfables , depuis 
que nous avions perdu Niagara, Car les Anglois 
s'étoient avancés d'un autre côté fur la Belle-Riviere : 
& , en fe rapprochant du Fleuve Saint - Laurent, ils 
s'étoient emparés de rous les Poîtes que nous y avions 
établis dans les années précédentes. 

4°. Nous avions trois Birimens armés en guerre, 
qui croiloient dans cette partie, 

5°. Depuis les premiers jours de Mai, on avoit 
commencé à fortifier l’Ifle aux Noix, dans le Lac 
Champlain, & les Ouvrages n'en étoient pas encore 
finis. C'écoit encore un très-gros objet de Dépenfe. 

Nous avions des Chebeks, qui en défendoient les 
approches, & qui y croiloient. 

6°. Le fieur de Bourlamaque avoit fait élever une 
Redoute, & fait d'autres Ouvrages à Carillon, depuis 
l'ouverture de la Campagne jufqu'à fon évacuation. 

[! avoit faic auf augmenter les fortifications du Foët 
Saint-Jean. 

Ces diférens Forts coûtoient d'autant plus , queles 
Généraux , les regardant comme néceffaires à la dé- 
fenfe de k Colonie, chargeoient les Commandans., 
dans les inftructions qu'ils leur donnoient , de ne rien 
épargner pour les rendre folides , & pour les faire exé- 
cuter promptement. 

En écrivant les défaftres de la Campagne le Gou- Sep 
verneur & l'Intendant marquoient au Miniftre le dé- D — 
numént entier oùfe trouvoit la Colonie, d’Artiilerie, Demande de 
de Munitions & d’Approvilionnemens en cour genre, .°°°"% “tour 
| PP | et - * tes efpéces. 
Le Marquis de Vaudreuil fit. même partir pour la Prierequ'onles 


sos " . . e si T * d 
ET 6 è {ie > su À. r> : A EE à PM faiTe arTiver ae 
France le fieur Mercier, Commandant de l'Artillerie , pee 
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pour qu'il expofac lui-même l'état dans lequel il l’avoit 
laiffée. On ne doutoit pas que la préfence d'un tel 
Officier, qui feroit la peinture de ce qu'il avoit vû de 
fes yeux, & d'événemens auxquels il avoit eu perfon- 
nellement autant de part, ne fût tout autrement per- 
fuafive que de fimples Dépêches, qu'on peut ou né- 
gliger , Où ne pas croire , ou du moins qu'on peut 
préfumer furchargées. Au furplus , les Lettres conte- 
noient , & le fieur Mercier étoit chargé d'infifter fin- 
guliérement , & de faire lés repréfentations les plus 
vives & les plus preflantes » pour que lés fecours qu'on 
voudroit bien accorder , arrivaflent de bonne heüre 
dans la Colonie , & prévinflent la vigilance des An- 
glois. | 

Année 1760. Comme cés fecoufs étoient une derniere réflource, 
pour fauver , ou plutôt pour recouvrer le Canada , s'il 
éroit encore poflible, les deux Chefs ne purent pas 
douter qu'on n'en für frappé à la Cour ; & ils n'héfire- 
rent point a prendre des arrangemens pour la Cainpa- 

( Projer dere. She fuivante, d'après cés efpérances. Le Marquis de 





} prendre Que Vaudreuil & le Chevalier de Levy appellerent le fieur 

' . 4 pol Bigor à leur Confeil ; & il y fut réfolu, qu'on tâche- 

fiége en forme. roit de repréndre Quebec par un coup de main, sil fe 

| trouvoit praticable ; maïs que, fi le coup de main 
uun lt. manquoit , on en feroit le fiége dans les formes. 

\ | (| ho 4 Pour l'exécution de ce projet, il fut arrêté qu'on 

EE ns compoferoit une Armée de neuf à dix mille hommes, 

‘ts C} ee mon f: qui feroit aux ordres du Chevalier de Levy. On 

0 _ m'avoir en tout que douze ou quatorze canoñs, trente 

Ou quarante milliers de poudre , des boulets dans la 


même proportion , & par conféquent dans une très- 
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petite quantité. C’en PT pour une furprife. Le 
Siège en demandoit bien davantage # Mais on comp- 
roit être afluré des envois de France ; & l’on devêie 
combiner l'opération , de maniere qu'elle pût n'être 
qu'entamée au moment auquel le fecours devoit na- 
curellement arriver. , 

Le fieur Bigot fe chargea de faire faire, pendant 
l'hiver , tous les outils néceflaires. On n’en avoit pas 
un feul. I fe chargea de faire fournir à l'Armée tous 
les uitenfiles de Campagne , Tentes & autres chofes 
dont on auroit befoin, avectout FÉquipement d'hiver, 
parce qu'on devoit fe mettre en maïche à l'ouverture 
des glaces. Îl fe chargea en mème tems de raflembler 
des fubfiftances , qui puffent au moins nous conduire 
jufqu'à la venue de celles de France. 

Aufli-tôt il fait faire des recherches dans les Villes 
& dars les Campagnes, des Draps de toutes les efpé- 
ces qu'il peut trouver , pour habiller le Soldat, & de 
tout le Linge néceffaire pour garnir les Hôpitaux. I! 
fait radouber & calfater quatre cens Bateaux de fix 
ronneaux , qu'il deftine pour porter l'Armée. Il mer 
en état deux Frégates du Roi. Il rétablit en même 
téms douze ou quatorze autres crands Batiinens , pour 
porter les Vivres & l'Arcillerie de l'Armée , & fefwir de 
Magafin pendant le Siége. Mais il voulut être encore 
autorifé , pour routes ces opératia®s, par une déci- 
fon du Général , qui la donna 18 Janvier 1760. 


Elle porte que le Général prie Le fieur Bigot » de faire 


» travailler promptement à tout ce qui peut être né- 
» cellaire pour cette opération , fuivant les demandes 
» que M. le Chevalier de evy & les Chefs Au Génie 


Travaux énor- 
mes du fieur 
Bigot pendant 
l'hiver pour le 
faire réüfir. 








| Le Marquis 
1 de Vaudreuil, 
} le Chevalier de 

? Levy & le fieur 
| Bigot,facriñent 
; leurs appointe- 
; mens pour a- 
| cheter des fub- 
. Kiftances. 
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» & de l’Artillerie pourront lui faire.» Et, comme 


les Magafins du Roi fonc dénués de toutes les chofes 
relatives à l'expédition , il l'autorife à » faire prendre, 
» en payant, chez les Particuliers de Montréal, de 
» quelque qualité qui ils foient, de oré ou d' sutorkE: 
» Tout ce qui pourra ètre bon pout és Equipemens &e 
» autres befoins du Service.» 

Pour raffembler des fubfiftances , il fut obligé de 
taxer tous les Particuliers qui avoient des bleds & des 
farines. Le Gouverneur.& l’'Incendant écrivirent, & 
aux Curés & aux Capitaines des Côtes, le 23 Février 
1760, des Lettres circulaires qui fie portées par 
des Preépofés qu'ils avoient nommés , avec le Commis 
du Munitionnaïre , & un Expert Ke: le "produit des 
gerbes, chargé de récler €e qui devoit être réfervé, 
tant pour la vie des Particuliers, Propriétaires du bled, 
& de leur famille , que pour fée les femences. Tout 
le lurplus dévoit être enlevé pour le Service, & de- 
voit être acquitté en Lettres de change dù Munition- 
naire, payables à vûe far fes fonds de France. Très- 
peu d'Habitans accepterent ce Papier ; enforte que la 
tournée du Munitioñnaire & des Prépofés , fut infruc- 
tueufe. Mais, au mois de Juillet fuivant, le Marquis 
de Vimdreuil & le fieur Bigot, ainfi que le chevalier 
de Levy , prirent la réfolution de facrifier leurs pro- 
pres appointemé a ces achats. Le fieur Bigot ft 
couper en très - fommies , par le Tréforier 
les Lettres de change d’ De & qui éoibie 
timbrées de ce nom ; & elles furent dotitée en paye- 
ment aux Eibatie , qui $en contenterent pour le 
prix des bleds qu'on 1 forcoit de vendre au Muni- 

tionnaire 





0 2 
tionnaire. Le tab cid radis rembourfa les deux Gé- 
néraux & le fieur Bigot en Lertres de change du 
Trélor, qu’il avoit reçues; & elles font encore dûes 
au fieur Bigot , à qui M: Berryer a refufé de les faire 
payer , ainfi qu'on l'expliquera dans fon lieu, 

es préparatifs pouvoient donner de l'inquiétude 
a l'Ennemi. Les Généraux & le fieur Bigot firent de 
faufles confidences , defquelles il réfultoit que ces 
préparatifs avoient pour objet de fe mettre en état de 
recevoir les fecours de France , & de forcer Les pafla- 
ges. Perfonne n’imagina qu'ils pen(affent au Siége de 
Quebec. Les Anglois étoient fi éloignés d’en avoir 
l'idée , que l'Eau-de- vie nous manquant , ce fut des 
Anglois eux-mêmes que le fieur Bigot parvint à en 
faire acheter. A la vérité , ils la vendirent à des prix 
exhorbitans. Mais ils ne l’auroient pas vendue, même 
au poids de l'or, s'ils avoienc crû qu’elle dût fervir à 
center de leur enlever leur conquête. 

Quoi qu'il en foit , tout fur prêt au premier Avril, 
comme le fieur Bigor l'avoit promis. A compter de 
ce moment, on interrompit toute communication 
avec l'Ennemi, afin qu’il n’eût aucune connoiffance 
de nos mouvemens. On diftribua aux T'roupes & aux 
Müliciens tout ce qui leur étoit néceffaire pour la 
Campagne. On chargea les Bâtimens de Vivres dans 
une quantité fufhfante, & du peu de Munitions qu'on 
avoit. Le 12 Avril, onétoit prêt à mettre à la voile. 
On attendoit pour cela, que le milieu du Fleuve, qui 
éroit gelé en entier , du moins dans une grande partie 
de fon cours, s'ouvrit pour former un Chenal ou 
petit Canal qui pôt recevoir les Bâtimens, & les def. 

Gg 
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pour empécher 
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n'évente le pro 
Jet. 
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On met à Îla 
voile le 20 
Avril. 


On arrive près 
de Quebec 
après des pei- 
nes & des tra- 
Vaux infinis. 
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cendre vers Quebec. Dès que la premiere ouverture 
{e fit, on lança tous les Bateaux à l’eau , en les fai- 
fant couler fur la glace , jufqu'à ce qu’ils eufent at- 
teint le Canal, On fcia les glaces qui étoient autour 
des Bâtimens , pour pouvoir les mettre à voile. Le 20 
Avril, toute l'Armée étoit partie avec la meilleure 
volonté du monde. Le Général fe croyoit für du coup 
de main ; & 1l auroit en effet réufli, fans un de ces 
événemens qu'il plaît quelquefois à la Providence de 
referver , pour montrer aux hommes qu'ils ne peu- 
vent rien que par elle; & qu'un grain de fable, entre 
fes mains , fufht pour déconcerter les projets qui pa- 
roiflent les plus fages & les mieux combinés. L'Armée 
éroit déja arrivée à Saint-Auguftin , à cinq lieués de 
Quebec. Tous les foirs , elle débarquoit fur les ola- 


© 
ces, pour gagner terre , & coucher fur le Rivage. 


L'Ennemi ignoroit complétement qu’elle fût en mou- 
vement. Îl la croyoit encore dans fes Quartiers d’hi- 
ver, qu'elle étoit débarquée toute entiere , & qu'elle 
marchoit à Quebec. Il écoit dix heures du foir. Le 
Chevalier de Levy lui avoit fait prendre par le fond 
des terres, pour qu'elle ne fût point apperçue. Le 
Soldat étoit dans la neige jufqu’aux genoux. La nuit, 
il furvint une grêle & un verglas qui la ft prodigieu- 
fement fouftrir. Ellé marchoir néanmoins , malgré 
tous ces obftacles , & elle touchoit prefque à une 
Garde avancée de quinze cens hommes que les An- 
glois tenoient au Cap Rouge, à trois lieues de Que- 
béc. Elle alloit tomber für ce Dérachement , & elle 
l’auroit taillé en piéces. Mais, voici ce qui étoit arrivé. 
Un Cañnonnier , en fortant de fon Bateau , comme 


2 

les autres, la veille au A étoit tombé dans l'eau. 
Ï'avoit faifi un grand glaçcon, fur lequel 1létoit par- 
venu à monter ou à s'afleoir, & fur lequel 1l étoic 
obligé de fe laïffer aller au oré du flot. En defcendant, 
le glaçon rafa la Côte de Quebec. La Sentinelle An- 
gloife étoit fur le bord de la Riviere. Elle voit un 
homme prêt à périr ; elle appelle du fecours. On vole 
au Malheureux que le courant emporte. On l'atteinr. 
On le trouve fans mouvement :; celé ; on le croit 
mort, Son uniforme , qui le fait reconnoftre pour un 
Soldat François, augmente la curiofité, & le defir 
de le rappeller à la vie, s’il eft encore tems., pour fca. 
voir de lui fon aventure, & quelle en eft l'occafion. 
On le porte chez le Gouverneur. On lui donne des 
confortatifs, qui lui rendent affez de voix pour dire 
qu'il y a une Armée de 10000 François aux portes de 
Quebec; & il meurt. Auflirôt le Gouverneur envoie 
a toutes brides un Courier au Cap Rouge, avec or- 
dre au Commandant de la Garde avancée de 1 00 
hommes, de rentrer en toute diligence à Quebec. 
Elle venoit de le recevoir , & elle défiloit déja, lorf- 
que le Chevalier de Levy arriva avec fon Avant Garde. 
Îl ne put tomber que fur la queue de l'Ennemi, &:il 
ne lui fit que très-peu de mal. Il s'avança tout de fuite 
à une lieue de Quebec, & notre petite Armée navale 
en fit autant. 

Le lendemain matin, le Général Anplois, qui 
commandoit dans Quebec, comptant, & avec raifon, 
que notre Armée devoit être extrêmement fatiouée , 
fortit pour l'attaquer avec 4000 hommes , 22 pièces 
de Canon & un gros Corps d’Artillerie. Il fut recu 
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Les Anpglois 
font une fortie, 
& font repouf- 
{és vigoureufe- 
ment. 
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tout autremeht qu'il ne l'avoit efpéré. Le Chevalier 
de Levy n'avoit que deux petites Piéces de campagne. 
Il effuya le premier feu de l'Artillerie Angloife ; qui 
lui tua beaucoup de monde. Mais, aufhtôc il fond 
fur l'Ennemi, lui enleve fon Artillerie , lui tue 1800 
hommes , & force les autres de rentrer dans la Place 
avec précipitation. Le Soldat étoit fi haraflé , qu'il ne 
lui fut pas poflible de pourfuivre l'Ennemi jufques 

dans la ville, ouil.s’enferma. 
OnfaitleSié Il fallut donc fe réfoudre à former un Siége. Dès 
ge de Quebec, Je Jendemain , le Chevalier de Levy fit ouvrir la 
Tranchée. La petite Flotte vint mouiller vis-à - vis 
l'Armée Françoife ; & elle fervoit de Magafin. Le 
Chevalier de Levy battoir la Place, mais foiblement , 
parce qu'il falloic ménager la poudre , & qu'il atten- 
doit à chaque inftant les fecours de France. H réfta 
dans certe pofition jufqu'au 27 Mai. Ce jour-là , il 
apperçoit , dans l'éloignement, un Pavillon fur le 
Fleuve. Tl ne doure pas que ce ne foit le Pavillon Fran- 
cois. C'éroit une Efcadre Angloife. À peine eft-elle 
ne Efcadre arrivée , qu'elle détache un Vaiffeau de 60 piéces de 
Li pt Canon, &. une Frégate de fo , pour s'emparer de 
notre petite Flotte. La Frégate du Roi /’Aralante, 
montée de 30 Canons, armée en guerre, & comman- 
dée-par le fieur Vauquelin , la protéce , & lui donne 
Combat entre le tems de fe fauver, mais avec précipitation ; enforte 
Si MT qu'une partie échoua & fe perdit. En attendant , la 
gros Bâtimens Frégate fe, battit contre un Ennemi bien fupérieur 

nolo: , à 4 - . > : 
ÉD AE en force. Elle fe défendit jufqu'à ce qu enfin elle 
Li Flotte Fran- Coula bas d’eau. Plus de la moitié del Équipage fut 
Es | çoife, _ tués le refte fut obligé de fe rendre Prifonnier de 
A ouerre, 
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Îl fallut donc lever le Pre Le Chevalier de Levy 
replia fon Armée à Jacques-Cartier, où nous nous 
étions déja récirés l'année précédente. On y avoit conf- 
cruit un Fort, Le Chevalier de Levy y laiffa une 


petite garnifon , :& ramena le refte à Mont- 


réal. Le fieur Bigot eut toutes lés peines imaginables 
à approvifionner ce Fort , dont les environs étoient 
épuifés. 

ces débris de l'Armée furent partagés en deux 
Corps. L'un fur envoyé fur le Lac Champlain l'autre 
fut retenu dans l'Ifle de Montréal , pour la défendre: 
ainfi que les Rapides. Le fieur Bigot les fit pourvoir 
de tout ce qui leur. étoit néceflaire ; autant que la 
fituation du Pays pouvoit le permettre: Ce fut alors 
que le Marquis de Vaudreuil & lui ; ainfi que le Che: 
valier de Levy , facrifierent leurs appointemens , pour 
engager les FHlabitans à livrer leurs bleds & leurs 
farines. | | | 

Sur ces entrefaites, on reçut à Montréal la nou- 
velle , que trois Navires Françoïs avoient relâché à 
Riftisouche , dans la Baye des Chaleurs. Ces Vaif: 
feaux étoient partis avec trois autres du Port de Bor- 
deaux, le 15 Avril ;:mais ceux-ci avoient été pris dans 
la traverfée. Les crois, qui avoient échappé ; avoient 
appris, en encrant, le 17 Mai, que 8 Vaifleaux de 
guerre ennemis étoienit déja en Riviere. Au moyen 
de quo, ils s'éroient retirés à la Rade de la Baye des 
Chaleurs.. Le : Marquis. de: Vaudreuil prit le parti 
d'établir un Pofte à’ Rifligouche, & d'y laiffer les 
T'roupes qui éroient embarquées fur lestrois Bâtimens. 
Le fieur Bigot y envoya des Officiers de plume , pour 
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recevoir les effets qu'ils avoient apportés, & pour les 
seflerrer dans des Magafins qu'il fallut y conftruire a la 
hâte. 

Les’ Anglois Pendant ce tems-là, il arrivoic de tous côtés des 
2 he Troupes Angloifes. Une Armée de 1 so00 hommes, 
bles fe rendene QUI Avoir defcendu par le Lac Champlain , fe préfenta 
+ vis-à vis de Montréal, qui n'a aucune Fortifñication , 
Éeta. mais une fimple enceinte de murs de fix pieds de haut , 

por la défendre contre les Sanvages. Cette Armée 
fe porta {ur le bord du Fleuve, du côté du Nord. 
Une autre plus forte encore , qui étoir defcendue pat 
le Lac Oncario, & par les Rapides , après avoir pris 
notre, Fort de l'Ile aux Galops , vint débarquer fur 
File de Montréal. Le Gouverneur de Québec fit en 
même tems émbarquer une grande partie de la fienne 
qui avoit été renforcée. En montant le Fleuve , il fi 
prêcer ferment àtouces les Paroifles de la Côte du Sud, 
fituées depuis Quebec jufqu’à Montréal. Avec cestrois 
Armées , plus fortes de beaucoup chacune que tout ce 
que nous avions de T'roupes , & qui prenoient la Colo- 
nie de trois côtés, les Anglois l’eurenc bientôt netroyée. 
Les Trois-Rivieres, Montréal, tout fuc obligé de fe 
rendre; & ils finirent par les trois Bâtimens arrivés au 
mois de Juin fur nos Frontieres du côté de l’Acadie, 
[ls les prirent , avec tous les effets & les Troupes qu'ils 
, f 

avoient apportés. 

etre de M. : Ces Bâtimens avoient été chargés des paquets de fa 

Lettre de M. D paq 
Berryer, Cour , qui avoient été remis, à leur arrivée , aux deux 

Chefs. Le fieur Bigot y trouva une Lettre de M. 
Berryér , datée du 8 Février 1760 , dans laquelle le 


Miniftre lui apprenoit que le Roi s'étoit dérerminé à 
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fufpendre ; pour un tems limité , l'acquittément des 
Lertres de Change, tirées en 1759 ; mais que l'inté- 
rêt en {eroit payé pendant la fufpenfion. En même 
rems, M. Berryer envoyoit un tableau des Lettres de 
change que le Roi permettoit de tirer en 1760. Il 
ne montoit , en totalité, qu'à 2400000 livres , & il 
défendoit très-poftivement d'en tirer pour une fomme 
excédente , fous quelque prétexte que ce für. H crai- 
gnoit que la fufpenfion ne caufit quelques allarmes 
dans les efprits ; mais il obfervoit que » S: M.:atten- 
» doit du fieur Bigot , qu'il apporteroit tous fes foins à 
» les calmer » , en repréfentant aux Habitans du Ca- 


nada la fituation violente où les Finances du Royaume 


s'écoient trouvées , & l'attention particuliere qu'on 
avoit eue d'accorder aux Porteurs un intérêt pendant 
le retard du payement ; enfin en les affurant, de la 
part du Roï, du payement qui feroit fait dans le cours 
de 1761 , des Lettres qui feroient tirées en 1760 , & 
qui éroient fixées à 2409000 liv. » S. M. » continue 
le Miniftre » préfume trop de votre zèle, pour n'être 
» pas perfuadée que vous ferez un bon ufage de certe 
» explication de fes intentions. » 

Ces expreflions favorables avoient fait croire au 
fieur Bigot que, puifque le Roi vouloit bien être per. 
fuadé de /on zèle, le Miniftre avoit bien voulu conce- 
voir des idées moins défavantageufes de fon Admi.. 
niftration. Mais une Lettre du 22 Février, qui arri- 
voit dans le même paquet, répondoit à celles que le 
fieur Bigot avoit eu l'honneur d'écrire à M. Berryer, 
pour fa juftification , & dans lefquelles il avoit pris la 
liberté de lui repréfenter , avec beaucoup de refpect, 


Il veut bien 
tendre juftice 
$ S 
au zèle du fieur 

Bigot. 
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qu'ane des chofes ,. dont:il avoit été le plus touché, 
étroit que! Je Minifres'étoi expliqué fur les reproches 

qu'il lui avoit faits dans fes Dépêches précédentes , en 
préfence d’un jeune Officier , qui les avoit répandus 
dans x Colonie; &: qui: avoit même furchargé fans 
doute Îa converfion qu'il précendoit avoir eue à cet 
égardävecle Miniftre. À ces reprélentacions, Monfieur 
Berryer répondait: » Je ne les ai laifté ignorer (ces 
potes] } » à aucun de ceux qui m'en ont parlé ; & 
» les plaintes étoient trop générales & trop fondées ik 
» l'immendité des Lettres de change que vous aviez 
» tirées , ‘pour ne pas faire connoître les intentions du 


»-Roi EE un pareil dérangement.» Le fieur Bicot ne 
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put pas alors fe diffimuler , que les difpofitions du 
Miniftre , à fon égard , n - aie point changées. Il 
ne Jui refta plus d’efpérance de le ramener , pe dans 
l'audience perfonnelle qu'il efpéroit a FM à fon re- 
tour en France, & dans laquelle il comptoit être en 
état de le NE fur tous les points , & de fe juftihier 
en entier. 

Avant la priie de Montréal , le fieur Bigot eut 
occafion de reconnoître EAP malverfations , qui 
avoient été commifes au préjudice du Roi, par le 
fieur Cadet, Munitionnaire des vivres ; & ce fut le 
fieur Querdifien qui en fit la Free +0 On peut 
fe rappeller, que le fieur Bigot avoit demandé au 
Miniftre*, ai envoyer des perfonnes intelligentes, 
qu'il püt prépoler pour veiller fur les con 
tions dans les Poftes, pendant qu'elles fe feroient ; 
ou pour rechercher , quand € elles auroient été faites, 
les prévarications qui pourroient y avoir été PE 


M. Berryer 


Lg. 


M. Bsrryer lui avoit envoyé, en 1759, le fieur 
Querdifien en lui marquant ss évoit le feul qu'il 
püc lui fournir dans ce mo Quand le fieur 
Querdifien artriva, re étoit déja aux portes 
de Québec, APT que le fieur Bivot ne put pas 
l'écablir dans ce moment au Bareau des Fonds, 
il comptait le placer. Ïl le mit à la fuite de.! Avinée 
pour ordonner la délivrance des vivres. Malore cou 
les foins & toutes les peines qu'il fe dois: ilne 
put pas empé cher une multitude de dohbhes em 
plois ; qui fe commirent, & qui véritablement 
font inévitables, dans une diftributiôn aufli tumul- 
tueufe & auflh smbiraflés Apiés la Capitulation 
de Québec, & pendant l'hyver , tems auquel le 
fieur Bigot étoit occupé aux préparatifs de l’'expé- 
dition projettée pour reprendre cettesville, 1l établit 
le fieur Querdifien au Bureau des Fonds, & le 
chargea de vérifier toutes les opérations qui s Mibienr 
faites dans l’adminiftration des vivres pendant l'an- 
née: 2759 

Une des premieres qu'il fufpecta , fut celle du 
Fort Machault. Il lui parut que le Munitionnaire 
s'étoit fait allouer un nou bre de Rations, qui furpaf- 
foit immenfément celui qu'il avoit dû fourhir}èl 
dreffa un Mémoire d'obfervations , qu'il t au 
fieur Bigot. Celui-ci en fut frappé : & prit la réfo- 
lution de s'en éclaircir. Ji manda le fieur Martel, 
qui avoit été Garde-Magafin du Fort Machault en 
1759 ; & les 11 & 12 Juillet 1760, il l'interrogea 
en préfence du fieur Querdifien & du fieur ‘de 
Villiers, Controlleur. Voici ce qui réfulta de fon 
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1°. Au Fort 
Machaulr. Il 
fe fait allouer 
des Rauons 
fans nombre, 
qu'il n'a pas 
fournies. 


Interrogatoire 
du fieur Martel, 
Garde - Maga- 
fi 
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interrogatoire. La Garnifon du Fort Machault avoit 
Li “ / . LU 2 RRÉPRES: 
été compolée, dans les mois de Janvier, Février & 
Mars 1759 , de vingt Officiers & de trois cens 
Miliciens ou environ. Elle avoit été à-peu-près da 
même dans les mois d'Avril & de Mai. Vers la fin 
de Juin , elle avoit augmenté par un Convoi qui 
vint des Illinois , & elle avoir été alors d'environ onze 
cens hommes. Elle n'écoit demeurée à ce nombre 
que jufqu'au 13 Juillec, que:le fieur de Lioneris, 
Commandant de la Place , en étoit forti pour aller 
au fecours de Niagara. Il avoit emmené plus de 
neuf cens hommes ; enforte qu’il n'én étroit refté au 
Fort. que cent foixante, ou environ, jufqu'au 6 
Août , qu'il avoit été évacué & brülé par nous- 
mêmes, pour empêcher qu'il ne tombât fous la 
puiflance de l'Ennemi. Il étoit arrivé pendant l'hiver 
plufieurs familles de Sauvages , qui avoient féjourné 
huit jours dans le Fort , avec leurs femmes , leurs 
enfans & leurs vieillards. Mais on ne pouvoit point 
en fixer le nombre. L'Etat des fournitures préfenté 
par le Munitionnaire, contenoit 11988 rations 
d'Officier, qui n'étoient qu'au nombre de 20, & 
349306 rations de Miliciens & de Sauvages , outre 
lefquelles lEtac comprenoit des Vivres particuliers 
innombrables. Il ÿ avoit , entr'autres, 141 376 livres 
de lard falé, On y trouvoit encore 78066 livres de 
tabac , fo barriques de vin, & 202$ veltes d’eau de 
vie. Il étoit impoflible que tous ces objets euffent été 
confommés. Auff le fieur Martel convintil , qu'ils 
navoient pas été fournis ; & que., fi on les avoir com- 
prisdans les Erats, c'étoit pour procurer un dédom- 
magement au Munitionnaire , qui auroit perdu fur fes 


É] 
fournitures ; {1 on ne lui v alloué que le nombre 
qu il avoit réellement livré. Par exetuple , l'eau-de- 
vie ne lui étoit payée, fuivant fon Marché, qu'à 
12 div. la velte. Elle valoit actuellement 80 liv. Il 
auroit donc perdu 68 liv. par chaque velte d’eau-de- 
vie, fi on ne lui eût alloué que la quantité véritable 
de la fourniture. Pour le remplacer , le Commandant 
donnoit un ordre de confommations du nombre de 
rations , correfpondant à la valeur de l’eau - de - vie 
Éurnée. fur le pied de 80 liv. Le Commis du Muni- 
tionnaire tiroit {ur fon Commettant un Mandat du 
paÿement des Vivres , qui auroient dû compofer ce 
nombre de rations. Le fieur Martel drefloit enfuite 
l'Etat des fournitures , conforme aux ordres, le certi- 
fioit & le fignoit. Le Commandant le vifoit. Quand 
enfuite il étoit porté au Controlleur à Québec, celui- 
ci y portoit les prix, conformément au Marché ; &, 
voyant qu'il étoit revêtu de la forme qui le faifoit 
valider par les conditions du Marché , il le controlloit. 
L'Intendant , à qui on le préfentoit eniuite. & qui y 
trouvoit otre les fignatures q qui devoient en confta- 
cer à fes yeux la légitimité, donnoit fon Ordonnance 
de payement. Les Etats dont il s'agit en particulier, | 
avoient même une double autenticité extérieure. Le 
fieur de Ligneris, en quittant le Fort Machaulc pour 
aller à Niagara , y avoit laiflé le fieur de Lefpervan- 
che, pour y commander. Or, avant de partir, le 
ed de Ligneris avoit arrêté, en feuilles volantes, 
toutes les confommations Éies pendant fon re 
Il les arrêcoit à la fin de chaque mois , avec le Garde 
Magafin & le Commis du Muniiduaire. Le fieur 
H b ii; 
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de Lefpervanche continua l'opération jufqu’à l’éva- 
cuation du Fort ; & ce fut lui qui conftata toutes les 
fournitures , en vifant l'Etat dreffé par le Garde-Ma- 
gafin. Ainfi cet Etat étoit l'ouvrage du fieur de Li- 
oneris , du fieur de Lefpervanche , du fieur Martel & 
des Commis du Munitionnaire. Comment imaginer 
qu'un aufh grand nombre de perfonnes fe fuffent réu- 
nies pour tromper le Roi? Car, fuivant l'Intérroga- 
toire, ils nignoroient, ni les uns ni les autres, que 
le Roi étoit volé par ces Manœuvres ; & , lorfque le 
fieur Bigot reprocha au fieur Martel , de ne l'en avoir 
point averti, puifqu'il penfoit lui-même qu'elles êm-s 
portoient un véritable vol , il répondit que le fieur de 
Ligneris, à qui il l’avoit fouvent repréfenté, lui avoit 
reparti , qu'il étoit jufte que les Fourniffeurs fuffent 

payés au cours du lieu. 
Le fieur Martel rendit compte , dans fon Interro- 
gatoire , d'une autre tromperie que faifoit le fieur de 
Lefpervanche. Ce Commandant convertifloit en ra- 
tions les achats qu'il faifoit lui-même des rafraîchiffe- 
mens, pour lefquels il donnoit au Garde- Magafin 
des ordres de confommation de rations, relativement 
au montant des achats qui étoienc réglés fur le prix 
[ du lieu. Au moyen de quoi, il faifoit , à fon propre 
} profit, la même opération qu'il faifoit au profit du 

| | Munitionnaire. 
| | terrogatoire Le fieur Bivot interrogea enfuite le fieur de la 
/ eu > 2 Place, qui avoit été Commis du Munitionnaire dans 
ace , m 

mis du Muni- le Fort Machault. Son Interrogatoire eft du : 9 Juil- 
Er let. Il avoue les mêmes prévarications ; & il y ajoute 


quelques circonitances. Suivant le Marché du Muni- 
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tionnaire , & les régles 2: À din dans les 
Forts, le Commandant devoit bien ordonner les 
confommations ; mais elles ne devoient être faites que 
fur le Biller du Garde-Magafin , imis au pied de l'Or- 
dre du Commandant. Cependant le Commandant 
avoit forcé le Commis du Munitionnaire, d’en déli- 
vrer fur fes Ordres feuls , ou même fur ceux du Major. 
Le Garde-Magafin avoit eu la complaifance , après 
la fourniture , de donner fon Billet du montant des 
Ordres. D'un autre côté, des Officiers du Fort fe 
répandoient dans des Villages de Sauvages, fouvent me- 
me aflez éloignés ; ( l’un entrautres étoic à so lieues 
du Fort. ) Ils y féjournoient ; & , à leur retour , ils 
apportoient au Côfhmis du Munitionnaire , des Etats 
de vivres , qu'ils prétendoient avoir achetés des Sauva- 
ges, & qu'ils avoient confommés. Ils lui en deman- 
doient le payement. Sur le refus du Commis, ils le 
traduifoient devant le fieur de Ligneris, qui répon- 
doit, » qu'il ne pouvoit que s'en rapporter à la parole 
» de ces Meflieurs ». Er, en conféquence, il donnoit 
fes ordres de confommation ; & toujours avec l'auo- 
mentation proportionnelle au prix d’achar, celle qu'on 
vient de l'expliquer. 

Comme le fieur de Ligneris, avant de: comman- 
der au Fort Machault, avoit eu le même grade au 
Fort du Quefne, le fieur Bigot voulut fcavoir sil 
navoit pas tenu la même conduite dans ce dernier 
Fort. Il ft fubir un pareil interrogatoire au fieur 
Garaut , qui avoit été Garde-Magalin au Fort du 
Quefne. Mais il ne put en tirer aucune inftruétion. 
Îl auroit bien voulu prendre quelques éclairciffe- 


Interrogatoire 
du Sr Garaut, 
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fin du Fort de 
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Le fieur Bigot 
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mens du Commis du Munitionnaire , qui avoit réfi- 
dé au Fort du Quefne : mais cet Employé n'étoit 
plus au pouvoir du fieur Bigor. Ii écoit refté dans 
le Gouvernement de Québec, qui étoit alors entre les 
mains des Ennemis. Ilinterrogea aufli, mais fans aucu- 
ne formalité , tous les Gardes-Magafins qui fe trou 
voient à Montréal, qui avoient fervi dans les autres 
Forts. Tous lui affurerent qu'ils n'avoient tiréde rations 
& de vivres particuliers, qu'en vertu des Ordres de leurs 
Commandans; & qu’ils nes’étoient jamais apperçu d’au- 
cun achat converti en rations ou vivres particuliers. Si 
Martel & de la Place [ui avoient fait pareilles réponfes 
fur le Fort Machault, le fieur Bigot n'auroit eu aucun 
moyen de convaincre tous ces coffpables. 

Quoi qu'il en foit, le fieur Bigot envoya tous 
ces Interrogatoires au Miniftre, par une Lettre du 
14 Août, où il lui marquoit tout ce qui sétoit 

aiTé ; & il lui difoit , qu'il avoit toujours penfé qu'il 
y avoit des abus dans les Forts, & qu'il l’avoit tou- 
jours mandé à tous les Miniftres ; mais qu'il n’avoit 
jamais imaginé qu'ils fuflent de cette nature; qu'il 
avoit toujours crû que l’on parvenoit à retirer à vil 
prix, des mains des Sauvages , les-efféts & les vivres 

u’on leur donnoit ; que ces vivres éroient enfuite 
vendus au Munitionnaire , & les Marchandifesau Roi; 
qu'on engageoit enfuite les Sauvages à en demander de 
nouveaux , fousdifférens prétextes , & qu’on les retiroit 
encore ; & qu'ainfi les mêmes articles étoient & vendus 
& achetés plufieurs fois. Mais , foit par rapport à ces 
abus qu'il avoit préfumés , foit par rapport à ceux 
qui s'étoient commis réellement , il repréfentoit au 
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Müiniftre , que par la con ie ee du Gouverne- 
ment de Canada, l'Inténdant n’en pouvoit point 
avoir connoiffance , les Commandans ne lui rendant 
point compte du monde qu'ils ont, ni d'aucune 
des dépenfes qu'ils ordonnent. L'Inteñdant n’en 
entend parler, qu'un an après , en fignant la Dé- 
charge en forme, & il n’en voit que le montant ; 
ou bien deux ou trois ans après , en faifant payer 
les Certificats de dépenfes de ces Forts. Le Général à 
auquel feul les Commandans répondent , ignore lui- 
même le monde qui féjourne dans les Forts , & ceux 
qui y pañlent. Le Garde-Magafin eft là entiérement 
fous les ordres du Commandant ; & il eft en régle , 
lorfqu'il rapporte les Ordres du Commandant -“juË 
tificatifs de l'Etat de dépenfe qu'il a dreffé. M. de 
Machault , à qui le fieur Bigot éxpofa , en 1755. 
cette forme d adminiftration , en fut fort furpris. Il en 
parla au Marquis de la Galiffoniere , qui entra chez le 
Miniftre un moment après cette converfation. Le Mar- 
quis de la Galiffoniere non-feulement en convint : mais 
foutint que’ cette forme écoit abfolument indifpenfa- 
ble. Le Gouvernement des Sauvages regardant le Gou- 
verneur feul , & les dépenfes des Forts n'étant faires qu’à 
leuroccafion , c'étoit à ce Général à choifirles Officiers 
dont ilcroyoit être fâr , & àles retirer quand il le jugé- 
roit à propos , l'Intendant ne devant s'en mêler en 
aucune façon. Le Miniftre y adhéra, puifqu'il n'y 
changea rien. Le fieur Bigot dans fa Letcre à M. Ber- 
ryer, ajoutoit que fur la découverte qu'il venoit de 
faire des malverfations du Fort Machault , ilavoic 
voulu rechercher celles qui pouvoient avoir été com 
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miles dans les autres , & en particuker , celles du Fort 
du Quefne, où les confommations avoient été aufht 
fortes que dans le premier. Il n’avoit pû en rien 
apprendre. Ces circonftances confirmoient le fieur 
Bigot dans lè parti qu'il avoit propofé au Miniftre , de 
deftiner un Commiffaire de la Marine , pour les 
Forts & pour les Poftes, qui les vifireroit alterna- 
tivement, & qui prendroit connoiflance , par la 
revue , de la force des Garnifons, & de la quan- 
tité de Sauvages qui pourroient les fréquenter. Î 
fe feroit rendre compte des dépenfes faites pendant 
fon abfence :il les vérifieroit , & les arrêceroit ; & 
il conviendroit avec le Commandant , de cellés qui 
devroient fe faire à fon retour. 

Il y eut encore quelques autres découvertes faites 
par le fieur Querdifien , fur le compte du Muni- 
tionnaire , & dont le fieur Bigoc firéfaire juftice au 
Roi fur le champ, parce qu'il étoit facile de confta- 
terle montant du préjudice qui lui avoit été caufé. 

1°, Le fieur Querdifien reconnut que Cadet écoit 
parvenu à fe faire délivrer , par le Garde - Magafin 
du Fort Chambly, des Certificats vifés par le Com- 
mandant , portant qu'il avoit fourni dans ce Fort 
des rations à des Troupes qui avoient paflé l'hyver, 
nôh dans le Fort, mais chez les Habitans ; & fur 
ces Certificats, il avoit obtenu fans difhculté l'Or- 
donnance de payement de lintendant. Ïl en avoit 
été payé. Or dans les Forts, la ration étoit de 23. 
tandis que dans les Villes & les Campagnes elle n’é- 
roit que de 9 f. & 12 f. Cadet avoir donc reçu 
le double de ce qui lui éroit dû. Le fait ayant été 

reconnu, 
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reconnu , le fieur Bigot manda Cadet, fit lacérer 
en fa préfence FEtat qu'il avoit fourni, en fit re- 
faire un nouveau , conforme à la vérité, & fit rap- 
porter au Tréfor, par Cadet, ce qu'il avoit perçu 
indument. 

2°. Cadet avoit perdu des Boiflons à Quebec, 
dont les Anglois s'étoient emparé lors de la Capi- 
tulation. Son Marché portoit qu'il feroit dédommagé 
de tous les vivres qui feroient pris par les Ennemis. 
Ainfi il lui étoit dû une indemnité, Il étoir quef- 
ion de fçavoir en quoi ces Boiffons confiftoient. 
On expliquera dans la fuite, quelles furent les in- 
formations que le fieur Bigot crut devoir prendre 
pour s'en aflurer. Il les eftima 40 à so000 liv. & 
permit a Cadet de les faire porter en confommations 
{ur le Pofte de Miramichi. Quand le fieur Quer- 
difien examina les dépenfes de ce Pofte, il trouva que 
les confommations montoient à plus de 700000 liv. 
Le fieur Bigot averti, envoie chercher, les Etats 
au Tréfor, mande Cadet ; & en préfence du fieur 
Querdifien , déchire les Etats, fait rendre par Ca- 
det le prix qu'il avoit couché, & Cadec perd fon 
indemnité. 

3°. Le fieur Querdifien trouva au Tréfor cinq 
ou fix Etats de confommations faites au Fort de Nia- 
gara , & montant enfemble à 1400000 liv. Ils avoient 
été arrêtés par le Marquis de Vaudreuil; en forte 
que l'Intendant n'avoit pas pu refufer les Ordon- 
nances de payement , qui avoient même été préfen- 
rées à la fignature , dans des tems éloignés les uns 
des autres, pour lui dérober la vûe de Fobjet en- 
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tier. Mais le fieur Querdifien les ayant raflemblés, 
les apporta au fieur Bigot, qui en fut furpris. 
Il fe hâta d'aller s'éclaircir avec le Marquis de Vau- 
dreuil , du motif de cette dépenfe qu'il avoit arrêtée. 
Le Marquis de Vaudreuil répondit , que c'étoit un 
dédommagement qu’il avoit accordé à Cader, pour 
des Navires qu'il avoit perdus , & pour des Marchan- 
difes dont les Ennemis s'étoient emparé au Fort de 
Frontenac ; que ce dédommagement étoit jufte, 
parce que ces pertes lui étoient arrivées à l’occafion 
du fervice, & dans l'exécution de fes ordres. Le fieur 
Bigot crut devoir lui repréfenter , que ce dédomma- 
gement lui paroifloit trop confidérable , pour que le 
Géuaéral püt prendre fur lui de l'arrêter, & de le 
faire payer avant d’en avoir l'approbation de la Cour. 
Le Gouverneur lui répondit , que dès qu'il le pen- 
foit ainfi, il alloit ordonner à Cadet de rapporter 
l'argent au Tréforier ; mais qu'il n'en croyoit pas 
moins le dédommagement légitime, & qu'il avoit 
bien compté rendre compte au Miniftre , des motifs 
qui l’avoient déterminé à l’accorder. Quoi qu'il en 
foit , l'arcent fut rendu & les Etats déchirés. 

On rendra un compte plus détaillé de ces difié- 
rens faits, dans la difcuflion des Chefs d’accufation. 
Car, par une fingularité qui eft à peine conceva- 
ble, on les a mis au nombre des inculpations que 
lon fait au fieur Bigot , quoi que le fieur Bigot n'y 
ait eu d'autre part que celle d’avoir donné des fiyna- 
tures , qu'il ne pouvoit pas refufer , & d'avoir vengé 
lintérèét du Roi, aufli-tôc qu'il avoit pu connoître, 
qu'il'avoit été bleflé par les furprites criminelles du 
Munitionnaire. 


2ÿT 


Ici fe termine l’'Hiftoire de l'Adminifttation du Fin del'hiftoi- 


fieur Bigot. Qu'on juge maintenant , fi on le peut, 
des travaux, des foins, des embarras dont il 2 été 
accablé pendant 12 ans entiers qu'elle a duré, Il 
entre dans la Colonie , au moment auquel on veut 
la faire fortir de l'efpece d'engourdiflement dans 
lequel l'avoient laiffé les Prédécefleurs du Marquis 
de la Galifloniere. Celui-ci, jaloux de la oloire de 
{on Roi, veut relever fes droits , & le remettre en 
poffeflion de tout ce qui eft à lui. Ses veux fe prome- 
nent {ur une étendue immenfe de Pays, fur lequel 
il apperçoit de toutes parts des ufurpations Angloi- 
fes , des entreprifes à réprimer. On lui a envoyé un 
Incendant laborieux , intelligent, homme de dé- 
rails , capable de feconder toutes fes vues, d'exécu- 
er tous fes projets. Celui-ci, par un travail im- 
menfe , par des attentions fuivies » par des reflour- 
ces fingulieres | eft toujours prêt, & prêr à tout. 
À 300, à 400 lieues de Quebec, à 1000 lieues 
même , il remplit toutes les branches du fervice , 
comme au milieu de cetre Capitale qu'il habite. Ja- 
mais une {eule entreprife n'a manqué par fon fait. 
Aufh ne connoifloit-il ni repos n1 tranquillité. La 
nuit le trouvoit à fon Bureau comme:le jour ; ne 
fe délaffant jamais d’un devoir acquitté que par un 
devoir à remplir. Le zèle accompagnoit toujours le 
travail & l’activité. Dans des occañons intéreffan- 
ces, la Caïifle du Roi ne foutnit point ; les Billets 
qui en fortent n’ont point de cours; & cependant 
les Armées ont béfoin de fubfiftances. Que fera-t- 
il > [l fubitituera fon crédit > auquel on veut bien 
li 
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avoir quelque confiance js papier ordinaire quon 
ILemploie fes refufe. Il cirera fur fes fonds perfonnels pour près 
de in de 40000 écus de Lettres de change, qu'il fera 
payer exactement à leur échéance. L'année fuivante, 
on ne veut: point encore du papier courant. Il y 
employera fes propres appointemens. Le Marquis 
de Vaudreuil & le Chevalier de Levy y joindront 
les leurs: & ceft avec ces fecours, qu’il foutient 
Rien ne l'en encore les Armées. Ofera-t-il ajoûter ? Et dans quel- 
pas dire les circonftances fait-il ces facrifices ? . .. . .Son cœur 
nage dans l’'amertume. Mais l'amour de la Patrie 
& de fon devoir y prédomine. Il abforbe routes les 
facultés de fon ame. Quelle place le reflentiment 
eut-il pu y trouver ? 

Eloge du feur  Aufli, filon retranche ces derniers nuages , qui 
RUE ls ont paru obfcurcir fes fervices , parce qu'on à 
: méconnu , dans ce moment , la vertu qui en failoit 
le mérite après en avoir été le principe , que d’é- 
loges le fieur Bigot n’a-t-il pas reçus dans tout le 
cours de fon Adminiftration ? Ne parlons point de 
ce qui a précédé fon arrivée en Canada ; de ce qu'il 
a fait à Louifbourg, & des récompenfes dont le 
Roi a bien voulu le gratifier ; de la confiance que 
le Miniftre lui a témoignée:, en lui confiant le fecret 
& lIntendance de l'expédition de M. le Duc 
d'Anville : ne parlons point du jugement avantageux 
qui l’a fait choïfir pour l’'Intendance du Canada, 
& qui a déterminé M. le Comte de Maurepas à 
forcer fes répugnances. Tenons-nous-en à ce que 

les Miniftres ont penfé de {on Adminiftration. 
Par M. le Com » Je connois trop. votre zèle, difoit ce Miniftre » 
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» dans une Lettre du 23 Février 1748 , pour n'être te de Maure- 
» pas perfuadé que vous fuivrez avec une applica- P*s: 


» tion particuliere tous les objets que S. M. vous 
» recommande ; & ce {era toujours un plaifir pour 
» moi, de faire valoir vos fervices auprès d’Elle, » 

Le 11 Avril 1749, en parlant d’avis que le fieur 
Bigot lui avoit donnés , le même Miniftre lui ré- 
pondoit :» Je les ai reçus comme une nouvelle 
» preuve de votre zèle , que vous n'aurez que trop 
» d’occafions d'exercer, dans les différentes parties 
» de votre Adminiftration. » Et dans une autre du 
même jour: » Je ne puis que men rapporter à 
» vous , fur les mefures qu'il peut y avoir à prendre 
» à cet égard, « 

Le fièur Bigot lui avoit envoyé des Mémoires 
fur la fituation des Finances de la Colonie. Le 
Miniftre lui écrit, le 18 Avril 1748, qu'il les 
a reçus ; & il ajoute: » Jai été très-fatisfait de ce 
» travail , qui me met en état, avec les autres éclair- 
» ciflemens que M. Hocquart m'a donnés , de vous 
» envoyer les ordres néceflaires pour mettre cette 
» partie enrégle, & pour éviter dans la fuite toute 
» confufion. » 

M. Rouillé fuccédant à M. de Maurepas, écrit, 
le 30 Avril 1749 , au Marquis de la Jonquiere & 
au fieur Bigot :» J'efpere que le zèle dont vous 
»avez jufqu'à préfent donné des preuves, ne 
» {€ ralentira pas, & que vous foutiendrez également 
» celui des divers Ordres du Canada ; & je me ferai 
» toujours un plailhir de faire valoir vos fervices au- 
» près du Roï , & de confirmer l'idée avantageufe 
» qui en à été donnée à $S. M.» 


Par MRouillé. 
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En envoyant à ces deux Chefs, le 4 Mai fuivant ; 
leurs inftructions , le même. Miniftre leur marque : 
» Je fuis d'avance perfuadé que vous vous y con- 
» formerez exaétement ; & qu'Elle (S. M. } aura 
» lieu d'être fatisfaite du zèle avec lequel vous rem- 
» plirez ces fonétions. » 

Et le 4 Août, il écrivoit au fieur Bigot une 
Lettre particuliere, qu’il finifloit ainfi : » Les témoi- 
» gnages qui m'ont été rendus de votre zèle & de 
» votre exactitude, ne me laiflent point d’inquié- 
» tude fur tous ces objets. Vous devez être tran- 
» quille, de votre côté, fur mon attention à faire 
» valoir vos fervices auprès du Roi. » 

Dans une autre, du 7 Juin 1750, il difoit au 
fieur Bigot : » Je fuis bien perfuadé que vous n’avez 
» rien négligé, pendant votre féjour à l’Ifle Royale, 
»‘pour établir folidement la régle dans les difté- 
» rentes parties du fervice de cette Colonie, & 
» que les arrangemens que vous avez faits {erviront 
» utilement à l’y maintenir. » 

Une autre, du r4 du même mois, & qui étoit 
commune aux deux Chefs, portoit : » S, M. s’en 
» rapporte fur cela, comme fur toutes les autres 
» parties de Dépenfes que pourront occafionner 
» les augmentations dans les Troupes & ailleurs, 
» à l'œconomie & au bon ordre qu'elle attend de 
» vos {oins & de votre zèle, « 

Le même jour, le Miniftre écrivoit au fieur Bigot 


en particulier ; au fujet de l’'Edit de 1748, concer- 


nant les droits d'entrée & de fortie: » S, M. 
»aété fort fatisfaite de l'exactitude avec laquelle 
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» M. Bigot a pourvu à l'exécution des ordres qui 
» lui avoient été donnés pour cette impofition. » 

Le contentement du Miniftre fut aflez grand , 
pour qu'il voulüt bien accorder au fieur Bigot une 
gratification de 6000 liv. dont celui-ci lui fit {es 
remercimens dans une Lettre du 19 Mai 17ÿr. 

Le 28 Février 1752, le Miniftre écrivoit en- 
core aux deux Chefs : » Je ne puis que m'en rap- 
» porter à vous, pour le parti qui conviendra le 
* mieux, tant pour les intérêts du Roi, que pour le 
» bien général de la Colonie. » 

Et au fieur Bigot en particulier , le 8 Juin 1753 : 
» Je ne puis être que fatisfait de l'attention que 
» Vous avez donnée jufqu'à préfent à l’expédition 
» des comptes en forme de la Colonie, puifque 
» depuis 1748, que vous y êtes arrivé, vous avez 
» mis en regle les comptes de cinq exercices pré- 
» cédens , qui étoient arrierés; que vous avez pa- 
» reillement expédié ceux de 1749 & 1750; & 
» qu'en envoyant cette année-ci, comme vous me 
» l'annoncez, ceux de 1748 & 17ÿ1, vous vous 
» trouverez au courant, & en état d'exécuter l’an- 
» née prochaine l’arrangement que je delire, pour 
» l'envoi des comptes à la fin de chaque année 
» qui fuivra chaque exercice. Je fens que ce n’eft 
» pas fans beaucoup de travail que vous avez pu 
» parvenir à cette fituation ; & c'elt ce que je n'ai 
» pas manqué de faire valoir auprès du Roi. Je dois 
»aufli Vous marquer ma fatisfaction, des Borde- 
» reaux que Vous mavez remis dans la forme que 
»Je vous avois expliquée. Ils me font connot- 
MIE ; XC. 2, 
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Le Miniftre lui répétoit à peu-près les mêmes 
éloges, le premier Juin 1754.» Je vous ai déja man- 
» dé que je vous rendois la juftice qui vous eft dûe 
» fur votre travail, pour l'expédition des comptes 
» en forme de la Colonie...... Je ne puis être 
» que très-fatisfait de cette exactitude, qui elt ef- 
» fectivement très-intéreflante pour la comptabi- 

» lité »,. | 
M. de Machault envoie, le 22 Mars 1755, au 
Marquis de Vaudreuil & au fieur Bigot , leurs in{- 
truétions communes, & il leur marque. » Je con- 
» nois aflez votre zèle, pour être perfuadé qu'il 
» n’eft pas néceflaire d’exciter votre attention fur 
» les objets qui partagent vos fonétions. » M. de 
Machault avoit donné une preuve bien plus forte 
dé fes fentimens pour le fieur Bigot, quand après 
lavoir entendu perfonnellement fur fon Admi- 
niftration ; après avoir difcuté avec lui toutes les 
parties qui la compoloient , & en particulier les 
dépenfes énormes qu’elle avoit fupportées jufqu’a- 
lors , il l’avoit renvoyé dans la Colonie ;, en {ub- 
juguant fa réfiftance , & en l’obligeant à y repaf- 
fer, malgré tous les efforts que le fieur Bigot 
faifoit pour en être difpenié ; & quand, en le ren- 
voyant , il lui avoit réfervé la place d’Intendant de 
Marine à Rochefort, qui avoit flatté le fieur Bi- 
got ; & quand enfin il étoit demeuré fans en difpo- 
fer pendant deux ans entiers, & tant quil avoit 
confervé le Miniftere. Ce que ce Miniftre a tou- 
jours penfé fur fon compte ; il l'exprime en un 
mot dans une Lettre du 12 Oétobre 1758:>» Les 
» fecours 
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» fecours de Vivres feront plus difficiles encore à 
» vous faire pañler cette année, que l'année der- 
» niere; & fûrement vous vous trouverez dans de 
» grands embarras. Je ne doute pas de votre zèle, 
» & des foins que vous vous donnerez. Vous avez 
» fait vos preuves il y a long-tems. » 

On a vû plus haut *, que dès le 28 Février 
1757 ; M. de Moras avoit écrit au fieur Bigot : 
» Je fuis bien aife de vous dire en même tems ÿ 
» que vous me trouverez très-difpolé à faire valoir 
» VOs fervices , & à vous en procurer la récom- 
» penie. Je connoiïs déja la multiplicité , les em- 
» barras & l'importance des détails dont vous vous 
» trouvez chargé, dans les mouvemens extraordi- 
» aires dont le Canada fe trouve agité depuis 
» quelques années. Je {çais aufli le fuccès avec 
» lequel vous les avez remplis jufqu'à préfent, » 

Le premier Avril faivant , il lui marquoit en- 
core : » Vous devez {entir vous-même ; combien 
» vos {ervices font néceflaires dans Îa Colonie, 
» relativement aux circonftances où elle fe trouve. 
» Les marques de zèle que je fçais que vous avez 
» données jufqu'à préfent, doivent me perfuader 
» que cette feule confidération vous déterminera à 
» ne point inlifter fur cette demande ( de fon rap- 
pel en France } » à moins que votre fanté ne 
» l’exigeât indifpenfablement, Mais jefpere que 
» cela n’arrivera pas ,. & que j'aurai l’occafñon de 
» faire valoir la continuation de vos fervices. Je 
» profiterai avec plaïfir de toutes celles qui fe pré- 
» {enteront ; & vous devez compter fur mon at- 
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» tention à cet égard. » Plus loin il agrée des Sujets 
que le fieur Bigot lui avoit préfentés pour remplir 
certains Emplois vaeans , & il ajoute : » Je ferai 
» toujours la même attention aux propolitions que 
» vous aurez à me faire, pour les remplacemens 
» des Emplois qui viendront à vaquer dans les 
» détails dépendans de votre Adminiltration , per- 
» fuadé que je fuis de celle que vous apporterez 
» vous-même au choix des Sujets que vous propo- 
» {erez. » 

Le 10 Février 1758, il lui difoit : » J'ai vû avec 
» fatisfaétion, dans vos différentes Lettres les reffour- 
» ces que vous avez mifes en ufage pour l'entretien 
» des Troupes , & pour fournir aux différentes 
» opérations auxquelles elles ont été employées ; & 
» je ne laiflerai pas ignorer au Roï , le zèle avec 
» lequel vous vous êtes porté dans cette occalion 
» à tout ce qu'il a été pofhble de faire pour fon 
» Service & pour les Habitans de la Colonie. J'ap- 
> prouve fort le parti que vous avez pris, de leur 
» faire délivrer à 10 {ols la livre le Ris, que vous 
» avez été obligé d'acheter à 20 fols, d'un Capi- 
» taine Marfeillois qui en a apporté ÿo0o quintaux 
» à Quebec, dès que vous avez cru ce parti né- 
» ceflaire pour fubvenir aux befoins urgens des Ha- 
> bitans. » 

Dans une autre Dépêche du 14 Février 1758, 
& à l’occafon des fieurs Gradis, que lé fieur Bigot 
lui avoit indiqués pour les charger de l'envoi des 
approvifionnemens, il lui répond : » Les témoigna- 
» ges qui m'ont été rendus de votre probité, & 
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» ce que jen ai vû ic 8 , m'ehgagent à leur 
» en continuer la fourniture. » 

Dans celle du 28 du même mois de Février, 
écrite aux deux Chefs, en parlant des Etats du Roi, 
il dit: » J'ai vû jufqu’aujourd’hui , que la peine que 
» vous avez prife d'en combiner les dépenfes pour 
» y faire une diminution , n’a produit aucun effet. 
» C'elt auffi de votre zèle pour le Service du Roi, 
» & de vos foins , que j'attendsles retranchemens & 
» l’œconomie dans les dépenfes , qui montent fuc- 
» ceflivement toutes les années à des fommes confi- 
» dérables. J'efpére que j'aurai lieu de m’en apper- 
» cevoir , dans le projet que vous aurez à m’en- 
» VOyEr pour 1759, & je ferai bien aife de les faire 
» Valoir auprès de Sa Majefté, » 

Mais c'eft principalement dans la Lettre écrite 
de la main de M. de Moras lui-même , & dont on 
a déja rapporté ailleurs * une partie, que fe dévelop- 
pent les fentimens que ce Miniftre avoit für le 
compte du fieur Bigot : » Ne doutez pas de la dif- 
» pofition favorable où je fuis, de faire valoir vos 
» fervices auprès du Roi, dans toutes les occafons 
» OÙ il pourra en être queftion. Je ne ferai que ren- 
» dre jufhice à votre zèle & à votre aëivité, dans des 
» ctrconfiances également difficiles & important 
»tes. Vous êtes trop néceflaire en Canada, pour 
» que vous puifhez fonger à revenir en France avant 
» la paix. Vous ne pourriez pas être remplacé ; & 
» il faut encore vous déterminer à ce facrifice à 
» qu'exige le bien des affaires. Il ne #m’étoit pas 
» poflible de laifler l’Intendance de Rochefort va- 
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» cante plus long-tems . ..... J'ai fçù les vües 
» qu'avoit M. de Machault pour vous placer dans 
» ce Port, & l’aflurance qu'il vous en avoit donnée. 
» Mais vous en ferez facilement dédommagé , & avec 
» fatisfaéfion pour vous , lorfque vous ferez de retour. 
» Vous n’en devez point être inquiet. Continuez de 
» vous occuper , avec le même fuccès, des fonéhons 
» importantes que VOUS rempliffez aujourd'hui. Je fuis 
» affigé, &c «. Quelqu'un pourroit-il le croire ! &c 
cependant il n'eft que trop vrai, que c'eft une 
conduite applaudie avec tant de bonté, jugée di- 
gne de récompenfes fi fatteufes , qui fait aujour- 
d’hui le crime que l'on pourfuit contre le fieur 
Bigot , & qui eft déja puni par 18 mois de capti- 
vité. Ne craignons point de le dire : Oui; elle à 
mérité ces éloges & ces récompenfes, la conduite 
du fieur Bigot ; & elle les mérite encore. Mais 
elle à été noircie par la malignité , auprès des Mi- 
niftres qu’elle a trompés ; & qui, quand ils feront 
inftruits , feront les premiers à avouer , à aimer , 
à plaindre l'innocence qu'ils auront affligée , parce 
qu'ils ne la connoïfloient pas ; à regretter fur-tout 
les actes de févérité ; que les régles les auront forcés 
de déployer contrelle , & à venger un homme 
vertueux, des malheurs qu’ils lui ont fait éprouver 
fous un mafque qui le déguifoit à leurs yeux, à le 
venger fur-tout en le reftituant avec éclat dans leur 
protection & leurs bonnes graces. 

M. de Mañfliac entre dans le Miniftere avec des 
fentimens aufli favorables pour le fieur Bigot : » Je 
» füis bien perfuadé , marquoit-il dans fa Lettre du 
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» ÿ Juin 1748 ; de votre attention & de votre 
» zèle à remplir le fervice dont vous êtes chargé ; 
» & vous me verrez toujours empreflé à faire va- 
» loir vos fervices auprès du Roi. » 

Si à des témoignages perfonnels des Miniftres 
il étoit permis d'en ajouter d’autres, Îe fieur Bigot 
citeroit celui du premier Commis du Bureau des 
Colonies. Ne lui pardonnera-t-on pas cependant 
de lemployer , s’il l’invoque moins pour réclamer 
fon fuffrage particulier , que pour l'offrir comme 
garant de celui du Miniftre { Or voici ce que porte 
une Lettre du fieur Accaron, du 14 Août 1758 : 
» Quant à ce qui vous regarde perfonnellement , 
» j'ai lieu de croire quon donnera à vos fervices 
» toute l’attention qu'ils méritent. J’en juge par 
» celle qu'on y donne dès-à-préfent. Je fouhaite 
» que votre fanté fe foutienne , pour vous mettre 
» en état de finir la guerre préfente. » 

M. Berryer lui-même n'a pas toujours vû dans 
le fieur Bigot, ce qu'il a peint fi fortement, dans 
les Dépêches dont on a rendu compte. * Dans celle 
du ÿ Novembre 1758 , il écrit au Marquis de Vau- 
dreuil & au fieur Bigot : » J'efpére de trouver en 
» vous le même zèle dont vous avez jufqu'a préfenr 
» donné des preuves. Je me ferai toujours un plaifir 
» de faire valoir vos fervices, & de confirmer dans 
» toutes les occañons l’idée avantageufe qui en a été 
» donnée à Sa Magefté. » . . . Quel malheur donc 
pour le fieur Bigot , qu'on foit parvenu à diminuer, 
& peut-être même à effacer cette idée avantageufe 
qui devoit faire la félicité de fes jours ? Il n'a de 
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reflource & de confolation , que dans l'efpérance 
de la faire renaître , par la juftification de fa con- 
duite , s’il eft affez heureux pour qu’elle parvienne 
jufques fous Les yeux du plus jufte & du meilleur des 
Rois. | 

Dans les Lettres qui ont fuivi, il en eft un afez 
grand nombre , dans lefquelles on trouve des ter- 
mes d’aménité & même de confiance. Ainfi celle 
du 8 Janvier 17ÿ9 approuve la fixation, que le 
fieur Bigot avoit faite à 220 liv. du prix du frêt 
des effets chargés fur les Vaiffleaux du Roi; & celle 
faite au même prix, pour les parties chargées fur 
un Navire de la Compagnie des Indes. Une autre, 
du même jour , approuve l’augmentation de trai- 
tement qu’il avoit réglé pour les Troupes de terre, 
& le refus qu’il leur avoit fait de taxer les Vivres. 
Celle du 20 Janvier approuve que le fieur Bigot 
ait envoyé des fecours aux Acadiens de Miramichy 
& de la Riviere Saint-Jean, M. Berryer l'entretient 
avec bonté, des arrangemens qu'il faut prendre 
avec ces Habitans. Celle du 26 approuve , & des 
pañlages accordés par le fieur Bigot {ur différens 
Vailleaux, & lés difpofitions qu’il avoit faites pour 
le fauvement du chargement & de l'équipage du 
Vaifleau Aigle , qui avoit péri au bas du Fleuve, 
Celle du 3 Février approuve le parti que le fieur 
Bigot avoit pris, de refufer de confommer lui- 
mème un arrangement que le Marquis de Montcalm 
lui avoit demandé , & de lerenvoyer au Miniftre. Par 
une autre du même jour, 3 Février, en faifant pafler le 
fieur Querdifien en Canada, ilenvoie pour lui au fieur 
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Bigot une Commiflion de Corne de la Ma- 
rine ; mais en lui laïffant la liberté de la lui remettre 
lorfqu'il le jugera à propos ; & par conféquent, 
en-le conftituant Juge du mérite de cet Officier, 
% des fervices qu'il rendra. Dans une Dépêche 
commune ,; encore du 3 Février , il reléve des 
abus dans les ouvrages de fortifications ; mais il mar- 
que en même tems : » Je fuis perfuadé que vous 
»ignorez ce qui {fe palle à ce fujet: & que fi 
» VOUS en aviez été informé , vous auriez mis ordre 
» à toutes les fraudes qui fe commettent. Je vous 
» en préviens , afin que vous puifliez faire veiller 
» de près à ce qui fe pratiquera fur cette matiere, » 
En même tems il donne des avis pour y remédier. 
Il avoue de plus, qu'il en eft quelques-uns qu’on ne 
Peut pas prévenir, ni empêcher. Par exemple, & 
c'en étoit un des plus confidérables , comment em- 
pêcher que l'Ingénieur ne {e rende Adjudicataire, 
{ous un nom emprunté, des ouvrages qu'il eft chargé 
de faire & de vérifier? Auf finit-il en difant : » Je 
» ne puis que m'en rapporter à Vous, fur ce que 
» Vous Jugerez pouvoir faire fur tous ces objets. » 
Celle du 2$ Février porte : » Si M. Bigot fe trouve 
» dans le cas d’avoir befoin de quelques parties de 
» chargement appartenant au Commerce, Sa Ma- 
> jefté l'autorife à les prendre , & à en fixer les prix 
» de concert , für un pied convenable , relative- 
? ment aux circonftances. » On fe rappelle celle du 
8 Février 1760, dans laquelle M. Berryer lui écrit : 
» S. M attend de vous, que vous porterez tous 
» Vos {oins à calmer les allarmes que cette fufpen- 
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» fion ( du payement des Lettres de chang? ) pour- 
» roit caufer dans les efprits . . . .. Sa iMayelté 
» préfume trop de votre zèle, pour n'étre pas per fuadée 
» que vous ferez un bon ufage de cette explication de 
» fes intentions «. C’eft du milieu de ces temoigna- 
ges de bonté & de confiance , que partent les traits 
foudroyans qu'on a rapportés ailleurs *, & qui ont 
porté la confternation dans l’ame du fieur Bigot. 

Ce n’eft pas que de tout tems, les actres. Mi- 
niftres , en louant le zèle , l'activité, l'intelligence 
& la probité du fieur Bigot, n'aient témoigné que 
les dépenfes du Canada étoient immenfes; qu'elles 
écrafoient la Caille des Colonies ; qu’il féiloit ap- 
porter l'attention la plus fuivie pour les diminuer. 
Et en l’écrivant , ils ne difoient rien que de très- 
véritable ; rien que le fieur Bigot ne vit, ne {entit, 
& ne regrerât aufli fincérement & aufli pleinement 

; . 

eux-mêmes. 

Mais 1°, Qui les décidoïît ? Etoit-ce le fier Bigot* 
Non. C’étoit le Gouverneur Général. Le feur Bigot 
ne les ordonnoit , qu'après que le Gouverneur les 
avoit jugées néceffaires, » Si Le Gouverneur, » por- 
tent les Inftruétions communes, » juge à >ropos de 
» faire quelque dépenfe extraordinaire pour le Ser- 
» vice, S. M. veut que le fieur Bigot l'crdonne,» 
Il n'étoit donc pas au pouvoir du fieur 3igot, de 
ne pas ordonner des dépenfes que le Gouverneur 
avoit décidées néceflaires. Il eft vrai que ce droit 
du Gouvérneur ne tomboit que fur Les dépenies 
extraordinaires : mais les dépenfes extraordinaires 
étoient les feules qui fuflent fufceptibles daugmen- 

tation 
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tation. Les dépenfes ordinaires étoient réglées par 
les Etats du Roi. Elles étoient toujours les mêmes: 
ou s'il y avoit quelque changement, il étoit fi mé- 
diocre , qu'il ne pouvoit pas intéreflèr l'adminiftra- 
tion. Jamais peut-être n’ont- elles augmenté ‘de 
20000 liv. dans un an, Mais les dépenies extraor- 
dinaires étoient les feules qui fuflent füujettes à va- 
riation ; & ce font aufli les feules qui ont grevé 
la Caiïlle de la Colonie. Onen a parcouru ci-deflus 
le détail; (a) les Vivres, les Fortifications!, les 
Achats dans la Colonie ; pour le fervice, les Dé- 
penfes dans les Poftes & dans les Forts. Tous ces 
objets étoient demandés par les Généraux, ou par 
les Commandans des Forts qui étoient fous leurs 
ordres Le fieur Bigoten’avoit pas droit de fe refufer 
à leurs demandes. 

2°. Ces dépenfes n’étoient commandées par les 
Généraux , que parce qu'ilsles croyoient nécefaires. 
Le fieur Bigot, chargé de leur faire des repréfen- 
tations à cet égard, n’en manquoit pas l’occafon. 
La réponfe étoit toujours: Le bien du Jervice Le veut : 
& a cette réponfe, il ne pouvoit point avoir de 
réplique. Il eft évident d’ailleurs, qu'il étoit im- 
pofhible qu’elles ne fuffent pas immenfes, & qu’elles 
n'allaflent pas toutes Lés années en croiffant. Les 
Miniftes ont écrit , dès 1748 & 1749 : Nous ayons 
la paix , & vos dépenfes font plus fortes que pendant 
la guerre. Cela eff vrai ; répondoit le fieur Bigot ; 
mais pendant la guerre le Canada n’a éprouvé que des 
mouvemens médiocres , au lieu que pendant la paix ils 

(a) Page 29 & fuivantes. 
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font devenus très-confidérables. On a pù en effet s’en 
convaincre , dans l’Hiftoire de la Colonie depuis 
qu'elle eft fous l Adminiftration du fieur Bigot. 

Les projets du Marquis de-la Galifoniere, qui 
tendoient à faire reftituer au Roi tout ce qui lui ap- 
partenoit dans le Canada ; ont agité néceflairement 
la Colonie , & ont produit des dépenfes indifpen- 
fables. Dès 1748 ; il commence à bâtir des Forts & 
établir des Poftes dansles Pays d'en-haut. Il y énvoie 
dés Garnifons. Il entretient l'amitié des Sauvages 
par des préfens. Dans les Pays d’en-bas , il reçoit 
des Familles Acadiennes , qui viennent revendi- 
quer leur ancien maître. Il les nourrit , les vêcic. I 
fournit à tous leurs befoins. En # 749 ; il en reçoit 
de nouvelles, & leur fait le même traitément. Il 
établit une Peuplade au Détroit. Il continue les 
Forts & les Poftes; il en augmente le nombre. Il fait 
arrêter les Traiteurs Anglois. Ilenvoie le Sr de Gelo- 
ron avec un gros Détachement prendre pofleflion pu- 
blique & folemnelle de la Belle-Riviere au nom du 
Roi. Le voyage eft de 400 lieues. Il faut tranfporter 
les bagages, Les munitions, les fubfiftances, On les 
charge à Montréal, {ür des. bateaux. On les dé- 
charge aux Rapides. On les porte à dos d'hommes, 
pendant 8 & 10 lieues. On les remet dans des 
Canots à une certaine diftance. Il faut les déchar- 
ger de nouveau , & les tranfporter par terre ; & 
ces Variations dans les tranfports fe‘ renouvellent 
plufieuts-fois dans le cours de ce voyage. | 

Le Marquis de la Jonquiere , qui fuccéde au 
Marquis de la Galiffoniere , a ordre de fuivre les 
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mêmes vües ; & il. sy conforme, En 1750, l'Ifle 
Saint-Jean ; la Riviere Saint-Jean, Chedaik, tous 
les environs {e peuplent d’Acadiens. Les envois à 
l'Ifle Saint-Jean montent à 333600 liv. 15 f. 9 d. 
Ceux qui font faits à Chedaik & à la Riviere Saint- 
Jean coûtent 297389 div. 19 £.4 d, C’eft dans 
cette année que les Anglois, attirant à Choueguen 
coute la Traite avec les Sauvages, nous forcent de 
diminuer le prix de nos Marchandifes; & de les 
donner au-deflous de ce qu’elles coûtent au Roi. 
C'’eft dans cette année, qu’on fapprime les Rapides 
de la Riviere de Carakouin. Les Nations du Sud 
{e déclarent pour les Anglois: & il faut les répri- 
mer , ou par la force qui exige des Troupes & des 
Tranfports ; ou par la douceur, c’eft-à-dire par des 
Préfens abondans. Les Anglois fe déclarent ouver- 
tement. Ils fe faififlent de nos Bateaux. On ne peut 
plus les expofer fans leur donner des efcortes, Ces 
Ennemis bloquent la Riviere Saint-Jean, Ils font 
une defcente à Beau-Baflin, I} faut y envoyer du 
{ecours, & en Hommes & en Vivres. Les Sauva- 
ges nous y fervent. Il faut les nourrir , & fournir 
à tous leurs befoins , à ceux de leurs femmes, 
de leurs enfans, de leurs vieillards. Le Roi informé 
de cesmouvemens, envoie 1500 hommes de Trou- 
pes dans la Colonie: il faut les équiper , & leur 
fournir & munitions, & {ubfiftances. En 175 1 , les 
entreprifes des Anglois s'étendent du côté de 
Beau-Baffin, Il faut y:conftruire des Forts; y envoyer 
des Garnifons; y faire tranfporter dés munitions & 
des fubfftances ; mais par terre, & à main d’'hom- 
Lili 
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Mmes, pendant 60 lieues, parce que les Ennemis 
tiennent la Riviere Saïnt-Jéan. On batit de nou- 
veaux Forts du côté des Pays d’en-haut ; on y met 
des Garnifons. Les Miamis fe révoltent. On eff 
obligé d'y envoyer un fort Détachement. D'un autre 
côté ; la récolte manqte ; & pour nourrir:le 
Peuple, Le Roi eft obligé de donner le Bled à 
perte. 

En 1752, le Marquis de la Jonquiere meurt. 
Le Commandement pail par siterum au fieur de 
Longueil. L'un & l’autre ‘écoient propolfé de chà- 
tier les Sauvages rebelles. Déja les dépenfes étoient 
ordonnées , &, faités en très-grande partie, pour 
l'exécution de ce projet. Le Marquis du Quefne 
arrive , & avec des Ordres pofitifs de la Cour, 
de l'abandonner & d'en prendre un tout différent. 
Il s'agit de réprimer les entreprifes des Anglois 
fur la Belle-Riviere , & d’y envoyer une Armée. 
Le détail des opérations & des dépenfes qu'elles 
entraînent eft effrayant. On appaile les Sauvages 
par des Préfens. Ces Préfens confiftent en Mar- 
chandifes & en Subfftances , & augmentent les 
Confommations. Cependant la difette étoit ex- 
trêème dans fa Colonie. Au prix que le Roi ache- 
coit le Bled ; le pain auroï valu ÿ & 6 {ois la livre. 
Le fieur Bigot le fait vendre à moitié de perte , 
pour réduire le pain à 2 f. 8 d. la livre. C’eft en 


“1753 que l'expédition de la Belle-Riviere s'exécute. 


L'année: 17ÿ2 n’en avoit vu que les préparatifs. 
La dépenfe s’en trouve monter à la fin de l’année 
à 2658270 1. 9 f 4id. en ne comptant que ce qui 
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eft payé; & il refte encore une mültitude d’obiets 
à remplir. Les autres dépenfes, loin de diminuer, 
augmentent à proportion. Les Acadiens fe multi- 
plient. On bâtit de nouveaux Forts. On établit de 
nouveaux Poftes dans les Pays d’en-haut. En même 
tems les Marchandiles & les Denrées s'élévent 
tout-i-coup à un prix exceflif, Le bénéfice aug- 
mente de 30 pour cent, parce que les Lettres de 
change , avec lefquelles on paye à la fin de l’an- 
née , font divifées en trois échéances , & payables 
en trois: ans. En 17$4; la même opération fe ré- 
péte. Aufli-tôt le bénéfice augmente. ‘Cependant 
les Anglois arment du côté de la Belle - Riviere. 
Ils maflacrent le fieur Jumonville & fon Déta- 
chement. On y envoie des Troupes ; on les arta- 
que ; on les bat; & les dépenies qui en réfultént 
font immenfes. Ces fuccès eux-mêmes arinoncent 
des dépenfes plus confidérables encore pour les 
années fuivantes. La guerre $s’allume en effet, & fe 
porte avec violence dans le Canada. Alors les dé- 
penfes ne peuvent plus avoir de bornes. 

Le fieur Bigot à peine débarqué en France, ef 
renvoyé dans la Colonie zvec précipitation. Le Mar- 
quis de Vaudreuil l'y accompagne. Des Troupes 
de terre les fuivent. Nous réufliflons contre les An- 
glois, toujours & par-tout, en 17$$,.en 1756, 
en 1757, en 1758. Mais pour réuflir toujours & 
par-tout , il faut avoir des armées toujours & par- 
tout , c'eft-à-dire en hyver & en été , & dans tou- 
tes les parties qui peuvent coùvrir un Pays de 6 à 
700 lieues d'érendue : il faut les avoir dans ce pays 
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dans lequel il n'y a point de fubfiftances , que celles 
qu'on y porte; fi on en excepte les environs de 
Quebec & de Montréal. Ces deux Gouvernemens 
font mème hors d'état d'y fournir. IL faut recourir 
à la France. La France envoie tout ce qu’elle peut, 
mais non pas tout ce qui eft néceflaire. Cependant 
les Ennemis qui infeltent les mers, en interceptent 
une partie. Il faut prendre fur foi-même tout le 
refte ; & tout eft dans la Colonie d’une cherté inex- 
primable , parce qu’elle eft relative & à l’immenfité 
des befoins, & au peu de récolte qu'on y a fait, 
& à l'infuffifance des fecours qu'on reçoit de France. 
En 19759; les Anglois inondent de Troupes le 
Canada : ils y entrent par l'embouchure du Fleuve 
& par les Pays d’en-haut. Ils nous chaflent de nos 
Forts ; ils afliégent Quebec; ils la prennent. Toutes 
nos reflources font épuifées, Il n’y a plus que le 
défefpoir qui puifle nous fauver. Ce {era lui aufl 
qui nous fecondera. Les Cheis fe relévent fur les 
débris de la Colonie expirante ; & par un projet 
comparable aux aétions Îés plus mémorables, ils 
{ont fur le point de reprendre cette Capitale & de 
délivrer le Canada. La Providence ne le permet 
pas. Il faut céder ; quand on n'a plus ni vivres , 
ni munitions, ni fubfftances, & prefque plus d’hom- 
mes pour réfifter. C’eft alors qu'il et bien vrai que 
les dépenfes font montées au dernier période, 
puifqu'on a tout confommé , & qu’il ne refte plus 
rien, Mais à quoi l’a-t-on employé ? Pouvoit-on 
s’en difpenfer ? Les Chefs auroient été criminels, s'ils 
n’en euflent pas fait cet ufage ; & quelque chofe 
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qui puifle arriver ; il fera toujours glorieux pour 
eux d’avoir déiendu la Colonie jufqu’à la derniere 
extrémité, & de s'être en quelque forte enfevelis 
{ous {es ruines. 
3°. Aufli jamais le Miniftre na-t-il blâmé les cau- 
fes de ces dépenfes. A l’exception de la derniere 


3°. Les opéra- 
tions qui OCCA- 
fionnent lesDé- 


entreprife du Marquis de la Jonquiere , fuivie par penfes étoient 


le fieur de Longueil, & à laquelle Le fieur Bigot 
s'étoit oppolé de tout fon pouvoir; toutes Îles 
autres opérations ont été approuvées Favorifer 
l'émigration des Acadiens; fournir à tous leurs be- 
foins; bâtir des Forts & des Poftes; empêcher 
le Commerce des Anglois avec nos Sauvages, en 
pallant fur nos Terres; s’oppofer à toutes leurs 
entrepriles; remettre fous la main du Roï fes pof- 
feflions toutes entieres; en fixer les limites à la 
Belle-Riviere ; réprimer les ufurpations antérieures; 
empêcher les nouvelles tentatives ; foutenir Îa 
Guerre; attaquer les Forts Anglois; défendre les 
nôtres : toutes ces opérations font jugées néceflai- 
res par le Miniftre, & elles le font en effet. Mais 
fi elles font néceflaires, {1 le Miniftre les approuve, 
sil les ordonne , il veut donc les dépenfes qu’el- 
les occafionnent. Il ne peut pas vouloir l’un fans 
vouloir l’autre, puifque l’un ne peut pas s'exécu- 
ter fans l’autre. Il a donc voulu les dépenfes , com- 
me les opérations. 

Maïs il à voulu en même tems qu'on mît de 
l’ordre dans les diftributions,; & de l’æœconomie 
dans les confommations. Il à voulu qu'il n'y eût 
point d'abus, & il en a été commis d'innombrables, 


approuvées par 
la Cour. 


Le Miniftre 


exigeoit de l’œ- 
conomie dans 
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Le fieur Bigot :: Le Miniftre l’a voulu effectivement : & fa voz 
or lonté étoit auf jufte, que refpedtable. Mais aufk 
l'ordre & de a-t-elle été exécutée par le fieur Bigot, dans toute 
ane ul l'étendue de fon pouvoir, dans tout ce qui a dé- 
pendoir de li, pendu de lui. On a pû le voir dans le détail de 
l'Adminiftration des dépenfes. (a) Qu'on veuille 
bien le repañler, & fe demander à foi-même, 
quelles précautions le fieur Bigot auroit pû prendre 
& quil n'ait pas prifes. Rien nentroit dans les 
Magafns que par {on ordre ; rien n'en fortoit aufii 
que par fon ordre. IL eft vrai que fon Ordre étoit 
déterminé par les Billets, ou des Généraux ou 
des Commandans ;, qui avoient droit de demander 
ce qu’ils jugeoient néceflaire au Service; & que 
ces Billets pouvoient être fujets à de doubles em- 
plois , & même à de faufles dépenfes. Mais le fieur 
Bigot n'avoit pas droit de les critiquer. Les Billets 
faifoient une loi pour lui, parce qu’ils atteftoient 
les befoins, &:que les befoins commandoient né- 
ceflairement les ordres de fourniture qu'il devoit 
donner. 

Il apperçoit. Quant aux abus, il en exïftoit fans doute ; & 
RS Pignoroit pas. Il les avoit apperçus dès 1748 
au Miniftre/ & il avoit été le premier a en donner avis au 
Impoilbilité NA. Mais , en même tems, il lui avoit déclaré 
de Fa +] qu'il feroit bien dificile, & peut- -être même imr= 

| poflble , d'y remédier. He ceflé de le répéter 

depuis. Toutes les fois que le Miniftre lui écrivoit 
qu’il y avoit des abus, il lui répondoit toujours : Je 
le Jçais ; mais je n'ai entre les mains aucun moyen effr: 

(a) Page 29 & fuivantes. 
cace 
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cace pour les empêcher. En effet, ces abus, du moins 
les principaux , fe commettoient dans les Poftes É& 
dans les Forts, à 4; à ÿoo lieues, à rooo lieues de 
Quebec. Ils fe commettoient par les Commandans 
eux-mêmes, qui étoient aux ordres du Gouver- 
neur,; & non à ceux de l’Intendant. Quand ces 
Commandans avoient arrêté des Etats de dépenfes 
avec les Gardes-Magafns , l’Intendant étoit obligé 
de donner l’Ordonnance de payement, dès que le 
Controlleur en avoit fait la vérification & les avoit 
{ou{crits. M. Rouillé lui portoit perpétuellement 
des plaintes générales, & für l'excès des dépenfes , 
& {ur les abus qui les augmentoient. Il l’exhortoit à 
prendre des mefures {olides pour les réprimer. Le 
fieur Bigot lui répondoit prefque à Chaque Dépêche : 
Je n'en connois abfolument aucune , dont je puiffe efpé- 
rer du fuccès. Daignez n'en [uggérer quelqu'une , pui/- 
que Je n’en vois pas. Je vous promets que je la prendrax 
avec un très-prand plaifir. Il a dit la même chofe à 
M. de Machault, en 1755, dans fon pañlage en 
France. M. de Machault ne le concevoit pas, parcé 
qu'il penfoit que lesCommandans étoient obligés 
de rendre compte à f'Intendant, Le Marquis de la 
Galiflonniere, qu’il confulta, lui confirma le fait $ 
& ; en même tems, foutint qu'on ne pouvoit rien 
changer à cet ufage ; qu'il étoit important que les 
Commandans ne dépendiflent point de l’Intendant. 
Le Miniftre déféra à cette reprélentation , & l’an- 
cien ufage fabffta: 

Le fieur Bigot propofa, que du moins Le choix 
des Commandans fe fit de concert avec lui, Il ne 
im 
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fat point écouté. Il demanda qu'on lui envoyät de 
France des Officiers de Plume, qu’il pût prépofer 
dans les Poftes, pour furveiiler les Commandans. 
On ne crut pas devoir s'y prêter. Ç'eût été mettre 
les Commandans fous une dépendance , au moins 
indirecte, de l’Intendant ; & le Militaire ne veut 
connoître d’autres Surveillans que des Gens de 
fon Ordre. Il propofe enfin, que du moins on lui 
envoie quelques Officiers capables de vérifier les 
malverfations, après qu’elles feront faites, fi on ne 
croit pas devoir lui en fournir qui les préviennent , 
en furvéillant les Commandans. M. Berryer lui 
adrefle, en 1759, le fieur Querdifien, & lui mar- 
que qu'ilne peut pas, quant à préfent, lui en faire 
pailer d’autres. Il s’en fert, & on a vu l'utilité qu'il 
en retire. 

M. de Machault avoit cru que l’établiflement d'un 
Munitionnaire préviendroit une partie de ces abus, 
qu’il vouloit éteindre. Le fieur Bigot fe rend à fon 
ordre. Il fait le Marché. II l'envoie au Miniftre ; &, 
par l'événement, il arrive que c’eft ce Munitionnaire 
qui commet les prévarications les plus odieufes & 
les plus révoltantes. Il le contfaint, en 1760, à en 
réparer une partie. Mais, dans le Procès, il en re- 
trouve mille autres, avouées par ce Fournifleur ; & 
dont il étoit bien éloigné de le foupçonner. Comme 
cet homme faifoit fon fervice avec une très-grande 
exactitude, le fieur Bigot croyoit qu’il le faifoit avec 
une égale probité; & il ne fut jamais plus furpris, 
que de voir, par les recherches du fieur Querdifien ; 
qu'il étoit convaincu de malverfations aufli criantes. 
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Le fieur Bigot auroit D {es perquifitions , fi 
l'état-de la Colonie l’eût permis. Mais fa perte en- 
tiere, furvenue dans l’année même où les premieres 
découvertes avoient été faites, l’a obligé d’en re- 
mettre la vengeance au Miniftre , en lui envoyant les 
Procédures qu'ilavoit commencées contre ce préva- 
ricateur. Aufli, à peinele Sr Cadet a-t-il misle pied 
en France , qu’il a été arrêté & conduit à la Baftille. 
C'elt au mois de Janvier 1767, qu'il y a été enfermé. 

Le fieur Bigot a donc mis dans {on Adminiftra- 
tion, tout l'ordre & toute l’xconomie dont elle 
étoit fufceptible, par rapport à toutes les parties 
qui ont été dans fa dépendance, Il ne s’y eftcommis 
aucun abus qui foit venu à fa connoiflance , qu’il 
n'ait réprimé, Mais il en étoit mille autres » qu'il 
entrevoyoit, & fur lefquels il ne pouvoit rien. A 
l'égard de ceux-ci, il a toujours écrit au Miniftre , 
que, comme le reméde n’étoit pas en fon pouvoir, 
il le fupplioit de vouloir bien ne pas les lui imputer. 

Il faut bien fentir en effet toute la différence qui 
fe trouve entre l’Adminiftration d’un Intendant dans 
les Colonies, & l’Adminiftration de nos Intendans 
de Provinces , & même celle des Intendans d’Arméés 
dans notre Continent.. Nos Intendans de Provinces 
n'ont qu'un Paysaflez borné à gouverner ; &, dans 
ce Pays, ils ont toutes fortes d'Officiers à leurs or- 
dres ; par lefquels ils peuvent furveiller à tout ce qui 
s'y paile. Rien ne leur manque, Quand leur Province 
ne fournit point à leurs befoins, ils les trouvent dans 
la Province voifine. Nos Intendans d'Armées ont 
ençore un plus grand nombre d’Oficiers à leurs or- 

Mm 1; 
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dres, que les Intendans de Provinces, & ils ont fous 
la main tous les Gens deftinés à fournir l’Armée, 
Tout y eft donmé à l'entreprife ; & les Entrepreneurs 
{ont obligés de fournir à tous les befoins. L'Inten- 
dant n’a que des ordres à dicter, pour fournir, dans 
un endroit ou dans un autre , la quantité que le Gé- 
néral a prefcrite. D'un autre côté, dans les chofes 
qui embarrailent , nos Intendans de Provinces ou 
d’Armées ont auprès d’eux les Confeils les plus éclai- 
rés, qu'ils peuvent confultér, & par l'avis defquels 
ils peuvent fe conduire. Ils ont d’ailleurs un autre 
avantage , plus précieux que tous lesautres. Ils font 
à portée de ne rien prendre fur eux , & de demander 
des ordres. Au moindre choc qui lesarrête, de quel- 
que part que Fobftacle naifle , ils appellent au fe- 
cours. Un Courier part; &, fous quelques jours, ils 
reçoivent les interitions du Minifire, qu'ils n'ont 
plus qu'à exécuter. Il eft impoflible qu'ils foient 
dans le cas de reproches, qu'autant qu'ils veulent 
bien s'y expoler, ou par une négligence volontaire, 
OU par une-ncapacité inexcufable: 

Mais, dans les Colonies, l'Intendant doit veiller 
fur une étendue immenfe de Pays, dans lequel il n’a 
aucune efpéce de fecours, & où néanmoins il faut 
qu'il fournifle à tous les befoïins. Les Sauvages , ef 
péce d'animaux qu'il doit apprivoïler, s’il veut en 
tirer quelque fervice, ne peuvent l'être qu’à force 
de Préfens, en Comeftibles & en Marchandifes à 
leur ufage. Il faut fçavoir les contenir, & par la 
douceur & par la fermeté. Les Habitans, éloignés 
du Soleil, qui donne toujours de la force au Com- 


"3 
A4 


mandement , & par-là plus faciles à émouvoir, 
parce qu'ils craigneñt moins, exigent des ménage- 
mens dont une autorité plus abfolue difpenferoit. 
Celle qu'on peut employer, partagée entre deux 
Chefs principaux, fous lefquels la fubordination eft 
également divifée, n’a pas la mème adivité que celle 
qui eft concentrée dans un feul. L’Intendant, qui 
n'eft que le fecond , ne peut pas réparer les fautes 
qui arrivent fous les ordres du premier , .&e par le fait 
des fübalternes, auxquels celui-ci commande. Il n’a 
d'ailleurs qu'un très-petit nombre d'Employés, in- 
fufhfans pour veiller fous lui à toutes les parties 
d'une Adminiftration qui s'exerce préfque à toutes 
les diftances imaginables , jufqu’à 800 lieues, à 1000 
lieues de fa réfidence. S'il defire être éclairé für quel- 
que point qui l’embarrafle , à peine trouve-t-il quel- 
qu'un avec qui il puifle s’en expliquer® S'il lui eft 
néceffaire de confulter le Miniftre, il faut un an en- 
tier pour qu’il puifle recevoir fa réponfe, En atten- 
dant , fouvent il eft néceflaire d'agir. Il faut donc 
qu'il prenne la décifion für lui. Si, dans fà marche, 
il rencontre une difficulté que lui fafle le Gouver- 
neur, il faut qu'il s'arrête; & , quelque fage, quel- 
que falutaire que puiile être le parti qu'il {e propofé, 
il faut qu'il abandonne. S'il n’étoit qu'à quelques 
journées de la Cour, il écriroit , il prendroit des 
ordres, Ces ordres feroient la Loi du Gouverneur 
comme la fienne, & il feroit für de n'être pas défap- 
prouvé. Maïs Les Mers, qui le {éparent du Miniftre , 
le forcent d’ordonner , de fon chef, mille chofes für 
lefquelles il ne peut que fuivre [es mouvemens de 
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fa confcience, & fes propres vües. Si, abandonné 
ainfi à lui-même, il fe trompe dans fes combinai- 
fons; & fi, avec les intentions les plus pures & les 
plus droites, il prend un parti moins utile, un parti 
nuifible même , fi l’on veut ; c’eft un malheur fans 
doute,qu’il doit beaucoup regretter; maisun malheur 
pour raifon duquel il n’eft point reprochable , & 
encore moins criminel, Il a fait tout ce qui dépen- 
doit de lui, lorfque, n'ayant & ne pouvant avoir 
que fes propres lumieres pour guide, il les a fuivies, 
après avoir donné à l'affaire toute l’application dont 
il étoit capable. 

D'un autre côté, qu’arrive-t-il de cette fituation ; 
qui, tenant les Chéfs de la Colonie éloignés du 
Miniltre , les force de prendre fur euxune multitude 
de décifions ? Il arrive que, dans l’intérieur de la 
Colonie, æn leur impute tout le defagrément des 
ordres qui déplaifent , non-feulement de ceux qu'ils 
donnent eux-mêmes, mais encore de ceux qu'ils ne 
font que notifier, & qui leur font envoyés directe- 
ment de la Cour. Souvent ils n’y ont pas eu la moin- 
dre part ; quelquefois même ils en ont fufpendu 
l'exécution par leurs repréfentations. On ignore ces 
détails dans les Colonies ; maïs on fçait que l’ordre 
eft venu, & il gréve. C’en eft aflez pour qu'on accule 
les Chefs, ou de l'avoir follicité, ou de ne l'avoir 
pas empêché. De -là les haines {ecrettes , plus dan- 

ereufes mille fois que les inimitiés déclarées ; les 
délations fourdes ; les rapports envenimés, & tout 
ce qu'efluyent les Gens en place, fur-tout quand, 
étant éloignés, ils font hors d'état de mettre le Mi- 
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niltre à portée de s'informer par lui-même dela ca- 
lomnie des inculpations. 

Perfonne peut-être n’a pailé, par cestriftesé preu- 
ves, autant que le fieur Bigot. On en a vu une partie 
dans l'Hiftoire de fon Adminiftration. Dès 1751, il 
fut tenu un mauvais propos fur {on compte , qui 
pañla jufqu’à M. Rouillé : & le fieur Bigot crut que 
ce Miniftre y avoit mis quelque confiance. La ré- 
colte de 17ÿo ayant été mauvaife, le Gouverneur & 
l'Intendant rendirent une Ordonnance pour défen- 
dre la fortie des farines. Le fieur Bigot envoya des 
Gardes Ambulans fur les Côtes, pour y veiller, Sans 
cette précaution ; la Colonie auroit été réduite à 


toute extrémité. Les Négocians , piqués de ce que 


les efpérances qu'ils avoient fondées fur la cherté des 
grains, leur échapoient, en murmurerent hautement. 
Un d'entr'eux ofa débiter , que le fieur Bigotne leur 
défendoit la fortie des farines ,» que pour la faire lui- 
même, & à fon profit ; & il cita une Goëlette partie 
au mois de Mai précédent pour la Martinique, qui 
étoit chargée de farines pour fon compte. Selon lui, 
toutes les Lettres de la Martinique l'atteftoient. 
Cette Goëlette étoit La Finerte, commandée par le 
Capitaine Boucherville. Rien n’étoit plus précis. Le 
fieur Bigot manda le Négociant, & l'interpella de 
repréfenter une de ces Lettres de la Martinique. Ce- 
lui-ci convint qu'il n’en avoit point reçu,& qu'il n’en 
avoit pas vû. Le fieur Bigot envoya ce calomniateur 
en prifon ; &, en même tems, il donna ordre par 
écrit au Lieutenant Général de l'Amirauté , de fe 
tranfporter à bord de cette Goëlette >» au moment 
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M qu'elle reviendroit de la Martinique , & qu'elle 
mouilleroit à Quebec; & d'exiger du Capitaine É& 
de tout l’'Equipage, le ferment de ce dont fa car- 
gaifon & les pacorilles étoient compolées, foit lors 
de fon départ du Canada, foit lors de fon arrivée à 
la Martinique. Cet ordre fut exécuté ponétuelle- 
ment. Au moment que la Finette entra dans le 

f Port, le Lieutenant Général de l’Amirauté s’y tranf- 

porta. Il trouva que c’étoit une Goélette de quarante 

tonneaux ; & il conftata, par le ferment du Capi- 

! taine & de l’Equipage , qu’elle n'avoit été chargée 

que de morues & de quelques autres effets, dont le 

commerce étoit libre. Le fieur Bigot envoya , le 4 

Novembre, le Procès-Verbal au Miniltre , en le 

. fuppliant de vouloir bien lui communiquer, à lave- 

nir , ce qu'on pourroit lui rapporter de défavanta- 

geux contre lui, afin qu’il pût s’en juftifier aufli plei- 
nement que de cet artiole. 

_Mauvats rap On peut fe rappeller ce qui eft arrivé en 1753. 

ports , que les + A | di à 

eux Chefs de. Quelqu'un écrit de la Colonie à la Cour, que le 

cruifent fans (Gouverneur & l’'Intendant avoient demandé des vi- 

rcplique. r L ; 

Ç vres en France fans aucune néceflité ; que la récolte 
de 1752 avoit été très-abondante , & que la cherté 
ne feroit à craindre , qu’autant qu'il fe feroit des ma- 
nœuvres dans le commerce des grains. M. Rouillé 
le croit, & eft fort incliné à ne faire aucun envoi, 
Cependant il fe prête à faire pañler la moitié des 
demandes & peut-être moins. La vérité étoit cepen- 
dant, & les deux Chefs l'en convainquirent par leur 
réponfe : 1°. Qu'il écoit impoflible qu'il y eût de la 
nanœuvre dans le commerce des bleds, puifque, 


depuis 
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depuis trois ans , il n'en étoit pas forti un minot de 
la Colonie. 2°. Que les befoins étoient fi réels, 
qu'outre les fecours qu'ils avoient demandés en 
France, & fur lefquels ils avoient compté pour la 
cotalité , ils avoient ordonné qu'on leur en en- 
voyât 6000 quarts de Louifbourg ; & qu'avec cette 
provifion , le Peuple achetoit encore le pain 3 £ 
6 d. la livre. 

On a encore parlé du traité du Munitionnaire, &c 
du mécontentement qu'il caufa aux Officiers de 
Terre. Il avoit plu au Miniftre de diminuer la ration 
de l'Ofiicier & celle du Soldat. Le Marquis de 
Montcalm en marqua le mécontentement le plus 
vif. Il en écrivit au Sr Bigot ; il lui en parla. Le fieur 
Bigot n'eut d'autre réponfe à lui faire, finon qu'il 
avoit fuivi les ordres qu’il avoit reçus ; & que, 
n'ayant pas le pouvoir d'y rien changer , les Officiers 
ne pouvoient que s'adrefler au Mliniftre. Le Marquis 
de Montcalm envoya effeétivement fon Mémoire à 
la Cour ; & le fieur Bigot, qui rendit compte des 
efforts que ce Général avoir faits auprès de lui pour 
le convaincre, expofa en mêmetems les raifons qui 
lavoient empêché d’être convaincu. Ces raïifons pré- 
valdrent, & la ration demeura telle qu'elle étoit 
portée au Marché. 

En 1758 , le Marquis de Montcalm porta de nou- 
velles plaintes. Elles parurent ne {e pailer qu'entre 
lui & le fieur Bigat, & même fe terminer entr'eux. 
Par deux Lettres qu'il écrivit au fieur Bigot , les ÿ & 
8 Octobre 1758 , il lui repréfentoit que Officier 
François, réduit à fes appointemens, étoit dans l'im- 
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Le Traité fait 
avec le Muni- 
tionnaire mé- 
contente Îles 
Officiers de 
Terre. 


Différens chefs 
de Plaintes du 
Marquis de 
Montcalm, fur 
lefquels on juf- 
uñe le fieur 
Bigot. 
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poflbilité de vivre. Il annonçoit même un effroi & 
un mécontentement général qui pouvoit avoir des futes 
fächeufes, malgré tous [es efforts. Le mécontentement , 
ajoutoit-il, pouljè a un certain point , devient. dange- 
reux € fe communique. Au furplus, les griefs confif- 
toient en ce que , 1°..on avoit retranché certaines 
douceurs que les Officiers avoient en 1755 & 1756. 
C’étoit le retranchement ordonné par le Miniftre. 

2°.,On les payoit en papier, au lieu d'argent. 
C’eft qu'il n'y avoit dans la Colonie que du papier 
& point d'argent. | 

3°: Ce papier ne leur étoit pas fourni en Lettres 
de change au premier terme. L'ordre du Miniftre 
étoit général, de les partager en trois termes. 

4°. On ne leur fournifloit pas la ration en nature, 
du moins en totalité : une partie leur étoit délivrée 
en argent. Quand elle manquoit en nature, on ne 
pouvoit la fournir qu’en argent. | 

s”. On Ia leur fgurnifloit alors à trop bas prix. 
C'étoit un prix de donvention entre le Marquis de 
Montcalm & le Münitiennaire. En tout cas, fi le 
Munitionnaire n’eût pas été raifonnable fur ce prix, 
ileût été facile de ly contraindre ; & fi le Marquis 
de Montcalm s’en fût plaint, il auroit obtenu très- 
facilement juftice. | 

Tous ces. griefs étoient aflaifonnés d’obferva- 
tions ramaflées ; difoit le Marquis de Montcalm, 
à la clameur publique à Quebec & à Montréal. 
Tout y eft hors de prix, vin, viande , marchandifes : 
& cela vient encore plus d'un commerce exclu- 
ff & de monopole, que du manque de matiéres, 
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De tout cet aflemblage , il concluoit ; ou du 
moins l’Ofiicier concluoit: car il ne parloït point 
en fon nom : 1°. Qu'il falloit taxer le pain , le vin 
& la viande. 2°. Qu'il falloit payer plus cher Îles 
vivres qu'on ne fournifloit point en nature, 3°. Qu'il 
falloit donner une ration au Domeitique de Of- 
cier. 4°. Qu'il falloit en donner une aux Lieutenans 
pendant lhiver. 

Le Sr Bigot auroit eu plus d’une raifon, pour {e 
trouver offenfé de ces Lettres. Le bien du fervice le 
détermina à n’en rien témoigner. Il fit dohc réponfe 
au Marquis de Montcalm , le 16 Oûtobre 1758, par 
une Lettre , dans laquelle il réfuta pied à pied tout ce 
qu'elles difoient,& même tout ce qu'ellesnedifoient 
pas, du moins ouvertement, & il finit en accor- 
dent, non pas ce que le Marquis de Montcalm 
demandoit , mais une augmentation de traitement 
qu'il crut jufte & raïlonnable. Il marque au 
Marquis de Montcalm, qu'il feroit mortifé que la 

ermentation qu'il annonce pût avoir des fuites , 
& il ne peut pas fe le perfuader. Il feroit bien à 
fouhaiter que la cherté qu'éprouvela Colonie vine 
plutôt d’un Commerce exclufif & d’un monopole, 
que du manque de matieres. Le remede feroit bien- 
tôt trouvé, & l'abondance répandue dans la Co- 
lonie. Mais Îles gens qui ont conçu cette. idée , 
ou {ont peu au fait du Commerce & de la fituation 
du Pays, ou font bien :mal intentionnés. Le Com: 
merce exClufif na été ni pû être accordé à per- 
jonne. Perfonne né l'a fait & ne le fait éncore. 
Le monopole eft impoflible. Le fieur .Bigot ne 
Nnij 
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Précautions fouffre pas qu'on achete dans les campagnes du 


prifes par le Sr 
Bigot , pour 
prévenir les 
Monopoles, 


bled pour revendre ; & par conféquent , perfonne 
ne peut en amafler pour en devenir feul marchand, 
Il eft vrai que quand un Navire marchand apporte 
du dehors du vin ou des marchandifes, on ne peut 
pas l'empêcher de vendre toute fa cargaifon à un 
particulier. Ce feroit fermer les Ports au Com- 
merce , que de vouloir aflujettir l’Armateurà vendre 
en détail. Mais il n’en réfulte aucun monopole. 
Il y a dans Quebec dix Magafins ouverts, où l'on 
vend du vin. Il eft vrai que les propriétaires s'en- 
tendent tous pour le vendre cher. Mais ils ne le 
portent aufli haut , que par ce qu'il ny en a pas en 
Cañadha le tiers de ce qui eft néceflaire pour la con- 
fommation ordinaire. C’eft au furplus la cherté qui 
fait qu'il en refte encore dans la Colonie. Il y along- 
tems qu'on n’en trouveroit plus , s'il avoit été à bon 
marché. Quant aux Marchandifes , on en trouve des 
Magañns à chaque porte de la Ville. À la vérité, 
ils font mal garnis, & les Marchandifes y font à un 
très-haut prix. Mais c’eft aux Anglois qu'il faut s’eñ 
prendre. Le fieur Bigot y a d’ailleurs fait lever le 
peu qui étoit propre au Roi, & il s’en faut bien 
qu’ilenaïit aflez. À l'égard de la taxe des denrées & des 
boiflons; le Sr. Bigot taxera, non le bled, mais le pain 
fur la valeur du bled. Il ne taxera point la viande, 
parce qu'il n’y a point de Boucherie établie, Le 
fieur Bigot en avoit établies il y a fept à huit an, 
Le Corps des Officiers , le Général à la tête , 
réclama. Sur leurs repréfentations, le fieur Bigot 
les abolit, Il eft vrai que l’année derniere on a pu 
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croire qu'il y avoit une taxe fur la viande ; parce 
qu'en effet le fieur Bigot en avoit fait diftribuer au 
Peuple à un certain prix. C'étoit du cheval, qu'il 


faifoit. vendre pour le compte du Roi , afin que le. 


Peuple pût vivre ; & peut-être en fera-t-il de même 
cette année. Il ne taxera point les boiflons & les 
marchandifes. Quel Commerçant en apporteroit 
dans la Colonie, fi après tous les rifques de Îa 
Mer & des Ennemis , après toutes les pertes qu’il 
auroit {ouffertes , il ne trouvoit pas à fe dédom- 
mager fur la vente du reftant ? Ce n’eft pas que le 
Sr, Bigot ne fente , qu'au prix où font les denrées, 
l'Oficier doit avoir beaucoup de peine à vivre. 
C'eft pourquoi il eftime, que pour compenfer cette 
cherté , on peut donner aux Capitaines 30 fols 
par jour d'augmentation , & 20 {ols aux Lieute- 
nans, qui ne pañleront pas même par la voie du 
Munitionnaire, pour éviter les 4 d. pour liv. auxquels 
le Fournifleur eft aflujetti. * Mais pour confommer 
cette opération, le fieur Bigot defire avoir l’approba- 
tion du Marquis de Vaudreuil, à qui il en écrit. 

Le Marquis de Vaudreuil y confentit, par une 
Lettre du 24 Octobre ; mais avec beaucoup de 
répugnance ; & ce qui la lui infpiroit, étoit qu'on 
avoit. voulu arracher cette grace, fous le prétexte 
d'une fermentation chez l'Oficier. Au lieu de l’ac- 
corder ; il vouloit faire une punition exemplaire 
dans chaque Corps ; mais il fut arrêté par la crainte 
d'altérer de plus er plus Funion qui devoit être 

*. C’éroit une augmentation au traitement d’hiver. Celle qu'il avoit 


refufée en 1757 , étoir pour le traitement pendant la Campagne. Le 
Miniftre a approuvé & l'augmentation , & le refus. 


Le fieur Bigot 

ptopofe une 
augmentation 
À la paye des 
Officiers. 


Le Marquis de 
Vaudreuil y 
confent ; mais 
avec répuonan- 
CE, 
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entre Le Marquis de Montcalm & lui, & qui n'e 
toit pas déja trop entiere. 

En attendant, la Lettre du fieur Bigot étoit 
parvenue au Marquis de Montcalm, qui lui répon- 
dit le 2; Oétobre : » J'étois bien convaincu & per- 
» fuadé, pour ce qui me regarde, de tout ce que 


» vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, & j'en 


» ferai bon ufage auprès de nos Troupes. Je vous 
» remercie, de tout ce que vous projettez de faire 
» en leur faveur. Je vous réponds de ma reconnoif- 
» fance particuliere , fans être garant de celle des 
» autres. æ Le fieur Bigot ne fe méprit pas 
fur la reconnoiflance que le Marquis de Mont- 
calm lui témoignoit, Il n’ignoroit pas que cet Of. 
cier ne lui avoit pas pardonné la réduétion , qui 


avoit été faite par le Marché du Munitionnaire fur 


la ration des Troupes de Terre, qui en effet étoit 
trés-confidérable. Elle confiftoit dans le retranche- 


ment , non-feulement du vin à l'Oficier & de 


l’eau-de-vie au Soldat , mais encore d’une multi- 
tude innombrabl:. de commodités & de délica- 
cefles , que les Officiers de Terre étoient parvenus à 
{e faire donner , {ous le nom de Rafraïchiffemens, 
& que le Marquis de Montcalm avoit apréciés 361. 
par mois, dans fon Mémoire au Miniftre, en 1757. 
Le jugement que le Miniftre porta fur fes repré- 
fentations, en confirmant le retranchement : juge- 
ment que le Marquis de Montcalm imputa au fieur 


. Bigot , manebat altä mente répo/iim. D'autant plus 


que les effetss’en renouvelloient tous les jours, parce 
que le retranchement s’exécutoit fort exaétemént: 
D ailleurs le fieur Bigot ne tarda pas à recevoir 
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des Dépêches de M. Berryer, dans lefquelles iln'eut 
aucune peine à reconnoître le développement des 
reproches indirects que le Marquis de Montcalm 
avoit voulu cacher dans fa premiere Lettre : mais 
{ous une gafe trop tran{parante pour n'être pas 
apperçus. Enfin , le Miniftre, dans une Dépêche 
du 20 Février 1759, qu'il écrivit au Gouverneur 
& à l’Intendant ; montroit en cet Officier une con- 
fance portée à un tel point, qu'il étoit impoffible 
de ne pas fentir qu’elle avoit été acquife à tout 
autre titre que celui de la capacité & des talens. 
Elle portoit : » L'intention de S, M. eft que M. de 
» Montcalm foit non-feulement confulté fur toutes 
» les Opérations, mais encore far toutes les parties 
» d'Adminiftration qui auront rapp@rt à la défenfe 
» & à la confervation de la Colonie. Vous lui 
» demanderez fon avis, en lui communiquant les 
» Lettres que je vous écris , relativement à tous 
» ces objets; & vous le préviendrez d’une maniere 


Autorité don= 
née à M. dé 
Montcalm dans 
la Colonie, 


» à gagner fa confiance ; comme il cherche de fon" 


» cÔté à {e concilier la vôtre. Vous ne devez jamais 
» perdre cette union de vüûe. Le falut de la Colo- 
» een dépend plus que jamais ; & le Roi le defire 
» par-deflus tout. « Ainfi les deux Chef re pou- 
voient prefque plus rien ordonner fans l’attache 
du Marquis de Montcalm. Cet Officier méritoit 
fans doute cette diftin@ion , par fes qualités per= 
fonnelles ; puifqu’on la luiaccordoit. Maisentre ces 
qualités | qiélle-étoit celle qui avoit prédominé , 
& qui avoit emporté:la balance ? Il faut avouer 
que celle de délateur fait fouvent autant & plus 
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d'impreflion que beaucoup d'autres. 
| ë conduite Cela n’empêcha pas cependant que M. Berryer 
suftifée M n'approuvât Le traitement que le fieur Bigot venoit 
Berryer lui- de faire aux Officiers de erre, en augmentant 
sc leur folde de 20 & 30 fols par jour ; au lieu de 
celui que le Marquis de Montcalm avoit demandé. 
Le Miniltre ne s’en tint même pas là, il adopta 
toutes les vües qui avoient déterminé cet Intendant 
à rejetter celui-ci. » Il auroit pà naître ( c'eft M. 
Berryer qui parle dans fa Lettre du 8 Janvier 
1759 )» de grands inconvéniens de la taxe qui 
» avoit d’abord été demandée fur les vivres. Elle n'a 
» pu avoir lieu que par rapport au pain, dont le 
» prix pouvoit être réglé fur le plus ou le moins 
» d'abondancede bled. La viande n'en étoit pas 
» fufceptible , puifque non-feulement il n'y a pas 
» de Boucheries en Canada , mais que même ony 
» manque de bœuf. Le vin & les autres liqueurs 
» que le Commerce de France y porte;ne pouvoient 
» être taxées fans courir le rifque d’en faire dimis 
» nuer les envois l’année fuivante. Peut-être même 
» auroit-il été dangereux, par rapport au Peuple, 
» d'établir en faveur des Officiers une taxe privi- 
» légiée, qui auroït fait haufler en proportion les 
» denrées que le public confommoit. « C'eft ainfi 
ue M. Berryer lui-même prenoit la peine de ju- 
tifier la conduite du fieur Bigot, & de le laver 
des foupçons ;, on a prefque dit des accufations 
portées dans la Lettre du Marquis de Montcalm ; 
pue nt au fujet du Commerce exclufif auquel il attribuoit 
 L la cherté exceflive des denrées dans la Colonie. 
à Mais 
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Mais il ne s’agit point , dans Le moment a@uel , de 
s'appefantir {ur cette réflexion. On ne veut ÿ quant 
à prélent , conclure autre chofe de tout ce qu'on 
vient d'expoler , fi-non qu’il n’eft que trop vrai 
que d'autorité qui accompagne la place d’Inten- 
dant en Canada, n’eft pas toujours propre à con- 
cilier des amis à celui qui l’exérce:, & que fouvent 
on lui fait payer fort cher le défagrément des ordres 
qu’il eft forcé de faire exécuter. 

Des mécontentemens de cette efpèce , {ür-tout 
quand ils partent de perfonnes d’un certain rang , 
trouvent une matiere bien aifée à s’enflamer dans 
l'état d'une Colonie, tel:qu’a été celui du Canada 
pendant toute la durée de l’Adminiftration du fieur 
Bigot. En y entrant , il trouve une cherté générale 
établie fur toutes Les denrées. La farine ÿ Vaut 15 
& 16 L. le bled 3 & 4 1. le minot. Il l'écrit au 
Miniftre , le 26 Septembre & le 11 Oûtobre 1748. 
Au mois de Novembre, des vaifleaux de France 
apportent des Marchandifes. Le bénéfice, qui étoit 
à 100 pour, tombe à 2ÿ & 30 pour 2: mais 
les denrées du pays confervent leur prix (a). En 
1749 , la cherté continue, & elle augmente, .Flle 
devient.excefliye. (b). IL arrive des Marchandifes 
de France , mais elles font avariées (c ). La récolte 
manque en 1750, Le bled vaut en 1751 4liv. ro f 
$ :liv..le-mmot (d). -Le fieur Bigot eft obligé 
de défendre la fortie des farines: & c’eft à l'occa- 


(a) Lettre du 7 Novembre 1748. 

(ë) Lettres des 26 Juin & 25 Septembre 1749. 
(c) Lettre du 28 Oétobre 1740. 

(d) Lettre du 15 Septembre 1750. 
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ftration du fieur 
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fion de cette défenfe quil éprouvé les murmures 
des Négocians, & qu’il eft obligé de punir un d'entre 
eux, après avoir confondu fon impolture. La difette 
eft la même en 1751. Le fieur Bigot l'écrit le 
6 Oétobre au Miniftre, & lui fait an détail afli- 
pee de la fituation de la Colonie. Il demande qu'on 
ui envoie de France, des fecours abondans. Au 
mois de Mai 1752, ils n’étoient point arrivés. 
Le bled valoit 7 liv. le minot. Le fieur Bigot en 
fait acheter pour le Roï, & force les particuliers 
de le vendre $ liv. pour le diftribuer aux Bou- 
langers , & faire fournir le pain au Peuple à 2 f. 
8 den. le Roi perdant la moitié fur le prix qu'il 
la payé (a). Il arrive des fubfiftances au mois de 
Juin. On étoit aux aboïs. Depuis un mois le Peuple 
n’avoit plus qu'une demi- livre de pain par jour 
pour chaque perfonne ; & il étoit diftribué fous les 
yeux d'un Officier de Police prépoté à cet effet (b),. 
Ces nouvelles provifions étoient épuifées à la 
fin de l'année. Le Peuple avoit été remis à la ré- 
duction de la demi-livre, & mème d'un quarteron 
de pain par jour. L'année 1753 eft celle où le 
fieur Bigot ne reçut de France que la moitié des 
provifions qu'il avoit demandées; & il ne put faire 
fubfifter la Colonie qu'avec les farines qu'il tira de 
lIfle Royale: Une partie de celles-ci fe trouva même 
gâtée. Le pain valoit 3 £. 6 den. la livre (c ). L'an- 
née 1754 fut moins pénible que les précédentes. 


(a) Lettres des 8 & 15 Mai 1752. 
() Lertre du 19 Août 1752. 
(<) Lettres des 22 Seprembre & 15 Octobre 175 3. 
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Cependant le bled valut encore 3 liv. ro fols le 
minot (a). On vécut avec plus de douceur en- 
core en 1755. Mais la récolte de cette année ayant 
été mauvaile , on fouffrit beaucoup en 17ÿ6, d’au- 
tant plus que la Guerre étant déclarée , il y eut 
des augmentations de Troupes confidérables, qui 
confommerent infiniment , & que les fecours de 
France ne furent pas aufli abondans qu'il auroit 
été nécellaire. Le bénéfice étoit monté alors à 
160 pour + (b). On fut dans une fituation bien 
pire en 1757. Il y avoit des Paroïfles qui n’avoient 
pas recueilli de quoi femer. Dès le mois de Mai, 
on avoit réduit le Peuple à 4 onces de pain par 
jour , & il étoit obligé de vendre tout ce qu'il 
avoit pour s'en procurer avec quelques autres fub- 
fiftances (c). Le Miniftre , touché du malheur de 
la Colonie , s’emprefle d'envoyer des fecours au 
commencement de 1758. Une partie eft intercep- 
tée par les Anglois. La mifere devient affreufe. 
Depuis le ro Avril , le Peuple eft réduit à deux 
onces de pain par jour, & on diftribue aux pau- 
vres, pour les fubftanter , 4 onces de lard ou 4 
onces de morue , fuivant les jours gras ou maigres. 
On ne peut pas lire, fans attendriflement & même 
fans effroi, la Lettre du 3 Mair758, quien contient 
le tableau. A l'égard de 1756 & 1760, années du 
fiége de la ville de Québec & des efforts incroya- 
bles qui furent faits pour la reprendre, on ne peut 


(a) Lettre du 22 Septembre 1754. 
(é) Lertre du 25 Oétobre 1756. 
(c) Letue du 18 Octobre 1757. 
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pas avoir oublié-tout ce qu'il en couta de peines; 
de foins & même de dépenfes au fieur Bigot, 
our raflembler des fubfftances ; jufqu'à y facrifer 
d’abord fes propres fonds, .& enfuite fes appointe- 
mens;, àinfi que ceux du Marquis de- Vaudreuil & 
du Chevalier de Levy, qui les ofirirenc avec géné- 
a | 

Poneng Ee Peuple; qui he voit pas, tout le jeu des ref- 
qu'on fair pour Lorts qu on emploie pour le faise! vivré,-& quine 
ue er, ur dent qué da:privation: qu’il éprouve d’une fubfiftance 
faites, ” néceflairei; row d’'uné abondance qu'il delire, mur- 
mure contre la:main qui l’alimente, &c croit qu'au 
contraire 5 c'eft-elle qui lui fait {ouffrir. tous les 
maux-qu'iloendüre;, Si:! au milieu dé cétte tribula- 
tion il:eft appuyé :dans fes plaintes, & fur-tout 
dans fes foupçons, par des perfonnes en place, 
qui cenfurent de: leur côté, il s'éléve alors un ert 
univerfel. La malignité s’enflâme ; & ne connoit 
plus de bornes. Elle noircit lés intentions les plus 
droites. & les plus pures; elle envenime les actions 
les plus: innocentes, les plus vertueufes. même, & 
les plus falutaires. Les plus frivoles conjectures font 
érigées en preuves, contre ceux à qui l’on impute 
fx calamité, Elles volent de bouches en bouches; & 
de lune:à l’autre , acquérant de nouvelles forces, 
ibarrive qu’à la fin on les croit des démonftrations ; 
parce que tout lemonde lés reçoit; & que perfon- 

netne les approfondit. LAS 
_ Ces clameurs Cependant, elles paflent les Mers, é& elles 
à “CS En nd viennent aux oreilles des Miniftres. Toute la Colonie, 


a leur dit-on, eff prête & dépofer des Malverfations qui 
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fe font commifes. Jugex-en par la misère dont nous [om- 
mes accablés , € par les fortunes rapides qu'elles ont oc- 
cafionnées. C’eft de notre fang qu'on s’efi engrai|]é. 
Les Miniftres ;. d'un autre côté, déja affecté de 
l'énormité des dépenfes qu'ils ont acquitées , & 
dont ils fe {ont plaint dans tous les tems : qui {ça- 
vent d’ailleurs qu'il y a eu des abus, puifque l'In- 
tendant, lui-même, n’a ceflé de Les en avertir ,-en 
même tems qu'il leur déclaroit qu'il à’avoitaucun 
moyen'de'les réprimer, peuvent-ils fe-déféndre 
des impreflions qu’une réclamation aufii générale , 
& aufli vive, doit néceflairement produire ? Ce ne 
{ont , cependant , que des impreflions qu’ils reçoi- 
vent, & qu'ils recoiventavec réferve & avec pré- 
caution ; mais qu'ils ne peuvent pas {e difpenfer 
d'approfondir. Malheur, alors, à ceux qui {e trou- 
vent dans le cas d’une recherche aufi indifpenfable. 
S'ils font innocens , ils fe juftifiéront. Juftice leur 
fera rendue. Mais il eft des formes-prefcrites par 
les Loix , pour parvenir à la juftification ; & elles 
font févères. Qu'ils ne foient donc pas furpris , fi 
on s’aflure de leur perfonne, fi on faifit leurs pa- 
piers , {1 on leur fait rendre compte de leur admi- 
niftration , fi on la difcute dans toutes {es parties, 
& dans toutes fes branches: encore une fois, c’eft 
un malheur pour eux, mais un malheur inévitable: 
un arrangement de Providence ;. qu’ils doivent ado- 
rer. Elle a permis qu'ils fe foient trouvés placés dähs 
des pofitions délicates ; fufceptibles de différens 
jours. Il en eft dé défavorables. I faut vérifier f c 
font les véritables : & quand ce ne feroit que pour 
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apprendre à la Colonie ce qu’elle doit penfer d’une 
Adminiftration contre laquelle elle s’eft élevée, il 
{eroit néceflaire d'inftruire Le Procès. 
Sentimensqu'il Le fieur Bigot eft donc bien éloigné de fe plain- 
“seb au fieur dre du traitement qu'il éprouve. Il a été commis 
| des prévarications énormes en Canada. Il a lui-mé- 
me conftaté les premieres qui ont été découvertes. 
De tout tems, il a averti qu’il y avoit desabus. Ils 
ont tous été commis fous fon Adminiftration. N'y 
a-t-il pas eu perfonnellement quelque part ?  C'eft 
l'inftruétion qui l’apprendra. Mais pour qu'elle l'ap- 
prenne, il faut la faire, & le fieur Bigot la doit 
fubir. Mais il doit la fubir, comme il appartient à 
un Innocent de la fubir ;c’eft-à-dire , avec fermeté, 
avec courage, avec confiance, en fe foumettant, 
fans réferve, à toutes les épreuves par lefquelles 
on jugera à propos de le faire pañler. Il n'en eft 
point en effet qu'il récufe , & à laquelle il nes’of- 
fre volontiers, dès qu’elle ne tendra qu’à la recher- 
che de la Vérité, & à l'éclairciflement de fa con- 
duite. 

C’elt aufli avec cette paix & cette tranquillité , 
qu'il a vu fe former lorage fur fa tête, & qu'il eft 
venu fe rapprocher de {es coups. Il part du Cana- 
da, porteur des Lettres menaçantes du Miniftre, 

iméconnoit fes fervices ; qui ne voit en lui qu'un 
prévaricateur. Îl arrive à Verfailles , & fe préfenteà 
M, Berryer. Ce Miniftre ne lui répond que par des 
paroles de difgrace & de reproches. » C’eft le fieur 

Tan] | » Bisot quia perdu la Colonie. Ily a fait des dépen- 
| » {es énorimes. Il s'eft permis le Commerce, Sa for- 
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» tune eft immenfe. » Le our Bigot fe juflifie ; mais 
par des réponfes générales , parce que les accu- 
fations n'étoient elles-mêmes que générales. » Moi! 
» l'auteur de la perte de la-Colonie ! Daïgnez 
» jetter les yeux fur tout ce que j'ai fait pour la 
» fauver. Les dépenfes ont été énormes ! fans doute; 
» mais elles ont été indifpenfables ; mais les Minif- 
» tres ont approuvé tous les ordres qui les ont oc- 
» cañonnés. J'ai fait le Commerce ! mais il étoit 
» permis ; & c'eit dans une Ordonnance rendue fous 
» Votre Miniftère, que j'en trouve la preuve. Ma 
» fortune eft immenfe ! il s’en faut bien ; mais telle 
» qu'elle eft, je puis en démontrer la légitimité. 
» Permettez que je vous l’expofe. » Le Miniftre 
ne croit pas devoir defcendre dans les détails ; & 
il fe renferme à dire que l’Adminiftration el inf- 
dele , qu’elle eft coupable. » Si cela eft, répond 
» le fieur Bigot, je vous fupplie, Monfeigneur , 
»de me donner des J uges intègres & éclairés , de- 
» vant qui je puille en rendre compte & me jufti- 
» fier». L’'Audience finit à ce mot, & le fieur Bi- 
got fe retire. 

Quelque tems après, il prend la liberté d'écrire à 
M. Berryer, pour lui demander de vouloir bien or- 
donner le payement des Lettres de change, qu'il 
avoit reçues pour {es appointemens, en 1760, & 
de celles qui lui avoient été données en 1759, 
pour rembourfement des 110400 liv. qu'il avoit ti- 
rées fur fes propres fonds, & qui avoient été acquit- 
tées. ( Sa Lettre eft du 12 Mai 1767.) H ne reçoit 
point de réponfe ; mais le premier Commis lui rap 
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porte que le Miniftre avoit trouvé qu'en donnant 
fes Lettres de change d’appointemens, pour avoir 


du bled & le payer, il avoit manqué à la forme. 
Le fieur Bigot lui sepréfente , dans une feconde 
Eu | Lettre, du 21 Mai, qu'il eft vrai que dans cette oc- 
pin cafion , il avoit plus penfé à faire vivre les Armées, 
qu’à la forme qu’il employoit pour y réuflir ; que les 
Lettres dechange, quien étoient réfultées, avoient 
une caufe fi favorable & fi privilégiée, qu'il ne 
pouvoit pas douter que, le Miniftre ne voulût bien 
en ordonner le payement. M. Berryer perfifta. D'un 
autre côté, il ne répondit rien fur le rembourfe- 
ment des 1 10400 livres avancées par lefieur Bigot, 
en1759, {ur fes propres fonds. Il tranfpira, ce- 
pendant, que pour cet objet, M. Berryer inclinoit 
à Le faire payer. Dans le fait, ni l’un ni l’autre ne 
l'ont été, &ils font encore dus en entier , au fieur 
Bigot. 
Alors; le fieur Bigot combattu entre le defir de 
manifefter {a juftification , & la crainte de déplaire, 
s’il infifloit encore , dans un moment où le Mi- 
niftre paroifloit fi peu difpoié à l'entendre, refpec- 
ta jufqu'à fon filence,, dont il ignoroit la véritable 
caufe. Il ne fcavoit pas que le Miniftre étoit oc- 
cupé, dans .ce moment, aux préparatifs dé la pro- 
cédure criminelle qu'on a vu éclore depuis. Il crut 
qu'il conjureroit, l'orage ,-,en fe retirant pendant 
quelque tems dans, fa famille. 11 alla donc à Bor- 
déaux , où il, féjourna trois.ou quatre mois. Il comp- 
TORRES toit y refter encore ,. lorfqu'il apprit que loin de 
RU Lt À s’appaifer, l'orage avoit grofl , & qu'on parloit 
RUE même 
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mème de le faire arrêter. Cadet, difoit-on , qui étoit 
à la Baftille , depuisle mois de Janvier, l'avoit char- 
gé. À l'inftant, le fieur Bigot quitte {à Province, 
& vient à Verlailles. I fe préfente chez M. le Duc 
de Choïfeul ; mais il ne peut avoir l'honneur de l’en- 
tretenir. Il prend la liberté de lui écrire ce qu’il s’étoit 
propoié de lui dire de vive voix,. & fa Lettre eft au 
Procès, Il lui marque que, de toutes parts, il lui re- 
venoit que le Roï étoit réfolu de s'aflurer de lui ; 
qu'il étoit prêt de fe foumettre à tous les ordres 
qu'il plairoit au Roi de lui faire donner; que fa 
conduite & {on adminiftration avoïtent été pures & 
innocentes, & qu'il étoit prèt de fe juflifier devant 
tel Tribunal que le Roi jugeroit à propos de lui 
nommer: Qu'il le fupplioit, avec les plus vives & 
les plus refpectueufes inftances, de vouloir bien, 
où lui donner.-des Commiflaires, ou le renvoyer 
devant telle Cour qu’il lui plairoït de choiïfir, fi le 
Miniftre ne vouloit pas prendre-la peine d'en faire 
l'examen par lui même, ou de le faire faire fous 
{es yeux. 

Cette Lettre écrite ; le fieur Bigot revient à 
Paris. I} fe tientchez lui , afin qu'on le trouve, fi on 
veut l'arrêter. Trois jours après, il reçoit l’ordre , 
& eft conduit à la Baftille , Le r7 Novembre 1761. 
IL y demeure-onze mois entiers, fans avoir la-moin- 
dre communication avec'aucun Confeil , ni avec 
aucune perfonne du dehors, C’eft aumois d'Otto- 
bre 1762 , feulement , que cette communication: 
s’eft ouverte ;. pour le Confeil qu'ik seit choif. 

Ph 
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Pendant cetems-là , M. le Lieutenant de Police 
lui avoit fait fubir de premiers Interrogatoires, après 
lefquels il avoit plû au Roi d'établir une Commif 
fion , & de la compofer de Magiftrats tirés d’un Tri 
bunal refpeétable, où la Juftice rend fes premiers 
Oracles , par des Miniftres qu'elle ne fçauroit mé- 
connoître , puifque leurs traits font pris fur fon 
modèle , & qu'elle y retrouve perpétuellement les 
vertus quiforment fon caractère propre & fes prin- 
cipaux attributs. IC’eft par un Arrêt du Confeil ; 
du 12 Décembre 1761, revêtu de Lettres paten- 
tes du 17, que le Roi a fait ce choix. Ilporte, 
dans le préambule, que le » Roi eft informé que 
» dans fes Colonies de l'Amérique Septentrionale, 
» & particuliérement dans celle du Canada, il a été 
» Commis des monopoles , abus , vexations , & 
» prévariCations , : Qui ont porté un préjudice confi- 
» dérable auxdites Colonies, ont caufé la ruine de 
» plufieurs Habitans , & font d’autant plus punifla- 
» bles , que quelques-uns de ceux qui en font foup- 
» connés, ont abufé du nom & de l'autorité de 
» Sa Majefté ». Après cet expolé le Roi ordonne que 
ar M. de Sartine & les Officiers du Châtelet, à 
a Requête de M. le Procureur du Roi en ce Siége, 
le Procès fera inftruit aux Auteurs » defdits mono- 
» poles, abus, vexations & prévarications , à leurs 
» Complices, Fauteurs & Adhérans, pour raifon 
» defdits crimes , enfemble de tous autres crimes, 
5 ou délits dont ils pourront être prévenus, tant 
> contre les intérêts de Sa Majefté ; que contre ceux 
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» des Habitans defdites Éonieé, circonftances & 
» dépendances » & être jugés , en dernier reffort , en 
la Chambre du Confeil de la Police. Enfin le Roi 
évoque à lui, & renvoie au même Tribunal, tou- 
tes les Plaintes , Demandes & Procédures » Qui pour- 
roient avoir été commencées, tant'au Civil qu’au 
Criminel. 

Jufqu'aujourd hui, on ne connoît aucune action 
civile, qui ait été intentée concernant les: obiets 
qui font énoncés dans cet Arrêt. Mais à l’égard de 
la Procédure criminelle , elle a été füuivie avec la 
plus grande activité. Depuis le mois de Décembre 
1761, jufqu'à la fin du mois de Mars 1763, c’eft- 
a-dire pendant quinze mois confécutifs , il ne s’eft 
pas pailé un feul jour , fans en excepter ni les Di- 
manches ni les Fêtes, qui n'ait été marqué par quel- 
que marche de l’Inftruétion. M. le Procureur Géné- 
ral de la Commiflion a rendu fà plainte , a fait 
informer. Sur les Informations , il a été-lancé un 
nombre prodigieux de Décrets, !Le onze Janvier 
1762, il a été ordonné que le fieur Bigot feroit 
écroué & recommandé ; & ce n’eft que le $ Fé- 
vrier ; quon lui a fignifié l’Arrèt du Confeil, & 
les Lettres Patentes. 

Le 9 Février, on a commencé À lui fairé fübir 
les Interrogatoires. Le premier a duré neuf jours 
entiers, d’autres douze, & un dernier ; dont on 
parlera plus amplement dans la fuite » trente-cinq 
jours de fuite. Les Interrogatoires ont été fuivis de 
Confrontations fans nombre. 
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Au mois d'Oétobre 1762; on à donné des Con: 
feils aux Accufés. Ces Confeils ont pris alors de 
premiers éclairciflemens ; mais éclaircillemens qui 
n’ont fervi qu’à faire fentir & leur infufhfance, & le 
befoin d’une multitude d’autres, qui manquoient , & 
qu'il falloit rechercher. Comment, en effet , euf: 
{ent-ils pû fufhre ? Les Accufés qui, depuisun an, 
avoient fubi une multitude innombrable d’Interro- 
gatoires & de Confrontations, n'avoient eu, pen: 
dant tout ce tems-là, ni plume, ni encre , mi pa 
pier. En {orté que ‘n'ayant rien couché par écrit, 
detout ce qui s'étoit fait avec eux, pendant un fi 
long intervalle, il falloit que ce fût la mémoire qui 
feule leur fournît toutes les Inftractions qu'ils de- 
voient donner. Entre les accufés, il yena, peut: 
être ; qui n'avoient à répondre que für un Article; 
ou fur un petit nombre. Mais, comme le fieur Br 
got a été Le Chef de la Colonie , il femble qu'on ait 
voulu le rendre garant de tout ce qu'on reproche 
à tous les autres; enforte qu'il a été interrogé fur 
une multitude innombrable de chefs, qu'il étoit 
phyfiquement impoflible qu'il {fe rappellât, & fur- 
tout avec l’exactitude qui eft néceflaire , quand il 
eft queftion d'en faire le fondement d’une défenie 
aufli férieufe 6c aufli intéreffante. On peut donc ju- 
ger, par-là, combien durent être imparfaites les 
Inftructions que le fieur Bigot put donner à {on 
Confeil, dans ces premiers momens. 

Cependant , les portes de la Baftille {e refer- 
merent pour les Confeils, le 24 Novembre. Elles 
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ne fe r'ouvrirént qué le 26 Janvier 1763:>Ces deux 
mois furent employés à faire fubir aux. -Aceutés, ! 


de nouveaux Interrogatoires, & des Confrontations 
fans nombre. Celui du fieur Bigot dura trente-cinc 
jours confécutifs, depuis le 13 Décembre jufqu'au 
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rO Janvier ; fans aucune autre interruption que | 


celles du jour de Noël & du jour de la Circon- 
cilion. Les féances commençoient le matin; on les 
reprenoit l’après-midi.#Elles employoient dix ou 
douze heures chaque jour. | 

Ces nouveaux ‘Interrogatoires, & en particulier 
celui du fieur Bigot, étoient le réfultat de travaux 
immenfes qui avoient été faits fur des milliers de 
Papiers, de Lettres, de Regiftres qu'on lui repré- 
fenta. On les avoit raflemblés de toutes parts; & 
depuis fix mois on étoit occupé à préparer des 
opérations ; dont le détail effrayera lorfqu’on en 
rendra compte. C’eft {ur ces opérations qu’a roulé 
cet Interrogatoire , quiggontient ÿoo. pages .de 
minute , & qui formoit L. # ainfi dire ; un procès 
nouveau contre le fieur Bigot. 

Il y a peu de têtes humaines qui fuflent capa- 
bles! de foutenir un affaut aufli violent & aufi long. 
Iba néanmoins laïflé le fieur Bigot tel qu’il étoit 
auparavant, poflédant fon ame en paix, & jouiflane 
du même calme dans lequel on l’avoit toujours 
trouvé. Et véritablement , il fera aifé de démontrer 
que ces nouveaux efforts, ces efforts qui paroîtront 


incroyables quand on les connoîtra;: & qui avoienr, 
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pour objet de le trouver coupable , n’ont fervi qu'à 
le juftifier. 

Le fieur Bigot avouera même, qu'il a été per- 
fuadé que fes Juges en étoient eux-mêmes con- 
vaincus , lorfqu'il a {çu que l'inftruétion ayant fini 
par une derniere confrontation , qui a été faite le 
18 Mars, on avoit annoncé le même jour , qu'on 
mettroit le Procès fur le Bureau le 7 Avril. Si 
l'innocence du fieur Bigot eût pas frappé fes pro- 
pres Juges ; s'ils n’euflent pas penfé eux-mêmes 
qu’il n’avoit pas befoin d'une plus ample juftifica- 
tion , loin de fe difpofer à un jugement qui de- 
voit être fi prochain , ils euflent été les premiers à 
lui offrir un délai compétent pour faire paroître fa 
défenfe, 

Il eft vrai que malgré un augure aufli flatteur , 
le fieur Bigot a crû devoir réclamer le tems né- 
cefaire pour l’expofer. Il a des faits à expliquer ; 
il a des piéces à produire ; il n'avoit pas pû en 
faire ufage dans le cour de l'inftruction , & il eft 
très-important pour lui de les mettre fous les yeux 
de fes Juges & du Public. Les Magiftrats ont bien 
fenti la juftice de cette repréfentation ; & s'ils fe 
font aflemblés le 7 Avril, comme ils Favoient an- 
noncé , ils ont différé leurs féances. Par-là ils ont 
donné au fieur Figot le tems d'achever cette pre- 
miere partie de fa Détenfe. Ilefpére de leur équité, 

u’ils lui accorderont celui qui fera néceflaire pour 
dreffer la feconde, non moins intéreflante pour lui, 
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puifqu'elle doit confifter dans la difcuflion des dif. 
férens Chefs de laccufation , & dans les preuves 
détaillées de fa juftification. 


Monfieur DUPONT, Confeller-Rapporteur. 
M°. LALOURCÉ, Avocat. 


CRESSONNIER, Proc. 
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Faits importans avoués par le fieur Bréard, 1014, 
Le fieur Bigot ne voyoit ni les Fa@tures ni les Comptes de 
Ventes, 40 

I! ne voyoit que l'Etat figné par le Garde-Magafin & le 
Controleur, 41 


Jamais le fieur Bigot n’a dit ni infinué de favorifer les 
Marchandifes des fieurs Gradis, 43 











v] T À BR: LE 
Ii donnoit les ordres de bénéfice fur le pied du cours, pag. 43 
On prétend que l'appréciation du Controleur eft excef. 


five ; 44 
Preuves qu'on en donne, & Réponlies, 4$ 
Défenfe du fieur Bréard- fur ce chef, 46 


Elle jufufie le fieur Bigot, 47 
Elle le juftifie , s’il n’a pas donné l’ordre de bénéfice,  tbid, 
Le fieur Bigot a donné l’ordre de bénéfice conformément 

au cours: Preuves de ce fait, 47, 48 
L'excès de l'appréciation, s’il y en a, ne fçauroit être de 


fon fait, So 
Mémoire imprimé du fieur Bréard, ibid, 
L’appréciation eft la fonction du Contrôleur feul, s2 
Le feur Bréard convient l'avoir faite, tbid, 


Il à dü Ja faire , 
Il a dû la faire, & 11 l’a faice des Munitions & des Vivres 


comme des Marchandifes , ÿ4. 
Le fieur Bigot n’a pas plus excédé fur les prix faits, que fur 
les prix par bénéfice, s$ 
Objetions ; 56 
Le fieur Bigot à figné les Marchés & les Ordonnances de 
payement. Réponle, 1bid, 
Les Marchés ont été faits fous des noms interpofés. 
Képonfe, ibid, 
Ils ont été antidatés: Képon/e , s7 
Il a fait tirer fes Léerres de change fous des noms.em- 
pruntés.. RéponJe, 58 
Il a admis dans la Société le fieur Bréard , Contrôleur. 
KRéponfe, 1bid, 


La Société avoit pour objet des fournitures faites au 
Roi. Képonfe, 
Il a donné la préférence aux Marchandifes des Gradis, 


. Képonfe, 6I 
Il ne demandoit aux fieurs Gradis qu’une partie de. la 
. Fourniture. RéponjJe. 62 
Il a profité des Surventes. Képonfe, 64 
Autres Chefs d’accufarion , 65 


Premier Chef. Droits d'entrée non payés, ibid, 


DES SOMMAIRES. vi 


On ne le prouve pas fuffifamment. pag. 65 
Si le fait eft véritable , le fieur Bigot en eft innocent, 66 
Mémoire du fieur Bréard ; il juftifie le fieur Bigot, 67 
Motifs de la déclaration au Bureau, 63 
Confrontation avec le fieur Eftebe, 69 
Réponfes décifives. 7Q 
second Chef. Frêt trop cher du Vaiffeau /a Renommée, 7x 

ulle preuve à cet égard, 1bid, 
On prétend qu’il n’a pas eu fa charge complette, 1bid. 
Il n'y en a pas de preuve fuffifante , ibid, 
Quand le fait feroit véritable , le fieur Bigot n’en féroit pas 

coupable , 73 
Ce feroit la faute des Officiers de Port, 7 À 
Ou des fraudes particulierés dont l’Intendant ne fçauroit 

être garant, 1bid, 


Troifiéme Chef, Lettres de Change au prémier terme, 
données en trop grande abondance aux fieurs Gradis , ibid, 
KRéponfe , 1bid, 

La Société avec les fieurs Gradis a-t-elle continué ? 738 

Elle à fini en 1755. Le Vaifleau a feulement été frété deux 


fois pour le Roi. 1bid, 
Le fieur Bigot n’a point eu intérêt dans les Marchandifes 
envoyées par les fieurs Gradis en 1757. 1bid, 
N1 dans celles qu’ils ont envoyées en 1758 tbid, 
Le fieur Péan le foutient; te” fieur Bigot le dénie , 79 
Nal autre intérêt pour le dernier que celui de la vérité, Æ01d, 
Renvoi fur les Surventes à la quatriéme Claffe, 1bid, 
Le Vaifleau le Colibri ne fait point partie des Chefs d’ac- 
cufation , 80 


MR FC CN EL Fe PE 
Maifon du fieur Claverie. 


Le fieur Claverie bârit une Maifon en 1750, 80 
Le fieur Bigot lui accorde une petite portion dé térrein 
appartenant au Roi, 8t 


Le Roi acquiert la Maiïfon pour augmenter fes Maga- 
fins , 1DId. 








VELS TABLE 
Le fieur Eftebe eft intérellé dans cette Maifon, pag. 83 
Il achette dans cette Maifon pour le Magalin, ibid. 
Le fieur Eftebe prétend que le fieur Bigor & le fieur Bréard 
{ont intéreflés , ibid. 
Le fieur Bréard démie qu'il y ait eu part, & enfuite il 
l'avoue, 1bid, 
Le fieur Bigot le dénie fortement, & le fieur Eftebe dé- 
clare qu’il ne Le fçait pas perfonnellement ; mais qu'il l'a 


oui dire, 84 
Autre variation du fieur Bréard. Elle eft confondue, 85 
1°. Parce qu'elle eft variation , ibid, 
2%, Parce qu'elle eft combattue par le fieur Eftebe, 86 
3°. Parce qu'Eftebe & Bréard fe contredifent, 1bid, 


49, Par le fond même de la déclaration du fieur Bréard, 1bid. 
Nul intérêt au fieur Bigot de fe défendre d’avoir été inté- 


reffé dans la Maifon Claverie , s’il l’avoit été, 88 
On prétend qu'il a favorifé certe Maifon, ibid, 
Quand cela feroit, 1l n’en réfulteroit point qu’il y eut été 

aflocié, 89 
Il ne l’a point favorifée , 90 
Variation du fieur Eftebe, 92 
Confondue par elle-même, 93 
Par fon exces, zbid. 
Parce qu’elle eft une récrimination évidente, 94 
Parce qu’elle choque la vraifemblance, 1bid, 
Par la fuppofñtion d'ordres donnés par le fieur Bigot & par 

le fieur Bréard, 9ÿ 
La Survente, s’il y en a eu, ne peut jamais être imputée 

au fieur Bigot, 96 

Nr si Eh hail E] À 
Pelleteries. 


Traite des Pelleteries pour le compte du Roi, aux Forts 


de Frontenac, Niagara & Toronto, 97 
On la failoit avec défavantage ; mais elle éroit nécef- 
faire , 08 


On étoit obligé de prendre toutes les Pelleteries que les 
Sauvages 


DES SOMMAIRES. à 


Sauvages apportoient , dopage 98 

1 . . \ f \ 
On les faifoit defcendre à Montréal, & de-là à Quebec, 
Accidens auxquels elles étoient expofées, 99 


A Montréal on gardoit tout ce qui étoit propre au Ser- 
vice. On envoyoit le refte à Quebec, pour y être vendu 


en partie, ibid, 
Où par adjudication, ou de-gré à.gré, 100 
Vente de gré à gré au fieur Eftebe .eh 17523 mais après 
une eftimation, 1bid, 
Embarras du fieur Eftebe, qui prie le fieur Bigot d’accep- 
ter intérêt pour moitié dans ce Marché, 1bid, 
Eftebe les achete en 1753, 101 
Un mois après, 1l offre au fieur Bigot un intérét pour 
moitié , 102 


Le fieur Bigot fait des efforts auprès du Miniftre, pour 
fupprimer ce Commerce pour le compte du Roi, bird. 
Bénéfice extrémement modique fur les Pelleteries des an- 
PPS T7520 1753; TRACE 7ST. 10? 
Marchés de 1756 & 17573 au cours de Quebec, 104 
Marché de 1758, qui fauve au Roi fes Pelleteries, qu'il 





auroit perdues en 1759, 1b1d, 
Juftification du fieur Bigot. Il a pu acheter les Pellere- 
r1es , 10$ 

I! à pu les acheter par vente de gré à gré, fur-touc fur le 
pied d’une eltimation 1.5" S$è 107 
Ces Marchés ont été avantageux au Roi, 108 
Preuve pour ceux des années 1752 , 1753 , 1754 & 
175$, AAA 
a. Le bénéfice des Acheteurs n'eft que de 32000 liv..en 
uatre ans, | 1bid, 

2°. Il n’eft dû qu'à linduftrie du fieur, Goguet, qui mé- 
lange ces Pelleteries avec d’autres, 109 
Qui attend le tems favorable pour la vente, 110 


3°. Ce bénéfice eft nul, par deux déduétions dont il eft 
fufceptible, Intérêts des Fonds. Frais d’aflurance, 411 
Toutes ces circonftances font atteftées par le fieur :Go- 
guet ; _II2 


Elles influent fur les Ventes des années. fuivantes, 114 
b 








x F A BE 
Autres obfervations fur les Ventes des années fvantés, 
Pag. 114 
Les Livres des Négocians de Quebec ne prouvent rien, id, 
En fuppofant tout ce qu'on leur contefte, ils prouvent que 
lès Ventes de 1756 & 1757 ont Cté faites au cours du 


téms , 115$ 
Ils le prouvent également pour la Vente de 1754, 11? 
Nul Commerce en 1758, 118 
Le Roi a vendu plus cher que les Négocians, 119 


Conclufon. L’innocence du fieur Bigot eft démontrée, 120 
Elle feroit prouvée par:les efforts qu’il a faits pour fuppri- 
mer le Commerce des Pelleteries ‘pour le compte du 


Ro, 126 
Examen des Interrogatoires , tbid, 
Pelléteries achetées pour lé Roi. Objet à renvoyer à la Clañlé 

dés Surventes, SI L2r 
Pélleteries appartenantes au Roi, adjugées en 1749 & 1750. 

L'opération en eft irrépréhenfble ; 1 22 
Ventes de gté à gré au fieur Eftebe, également innocen- 

tes ; 123 
L'avantage que le Roi a trouvé dans ces Ventes répond à 

tout ; 12$ 
Vifhon débitée par le fieur Eftebe , & réfutation ; 127 


A:R.T +7 CE EE: +r 
Pofîes de la Baye & de la Mer de l'Oueft. | 


La Traite fe faifoit avec les Sauvages par Bail ou par 


Conpé.-— Pr? 
C’étoit le Gouverneur qui en difpofoit, 130 
Le Marquis de la Jonquiere fe réferve celle des deux Pof. 

tes de la Baye & de ‘la Mer de POueft, ibid, 
Il y aflocie le fieur Bigot’, F3I 
Le fieur Bigot ne s’en mêle point , 131, 132 


Le Miniftre en eft inftruit , & ne le défapprouve point, 132 
C'eft entre les mains du fieur Bréard qu'on à trouvé routes 
fes Correfpondances, 123 
Queftions qu'on à faites au fieur Bréard,;  tbid. 


DES SOMMAIRES. 3 
Elles font toutes dirigées contre le fieur Bigot, & elles 
n'operent aucune preuve contre lui, pag. 135 


PART R RCE L: FE 


Autres intérêts que l’on prétend que le freur Bipot a eus 
dans les Fournitures faites au Roi, ou dans les Marchés 


ft 


faits avec lus. 


Pa 
Deux fortes d'intérêts, 136 
1%. Dans les Marchandifes & dans les Marchés , 137 
2%. Dans le frêc & le cabotage, ibid. 
Défenfe commune, ibid, 
Renvoi à la quatriéme Clafle , concernant les Surven- 

tes , 1bid. 
Intérêt prétendu avec le fieur la Porte, 1014, 


D he UV IN LE ET CR ASS EE. 
LE SIEUR V'ARIN , COMMISS AIRE-ORDONNATEUR À MONTREAL. 


Commiffairé Ordonnateur à Montréal. Quelles étoienc fes 


fonétions , 138 
Le fieur Varin l’étoït en 1748, quand le fieur Bigot arriva 
en Canada, 140 
Il étoit dans la Colonie depuis 1729, I41 


Le fieur Bigot a pour lui des préjugés favorables,  cbid. 
Le fieur Varin- DOIE de contraires, 142 


Le fieur Bigot demande une gratification pour le fieur 


Varin, 143 
Indifpoñition du fieur Varin contre le fieur Bigot, 145 
Parce que le fieur Bigot ne demanda pas pour lui la place 

de Comnuflaire-Ordonnateur à Louifbourg, 1bid, 
Démarche du fieur Varin pour obtenir le grade dé Com- 

miflaire général de la Marine, 146 
Le Miniftre la lui refufe, 147 
Il l'impute au fieur Bigot, ibid, 
J1 envoie fa femme en France pour la folliciter. Elle eft 

refufée , ibid. 


Il defire en 1754 la place d’Intendant du Canada, quand 
by 








‘le fieur Bigot revient en France, & il ne lobtienc 


Vs 


pas ; pag. 145 
Le fx eur Varin repañle en France en 1757, ibid, 
1 pré fente au Miniftre un Mémoire contre le fieur Bigot, 

us sait il s'accufe lui-même Île premier, 150 
1! eft la dupe du P. Martel , Jéfuite, ISI 
Lertres de ce Jéfuire, ibid, 
Projet & plan dut Martel, 153 
Confidérations dont il fe fert pour engager le fieur Varin 

à préfenter ce Mémoire, 154 
Conféquences qui réfulrent de cette intrigue , 155 


Le Miniftre méprile le Mémoire; &.fa confiance dans le 
fieur Bigot n’en eft point altérée. Preuves par fes Let- 


tres, 156 
Et par celle du fieur Accaron, 157 
Jugement des Miniftres , augure favorable de celui des Ma- 

giftrats 158 
Syftème étrange du feur Varin, qui cherche, non à fe dif 

culper , mais à inculper le fieur Bigot, zbid, 
Moufs qui l’y engagent, tbid, 
1. L’efpétance de fe décharger en chargeant fon Supé- 

rieur, bi, 
2.1 Ef (prit de vengeance & d’animofité, 159 
Vues générales de la Requête du fieur Varin, 160 
Décompofñtion de cetre Requête, 162 , 163 
Mécontentement imputé au fieur Bigor, 163 
Refus de demander la place de Commiflaire-Ordonnareur 

à Louifbourg, br. 


Menfongés , pour décrier l'Adminiftration du Sr Bigot, 164 
En 1752 commencent-les Prévarications du fieur Varin 165$ 
Société pour les Fournitures des Vivres à Montréal, Suivant 

le’ fieur Varin , le fieur Péan la propofe de la part du 


feur Bigot , 165 , 166 
Le fieur Péan le nie, 166 
Eloges qué le fieur Varin fe donne pour déprimer l’Admi- 

niftration du fieur Bigot, 167 


Son pañlage en France, & ‘le Mémoire qu'il préfentce au 
Muuitre, ibid, 


DES SOMMAIRES. ET 
Obfervations préliminaires du fieur Vatin: Il en eft une qui 
jufuifie pleinement le fier Bigoc, pag, 168 


PREMIER FAIT 


Société avec le Moine Defpeins pour les Fournitures 
des Tivres. 


Societé contraétée en 1748, dont ile s’agit point, 169, 170 
Le Moine Defpeins eft chargé de l’approvifionnement des 
Forts & Poftes d'en-haut par économie, 170 
En 1752 le fieur Varin fait payer au Roi vingt-cinq pour 
cent au-delà du prix courant, ibid, 
Il le fait, felon lui, à la follicitation du fieur Péan, & du 
confentement du fieur Bigot, 171 
Ce n’eft pas qu'il ait recu le confentement du feur Bigot ; 
mais 11 prétend que le fieur Péan lui a dit qué le fieur 


Bigot y confentoit. Le fieur Péan le dénie , 172 
Point de corps de délit. Nulle preuve que le Roi ait payé 
vingt-cinq pour cent au-delà du prix Courant , 173 
Nulle preuve qu'il y ait eu une Société pour les Fourniru- 
res de Montréal, 174 
Si ce n’eft l’aveu du fieur Varin. Il eft infufifint contre 
lui en matiere criminelle, 175 
Encore plus contre le fieur Bigot, bit. 


Il faudroit rapporter dés pLeneReper VERTE preuve vo- 
cale ne peut pas fufnre, 17$ , 176 


Si la Société a exifté, le fieur Bigot ny à point été inté. 


reflé , 177 
J n'y à contre lui que la déclaration du fieur Varin, bid, 
Qui ne dépofe pas avoir connoiflance perfonnelle du 
25 RER | 178 
Qui feroit incapable de faire preuve contre le fieur Bi- 
got , Rs 101, 
Qui ne rapporte qu'un oui-dire, LR 179 
Ec un oui-dire démenti par le fieur Péan à qui il Par- 
tribue , cbid 


Aucun des Aflociés n'a connu le fieur Bigot comme tel, 








XEV TABLE 

Interrogatoires 8& Confrontations , qui ne prouvent rien de 
plus : | pag. 180 

Contradittion des faits allégués par le fieur Varin, 182 


SR RE 0), E A EL FT. 


Société de Vivres à Québec. 


Point de preuves de la Société des Fournitures à Qué: 


bec; | 184 
Point de preuves que le fieur Bigot y ait été intéreflé, 1. 
Point de preuves de malverfations dans la Société, zbid, 
Point de preuves dans l’Inftruétion du Procés, 185$ 


TOMBA FE: À LE 
Recette fuppofée dans les Magafins du Roi à Montréal ; 


Incendie de la Maïifon occupée par le fieur Varin, 135$ 
Il demande un dédommagement au Miniftre , qui ne lui 

fait pas de réponfe, zbid, 
Propofñtion par le fieur Péan , d’un moyen pour le procu- 

ret » 1356 
Martel , Garde-Magafin , en indiqué les facilités, 214, 
Il l'exécute. Faufle recette de 1800 quintaux de farine, & 


de 600 quintaux de lard, cbid. 
Martel convient de la faufle recette, tbid. 
fl n’y a pas cependant de preuve du corps de délit, 187 
Il y a même preuve légale du contraire, zbid, 
Le:récit de Varin eft évidemment fabuleux, 188 
Nulle charge contre le fieur Bigot, 189 


Jimpoñture dans la Requêre de Varin , démentie par Varin 
lui-même , qui ne l’a pas avancée , ni dans fes [nterroga- 
coires , ni dans fes Confrontations avec le fieur Bigot, 190 

Suivant le Sr Varin ; il n’a traité qu'avec le fieur Péan, .zbid. 

Ce feroit donc du fieur Péan qu'il auroit fçu que le fieur 


Bigot avoit été intérelle , I91 
Ce feroit donc un oui-dire attribué au fieur Péan; & le 
fieur Péan le dénie, ibid, 


Contradiétion du fieur Martel , dans deux Difcours qu'il im- 


D'ES S ŒMMATITRESsS XV 
pute à Varin , | pag. 191 
Le premier Difcours a été confondu à la Confrontation , 192 


QUATRIEME FAIT 


Frét des Bateaux du Cent, ou Tranfports des Vivres & 
Munitions. 


Tranfports des Vivres par économie, jufqu'en 175$, 193 
En 1755,1756 & 1757, ils fe font par entreprife, ibid. 
Le fieur Varin prétend que durant l’entreprife il a fait tort 
au Roi de 420000 liv. Did, 
I n’y a point de preuve du corps de délit ;:1°. parce que 
le fieur Varin a pu préférer les Tranfports en entrepri- 
fe à ceux par économie, 194 
2°. Parce qu'il l'a pu, quoique les Tranfports par entrepri- 
fe gient plus coûté au Roi que les Tranfports par éco- 
nomie , bd, 
3% Parce qu'il ny a nulle preuve que les Tranfports par 
entreprife aient plus coûté que les Tranfports par éco- 


nomie , 1b1d, 
Quand il y auroic un délit , le fieur Bigot n’y a eu aucune 
Part, 195 
Ce n’eft point lui qui à ordonné les Tranfports. Il ne s’en 
eft point mêlé, Jupe, 1b1Ld, 
C'eft avec le fieur Péan que le-#eut"Varin traite, & non 
avec le fieur Bigot, ibid. 
Le fieur Péan ne Jui parle point du fieur Bigot, 1bid. 
Cependant le fieur Varin fuppofe que le fieur Bigor eft in- 
téreflé avec le fieur Péan, 196 
Ea Société n’eft pas prouvée, Did, 
Le fieur Varin en dépofe. Son témoignage eft récufable , id. 
Il eft unique, 197 
Il eft démenti par tous les prétendus Aflociés, tbid, 
H n’a point connoiffance perfonnelle de l'intérêt qu’il attri- 
bue au fieur Bigot, ibid, 
Il fuppofe que le fieur Bigot eft intéreflé dans la part du 
fieur Péan ; & lé fieur Péan le dénie, 198 


Nulle charge dans la Procédure contre le fieur Bigot, id, 








| xvÿ T ABLE 
CINQIEME F ABT. 


Marchandifes achetées à Quebec, & envoyées à Montréal 
dans le Mapa/in. 


Preuves écrites détruifent ce Chef d’accufation, pag. 199 
Le fieur Péan propofe au fieur Varin d'acheter les Maga- 


fins d'Eftebe & de la Malethie, 1bid, 
Ordre prétendu donné en 1757 par le fieur Bigot, qui 
porte le bénéfice à 150 pour cent à Montréal, 1bid, 
Contradition dans la Requête du fieur Varin, 200 
Le crime confifte à avoir vendu au Roi les Marchandifes: 
à rss pour cent de bénéfice, 1bid, 
L'ordre imputé au fieur Bigot & fa Lettre n'exiftent point, 
bid. 

Excufe du fieur Varin. Il les a laiflés à Montréal. Elle eft 
confondue , 201 

Il eft faux que les Marchandifes aient été vendues au bé- 
néfice-de 155$ pour cent, zbid. 
Lés Acquits fignés par le fieur Varin prouvent qu'elles n'ont 
été vendues qu'à 85 pour.cent, 201 , 202 
Impofture du fieur Varin. Il prétend qu'on a fubftitué de 
nouveaux Acquits aux ariciens , 20% 


Ces Acquits, qu'il appelle nouveaux ; font fignés de fa 
main. Ilauroit donc cominis lui-même la falfificarion, 1614. 
On ne l’en croit pas. Ce font des Piéces de formalité; des 
Actes autentiques, qu'il ne peut pas défavouer par fes 


Déclarations poftérieures , 203 
Preuves de limpofture, zbid, 
Il fuppofe encore ici un nouvel ordre du’ fieur Bigot ; & cet 

ordre n’exifte pas, ibid. 
Ce feroit une multiplication de crimes, qu’il s’imputeroit 

à lui-même, 2 04. 


Le fieut Imbert feroit complice : il feroit même le fabrica- 


eur de la fauffeté. IL n’eft pas décrété, parce qu’on le 


juge innocent , ibid. 
Opération néceffaire à faire tous les ans fur les Acquis, 
craveftie en falfification , 205 


Dans 


DES SOMMAIRES. xvi 


Dans cette opération , les Acquits de 1757 ne pouvoient 


point entrer, pag. 205$ 
Les Regiftres des Négocians de Montréal prouvent la vente 
à 8$ pour cent, 207 
Autres réponfes, mais furabondantes, ibid, 
Tout roule encore ici fur un oui- dire, attribué au fieur 
Péan, & que celui-ci dénie, z2OR 


FEXIEME FAIT 
Marchandifes fournies par les Sieurs Gradis en 1757. 


Le fieur Varin, fur cet article, ne compromet pas le fieur 
Bigot, 209 
Le fieur Bigot n'avoit point d’intérét dans ces Marchan- 
difes. Renvoi à un autre Article, ibid. 


AUTRES FAITS concernant le Sieur Varin, 
dont la Requête ne fait pas mention. 


Faits qui ne regardent point le fieur Bigot, 209 
Faits relatifs au Sr Varin. Ils reviendront ailleurs, 209 , 210 


EROISIEME ELA SSE 


LE SrEUR CADET, MUNITIONNAIRE- DES VIrRES. 


Education du fieur Cadet, 210 
Les fentimens répondent à l'éducation , 211 
_ Preuves, zbid, 
Il eft conftitué Prifonnier à la Baftille le 25 Janvier 1761, 
ibid, 

Prémier Interrogatoire qu’il fubit devant un Commiflaite. 
Il fe peint comme un modéle de vertu, 2 12, 


Réflexions & perplexités qui agicent un coupable, ibid, 
Cadet eft plus dans le cas qu'aucun autre de les éprou- 
ver , ibid, 
Efpérances qu'il peut concevoir, T3 
Augmentées par la circonftance d’un Accufé principal , fur 
lequel tous lés yeux font tournés. #13, 214 


f° 
LA 








V1] TABLE us 
Exccs dans lequel ne manque pas de fe jetter un Criminel 


en pareil cas, _ pag. 214 
Circonftances particulieres à Cadet, propres à juftifier l'ap= 
plication, SEA 211$ 
Son intérêt pour s’avouer coupable , & pour dénoncer tous 
ceux qui tombent fous fa main, 21S 


Aufli Cadet devient à fes propres yeux un fcélérat, 216 
Et un fcélérat , qui a entraîné coute la Colonie dans le de- 
{ordre , 1bid, 
Ses délarions donnent lieu à des décrets fans nombre, id, 
Arrogance avec laquelle il a foutenu les Confrontations, 217 
Animofité contre le fieur Bigoc, qui la puni dans la Colo- 
nie. I] veut s'en venger, 218 
Conféquences qui réfulrent de tout ce qui précède; ‘219 
Affemblée de Cadet & de fes Affociés, qui fe condamnent 
à une reftitution envers le Roi, 1b1d, 
Complot formé entr’eux fur la maniere de fe défendre. Ils 
doivent tous rejetrer le blime fur le fiéur Bigot, 220 
Chefs d’accufation contre Cadet ; ils font de deux fortes , 
221 


Deux Titres, 101, 
1 1 LE) ER EL MIER 


FAITS relatifs au Marché de 1756 pour la Fourniture 
des Vivres. 


Divifon de ce titre. 222 
Deux Articles, ibid, 
1. Le Marché confidéré en lui-même, ibid, 
2. L'exécution du Marché, 1bid. 
On y joindra le Marché pour la Fourniture de l'Hôpital 

de Carillon, 1bid, 
Et celui pour le tranfport des Marchandifes du Roi aux 

Fort Frontenac & Lac Champlain, 1bida 


BnF 'E.C.E E: I. 


Les Marchés confrdérés en eux - mêmes. 


Divifon de l'Article premier, 222 


DES SONEMARIR ES. Xxix 
Trois Sections, pag. 
DUR: C T'LIONN, PRÉMESS. 
Marchés des Vivres. 
On accufe le fieur Bigot d’avoir été intéreflé dans le ju2e 


ché des Vivres, 2, 
Le fait eft faux, Se péche contre toute vratfemblance, Bel 


Preuve unique. Cadet l'a oui-dire au fieur Péan , 224 
Impofture ; car c'eft Cadet qui l’avance, ibid, 
Un oui - dire n’eft rien, même dans une autre bouche que 
la -fienné, 22$ 
La. dénégarion de M. de Vaudreuil & du fieur Bigot fuf- 
firoit , tbid. 
Mais le fieur Péan, à qui on attribue le oui - dire, le 
mie , 1b1d, 
Lefeur Bigot ne pouvoit pas penfer à s’intérefler au Traité. 
I, demandoit fon rappel en France, 226 
Il ignoroit que le fieur Péan y füc intéreffé. Il ne pars 
geoit bee point avec lui, ubid. 
Fait allégué par Cadet, ibid 
Récit exaét de ce fait, tbid. 
Duquel il ne réfulte ibfolument rien, | 227 
Preuve teftimoniale , inutile fur un pareil faits 228 
Qu'importe que-le Marché ait Été avantageux à Cadet: ou 
non ? zbid, 
IL ne peut jamais en réfulter un crime, 229 
Rien n'eft plus pr que ce Marché ; ibid. 
C'eft le Miniftre qui l’a ordonné, 230 
Le fieur Bigot l'envoie au Miniftre dès qu'il ef pañlés & 
lavertit qu’il le fera réfilier s’il lui déplaît, 231 
Lettres du Miniftre qui s’en félicite, 232 
Autre Lettre où 11 trouve les prix très-hauts, ibid, 
Mais 1l convient que tout eft renchér1, 233 
Et il w accepte pas l'offre de réfilier le Marché, 1bid, 
Cette Lettre n'arrive point dans la Colonie ; elle eft inter- 
ceptée par les Anglois avec la premiere, 2995 °234 


En 1758 le Miniftre renvoie un #1plicata de la pi ‘emiere , 
C 2] 








xx TABLE 


8z ne parle point de la feconde, Pag. 134 
Objeétions, 1bid, 
1°. C'eft le fieur Bigot qui a propofé le Marché,  cbid, 
Répon/e, zb1d 
Il l’avoueroit fi le fait étoit vrai; car il n’a rien que de 
très-{Nnocent , ibid. 


Mais il eft faux. Deux Lettres du Miniftre le prouvent, 235 
Lettre du fieur Bigot, dont on ne peut rien conclure, &bid, 
2°, Les prix plus forts que ceux que Cadet avoit pro- 


polés » 236 
KRéponfe ‘ bid, 

Il les avoit propofés en 1755. Le Marché fut fait en 
1756, zbid, 
Le fieur Bigot n’avoit pas befoin de nouveaux ordres pour 
confentir à ces prix, 237 
3%. Ces prix font plus forts que les prix communs de 1746 
à 1752, & de 1748 à 1755, 238 
Prix communs en tems de paix ,ne font pas prix'communs 
en tems de guerre, 239 
D'ailleurs ce n'eft pas par quelques articles qu’il faut en 
juger , c’eft par le Marché tout entier, 1b1d, 
Et fur-tout par les prix qui ont eu lieu pendant la durée 
du Marché, 240 
Or les prix du. Marché ont été fort au-deflous des prix du 
cours pendant qu’il a duré, 1bid, 
Preuve des prix au cours, 241 
Objeétions , | 242 
Ils auroient pu être moins forts à la ceffation de la guerre, 
ibid, 

Képonfe ; ibid, 
Qui le fçait ? 1b1d, 
Le cems de la paix auroit compenfé le tems de la guerre, 
: 243 
Mais la guerre a toujours duré, 3b1d. 
Cadet dit que les prix étoient favorables, zb1d, 
On ne peut pas Pécourer , tbid, 


Il eut été ruiné par fon Marché , s’il n'avoit pas volé le 
Roi, 244 


DES SOMMAIRES. War 
Autre reproche. Le prix accordé‘ pour l'entrepôt de Ja 


Chine, pag. 244 
Képon/e , tbid, 
Explication entre le Marquis de Vaudreuil & le fieur Bi- 
got , au fujet du prix commun, 245$ 
Autre reproche. Le Roi à été chargé du frêt des bitimens 
de tranfport, 246 
Képonfe, Did, 
Utilité générale du Marché, Réduétion du traitement des 
Troupes, 247 
Quand le Marché auroit été avantageux à Cadet , où feroit 
le crime du fieur Bigot, 1bid. 
Le fieur Bigot à ajouté au Marché les Poftes de Gafpé & 
de Miramichi ? 148 
I! Fa fait commencer au premier Janvier 1757 pour les Forts 
Chambli & S. Jean, 1bid. 
Il à eu droit de faire l’un & l’autre, 2bid, 
Preuves, 1b1d, 
Il a été approuvé par le Miniftre, 249 
On lui fuppofe une intention qu'il n’a point eue, ibid. 
Il a fait l'avantage du Roi, 250 
Nul erime d’ailleurs dans ces deux faits, 251 


S'É CT LORT LE 


Marché pour la Fourniture des Hôpitaux de Carillon & 
de Frédéric. 


Le fieur Bigot pafle le Marché, 252 
Les Généraux avoient demandé létabliflement de ces H6. 
itaux , tbid, 

Il eft obligé de les donner à l’Entreprife ; ibid, 
Perfonne ne pouvoit plus facilement s’en charger que le 
Munitionnaire, 1b1d, 
Le fieur Bigot le lui propofe ; Cadet laccepte, 253 


Le fieur Bigot en donne la direétion au fieur Arnoult, ibid, 
Qu'il charge de vifer les billets d'entrée & de fortie, ibid, 








XX] T ABLE 


Cadet prétend 4, 1] a aflocié Atnoulc à a ! lentreprife, pag. 2$2 


Le fieur. Bigot l’a pleinement ignoré, 254 
Ïl a donné Connoiflance du Marché au Miniftre, 1bid, 


SE. C_TCt OA PRES ER 
Marché pour le tranfport des effets du ‘Roi au Fort 


Frontenac & au Lac Champlain. 


Le fieur Bigot préfere pour ce Marché; Cader , comme plus 


propre qu'un,autre à l'exécurer, 2 5.5 
Premier Interrogatoire du fieur Bigot , où on lui dit que 
Cader à gagné cent pour cent, ibid. 
Le fieur Bigot ne peut pas le croire, Did, 
Il croit cependant lui avoir accordé un prix plus fort que 
le prix ordinaire ; 256 


D'après ce qu'on lui a dit, que Gader avoit gagné 100 pour 
cent , il-convienc qu'il doit avoir accordé 9, ro où 14 


liv. par quintal, zb1d, 
Dans la Confrontation il apprend les voies illicites, par 
lefquelles Cadet a gagné fur le Marché, 256, 257 
Interrogatoire du mois de Janvier 1763, 257 
On lui repréfenté les Marchés. Ils ne font qu'à 7 & 8 liv. 
le quintal , 1bid. 
Ce prix n'étoit point exhorbitant , 258 
Cependant on en conclut que fien  n’étoit facré dans la 
Colonie. 259 
Que l'on à fupprimé les. vrais Marchés pour én fubftituer 
de faux. 1b1d. 
Aucun témoin n’a dépofé , & aucun Accufé n’a déclaré ce 
+ fait. 260 


ji n'eft pas fondé." ° ibid, 





ER 


DES SOMMAIRES. swiss 
ME À LC L'E URE 
E xécution du Marché des V’ivres. 


Mariere de cet Article. Un très-grand nombre de faits À 


examiner féparément, pag. 263 
D'abord les quâtre faits de malverfations , donit le fieur Bi- 
got a convaincu Cadet à Montréal, Did, 
Par le fecours du fieur Querdifien , 1bid, 


PRE M I ER: FAUNE 
Rations fuppofées au Fort Machault.;, & dont Cadet 


s’étoit fait payer. 


Mémoire du fieur Querdifien fur les Rations fuppofées au 


Fort Machault , 264 
Interrogatoire de Martel & de la Place, zbid, 
Jls en conviennent, zbid, 
Prétexte de la prévarication, 265$ 
Maniere dont elle à été exécutée, ibid, 
A qui doit-on l’imputer ? ibid. 
Reproche qu’on fait au fieur Bigot, 266 
Sa juftification complette,. | tbid. 
Ordre établi pour la Fourniture des Vivres danses Pofz 

tes, TN REE tbid, 
Notifié aux Commandans & aux Gardes-Magafins,  56- 
Ils devoient figner l'Etat des Fournitures, ibid. 


Le Contrôleur devoit faire l'appréciation & la certifier, :4:4 
L'Intendant alors ne pouvoit plus refufer l'Ordonnance de 


payement, 267 , 268 
Le fieur Bigoc n'a point apperçu l’excés ; ce n’eft point un 
crime, 268 
Ce n'eft pas même une négligence, tbid, 
L'Intendant ignore le nombre de Troupes qu’il y a eu dans 
les ‘Forts, 1b1d, 
Il faudroit , pour qu'il le fût, qu'il fit faire des informa- 
tions. Il n’en à pas le terms, 269 


Le fieur Bisot la eu moins qu'un autre, 270 


* 
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HXLV T A:B:bE 
Il a demandé des fecours à cet égard: on n’a pas pù fui en 
rocurer , pag. 270 
Il à fallu quatre mois de travail au fieur Querdifien , pour 
découvrir labus qui s’étoit commis au Fort Machault, 1bid. 


L'Etat comprenoit des Fournitures faites dans le plus grand 


feu de la guerre, pe 1 
Le fieur Bigoc l'a arrêté dans un tems où ilkétoic furchargé 
d’occupations , ibid, 
Autre reproche, 272 
Le fieur Bigot a fait prévenit Garaud fur l’Interrogatoire 
qu’il avoit à lui faire fubir, ibid, 
Képonfe, 1bid, 
Le fait eit faux. Il n’a pour garant que Cadet, ibid, 


Et Cadet le tient de Defcheneaux , qu’on ne peut interro- 
ger, parce qu'il n’eft point en France, 273 
Et qui d'ailleurs n’eft pas plus croyable que Cadet, chi, 


FER D: EF À LE 


Rations que Cadet s’eft fait payer comme fournies au Fort 
Chambli, pour des Troupes qui avotent paÏ]é l'hiver chez 


les Habitans. 


Cadet fe fait délivrer des Certificats de Rations, comme 

fournies dans le Fort Chambli, 274 
Les Troupes avoient pañlé l’hiver chez les Habitans, 27ÿ 
La tromperie découverte, le fieur Bigoc fait reftituer par 


Cadet ce qu'il a injuftement recu , zbid. 
Objeétion , ibid, 
Le fieur Bigot avoit donné POrdonnance de payement, :b1d, 
KéponJe , tbid. 
Il ne pouvoit pas la refufer, : 1bid, 
Il a demandé au Miniftre des Commiffaires de Marine, pour 
la vérification des dépenfes, 276 
On n'a pu lui en envoyer qu'un feul, & en 1759. Il.s'en 
eft fervi aufi-tôrt, tbid, 
En tout cas 1l n’y a point de crime à avoir donné l’Ordon- 
nance de payement, 276, 277 


TROISIÈME 


DES SO M MAEBRES XXV 


MROISIEME FRET 
ations accordées à Cadet [ur le Pofte de Miramichi. 


Cadet avoit des boiflons dans Quebec, lors de la prife de 


cette Ville, Pag. 277 
Cadet demande à en être dédommagé, 278 
Le fieur de Ramzay , Commandant de la Place , Navoit pas 

voulu lui figner le Certificat de fa perte » Lbid, 
Le fieur Bigot s’informe du fait au fieur de Ramzay, qui en 

convient , ibid, 
Son refus fondé fur ce que les boiffons ne devoient pas 

être réputées appartenir au Roi , 278 , 279 
Le Commandant Anglois en juge autrement & s'en em- 

pare, 279 
Le fieur Bigot confent au dédommagement, qu’il fixe à 40 

Où $fo000 iv. ibid. 
Découverte d'une fauffe dépenfe de 620000 liv. fut le Pof- 

ce de Miramichi, ibid, 
Cadet s’en excufe fur le dédommagement promis, 280 


I! allegue un Cercificat du Commandant Anglois fur le mon- 
tant de fa perte, qu’il prétend être de cette force, ibid. 
Le fieur Bigot le condamne à la reftitution, & la reftitu- 


tion eft exécutée, tbid, 
Obje&ion., Lb1d, 
Le fieur Bigot avoit donné l’Ordonnance de payement, ibid, 
Képon/e, 1bid, 
Autre Objeétion, zbid, 
Le dédommagement avoit été promis, 281 
Képonfe ; 1bid, 


Cette promeffe n’eft entrée pour rien dans l'opération, 1b1d, 
Excufe du fieur de Boishebert. Elle n’eft pas recevable , 1b:d, 
Le fieur de Boishebert na point entendu parler du dédom- 

magement promis, Preuve qu’il n’eft point entré dans l’o- 


pération, 282 
Cadet impute l'opération à Defcheneaux, 1b1d, 
Qu'importe qui des deux l'ait faite ? … 1D1d, 
Menfonge de Cadet, ibid, 


d 








XXVT TA BTE 
Au farplus cette difcuflion ei fuperflue pour le fieur Bi- 
BOT pag. 283 


QUATRIEME F AE “T. 
Etats de confommations fuppofées au Fort de Niagara. 


Erats fur le Fort de Niagara , montans à 1400000 liv. fr- 
gnés du Marquis de Vaudreuil , 284 
Les Inftrutions du fieur Bigot, l’obligeoient d’ordonner 
toutes dépenfes jugées néceflaires pour le fervice, 2h24, 


Il n’a donc pu refufer l’ordre de payement, ibid, 
D'autant plus qu'on a employé deux fortes de rufes pour 
lui en cacher le montant, 285 


Mais le fieur Querdifien ayant découvert la furprife , le 
fieur Bigot s’en éclaircir avec le Marquis de Vaudreuil, 
ibid. 

Qui mande Cadet & lui fait refticuer les 1400000 liv. , ibid, 
Cette reftitution défintéreffe le Roi; mais elle n’eft point 


néceffaire pour la juftification du fieur Bigot, Did, 
Il a donné l'Ordonnance de payement, parce qu'ilne pou- 
voit pas la refufer , 286 
Queftion faite au fieur Bigot fur le Secrétaire du Marquis 
de Vaudreuil, & fa réponfe, 1bid, 
Le Marquis de Vaudreuil a raconté le fait comme le fieur 
Bigot ; 287 


1 n'y a de différence entr'eux , que dans une feule circonf- 
tance. Preuve démonftrative que le Marquis de Vaudreuil 
s’eft trompé, 1bid. 

Menfonge nouveau de Cadet, ibid, 

Dépoñtion du fieur de Villers, n’eft qu’un oui-dire de Ca- 
det , confondu par une circonftance très frappante, 288 


CTNOUTEME EF À 1 T. 


Wivres G& KRarions qu'on prétend avoir été pallées en 
confommations dans les Pays d'en-haut, fans avoir 
été fournies. 


Queftion faite au fieur Bigot fur ce Chef, & faréponfe, 289 


DES SOMMATRES. XXVI] 
Carte fuppolée faite par le fieur Péan dans le Cabinet du 


fieur Bigot ; faufleré démontrée, 290 
Le fieur Bigot le nie, ibid. 
Ce qui s’eft paflé entre lui & le fieur Péan, 1bid. 
On prétend que le dédommagement a été alloué, 291 
Cadet, Maurin & Penifleauld le difent. Ils écoient aflociés 
aux manœuvres. Ils le font à l’impofture, ibid. 
Le fait eft faux, car il n’a point été donné d'Ordonnance 

de payement, 292 


On ne rapporte pas même les Etats contenant ce prétendu 


dédommagement, ibid. 
S1 on les rapportoit, ils confondroient ces délateurs; & on 


ne pourroit pas déférer à tout ce qu'ils pourroient diré 
de contraire à ces Etats, 293 
Ils ne rapportent point la Carte prérendue, 294 
Ils ne l'ont point vu écrire dans le Cabinet du Geur Bigot. 
Lis prétendent que le fieur Péan le leur a dit. C'eft donc 


un oui-dire : & dans leur bouche: 29$ 
Le fieur Péan le nie, Lid. 
Îls s’accufent d’avoir enflé la Carte, 296 
Le fieur Bigot n’a jamais pu le fcavoir, Lbid, 
Preuve démonftrative qu’il n'a pas pu avoir connoiffance 
de la Carte, bd. 


Quoiqu'il y ait quelque différence dans le récit du fieur Bi- 
got & celui du fieur Péan, elle n’eft d'aucune impor- 
tance , 297 

Autre difcordance entr'eux , de laquelle il ne réfute encore 
aucun délit, 1bid, 

Le dédommagement n’a point eu pour objet la perte des 
Navires, 


298 

N1 la différence du prix de la viande délivrée au Peu- 
ple, ibid, 
Mais feulement la viande gâtée par le dégel, 299 
Ft ce dédommagement ne paroît pas même avoir été paflé 
en dépenfe, bid. 
Queftions faites au fieur Bigot à ce fujet, 300 
a T°? à AA S ® | FE 
N’a connoifflance de ce qu’on impute au Marquis de Vau- 
dreuil , ibid, 
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XXVLL] T SAMBA 


Ni de cé qu'on impute au fieur Péan, pag. 300 
Converfation entre le fieur Bigor & Cadet, rapportée 1n- 

fidélement par Cadet, | ibid. 
Rapportée exactement par le fieur Bigot, 301 
Recherches commencées par le fieur Bigot, ibid, 
Interrompuées par les Anglois, 302 


Reprifes en 1760, de fon ordre, par le fieur Querdifien, ibid. 
Il n’y a point d'Ordonnance de payement ; ainf, rien à 1m- 

puter au fieur Bigot, 303 
Autre fuppofition de rations, ÉL ibid, 
Cadet payoit en argent la ration qu'il ne fournifloit pas en 

nature , zbid, 
S'il ne remplifloit pas le deficit, ce n’étoit point au Roi 


qu'il devoit revenir, 304 
L’Intendant ne pouvoit pas le fçavoir, 1bid, 
11 ne donnoit les ordres de payement que fur les piéces de 

formalité , ibid, 


CREER M EL FE À L 1; 


Rations accordées à Cadet à titre de dédommagement. 


On impute au feur Bigot d'avoir accordé le dédommage- 


ment , 305 
A la Confrontation, ïl confond Cadet, & le réduit au f1- 
lence , tbid, 
Corpron dit le tenir de Cadet. Le ou1i-dire fe diflipe, dès 
que Cadet a été confondu, 3053 306 
Il faudroit rapporter les ordres du fieur Bigot. Nul témoi- 
gnage ne fuffic fur un pareil fait, 306 


Fait imputé à Defcheneaux. Le fieur Bigot l’ignore, bid, 


LE LE LME °F A 1 T. 


Etats de Toiles & autres effets expédiés aux Forts 
Carillon & S. Frédéric. 


Quatre Etats, montant à 4 ou $o0000 livres, Faufle dé- 


penfe , 307 
Aveu par Cadet de fa tromperie qu’il répare, ibid. 





DES S O:MM Au RE S. XXIX 
Le fieur Bigot a ignoré & la tromperie & la réparation , 


à. 


PAS 307 
Preuve par Corpron, DE 
Il n’a point été donné d’Ordonnance de payement, 368 


PRO RO RENE F A F9 
Certificats en blanc pour Marchandies recues à Miramichi. 


On dit que Defcheneaux avoit de ces Certificats, 308, 309 
Qu'il mi donné un de 40000 iv. à Cadet | qui l’a rappor- 


té au réforier , 305 
Le fieur Bigot n’a pas eu la moindre connoiffance de:ces 


faits , 1bid, 
WE CUCN CREME CE: CF CAES 


Vivres qui étotent dans le Magafin de Quebec Le premier 
Janvier 737: 


Inventaires aux Pays d'en-haut refaits. On ne l’impute point 
au fieur Bigot, 309 

, ÿ / Due “ * " 
11 n’en a point été fait à Quebec, & le fieur Bigot n’a poine 


délivré de Vivres à Cadet le prernier Janvier 1167; 


310, 311 

Il a gardé les farines pour le Peuple, 311 
On lui impute d’avoir vendu de bons vivres comme 2va- 
riés , 1bid, 

Il demande qu’on lui repréfente fes ordres, ibid, 


Il juge par les queftions qu'on lui fait, qu’on en à à luire- 
préfenter. Il s’agite pour fçavoir comment on peut les 
lui avoir furpris , n’ayant pas la moindre idée d’en avoir 


donné aucuns , 311, 312 
Différentes réponfes inquiètes fur ce fujet , 312 
Cependant 1l revient toujours à dire qu’il n'en a point don- 

nés, 314 
Et véritablement 1l n’en a point donné, 315 
Par conféquent le Chef d’accufation s’évanouit, 1bid. 
Cependant Cadet le foutient, 316 


Mais c’eft Cadet, ibid, 





14 XXX TT AT LME 

Corpron fon affocié , débite un fait duquel il ne réfulte 
I + pag. 316 
Il. n’a été délivré aucuns vivres, ni bons, ni avariés , zbid, 
Il Y en auroit des preuves par écrit , & il n’en exifte point, 
| 317 

\ N ” . A re 
Dès-là, nul témoignage ne peut être reçu, ibid, 


Dr XIEME FA LT. 


Vivres particuliers , qu’on prétend avoir été convertis en 
ralions. 


Diftinétion des vivres par ration , & des vivres particuliers, 


317 
On fuppofe que le fieur Bigot a écrit à Landrieve de conver- 

cir en rations les vivres particuliers, 318 
C’eft ici unmenfonge & une extravagance , ibid, 
Intéréc de l'opération, 219 
Le fieur Bigot ne la comprend pas, 2bid. 
La lettre n’exifte point, ibid. 
Fait impuré à Landriéve, dont le fieur Bigot n’a point con- 

noiflance , 319, 320 


GNLIEME FALL: 


Morue délivrée aux Sauvages à Montréal, payée fur le pied 


de la Chine. 


Fait imputé au Marquis de Vaudreuil, dont le fieur Bigot n'a 
pas la moindre connoiflance, 320 


DOŒMVLHE. ME: EF A1 T. 
Viande de Cheval délivrée à Montréal. 


Ordre de tuer des chevaux pour la nourriture du Peuple , bd. 
On prétend que cela n’étoit pas néceflaire à Montréal, 321 
L'Intendant l’a cru néceffaire. C’en feroit aflez ; mais 1] ne l'a 


ordonné qu’à l’inftigation des Généraux , ibid 
Au refte , où feroit le crime : ibid, 
*Difcours ridicule & indifférent fur le fieut Péan, & fur Pin- 
tention fecrette du fieur Bigot. 322 
Wu fl 





DES SOMMAIRES, XXX] 
TREIZIEME RAR 
Vente à Cadet de Vivres arrivés de France. 


En 1758 , la Colonie étoit dans une difetteextrème, 322 
Des Vaiffeaux deftinés pour Louifbourg , font obligés de relä- 
cher à Quebec. Leurs vivres fauvent la Colonie qui étoit 


aux abots , 324. 
Le fieur Bigoc les vend à Cadet, pour approvifionner les Ar- 
mées , 1b1d, 
Il en rend compte au Miniftre, qui approuve. 1bid. 
Premier reproche, ibid. 
Le Peuple en avoit befoin, 1014. 
Képon/e, 32$ 
L'Armée aufli, & elle devoit avoir la préférence, ibid. 
Raifons de certe préférence, 2bid. 
Second reproche, 326 
Il les a vendus à trop bon marché, bid. 
Képon/e. 
Il les a vendus à Cadet, le même prix que le Roi devoit les 
racheter de lui, ibid. 
Moins cher , fans doute, que ne les eut vendus un Négociant 
de Quebec , 326-327 


Mais ayant l'honneur de repréfenter le Roi, il a traité, com- 
me il a cru qu'il étoit-convenable que le Roi traität : 11 n’a 
pas cru que le Roi dûüt vendre au Munitionnaire 30 f. une 


ration qu'il ne lui payeroit enfuite que 12 fols, 327 
Obje“tion. ibid. 
Cadet en avoit vendu au Roi quelque tems auparavant beau. 
coup plus cher, 327-328 
KRéponle. 
Il a acheté de Cadet ces vivres toute leur valeur, parce qu'il 
ne s’agifloit point de l’exécution de fon Marché, 328 


Mais les Vivres que le fieur Bigot lui a vendus étant pour 
l’exécurion de fon Marché, il a fuivi le prix du Marché 
pour la vente , parce qu'il devoit le fuivre pour le paye- 
ment qu’il devoit en faire enfuite au Munitionnaire, 329, 

339 


æ 
2 s à 2 


= 22 


à 

fu 18 

»D'ION R 
># | 








XX XI] TAPER 
Objeétion ; 
| : | 
Le Roi a acheté en 1759 des Vivres femblables à un prix fix 
ou fept fois plus cher qu'il n’avoit vendu ceux de 1758, 
pag. 330 
Réponfe, TRS 
1°. Le fieur Bigot ne pouvoit pas prévoir les événemens, 331 
2°, Quand il les auroit prévus, 1l auroit toujours fuivi le prix 


du Marché dans la venrede1758, tbid. 

. *_ 3 A \ . 
Parce que le Service ayant befoin qu’on vendit à Cader, il 
a fallu lui vendre, 332 


Et qu’en lui vendant, le Roi ne pouvoir pas exiger de lui un 
prix plus fort que celui qu'il devoit lui payer lui-même, 


ibid. 
Ce font les befoins du Service qui ont exigé la vente de 1758 
au prix qu'elle a été faire, 1bid. 
Et qui ont exigé qu'en 1759 on acherät fur le pied du cours. 
3 33 
Or cette double opération -exigée pour le Service, c’étoir au 
Roi à en porter la furcharge , & non à fonfujet. :bid. 
Objetion. 
Il falloit prêter les Vivres en 1758, & non les vendre, ibid. 
Réponje, 
1°. Il falloit prévoir les événemens, 33 


26: Un Intendant n’a pas droir de prêrer les fonds du Roi bide 


3 . L'opération auroit produit une injuftice , que le Roi au- 
roit condamnée , fi le fieur Bigot l’avoit exécutée, ibid. 
Ain, fur ce Chef, le fieur Bigot avoue tous les faits. Ils fonc 
fon éloge, loin de lui mériter le moindre reproche, 335$ 
Menfonge impudent de Cadet, qui ôteroit cout crédit à fon 


temoignage , s’il pouvoit en avoir aucun, 336 
Vente de Vivres par le fieur Bigot à Cader, 337 
11 lui en a vendu dans deux occafions. I1 l’a dû faire,  2bid. 
Quoique Cadet füt obligé de s’approvifonner , 338 


Parce qu'il ne pouvoit pas être permis au fieur Bigot de faire 
manquer le Service, quand 1] pouvoit l'empêcher, ibid 


QUATORZIEME 


DES SOMMAIRES. XXXL 
GUATORZIEME" FLE 
Befliaux envoyés à l’ Armée retirée à l'Ile aux Noix. 


La manutention s’en fait d’abord pour le compte du Roi, 339 


Elle eft convertie en Rarions au profit de Cadet. Pourquoi. 


340 
À condition de tenir compte au Roi $ par le fieur Landrieve , 
des peaux & fuifs, tbid. 


Ce qui empêche que cette condition ne foit remplie, 3bid, 
QUINZIEME FAIT. 
Bateaux & Barques du Roi, dont Cadet s’eft fervi pour [es 


tranfports. 
Bateaux à rames & Barques fournis par lé Roi au Munition- 
naire ; à quelles conditions , 341 
On prétend que Cadet ne les a jamais remplies, 342 
C’étoit à l'Ordonnateur de Montréal à les faire obferver > pour 
ce qui concerne les Bateaux ; ibid. 
Le fieur Bigoc n’a pu diftinguer dans les dépenfes, celles fai- 
tes pour les Bareaux fournis à Cadet, 343 


Cader n’a pu fe fervir des Barques du Roi, fans une permiflon 
particuliere, Le fieur Bigot ne la lui a jamais donnéé . ibid. 
S'ils'en eft effeétivement fervi, ce n’a pu être que fur la per- 
miflion du Gouverneur ou des Commandans , dont le fieur 
Bigot ne fçauroit être refponfable, 344 


VÉELIEME FAIT 
Confeil donné à Cadet de refaire [es Livres, 


Queftion que l’on fait, à ce fujet , au fieur Bigot, 345 
Les Regiftres qu’il peut lui avoir fait vendre du Magafin , 
{ont une chofe tour-à-fait indifférente tbid, 
L'intérêe que Cadet prétend que le fieur Bigot a pris à la réfac- 
tion de fes Livres, éft une impofture manifefte , _ 346 
Autre occafion où Cadet refait fes Livres. Le fieur Bigot n’y 
elt point inculpé , 347 








XX XIV T, ABLE 
Quel étoit l’indigne mocif de Cadet, dans cette opération, 


Pag. 347 
DIX-SEPTIEME FAIT. 


Douze mille rations qu’on [uppofe avoir été pallées a Cadet, 
pour de la viande fournie au fieur Farin. 


Ce fait eft étranger au fieur Bigot , qui n’ena eu aucune con- 
noiffance , 348 
Varin n’en parle pas même dans fa" Requête, 349 


DIX-HUITIEME ET DERNIER FAIT. 
Corruption de plufieurs perfonnes tentées Par Cadet. 


Le fieur Bigor eft interrogé fur les liaifons de Defcheneaux 


avec Cadet, tbid, 
Sur les fournitures de viande , faites gratuitement par Cader, 
à différentes perfonnes , 3$I 
Sur des billets de Vivres précendus reçus pour le Marquis de 
Vaudreuil , tbid, 
Sur l'argent que Cadet prétend avoir donné au fieur Martel & 
à difiérentes perfonnes, 352 


Sur un Etacrefait & enflé , vifé par le fieur de Noyan,  zbd. 
Tous les faits qu’on vient d’expofer , le fieur Bigot les croit 


faux, 14853 
Mais 1 n’en eft aucun qui puiffe l’intéreffer perfonnellemenr, 
tbid, 

1 œuf: C | 


Fais étrangers au Marché de 1756 pour les Vivres. 
PREMIER FAIT. 
Tran/ports de. Vivres de Quebec au Lac Temskouata. 


Le feur Boisheberr demande des Vivres, pour deux cens fa- 
mulles Acadiennes réfugiées à la Riviere Saint-Jean , 354 
Le Marquis de Vaudreuil & le fieur Bigor en informent le 
Miniftre, & le préviennent fur la dépenfe, bi. 
Marché fait avec Cadet pour le tranfport des Vivres, 355 


DES SOMMAIRES. XXXV 

Ce Marché étroit avantageux au Roi, malgré fon prix, eu 
égardaux difficulrés du tranfport, pag. 355 
On en fait un Chef d’accufation contre le fieur Bigot, 356 
S'il a été avantageux à l'Entrepreneur , ce n’eft point un cri- 


me à imputer au fieur Bigor, 357 
Mais 11 n’a pu être avantageux à Cadet, ibid. 
On réfure le témoignage de Cader & celui de Corpron,, 

ibid. 


Ce n’eft que par des. malverfarions que Cadet à pu gagner 
cent pour cent fur ce Marché, & 11 avoue qu'il en a com- 


mUS ; 358 
Les crimes de Cadet ne peuvent pas être imputés au.fiéur.Bi1- 
got, ibid. 
Ce n’eft qu'au Procès que le fieur Bigot a fçu que le Sr Péañ 
écoit intéreflé dans ce Marché, 1bid. 
Le fiéur Péan eft convénu que le fiéur Bigot ne l’étoit point, 
359 

Dans le prémier Interrogatoire, le fieur Bigot croit avoir fait 
le Marché avec un autre que Cadet, ibid. 
Au dernier Interrogatoire., il reconnoît que c’eft effective- 
ment à Cadet, qu’il a paflé le Marché , 369 


Conféquence que l’on tire de cette variation , & dont on lave 


le fieur Bigot , Les 361 
SECOND FATF 
Marchandifes du Vaifleau la Britannta. 
Le Vaifleau /4 Britannia pris & conduit à Quebec, 362 


Le fieur Bigot propofe au fieur Lefebvre de vendré au Roi ce 
ui fe trouvoit dans la cargaifon, propre au Service , 2b1d. 
Le fieur Lefebvre le refufe & fait faire uné adjudication pu- 


blique de route la cargaifon , ibid. 
Cadet s’en rend Adjudicataire , 363 
Le fieur Bigot en retient ce qui convenoit au Roi, ibid. 
I! l’achete au prix du cours; ibid. 
Profit confidérable que Cadet fait fur ce Marché, ibid. 


Il ne le doit qu’à des événemens qui tiénnent du prodige, 364 

On reproche au fieur Bigot de n'avoir pas acheté la prife en- 

tiere , _. 365$ 

ik n’a pas cru devoir l'acheter. Ce mot fufhit pour le juftifrer ; #2. 
Er : 
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Il eut été répréhenfble, s’il en eut pris l’adjudication entiere; 


pas. 366 

Le Roi n’eft point un Nésociant , dont un Intendant foit le 
Commiflionnaire , 1014. 

Si le Roi a befoin de ce qui eft mis en vente, il doit l’avoir 
fans enchere & fans concurrent, 367 
Le fieur Bigot n’a pas pu acheter la cargaifon entiere de gré à 
té ; 1b1d, 
L’Ordonnance de la Marine le défend: ibid. 
Raïfons de certe défenfe , 368 


Comme une très-grande partie de la cargaifon éroir inutile au 
Roi, on auroit foupçonné , dans la Colonie , que le Sr Bigot 


achetoit pour lui perfonnellement , 368,369 
Le Roi n’envie point un Marché avantageux conclu par un de 
{es Sujets, :b1d. 
Le bénéfice appartient à l’Adjudicataire , lorfque le Roi ache- 
te de lui, 370 
Le Roi ne pouroit être trompé , que dans le cas où il achéte- 
roit à un prix au-deflus du cours, 371 
L'opération du fieur Bigot eft jufte & réguliere , tbid, 
Queftions faices au fieur Bigot dans le premier Interrogatoire, 
372 

Le fieur Bigot à informé le Miniftre, de tous les détails de 
cette affaire, :bid. 

Il à ignoré que Defcheneaux eût acheté une partie de ce qui 
reftoit de cette prife, ibid, 
Seulement il a {çu qu’il avoit part aux Marchandifes envoyées 
en 1758 à Miramichi, 373 
Ce n'eft qu’au Procès qu’il a appris que ces Marchandifes pro- 
venotent de la Cargaifon de la Britannia , 1bid. 
Il'a acheté de Cadet au bénéfice de deux cens pour cent , qui 
étoit le coursalors, ibid. 
En achetant de Cader, il a eu les Marchandifes de la premie- 
ré main, 374 
On le prouve, 2bid. 
Objettion faire au fieur Bigot , au fujet des Marchandifes 
vendues à Miramichi, 376 
Îlla réfout fans réplique, ibid. 


La vence à la troifiéme main eft une vifion. Cadet ne vendoit 
point à Defcheneaux. Il ne faifoit que l'aflocier, lui & le 


DES SOMMAIRES. XXXVI} 

fieur Boishebert, à fon adjudication , Pag. 377 
Le fieur Bigor s’eft trompé en accufant avoir accordé à Cadet 
un bénéfice de 200 pour cent. Dans la vérité , le bénéfice 


n'a été que de cent pour cent, 378 
Il n’y a d'opérations utiles au Roi, que celles qui font con- 
formes à fes ordres & à fes loix 279 
On fuppofe que Cadet a commis une prévarication, & que 
l'adjudication n’étoit que fimulée . 379, 380 
Autre Queftion. 380 
Képon/e, 2bid. 


Objedion faite au fieur Bigot, à l'occafñon de quelques arti- 
cles de foyeries , &c. qui ont été reçues dans les Magafns 


du Roi, 380, 381 
Ces articles font en très-petit nombre , 381 
À quelle occafionils y font entrés : 382 
On ne peut en conclure que le fieur Bigot eût dû acherer la 

totalité de la Cargaifon de /1 Britannia , 1bid. 
On réfute une autre conféquence tirée du petit nombre deces 

articles énoncés dans les Bordereaux, 38 


Objettion faite à l’occafion du montant de l'achat du Roi dans 
la Cargaifon de 4 Britannia , 384 
Récit des faits, qui juftifie pleinement le fieur Bigot, ibid. 
Sa Réponfe à toutes les objeétions qu'on lui fait, 387 
Le fieur Bigot feroit repréhenfble , s'il avoit fait ce qu’on 
lui reproche de n'avoir pas fait, 1bid, 


TROÏISTEMÆ FAIT 
Vente par Cadet au Roi de Marchandiles à la feconde main. 


Le fieur Bigot a toujours chargé le Garde-Magafin de faire 


les achats pour le Magafin du Roi, 3838 
Son adminiftration écoit en cela différente de celle du fieur 
Hocquart , tbid. 
Seulement, il a quelquefois permis à Cadet de remettre des 
Marchandifes au Magafn , 389 
Mais ce n’étoit point à la priere du fieur Péan , 1bid. 
Le fieur Bigot a toujours été perfuadé que Cadet faifoit venir 
de France toutes fes Marchandifes, ibid. 


Îl ne lui a jamais alloué un bénéfice plus fort que Î€ courant, 
ds ào8 
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Si le Contrôleur a excédé dans fon appréciation , le fieut Bi 
got n’en elt point refponfable , _... PaLa 390 

Prévaricarion imputée par Cadet au fieur de Vienne, Garde- 


Magaln ; ibid. 
Nouvelle calomnie de Cadet, contre le fieur Bigot,  :392 
Cadet feul, déclare avoir vendu au Roi de la feconde main, 

| ibid. 
Où repréfente au fieur Bigot des Revgiftres, qui font men- 
tion d'achats faits par Cadet dans la Colonie, 392 


La déclaration de Cadet eft la feule preuve qu’on en ait, 1014. 
10, Ces Regiftres ne font point preuve contre le fieur Bigot, 


ibid. 

2°, Ils ne prouvent point que Cader ait vendu ces Marchan- 
difes au Roi, ibid, 
3°, La déclaration du fieur Bigot n'eft qu'hypothétique d'a- 
près celle de Cader, 393 
Le Chef d'accufarion ne pofe que fur le témoignage de Cadet ; 
& par-là il eft anéant1, ibid. 


QUATRIEME FAIT. 
Marchandifes vendues par Cadet à Miramichi. 


Cadet obtient, en 1758, la permiflion de porter des Mar- 

chandifesà Miramichi, 394 
À la priere de Defchenaux, & non du fieur Péan, ibid. 
Précautions que le fieur Bigot exige du fieur Boishebert pour 

{es achats, | 394, 395 
Le bénéfice accordé à Cadet, n’éroit pas exhorbitant, 3044. 
D'autant plus qué c’eft par une efpéce de prodige que Cadet a 


évité les Vaiffeaux Anglois, ibid, 
Objecttion. ibid, 
KRéponJe. 296 
Ce bénéfice n'étoit que de cent pour cent. Les Etats de dépen- 
{es le prouvent, ibid. 
Après tour, le fieur Bigot a cru cette opération plus avanta= 
geufe au Service du Roi, :bid. 
Le Miniftre l’a approuvée, 1bid. 


Le fieur Bigor a ignoré que le fieur Péan y für intérellés 397 


Menfonge de Cader confondu, ibid. 
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CINQUIEME FAIT. 
Marchandifes vendues par Cadet pour les Pays d’en-haut. 


En 1758, le fieur Bigot veut acheter de Cader des Mar- 


chandifes pour les Pays d’en-haut, pas. 393 
Cadet le refufe, & veuc les y faire cranfporter à fesrifques . 
2bid, 

Mocifs qui déterminent le fieur Bigot à y confentir , ibid, 
Objeétion qu’on lui fait fur cette Opération , 4co 
kKépon/e. bid, 
Oblervarion infenfée de Péniffeauld , qu’on détruit, 2bid. 
Le fieur Bigot a ignoré que Cadereüt acheté dans la Colonié 
les Marchandifes poar les Forts 401 
De quelque part qu'il fe pourvûr de Marchandifes ; cela étoit 
égal pour le bénéfice que le Roï lui accordoit, ibid. 


Le fieur Bigot a ignoré l’intérért que le freur Péan avoit dans 
le Traité avec Cadet. On prouve que lui-même n’y 4 eu 
aucune part, 4O2 


SERIEMAÆ FATT. 
Marchandifes de Cadet refufes par le freur Pigot. 


Raïfons du refus que fit d’abord le fieur Bigot d'acheter , en 
1759, des Marchandifes que Cadet avoit fait venir.de 
France, Hs 404 

les achete , mais fur un ordre par écrit du Gouverneur, 405$ 


:SEÉPTIEME ET DERNIER FAIT. 
Lettres de C hange qu, premier terme, 


Le fieur Bigot n’a point fait donner au fieur Péan de Lettres 
de change au premier: terme : mais il ne fe déféhd point 
d'en avoir quelquefois pris pour lui-même, 40$, 406 


RÉFLEXIONS GENERALES fur la troifiéme Clafe 
des Chefs d'accufation. 
Sur tous les Chefs d’accufation renfermés dans certe Claife, on 


n'a d'autre preuve que les déclarations de Cadet, & quel- 
quefois de fes Aflociés, 1bid, 
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Il ne peut réfulter aucune preuve de ces déclarations, foit {6- 
parées, foic réunies, pag. 407 
De cette immenfté d’affaires, où l'on prétend que le fieur 
. LL ! : pr F , A! 13-12 
Bigot a été intéreflé , 11 n’a jamais rien exifté , qui put feu- 


lement le faire foupçonner , 408 
Le fieur Bigot n’en a même jamais rien témoigné à fes pré- 
tendus Aflociés , 1bid. 


Etant prouvé qu’il n’a point eu d'intérêt avec Cadet, les Chefs 
d'accufation ne peuvent tomber que fur les opérations de 


fon Adminiitration , 410 
Elles ne feroient repréhenfbles , que dans le cas où 1l auroit 
agi par des vues criminelles , ibid. 
Il n’eft aucun des Chefs d’accufarion , fur lefquels on lui en 
impute. AII 
Ainf aucun des aétes de fon Adminiftration ne peut être la 
matiere d’un Procès criminel, 1bid. 


Le fieur Bigot étant fans intérêt, 1l eft abfurde de fuppofer 
qu'il fe {oir prêté gratuitement aux prévarications de Ca- 


der, 413 
Cadet & fes Aflociés feuls dépofent contre lui, 4IS 
Cadet eft un criminel auquel le fieur Bigot a fait fon procès, 

416 


Le fieur Bigot eft un Intendant de Colonie , attaqué par ce 
criminel, qui prétend fe venger de lui , en le dénonçant 


comme fon complice, | tbid. 
Un tel excès, dont il eft le premier exemple, doit être ré- 
primé, did, 


Q.U A T RIT E M E : EL:A:S'S<E. 
LES SVTRAENT. 
Divifion de la Claffe des Surventes, 417 


ARTICLE REMIER, 
Marchandifes vendues au Roi. 
Divifon de l’Arcicle I. ibid, 


PREMIERE 


DES SOMMAIRES. xl 
PREMIERE SECTION. 
Marchandifes du Vaiffeau la Renommée. 


On compare le prix des Marchandifes porté fur les Livres de 
huit Négocians, avec celui des Marchandifes achetées pour 


les Magafins du Roi, pag 418 
De cette comparaifon , if paroit réfulter, qu’on a {urvendu 
au Roi, 419 


Mais, felon les fieurs Eftebe & Bréard, il en réfalre au con- 
craire que les Fournifleurs du Roi ont eu un bénéfice moin- 
dre que les Négocians , ibid. 

Quand les Surventes feroient prouvées, elles ne pourroient 
point être imputées au fieur Bigot, ibid. 

La maniere dont elles ont pu s’exécuter , eft la preuve de fon 
innocence, 420 

Les Regiftres des Négocians ne peuvent fervir de Piéces de 
conviétion , & faire preuve de ce qu'ils contiennent , 421 

Le fieur Bigot ne reconnoît pas les Regiftres, ibid. 

Selon l’Ordonnance de 1670, les piéces de conviction doi- 
vent être des piéces authentiques, ou reconnues par l’Ac- 


cufé , 422 
La difpofition de celle de 1737 eftla même, ibid. 
On n’a point de preuve juridique que ces Resiftres font les 

Livres des Négocians à qui on les attribue, 423 
La vérification n’en a pasété faite, 424 
Elle ne feroit guère poffble, %bid. 
Elle feroit inutile, 425$ 
Les Regiftres des Négocians font preuve contre eux , & non 

Contre tout autre, 425$ 


Pour que les Regiftres d’un Négociant faffent preuve en Ju- 
ftice , il faut que la Partie offre d'y ajouter foi, 425, 426 
Ces Regiftres ne peuvent faire preuve contre ceux avec qui 


les Négocians n’ont pas traité, 427 
Premiere raifon, ibid. 
Seconde raifon, 428 


En fuppofant aux Repgiftres des huit Négocians , toute l’au- 
corité qu’on voudra , ils ne peuvent prouver les Surventes, 
429 , 430 

Parce qu’ils font les feuls qu'on allégue, fur ceux de 800 


Î 











Négocians qu'il auroit fallu confulter k pag. 430 
Parce que chaque article de Survente n’eft pas prouvé par 
les huit Regiftres , mais feulement par un ou deux , 


ibid. 

Ils ne prouveroiént rien en matière civile, 431 
Encore moins peuvent-ils prouver dans une procédure Ettu 
minelle , 2014. 
Comment donc prouvera-t-on Îles Surventes ? 432 
Les Surventes n’exiftent point , ibid. 
Puifqu’il n’eft aucun moyen de le prouver, il en faut dé- 
charger les Acculés, 433 
La juftification du fieur Bigot eft donc complette, 434 


SEcTionN Il. 


Marchandifes fournies au Magafin de Quebec , autres que 
celles du Vaiffeau la Renommée. 


On prétend. que les Marchandifes fournies au Magafñn de 
Quebec , l'ont été par différens Commis ou Employés 
dans les Bureaux , De 434, 435$ 

Le fieur Bigot n'a jamais eu d'intérêt avec aucun d'eux , 435 

Tous les Particuliers employés aux Bureaux , faifotent com- 


merce , & le Miniftre en avoit connoiflance , bia. 
Le fieur Bigot n’en a jamais favorifé aucun, 436 
E, : Al 
On fait fur ces Marchandifes les mêmes opérations quon à 
faites fur celles de l’article précédent, ibid, 
Les réponfes du fieur Bigot font les-mêmes,, 437 
Il n’a jamais accordé que le bénéfice du cours ; ainfi la Sur- 
vente sil y en a, eft du fair du Controleur ; 1bid. 


Il ne feroit pas coupable, même dans le cas où par des confi- 
dérations légicimes , 4l auroït accordé un bénéfice plus fort 
que-_le courants 433 

On ne peut prouver contre lui ces Surventes , fans rappor- 
ter fes Ordres , parce qu’elles ont pü s’opérer de différen= 
res manieres, dont il ne pouvoit pas s'appercevoir, 4395 440 

Les Reviftres n'ont point donné de Survente pour 1754; aû 
contraire ; 440 

Il y avoit variation dans le Bénéfice entre les Négocians ; 441 

11 peut donc y en avoir eu aufli dans les prix du Roi, zb1d. 

En 1758 , al n'ya point eu de Survente générale ; :bid 


DES SOMMAIRE S. x liiy 
Trois Moyens, dont un feul fuffit pour décharger le fieur 
Bigot de ce Chef d’accufation, ag. 44 2 


SEC Tr ON. ERT 
Marchandifes fournies aux Mogafins de Montreal, 


Le Magañn de Quebec fournifloit ceux de Montréal &des 
Trois-Rivieres, | ibid. 
Lorfau’il ne le pouvoit pas , il toit indifférent que les Mar- 
chandifes fuflent achetées à Quebec ou à Montréal,442,443 
On reproche au fieur Bigor, qu'en 1756, 1757 & 1758, 
où à plus acheté à Montréal qu’à Quebec, 443 
Sa juftification , 1b1d. 
De ce que les Marchandifes ont été moins cheres à Mont- 


réal qu’à Quebec , on en conclut qu'il y a Survente fur 


celles de Quebec, 443, 444 
Réponje. 444 
Surventes fur les Marchandifes de Montréal, 444 
Le fieur Bigot n’en a point eu connoiflance , ibid. 


Toutes les combinaifons qu’on peut imaginer , ne peuvent 
former de preuve, fur-tout contre le fieur Bigot , 445,446 
Induétions tirées des Regiftres dont on a parlé dans les Sec- 
tions précédentes, 446 
Ces Regiftres prouvent encore moins pour les Marchandifés 
de Montréal, que pour celles de Quebec, Did. 
Les Surventes, s’il yen a, ne regardent que l'Ordonnateur 


de Montréal, qui y donnoit le prix, 447 
S'E C T.I O-N:x8 W: 


Marchandifes des Pays d’en-haut & des Pofles de 


l’ Acadie. 

Tarif dreflé par M. Hocquart , pour apprécier les Marchan- 
difes deftinées aux Pays d'en-haut, 443 
Marchandifes fournies & tranfportées par: Cadet dans les 
Pays d’en-haut, 449 
Bénéfice accordé à Cadet fur cet objet, ibid. 
On reproche au fieur Bigot ; que ce Bénéfice eft trop fort, 
450 

Motifs de ce reproche, ASI 


se 74 
«2 . 








x lv T À. BILPE 

On les détruit ; pag. 4% 

On contefte l’exiftence du Tarif. Le fieur Bigot à dit ce qu’il 
en fçavoit. Sans doute , le fieur Barbelle aura donné de 
plus grands éclairciflemens, | 452 

Bordereaux préfentés au fieur Bigot, defquels on infere que 
le Tarif n’exiftoit pas, & qu'il a accordé un bénéfice ex- 
ceflif , pie 

Les Bordereaux de 1747 & 1748, ne le prouvent point, 454 

Le fieur Bigor n’a pas fait le Marché de 1746. Il ne connoît 


pas les motifs des conditions , bid. 
Ainfi, ce Marché ne peut pas fervir d'exemple pour les cas 
ordinaires, 45 6 
Le Tarif a pü fervir de regle pour les Forts bâtis depuis la 
retraite de M. Hocquart , ibid. 


Le fieur Bigot ne peut fe rappeller les motifs qui l'ont dé- 
cidé dans le bénéfice qu’il a accordé pour le Fort de Nia- 


gara , 1bid. 
Mais aucun intérêt, ni général, ni particulier , ne l’a. dé- 
terminé » 457 
On objecte que Cadet à eu un Bénéfice de cinq cens pour 
cent , ASS 
On réduit ce Bénéfice à fa jufte valeur , 2bi4, 
Fourniture faite en 1748 , au Fort de la Préfentation , 459 
Autre Fourniture à l’Entrepôt de la Chine, 460 
Le fieur Bigot n’en a aucune connoiflance, 461 


Les ordres qu’il a pu donner , lui ont été furpris, Comment 


cela a pu fe faire, ibid. 
Mais le Roi n’a point été léfé, 465$ 
Le Bénéfice accordé pour cet objet, a été beaucoup moin- 
dre que l'ordinaire, bd. 
Juftification du fieur Bigot, 466 
Pour les Fournitures de Miramichi , il n’a accordé qu’un bé- 
néfice moindre que l'ordinaire , 467 


L'inégalité dans leftimation des Marchandifes eft très-peu 
confidérable, | 468 
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Marchandifes achetées chez les Néoocians de Quebec pour 
fournir les M agafins. 


Marchandifes achetées en 1756, pour le Magafin du Roi 


La 


à Quebec, Pa. 468 469 
On en forme un chef d’accufation ; fur ce qu'il a déclaré 
qu'il n’avoit donné aucun ordre d'acheter chez les Né- 
gocians de Quebec pour le Magafin du Roi, 469, 470 
C'eft un oubli; mais ce n’eft point un crime, 470 
Les Repiftres des fieurs Avis & Lefebvre ne prouvent poinc 
qu'il leur ait donné ordre de fournir au Mavañin » 2btd. 


Autres Queftions faites au fieur Bigot , fur lefquelles il ne 
peut répondre, ATI 
Ces Négocians ne font point employés fur le Bordereau de 
recette & dépenfe de 1755, ibid. 
On en conclut que leurs Marchandifes ont été portées à un 
prix plus haut, fous d’autres noms, 1b1d. 
Certe conféquence eft détruite par les Piéces fur lefquelles 
on prétend l’établir , ibid. 
Les Aëtes du Magañn ont bien plus d'autorité que les Re- 
giftres des Nésocians, 477 2 
Ts doivent décider fur les opérations du Magafin; & ils dé- 
cruifent les Regiftres des Négocians, b1d. 
On fuppofe que ces Marchandifes pour le Roi ont fouffere 
une Survente, | 473 
Mais il eft prouvé qu’elles n’ont jamais été reçues au Ma- 
gafin , 2bid, 


Autre inculpation faire au fieur Bigot, d’après les Regiftres 
des fieurs de la Malethie , de Laune & Gauthier,  #id. 
Les A@es du Magafin prouvent que les Marchandifes por 
tées fur ces Resiftres , comme fournies au Magafin , ne 
l'ont pas été, 474 
Il eft vraifemblable que l’ordre que le fieur Bigot avoit 
donné pour ces Fournitures , n’a pas été exécuté, 475 , 476 
Toute cette inculpation ne pofe que fur un argument né- 
gatif. On le détruit par différentes confidérations, 477 
L'Argument négatif ne peut jamais avoir lieu én matiere 
criminelle , 479 








xlv] T'ADE E | 

Puifqu'il n’eft pas pofhible de prouver le crime , 1l faut en 
décharger les Accufés ; | pag. 480 

Les Marchandifes dont il eft queftion, n'ont point été/con- 


fondues avec d’autres articles , comme on le prétend, 2b4d, 


A quoi fe réduit tout ce que le fieur Bigot fçait de cette 


affaire , | AS8T 
Sa défenfe particuliere ef très-fimple , 482 
En fuppofant qu'il y ait eu des malverfations , Le fieur Bigot 
n'y à eu aucune part ; il les a même ignorées, bid. 
Objeétion. 483 
Réponle. ibid. 


C’étoit au Garde-Magafn à fuivre l'exécution des ordres que 


lé fieur Bigor avoit donnés , ibid, 
Le fieur Bigot n’a pu ne pas figner les Ordres de Bénéfice, 


ibid. 

Il n’a pu s’appercevoir de la furprife qui a pu lui être faite, 
en fignant l'Ordre de Bénéñce, 485$ 
Ni en fignant les Bordereaux de Recette &z Dépenfe 486 , 487 
Ni en fignant le Compte du Tréforier, 437 
Le fieur Bizot eft innocent des Délits qu'on conjecture au 
fujer de ces Fournitures, 488 
Mais ces Délits n’exiftent point, 489 


y caroons: VE 


Vente à la feconde main , où l’onsprétend que le Sieur 
Bigot étoit intérel]é. 


Ce Chef d’accufation à deux parties, 490 
La feconde eft une pure fuppoñrion , ibid. 
La premiere eft fans objet, par rapport au fieut Bigot , 7h14. 
Différens faics fur lefquels le fieur Bigot a été interrogé, 
491 

Achat fait par le fieur Perthuis, da fieur Menardy,  sbid. 
Marchés faits avec les fieurs Louvel, Courville & Maré- 
chal , pour Marchandifes fournies au Magafin du Rot , 


49 Z 

Achats faits par le fieur de Vienne, 493 
Le fieur Bigot mavoit aucun intérêt à toutes ces OpÉTATIONS ; 
1l n’én avoit MÊME pas connoiflance , 494 


Achats faits par le fieur Péan, pour le Magäfm de Mont- 
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réal, pag. 495$ 
Le fieur Bigot NA étoit point intéreflé , LA 
J1 ne l’étoit point non plus dans les Envois faits par les 
Gradis en 1757 8& 1753, 1btd. 
L'Envoi de 1757, a été acheté par le fieur Varin pour le 
Roi, 496 


C'eft à lui ou à fon Succefleur à en rendre compte, bd. 


L’'Envoi de 1758 a été vendu à Cadét, par le fieur Péan, 


1bid. 

Achats faits par le fieur Hery , pour le Magafin de Mont- 
réal , 497 
Achats ‘faits par Cadet , dans la Colonie, à différens béné- 
fices, 1bid. 
Le fieur Bigot fait venir deux Pacotilles; l’une en 1757, qu’il 
vend au fieur Perault, ibid. 
L'autre en 1753, qu'il veñdà Cadet , 498 
On prétend que Cadet en a vendu les Marchandifes au Roi, 
2bid. 

Le fieur Bigot n’a accordé que le Bénéfice au cours, 499 
En payant le Plomb à prix fait, 11 le payoit moins cher qu'au 
Bénéfice , zbid. 


Les Prix portés fur PEtat de Fournitures , étoient plus forts 
que ceux de la Facture. C'eft une fapercherie , dont le 
fieur Bigot na pu s’appercevoir , s00 

Cader lui-même ne l’a point inculpé fur cet article, SOI 

Autres Erats de Marchandifes, dont les prix font plus forts 
que ceux des achats , fur lefquels le fieur Bigot a été 


également furpris, 02 
Imputations faices au fieur Bigot, 503 
Il n’a point été : aflocié avec le fieur Péan, dans les entrepri- 

{es de Cadet, | $903 3; $04 

F ° ? o 
On le juftifie fur le reproche de négligence, $ 04 


S'ÉTCOE ION ©: Vi irL. 


Pélletertes achetées pour le compte du Kor. 


Peaux de Chevreuil achetées pour le Roi, fur lefquelles on 
croit voir une Survente, OS 
Ces Peaux étoient d'une qualité fupérieure à celles achetées 
par le fieur. Touron, | | 06 








xlviig  : A BÉ'É | 
Il y en avoit qui valoient un écu la livre , pag. $of 
Un Intendant ne peur fe rappeller rous les détails de fon 


adminiftration , S07 
Calomnies dont on charge le fieur Bigot fur cet objec, 
tbid, 


Les Pelleteries achetées pour le Roi en 1758, font étran= 


geres au fieur Bigot, s08 
Objeétion & Réponfe. tbid, 
SEC T1: O6 NN: NME 


Joyaux ou Bijoux d'Argenterie pour les Préfens fais 


aux Sauvages. 
Le fieur Bigot les à payés au - deflous du prix de Paris : 
503 
S E C{T' 1 ON: 4126 
Vivres avant l'entreprife de Cader. 


Marchés particuliers pour la fourniture des Vivres ; avant 


l'entreprife de Cadet, 1bid. 
Ils éroienr de deux fortes , & de deux prix différens, 
S10 

La veuve Philibert chargée de la fourniture de la Farine & 
du Bifcuit, S1E 


Mais principalement de celle du Pain frais, qu’on diftribuoit 
aux Troupes, &c. ibid 
Elle n’achetoit fon Bled qu’à mefure , & dans le Gouverne- 


ment de Quebec, ibid. 
Avantages qu'elle ciroit de'fon Marché, ibid, 
Abus qu’elle y commettoit , T2 


Différence entre les Farines pour l'intérieur , & celles pour: 
l'extérieur de la Colonie, S12,5S13 
Soins & dépenfes qu’occafonnoient les Farines pour l’exté- 
rieur de la Colonie, ÿ13 
Déchets confidérables auxquels ellesétoient fujettes, 514 
Ces farines devoient être épurées, S1f 
Ainfi 11 devoit y avoir différence dans les prix des Farines pour 
l'extérieur & pour l’intérieur de la Colonie, $1$; 516 
La même différence avoit lieu pour le Bifcuit, s17 


On fait un crime au fieur Bigot d'avoir accordépour les Four- 
nitures 


DES SOMMAIRES. xlix 
niturés extérieures un prix plus forc que pour les intérieu- 
res, Page 518 

Réponfe générale, ibid. 
PREMIER:FAI T: 


Raïfons des différens prix accordés en 1749, à différens Four- 


nifleurs, pour les Farines. S19 
SECOND FAIT. 
Pour le Bifcuic, f20 
TROISIEME FAIT. 
Pour les Pois, 21 
QUATRIEME FAIT, 
Raïfons de la différence des prix en 1750, bd. 


CINQUIEME FAIT. 


En 1751, S22 
Les Fournitures faites par Lambert & le Page, étoient dé- 
penfes du Magafin, S23 


SIXIEME FAIT, 


En 1752 & 1753, les Fournitures ont été faites en Bled , & 
non en Farines, S24 
La raifon en eft indifférente, bid. 


SEPTIEME" FALT 

Raifon de la différence des prix dans les Fournitures de Lard, 
HUITIEME FAIT. 

Dans celle de Farine & Bifcuit en ÈS s2$ 
NEUVIEME FAIT. 

Dans celle du Bled &"du Lard, S26 








[ TABLE 


DIXWENE FAT T. 


La même différence a fubfifté en 1754, pour le Bled, S26 
Si elle n’a pas eu lieu pour le Lard, c'eft qu'il étoit, plus 
abondant, 27 


ONZIEME-FA4E 


On reproche au fieur Bigot , que tout renchér1, dans la Co- 


lonie, aufli-tôt après fon arrivée , ibid, 

C’eft que les cems n’éroient pas les mêmes, 528 
DOVZTEME FAT, 

Année 1756, tbrd. 


Pour ce qui concerne les vivres de Montréal, le fieur Bigot 
n’y a aucüne part. C’eft Le fieur Varin qui y en avoit la ma- 
nutention , $30 

On ne peut rien reprocher au fieur Bigot fur les Fournitures 
de Vins & Eaux-de-vie faires par le freur Martin,  sbid. 


AR TICAE dE 
Marchés pour Cabotage & Tranfports d'hommes @: d'effets. 


Divifion de l’Artiele FI. 531 
SEcTioOnN PREMIERE. 
Cabotage. 
Ce que c’eft que le Gabotage , Zbid. 
Maniere d’en régler le Frét’, s32 
Différentes caufes qui-en faifoient varier le prix, ibid, 
On trouve une efpéce de Survente dans cetre variation de 
PTIX , 533 
Réponfe générale, ibid. 
On parcoure, en les expliquant, tous les faits de ce Chef 
d’accufation , $34 


PREMIER FAIT, 
La Goëlette /es deux Sœurs, 535 


DES SOMMAIRES, g 
SECOND FAIT. 


Le Brigantin /a Louife, pag. $35 
TROISIEME FAIT. 
Deux Goëlettes la Zrompeufe, ibid. 
QUATRIEME FAIT. 
Le Bateau la Marie-Louife, s36 
CINQUIEME Far 
Deux Bateaux appellés /e $. Francois, 557 
SIXIEME FAIT, 
La Goëlette la Cruique, 537 
SÉrLIEME FAIT. 
La Goëlerte l'Etoile du Nord, 8 


ÿ 3 
Le fieur Bigot n’y étoit point intéreflé lors du Marché, 539 


HUITIEMÆ FAIT. 


Le Bateau 4e Jaloux , ‘3bid, 
Raïfon particuliere du Frêt de ce Bateau, ibid. 
N EU VIEME FAIT. 

La Goëlette 4 Marianne, s40 
DIiXIEME ALT, 

Faufles imputations dont on juftifie le fieur Bigot, SAI 
ONTIEME. FAIT, 

Frèt pour l’Ifle Saint-Jean, ibid. 
DOUZIEME FAIT. 

Le Brigantin l’Armable, s42 


TREIZIEME FAIT. 544 
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Q U A TOR ZHEME,: ErA I T. 

Bâtimens pour l’Acadie, pag. $4$ 

SECTION IL. 

Autres Tranfports. 
Raifon de l'augmentation du prix des Tranfports, s46 
Tranfport des Effers du Roi au Lac Temiskouata, 47 
Lés prix en ont toujours var'é, 1bid. 
Tranfport du Fort Chambli au Fort S. Jean, dont le Mar- 
ché regarde le fieur Martel, ibid. 
Autres Queftions qui ne regardent que le fieur Martel & le 
fieur Varin, 548 
Il n’eft point prouvé, qu’on ait augmenté le poids des Effets, 
ÿ 49 
Marchés pour tranfport d’Artillerie & Munitions,  zbid. 
Conclufñon , s5a 
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MÉMOIRE 


POUR Mefire Francois BrGoT, ci-devant 


Intendant de Juffice, Police, Finance & Marine 


en Canada, Acculé : 


CONTRE Mon/ieur le Procureur = Général du Roi 


en La Commif}ion , Accuateur. 
SECONDE PARTIE. 


==] ?R E’s avoir expolé, dans la premiere  Expoñition de 
QI Partie ,.l'hiftoire de l'Adminiftration jme ho 
UE du fieur Bigot ; & les Réflexions géné- 

SI rales que cette Adminiftration préfente, 
il faut pafler au détail des chefs d’ac- 
cufation intentés contre lui. 

On n'a point eu communication de la plainte 
de M. le Procureur-Général. Aïnf lon ne peut 


{çavoir fi elle contient une énumération des diffé 


À 











Tous les chefs 
d’accufation 
rangés fous fix 


C laffes, 


A 


sens faits dont il entend inculper lefieu r Bigot, 
ou fi au contraire il s’eft renfermé, comme l'Arrèt 
du Confeil qui a établi la Commiflion , dans des 
térmes vagues » de monopoles, d'abus, de vexa- 
tions, de -prévarications ». On ne peut donc cher- 
cher les chefs d’accufation dont on doit le dé- 
fendre , que dans les interrogatoires & les confron- 
tations qu'il a fubis. 

Or on peut réduire à fix Claffes tous les faits fur 
lefquels le fieur Bigot a été obligé de répondre. 

On difcutera dans la premiere ; le Commerce 
que le fieur Bigot a fait dans la Colonie, & tout 
ce qui y ef relatif. 


La deuxiéme comprendra ce qui à rapport à 


TAdminiftration du fieur Varin, Commiflaire or- 


donnateur à Montréal. 

Dans la troiliéme , on verra tout ce qui con- 
cerne le fieur Cadet, Munitionnaire des Vivres, 
{oit avant le Marché qui a été fait avec lui en 
1756, foit depuis. 

La quatriéme concernera ce qu'on appelle dans 
le Procès les Surventes ; & fouscetitre on renfer- 
mera tout ce qui concerne les ventes faites au 
Roi, & tous les Marchés qui ont été pañlés pour 
fon compte, autres toutefois que le Marché du 
Munitionnaire. 

Dans la cinquiéme on examinera ce qui seft 
pallé dans les Poftes & les Pays d'en-haut: 

La fixiéme enfin fera réfervée pour une mul- 
titude de faits particuliers, qui ne tiennent point 
aux parties générales de l’Affaire, qu'on aura vües 


dans les Clafles précédentes. Par cette raifon, on I. Crasss, 
les appellera, les Fazrs folés. TRE L 


PREMIERE CLASSE. 
COMMERCE. 


Cette premiere Claffe peut fe divifer fous deux D pe 
Titres généraux. Fa icresgé- 
Le premier aura pour objet l'examen du Com ntraux. 
merce en foi. On y prouvera qu'il a été. permis 
au fieur Bigot. 
Le fecond comprendra la Maniere de ce Com- 
merce. On y montrera que dans toutes fes parties 
il a été légitime. 


4.1 TI.R KE. PREMIER, 


LE COMMERCE A ÉTÉ PERMIS AU 
SIEUR BIGOT. 


Le fieur Bigot à fait le Commerce : il en con- Le fiewr Bi- 
vient. Il convient de plus, qu'il l’a fait avec le RAS * 
Roi; c'eft-à-dire, qu'il étoit intéreflé dans des Na- à vendu même 
vires dont les cargaifons ont été vendues au Roi, FRET Fe 
& dans des ventes de Marchandifes tirées des Ma- ons ï 
gains du Roi. Habes igiur, peut-on dire à M. Île 
Procureur-Général, après le plus grand des Orateurs, 
plaidant devant Céfar pour un Intendant de Province 
qui étoit accufé, & qui fut abfous, habes quod eft 


À 1] 





| | f, CLASSE, accufatort maxime optandum , confitentem l'EUIN (a). 
ne de Mais le Magiftrat permettra qu'on ajoute encore 
avec Cicéron: Scelus 1llud vocas ? Cur 2? Ifo enim 
nomine illa adhuc caufa caruit. Alu errorem appellant.…. 
Qui durius , [per , cupiditatem, .... Qui graviffimé, 
temeritatern ; fcelus , pr&ter te, adhuc nemo. Bien loin 
en effet que ce Commerce ait été regardé comme 
un délit, on va voir qu'il a été connu, autorifé 

ar les Miniftres, comme une opération qu’il étoit 
impoflible dé ne pas permettre, dans les circonf- 
tances où on l’a laiflé fubfifter. 

Pour en bien juger , il ne faut point envifager la 
queftion fous le point de vue fous lequel on pour- 
roit, on devroit même la confidérer , s'il s’agifloit 
d’un Intendant en Europe. Les Colonies ne s'ad- 
miniftrent point comme nos Provinces; & fou- 
vent, ce qui eft interdit ici, eft non-feulement 
4 permis, non - feulement toléré, mais quelquefois 

même commandé dans les Colonies. 

Ordonnances En France, nos Ordonnances ont toujours dé- 
rate re fendu Le Commerce aux Nobles. Celle d'Orléans, 
aux Nobles en de 1560, en a une difpofition expreile, dans FArt. 
France. 109: & elle a été renouvellée par beaucoup d'au- 

Modérées par tres depuis. Cependant, le bien de l'Etat en a fait 
jencoup d'an- modérer la rigueur dans l’intérieurmême du Royau- 

me , & y a fait déroger en différentes occafions. 
Ainfi, par les Priviléges de la ville de Lyon, la 
Noblefle & le Négoce ont été rendus compati- 


(a) Cicer. Orar. pro Ligar. N°. 2 & 17. Ligarius étoit Préfet d’A- 
frique. On fçait que dans a République Romaine le Préfet d’une Pro- 
vince réunifloit les fonctions de Gouverneur & d’Intendant. 





bles. Aïnfi, par une Déclaration de 170, on a 
permis aux Marfeillois de faire le Commerce .de 
Mer engros, fans déroger à Nobleffe, Ainf l’a-ton 
permis à une multitude de Sociétés particulieres, 
Les Edits des mois de Mai & d’Août 1664, l'ont 
autorifé fpécialement ; pour tous ceux qui vou 
dront entrer dans la Compagnie des Indes Orien- 
tales & Occidentales. L'Edit du mois d’Août 1669, 
en a fait une loi générale pour tout le Royaume. 
Il veut » que tous Gentilshommes puillent , par 
> eux ou par perfonnes prépofées , entrer en Société, 
» & prendre part dans les Vaifleaux Marchands, 
» Denrées & Marchandifes d’iceux »: L'Ordonnance 
de la Marine de 1681 l'a confirmé, dans l'Art. 
premier du Tit. 8, au Liv. 2°, Enfin l’Edit de 1707 
a été encore plus loin; car il a permis aux Nobles, 
excepté cependant à ceux qui font actuellement 
revètus de Charges de Magiftrature , toute forte de 
Commerce en gros, foit par mer, foit par terre, 
tant au dedans qu'au dehors du Royaume , pour 
leur compte ou par commiflion. 

Ces dérogations ont été déterminées par les Motifs de ces 
motifs les plus forts, & les plus intéreflans pour ee 
la Société. C'eft un préjugé national, que celui 
qui interdit Le Commerce aux Nobles , on ne dira 
pas feulement Le Commerce de détail & de petit 
débit, qui véritableinent ne peut pas s’allier avec 
une extraction élevée ; mais le Commerce pris en 
grand , celui qui fait la richefle des Etats & le 
bonheur des peuples. Ce préjugé dérive du génie 
primitil de nôtre Nation. Toute guerrière dans fà 
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naïifance , elle croyoit vile & abjecte toute 
autre Profeflion que celle des Armes. Mais depuis 
que nos MŒœuUrS s'étant civilifées, la politique eft 
entrée dans notre Gouvernement, on a commencé 
à {entir tous les avantages qui réfultoient du Com- 
merce, & en particulier du Commerce Maritime , 
qui réuniflant les quatre Parties du Monde, fait 
en quelque forte un feul Peuple de tous les Peu- 
ples de l'Univers , forme les liens d’une Société 
univerfelle, répand l'abondance dans le Royaume, 
en augmente les forces intérieures, contribue à fa 
félicité, tandis que l'Officier Militaire le met en 
état d’en. jouir, en éloignant l'ennemi de fes fron- 
tieres. 

Ces confidérations, fi puiflantes par elles-mêmes, 
acquiérent de nouvelles forces dans les Colonies. 
La nature de ces Etabliflemens fournit en même- 
tems de nouveaux motifs dy protéger le Com- 
merce. En effet, trois objets principaux doivent 
occuper particulièrement dans la formation d’une 
Colonie; la Population, l'Agriculture, & le Com- 
merce. Ces trois objets ont entre eux une corre{- 
pondance & une liaifon, qui les rend inféparables. 
Si vous ne multipliez-point les Habitans, vous n'au- 
rez ni Agriculteurs ni Commerçans; & vous ne 
multiplierez point les Habitans, fi vous ne multi- 
pliez pas Les branches de l'Agriculture & du Com- 
merce. Comment aurez-vous des Habitans, fi vous 
ne parvenez pas à faire cultiver les terres, qui doi- 
vent les nourrir? Et à quoi vous fervira le produit 
de vos terres, fi pouvant en retirer cent fois au- 


“25 


/ 

delà du befoïin de vos Habitans, vous n'avez pas 
un Commerce qui les exporte, & qui, en vous 
débarraflant de votre fuperflu, vous apporte tou- 
ces les autres chofes qui vous font néceffaires ? 
Mais fi vous amimez & l'Agriculture & le Com- 
merce, comptez fur la multiplication.des Colons; 
&. par la propagation de ceux qui y font établis, 
& par l'attrait que procurera aux étrangers la 
douceur & l’opulence que vous aurez {çu intro- 
duire dans votre nouvel Etabliflement. 

Auf, la premiere regle , une regle fondamen- 
tale, dans les Colonies, eft, que le Commerce y 
eft libre & permis à tout Le monde, & qu'il doit 
y trouver toute la protection & la faveur dont il 
peut avoir befoin. Les inftructions données au fieur 
Bigot & au Gouverneur, en contenoient un arti- 
cle très-exprès. » Ces deux Chefs ne {çauroient 
» être trop attentifs , portent-elles, à favorifer tous 
» les établiflemens qui peuvent concourirau bien & 
» à l'avantage du Commerce. Ils contribueront à 
» l'augmentation de celui des Négocians de France, 
# en leur donnant la protection dont ils ont befoin, 
» & en leur procurant toutes.les facilités qui dépen:- 
» dent d'eux pour rendre leur traite avantageufe. 

Ces inftruétions, au furplus, ne font que le re- 
nouvellement de toutes celles qui ont été données, 
dans tous les tems, aux Chefs de cette Colonie, 
& en général de toutes les Loix relatives à cet objet. 
On étoit fi éloigné d’y interdire le Commerce, foit 
aux Nobles, foit à toute autre Perfonne, qu’en 1626, 
Je Cardinal de Richelieu ayant été nommé Sur-Inten- 
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dant Général de la Navigation & du Commerce 
de France , il forma une compagnie de cent Aflo- 
ciés, qu'il envoya en Canada pour y établir la Re- 
ligion Catholique, & y faire fleurir le Commerce ; 
& il fit donner des Lettres-Patentes, par lefquel- 
les le Roi promettoit d’ennoblir douze de ces Aflo- 
ciés , s'ils n’étoient pas nobles d'extraction. Le grand 
Colbert , marchant fur {es traces, fit rendre le ro 
Mars 168$, un Arrêt du Confeil , qui fut enregif- 
tré au Confeil fupérieur de la Colonie le 30 Août 
fuivant , par lequel» Le Roi voulant, par tous moyens 
» praticables, donner lieu à {es Sujets de la Nouvelle- 
» France, d'augmenter lègr Commerce . . . . . 
» permet a tous Nobles & Gentilshommes habitués 
» dans la Nouvelle-France , de faire Commerce tant 
» par terre que par mer, Vendre & débiter des Mar- 
» chandifes en gros € en détail , fans que pour rai- 
» fon de ce ils puiflent être recherchés ni réputés 
» avoir dérogé, » 

Cet Arrêt, comme on le voit, ne met aucune 
reftriétion à {es difpofitions. IL permet toutes {or- 
tes de Commerces , le Commerce par terre, com- 
me le Commerce par mer ; le Commerce en dé- 
tail, comme le Commerce en gros. Il le permet 
à tous Nobles & Gentilshommes, fans aucune excep- 
tion ni réferve. Les Loix faites pour l’intérieur du 
Royaume en contiennent. L’Edit de 1669, & l'Or- 
donnance de la Marine, permettent aux Nobles 
le Commerce par mer ; mais ils ne leur permet- 
tent pas le Commerce par terre. L'Edit de 17017, 


leur permet le Commerce, foit par verre foit par 
ner ; 


mer; mais le Commerce en gros, & leur défend 
expreflement le Commerce en détail, Il excepte 
même de la permiflion du Commerce en gros Ceux 
qui font aëtuellement revétus de Charges de Magi[- 
crature. Aucune de ces reftrictions n’eft dans l’Ar- 
rèt du Confeil pour le Canada. Les Edits de 1669 
% de 170r;, n'ont pas même été envoyés dans 
la Colonie. Ils n'y ont point été enregiltrés, & 
par conféquent ils n’ÿ font point loi. On y vit, 
on y agit {ur la foi de l’Arrêt de 1685 ; c’eft-à-dire, 
que tout le monde, fans aucune diftinéion , y fait 
& a droit d'y faire le Commerce; les Nobles, com- 
me les Roturiers ; les Magiltrats, comme ceux qui 
ne font pas revêtus de cette dignité ; les Chefs de 
la Colonie, comme ceux qui leur {ont fubordon- 
nés. La raifon qui autorife cet ufage , conforme à 
la difpofition de la Loi, eft que la vie de la Colo- 
nie dépend du Commerce; c’eft que fon accroif- 
fement y eft attaché ; c’eft que plus il ya de Com- 
merçans, & plus il doit s'y faire de fortunes ; & que 
les fortunes qui s’y font, d’un côté fixent ceux qui 
les ont faïtes dans un pays à qui ils doivent leur 
aifance, & de l’autre, y attirent ceux qui defirent 
de fe la procurer. 

Le Commerce que tout le monde fait dans a 
Colonie , tout le monde le fait avec le Roi; c’eft- 
à-dire , que tout le monde vend au Roi, & tout 
le monde achete de lui. Les Employés au fervice, 
comme les autres ; Les Chefs eux-mêmes ont cette 
liberté. Ils s'intéreflent avec des Négocians de 


France, qui envoient des Marchandifes en Canada: 
B 
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I Crasse.  & quand elles font propres au fervice, le Roi les 
FA achete de ces Négocians comme de tout autre ,; 
fans que le Miniftère , qui ne l’a jamais ignoré , ait 
rot jamais voulu faire une Loi prohibitive à cet égard , 
oi fice n’eft en 1759, dans les circonftances quon 
At expliquera dans la fuite. 
Raifons qui Il eft bien néceflaire -en effet de leur permet- 
le veulent. ‘ ’ ; % hs 
tre de vendre au Roi, & d’acheter de lui ; car c'eft 
le Roi qui fait les plus grandes confommations dans 
les Colonies ; & par conféquent c’eft vis-à-vis de 
lui principalement qu’on peut faire un Commerce 
d’une certaine importance, & qui puille, en le ren- 
dant floriflant, y attirer des Européens. C’eft ce 
que le Sieur Bigot marquoit au Minifire, dans fa 
Lettre du premier Novembre 1752. » Le Canada 
» eft de toutes les Colonies celle où l’on fait le 
A » Commerce le plus folide. Il nef cependant 
laut » fondé, pour la plus grande partie, que {ur les 
» dépenfes immenfes que le Roi y fait.» Si donc’; 
pour donner au Commerce toute la faveur & Pé- 
tendue dont il eft fufceptible , on le permet à to- 
tes fortes de perfonnes, il faut bien le permettre 
avec Le Roi, puifque c’elt avec lui que l'on fait les 
grandes affaires. 
L'ufage et Au furplus, cet ufage des Employés au fervice 
conftant, : . 
& des Chefs , de faire le Commerce avec le Roï, 
eft aufli ancien que les Colonies, & il a été de 
tout terns à la connoillänce des Miniftres. Quand 
le Sieur Bigot pañlaà Louisbourg en 1739 , en qua- 
lité de Commifaire-Ordonnateur , il trouva que 


le Controlleur de la Marine , le Garde-Magafin ; 





IF 
& tous les autres Officiers avoient des Bâtimens en 
mer, tout ouvertement fous leursnoms, & qu'ils 
avoient la préférence de vendre Leurs Marchandi- 
{es au Roi. 
En 1748, il trouva en Canada, que le Garde- 


Magafin des Trois-Rivieres étoit chargé de la {our- da 


niture des Vivres pour le fervice ; & cet Etablif- 
fement fubfftoit de pere en fils dans fa famille, 
depuis 80 ans. 

Le Garde-Magafin de Montréal avoit la même 
fourniture dans le Gouvernement, auquel il étoit 
attaché ; & il l’a confervée pendant un grand nom- 
bre d'années, 

Celui de Quebec faifoit aufli Le Commerce, & 
il recevoit nombre de Navires en commiflion. Le 
Roi {e fournifloit dans ces Navires, & même dans 
le Magafin de ce particulier. 

L'Ecrivain principal qui y faifoit les fonétions de 
Controlleur de la Marine , fournifloit Les farines pour 
le fervice depuis plufieurs années. 11 les avoit four- 
nies pendant bien long-tems auparavant , & alors il 
étoit Garde-Magafn de Quebec. 

Tous les Officiers de Plume, fans exception ; 
faifoient le Commerce , tant de l’intérieur que de 
l'extérieur de la Colonie. 

Le Miniftre en étoit informé, & ilne pouvoit 
ne pas l'être. Non-feulement la notoriété le lui 
apprenoit; mais il avoit envoyé en r740 , un Com- 
miilaire en Canada, & l’avoit Chargé expreflément 
de prendre la connoiflance la plus exacte de tout 


ce qui s'y pañloit. Ce Commiflaire y demeura dix- 
Bi 
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I. Cuaxse. huit mois entiers. On fçait la fénfation que fait dans 
Prre LL 8 Colonie, un Commillaire de la Cour , qui vient 
pour prendre des informations. Les Mémoires pleu- 
vent entre fes mains : tous les mécontens ( & ils 
font toujours en grand nombre ; &e entr'eux ce {ont 
roujours ceux qui ont Le moins fujet de l'être, qui 
le font avec plus de malignité : ) tous les mécon- 
tens s'empreflent d'infiruire le Député , non-feu- 
lement de ce qu’ils fçavent, mais encore plus de 
ce-qu'ils fuppolent. Le fair du Commerce des per- 
fonnes attachées au fervice étant public dans la Co- 
lonie, c’eft aflurément celui que le Commifiaire a 
dû recueillir le plus fouvent, & de Îa bouche d'un 
plus-grand nombre de dénonciateurs. Ce Com- 
miflaire la rapporté au Miniftre, 6c il n'a pas pu 
s'en difpenfer. Le Miniftre d’ailleurs n’avoit pas be- 
{oin de ce nouvel éclairciffement pour en être afluré. 
Le Miniftre l’a donc fçu ce Commerce, & il ne 
la pas défapprouvé, puifqu’il ne l’a pas empêché. 
Le Bigor …… Comment mêmeauroit-il pu l'ignorer ? Le fieur 
Mvecle Mir Bigot s’en eft ouvert en mille occafons avec lui , 

tre. fans qu'il ait jamais reçu l’ordre de le faire cefler. 
1°. Par leBor- , : 1°. Ona vu, dansla premiere partie (a) ; que 
PP le fieur L'igot envoyoiït tous les ans à la Courun 
qu'il envoyuir Bordereau détaillé des dépenfes qui avoient été 
sous lesans.  faicés dans la Colonïe, & que ce Bordereau con- 
tenoit d’un côté les caufes des dépenfes, & les noms 
de ceux qui avoient vendu les Marchandifes; & d'un 
autre , lesnoms des Employés au fervice, à qui on 
pa: oit annuellement leurs appointemens & leurs ga- 


ges. Or ces Employés, qui faifoient tous ou pref- 
(a) Pag. 53. 
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que tous le Commerce , étoiefñt couchés: dans. un 
chapitrecomme Fournifleurs, & dans l’autre, com- 
me Commis & Employés. Le Miniftre avoit donc 
fous les yeux, tous les ans exa@tement, la preuve 
que les Employés fournifloient au Roi. 

2°. En entrant dans la Colonie, le Sieur Bigot 
reçut ordre de rembourfer au Sieur Hocquart ; {on 
prédécefleur ,; une fomme de 9961 Liv. 18 £ 10 d. 
pour l’indémnifer de la perte qu'il avoitfaite d’'Ef- 
fets qui avoient été embarqués pour fon compte 
fur les Vaifleaux du Roi, & qui dans la précédente 
guerre avoient été pris. parles Anglois, Cette fom- 
me fut portée dans l'Etat du Roi pour l’année 1749; 
arrêté par le Roi & par M. Rouillé le 10 Mai de 
cette même année, L'Etat du Roï appelle ces effets 
des Provifions ; & le Sieur Bigot a fait acquitter 
cette dépenfe. | 
3°. Le 12 Octobre r7$o, le Sieur Bigot a écrit 
au Miniftre, que le Sieur Hocquart devoit au Ma- 
gafin quelques provifions qu’il avoit prifes pour fà 
Mañon, & que le Sieur Bigot les avoit pallées en 
confommations, parce qu'elles n’étoient pas d'une 
rande conféquence, & que d’ailleurs il étoit per- 
fuadé que le Miniftre le trouveroiït bon : d’autant 
plus qu'il étoit informé que le Sieur Hocquart fui 
en avoit demandé la permiffion. Le Miniftre n’a 
point critiqué cet article paflé en confommations, 
& ne s'elt point plaint de ce que le Sieur Hoc- 
quart avoit acheté pour fon compte au Magafin. 
S'il n'étoit pas interdit, à Plntendant d'acheter du 
Magafn , pouvoit-il lui être interdit de vendre pour 
le Magafin ? 
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4°. Les Prédéceffeurs du Sieur Hocquart devoient: 
au Magañn, quand ils ont quitté la Colonie, des 
fommes bien plus confidérab.es. Il y en a eu qui de- 
voient plus de 30 & 40000 liv. pour le payement 
defquelles le Miniftre a pris les arrangemens qu'il 
a jugés convenables. Les Intendans ont donc tou- 
jours acheté au Magafn , au vû & au fçû du Minif- 
tre ; ils ont donc pû également lui vendre. 
® M. le Comte de Maurepas avoit écrit au 
Sieur Bigot le rr Avril 1749 une Lettre au fujet 
des abus qui fe commettoient dans les Pays d’en- 
haut, & qui dépendoient plus , fuivant qu'il en 
convénoit lui-même , du Gouverneur que de lIn- 
rendant , parce qu’en eflet ils partoient tous ; aux 
termes de la Lettre, des Commandans des Poftes. 
Dans cette Lettre, le Miniftre avoit marqué que 
les Officiers militaires employés dans les Poftes, 
ne devoient y faire aucun Commerce direétement 
ni indiréétement (a). Le Sieur Bigot lui répondits 
le 3 r Octobre füivant:» Quand au Commerce qu'ils 
» font, & qui leur elt défendu dans les Poftes, il 


» n’y en à aucun quinen fafle. Les Fermiers, ou 


(a) Il éroit défendu aux Commandans des Poftes d'y faire le Com- 
mercé, parce quon affermoit les Poftes à des particuliers qui en 
payoient le privilège éxclufif, & les Commandans étoient envoyés 
pour foutenir envers les Sauvages la traite du Fermier. Ils avoient pour 
ce foin 1000 écus par an, outre leurs appointemens. Quelquefois les 
Commandans prenoienteux-mêmes la Ferme fous des noms interpolés, 
& alors c’étoir un Commerce ordinaire, qu’on ne leur défendoit pas 
plus qu'aux autres particuliers. 


Au fütplus, quand on parle ici des Commandans des Pofles , il n’y 
a perfonne qui ne fente qu’on n'entend point parler de ous les Com- 
mandans, mais feulement de ceux qui commerroient les abus dont 
le Miniftre fe’ plaignoit. On s'en expliquera encore plus particuliere- 
ment dans la fuite. 


à d 

> CEUX qui ont des congés, le tolérent maloré eux, 
> pour avoir la paix & ne point trouver d'oppofi- 
» tion à leur Traite. Plufieurs même font de part 
» avec eux , & les Mémoires que ces derniers font 
» doivent paroître plus fufpects, y étant intéreflés. 
» Quoique le Commerce foit défendu aux Officiers, il 
» ny auroit que demi mal s'ils né le faifoient pas aux 
» dépens du Roi.» Le Miniftre n’a poinc infifté de- 
puis fur cette prohibition de Commerce » parce 
qu en effet ce n’étoit pas le Commerce qui étôit 
condamnable à fes yeux , c'étoit feulement l'abus 
que certains Commandans auroient pû en faire. 

6”. Le Sieur Bigot en parle d’une maniere qui 
h'eft pas moins précife à M. Rouillé dans fà Dépè- 
che du 4 Novembre 1752, quon a rapportée dans 
la premiere partie (a). Il lui dit : » Le Commerce 
» En gros doit y être libre comme en France pour 
» toutes fortes d'états. Il n'y a que l’Officier qui ne 
» doit pas le faire fous fon nom, pour: la déceñce 
» de fon emploi, & il n'y én'a pas uni'qui le fafe 
» autrement. Le détail marchand! doit auf pouvoir 
» y Être exercé indiftintement par tout cé qui n’eft 
» pas Officier ; c’ef? Le moyen d'y attirer «dés Euro- 
5 péens :.....: On ne peut pas s'oppofer à ce que 
» la France expédie:des Navires avec des Cargai- 
» {ons qui furehargent-le Canada: Le Commerce doit 
» étre libre pour tous ceux qi veulent l'entreprendre. » 
Le Sicur Bigot s'expliquoit inf avec le Miniftré, 
à-l'occafionde propolitions qui lui avoient été fai- 
tes par les Négocians établis à Quebec, qui vous 
loient qu’on füpprimat les Colporteurs &les petits 

(a) Page 121, 
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Marchands des Côtes, & qu'on interdit aux Artis 
fans la vente en-détail. Le Miniftre rejetta la pro: 
pofition ; par les motifs qui lui avoient été préfen- 
tés; & par conféquent il Les adopta ; parce qu'en 
effec ils étoient véritablement conformes au grand 
bien de la Colonie. 

7°. On verra dans l’Article IV, que Le Sieur Bigot 
à été intéreflé dans le Pofte de la Baye, & dans 
celui de la Mer d'Oueft. On lui a demandé au Pro- 
cès, s’il croyoit que ce Commerce lui eut été permis 
Il a répondu qu'il n’en doutoit pas; & même, qu’il 
enavoit entretenu M. de Machault en 17$5$ dans 
fon voyage en France , & que ce Miniftre ne l’a- 
voit point défapprouvé. Et le fait eft de la plus 
exacte vérité. 

8°. Dans la deuxiéme Claffe des Chefs d’accu- 
{ation , on trouvera un Mémoire préfenté en 1757 
à M. de Moras par le Sieur Varin contre le Sieur 
Bigot, dans lequel il lui impate de s'être intéreflé 
dans plufieurs affaires concernant le Roi. La faufle- 
té de ces imputations fera démontrée fur cet arti- 
cle. Mais du moins eft-il demeuré conftaté par ce 
Mémoire, que le Sieur Bigot avoit & vendu au 
Roi & acheté de lui. Le Miniltre l’a donc fçu, &ce- 
pendant il ne lui. en a fait-aucun reproche. Loin 
de-là; c’eft depuis ce Mémoire que M. de Moras 
lui a écrit ces Lettres pleines de confiance & de 
bonté, où il lui promet de le dédommager avec 
ufure de l’Intendance de Rochefort , dont il a été 
obligé de difpofer. 


Attention du Ce n’eft pas que l’on prétende que les Miniftres 
À 


aient 
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aient jamais déclaré ouvertement que le Roi trou- 
voit bon que les perfonnes attachées à fon fervice 
fiflent le Commerce avec lui , achetaflent aux Ma- 
gafins, ou y fillent des fournitures. La crainte qu'on 
n'abufât d’une pérmiflion authentique ; les a tou- 
jours empêché de la donner. Mais d'üñi autre Côté , 
ils n’en ont jamais prononcé la défenfe ; par une Loi 
publique ; parce qu'ils ont toujours voulu qu'on 
pût préfumer la défenfe, en même tems qu'ils to- 
léroient l'opération, réfervant à appliquer la dé: 
fenfe prélumée aux cas où ils renContreroient des 
abus à réformer. C’eft par cette-raïfon que M. de 
Maurepas réclamoit cétte défenfe dans fà Lettre 
du 11 Avril 1749 ; à l’occafion des abus qui fe 
commettoient dans les Pays d'én-häut ; tandis qu’il 
{e taifoit fur la réponfe que le fieur Bigot lui âvoit 
faite le 31 Oétobre, » qu'il n'y avoit que demi mal» 
au Commerce des Commandans dans les Forts, 
» S'ils ne Le faifoient pas aux dépens du Roï. » 

Au refte il y avoit uné raïfon particulieré , pour . sé 4 
laquelle le Miniftre le toléroit. Le Roi faifoit aux carre to os 
perfonnes qu’il employoit à fon fervice dans les Modicité des 
Colonies , un état fi fort au-deflous de cé que leurs aus le Ro ds 
travaux , leurs fervices, & leurs places exigéoient; noir dans la 
qu'il étoit impoflible qu'il n’eût pas admis , comme Colonie. 
Condition tacite; qu'ils pourroient faire le Com- 
merce, même avec lui, pourvu qu'ils le fifene 
avec droiture ,; & fans abufef dé leur autorité, 

Gette condition étoit d'autant plus conftante, que 

ces fortes de places dans les Colonies, fur-tout les 

premieres , étoient regardées comme dés oc cafons 
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de fortune décidées pour ceux à qui on les don- 
noit, même pour les perforines les plus intégres & 
de la confcience la plus timorée. Ce nétoit pas 
fans doute avec les. revenus de leurs places, qu'ils. 
devoient les acquérir. On en peut juger par ceux 
de l’Intendant. Ses appointemens étoient fixés à 


15200 liv. net, dans lefquelles il y avoit 1200 Liv. 


pour fon Secrétaire. Si le fecond Chef de la Co- 
lonie avoit dû être réduit pour tout fecours à une 
rétribution aufli bornée, auroit-on pà fe flatter de 
trouver en France un homme qui voulût laccep- 
ter. Il faut s'expatrier, quitter {a famille , fes pa-- 
rens, fes amis., abandonner toutes fes affaires, {e 
reléguer dans des Pays qu’il faut créer en quelque 
forte: fe condamner à un travail énorme pour con- 
duire toute la partie de la Juftice, de la Police, 
de la Finance, de la Marine, dans une étendue 
immenfe où tout retentit à l’Intendant ; veiller fur 
la conduite d'Habitans tranfplantés, qui cherchent 
des établiffemens , & des occafons de fortune ; fur 
les Naturels du Pays, qu'il faut fçavoir ménager ;. 
& fur des Sauvages, qu'on feroit preique tenté 
de confondte avec les bêtes féroces dont ils fe 
nourriflent. Dans un exil auf trifte & aufli rebu- 
tant, la place ne laïfle pas cependant d'exiger une 
certaine repréfentation. Si l’Intendant veut avoir 
dans la Colonie une confidération telle qu’elle 
eft dûe à fon rang, & qui le mette en état de 
faire tout le bien qu’il defire, il faut qu'il aitune 
table. Celle du fieur Bigot étoit toujours de vingt 
converts, & les Officiers s’y raflembloient tous les 
jours. Elle lui coûtoit 40000 Liv. par an. Etoit-il 
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donc poflible qu’on exiveit qu'avec r4000 liv. 
d'appointemens ; il fournit à cette dépenfe , fi'on 
n eût pas trouvé bon , que dans un Commerce lé- 
gitime , même avec le Roi, tel que tout autre pou- 
voit le faire , il profitât de l’occañon de {e récom- 
penfer, & de cette dépenfe & de tous les ficrifi- 
ces que fait un homme qui fe bannit de fà patrie, & 
laifle à l'abandon fes affaires, fes parens & fes amis ? 

Auffi quand on a voulu le défendre {érieufement, 
& faire exécuter la défenfe , quel parti a-t-on pris? 
D'un côté , on à augmenté les-appointemens des 
Chefs de Colonie fi confidérablement, qu'ils étoient 
abfolument défintéreflés ; & que fans une cupidité 
intolérable , ils n’euflent pas pü afpirer à un plus 
grand-revenu ; de l’autre on à fait une loi pofiti- 
ve pour leur prohiber tout Commerce: C’eft ce 
qui a été exécuté en 1759, fous le minifière de 
M. Berryer pour les. Ifles {ous-le-vent.. Le Roi à 
rendu le 23 Juillet deux Ordonnances. Par la pre- 
miere il augmente les appointemens du Gouver: 
neur Général, de l'Intendant, des Gouverneurs 
Particuliers , des Lieutenans de Roi , des Majors, 
&, Aides-Majors, même des Commiflires & des 
Ecrivains de Marine : tellement que le Gouver- 
neur-Général , qui auparavant avoit peut-être 30 
où 40000 liv. d’appoïntemens , eft porté fur l'Etat 
Pour cent cinquante mille: livres; l’Intendant qui 
n'avoit que quinze ou vingt mille livres, reçoit 
120000 |. & les autres à proportion. Par la {econ- 
de , Le Roi défend » auxdits Gouverneur , fon Lieu- 
» tenant-Général, à l’Intendant des Ifles fous-le- 

Ci 
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» vent, ainfi qu'aux Gouverneurs Particuliers , 6e 
» autres Officiers de PEtat-Major , *"Commiflaires , 
» & Ecrivains de Marine , &c toutes autres per- 
» fonnesemployées au gouvernement ét adminiftra- 
» tion des Ifles, de faire aucun Commerce direct 
» & indirect, fous peine de révocation de leurs em- 
» plois. » Enfin il ordonne que ce Réglement fera 
» exécuté, à compter du # Janvier 1560, nonob- 
» ftant tous ordres-& permiflions contraires. » 

Ces Ordonnances font la preuve complette de 
tout ce qu’on vient d'avancer. La premiere recon- 
noît d'abord que » le traitement dont avoit joui juf- 
» qu'alors des principaux Officiers étoit infuffifant 
» pour les mettre en état de fe foutenir décemment dans 
» leurs places : » ( Ce font les propres termes du 
Préambule , ) que pour y fuppléer , ces Officiers 
avoient reçu des Capitaines des Navires Nébriers , 
des Négres à titre de préfens pour la protéétion de 
leurs. ventes ; qu'ils avoient établi de leur autorité 
d’autres droits & émolumens, qui avoient été tolé- 
rés jufqu'alors, quoiqu'’ils fuffent peu convenables 
à la dignité des places qu'occupoient ceux qui les 
recevoient. Le Roi vent faire cellér toutes ces to- 
lérances, en accordant à ces Officiers un traitement 
plus avantageux. C’elt encore ce qu'il déclare po- 
fitivément dans le Préambule. L’Ordonnance ne 
parle pas cependant du Commerce que faifoient 
ces Officiers. Maïs elle leur accorde une augmen- 
tation {ur leursappointemens ; qui excéde‘h énor- 
mément le produit de ces émolumens qu’ils s'étoient 
procurés , qu'il eft évident qu’elie a un objet d'in- 
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demnité d’une bien plus grande importance: &cet I. Crasés. 
autre objet ne peut être que le produit du Com- ‘7% 1: 
merce, qu’ils étoient dans l’'ufage de faire, & que 
la feconde Ordonnance leur interdit. 

Au furplus, dans cette interdiction > trois cho- 
{es font principalement à remarquer. 

La premiere, qu’elle n’eft prononcée que contre La défenfe 
les Chefs des Ifles fous-le-vent ; & quelle ne l'eft dt Commerce 

ù « neft faite que 

pas contre les Chefs des autres Colonies, QUOI bour les Ifles- 
qu'on n'ignorât pas, que dans les autres Colonies fous-le-Vent. 
les Chefs Commerçoient Comme dans les premie- 
res. En particulier, M. Berryer n'ignoroit pas que 
ceux du Canada négocioient ouvertement. Ses Let- 
tres au fieur Bigoten font une preuve trop aflligean- 
te, pour quon en puifle douter. Pourquoi. donc 
ne les comprend-on pas dans cette Ordonnance ! 
C'eft qu'elle eft corrélative à f'Ordonnance du mèê- 
me jour, qui augmente les appointémens des prin- 
cipaux Officiers dés Ifles fous-le-vent, & qu'il ny 
avoit aucune Ordonnance qui donnût une pareille 
augmentation aux Chefs de la Colonie de la Nou- 
velle France. Le Canada étoit d’ailleurs dans un 
moment de crife, où il ne paroïfloit pas naturel 
de s'occuper de cette réforme dans Fadminiftration. 
Si on avoit cru pouvoir y penfer, ce: n'eût été ; 
comme dans les Ifles, qu’en augmentant jufqu’à 
I 50000 liv. les appointemens du Gouverneur ; & 
jufqu'à 120000 liv. ceux de l’Intendant. 

La feconde eft que cette défenfe de faire le gilemer faire 
Commerce eft prononcée contre ces Ofhciers, fous que fous peine 


ns | : e révocatiom 
peine de réyocarion de leurs emplois. Ce ne fera donc de l'emploi. 
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pas un crime , s'ils contreviennent à la défenfe; & 
encore moins un crime fufceptible d'être pour- 
fuivi par la voie extraordinaire. Ce fera une fimple 
faute dans ladminiftration, qui ne pourra être 
punie que d’une peine relative à l'adminiftration ; 
en un mot de la peine de la révocation de l’'Emplos. 
Cependant, ce fera alors une contravention à une 
défenfe prononcée. Que penfera-t-en donc du 
Commerce qui aura été fait avant cette défenfe , 
puifqu'après la défenfe elle-même , elle ne fera 
qu'une faute de difcipline puniflable comme telle ? 
Scelus tu vocas ! cur ? iflo enim nomine illa adhuc cau- 

a caruit. 

La troifiéme confifte dans l’époque, que lOr- 
donnance elle-même donne à {on exécution. » Sa 
» Majefté veut qu’elle foit exécutée à compter du 
» I Janvier 1760. » Ainf, avant l’Ordonnance, 
les Chefs des Colonies ont pàû faire le Commerce 
{ans encourir , on ne dit pas une peine judiciaire, 
on ne dit pas même la peine de la revocation de leurs 
Emplois, mais aucune efpéce de peine, puifque 
celle de la révocation de l'Emploi ne peut leur être 
infligée qu’au cas qu'ils violent la défenfe depuis 
le r Janvier 1760. Il y a plus. Non-feulement ils 
ont pû faire le Commerce, fans craindre aucune 
peine avant l’Ordonnance , mais ils font autorités 
à le Continuer depuis l’Ordonnance même , juf- 
qu'au 1 Janvier 1760. 

Ajoutons : Cette autorifation donnée aux Chefs 
des 1fles fous-le-vent , de continuer le Commerce 
jufqu'’au ; Janvier 1760, en prouvant qu'ils avoient 
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pù le faire tant qu'il ne leur avoit pas été défendu , 
prouve en même tems que les Chefs des autres Co- 
lonies l'avoient pû également ; & comme à leur 
égard la défenfe n’étoit point prononcée , ils con- 
{ervoient la même liberté que ceux des Ifles fous-le- 
vent avoient eue jufqu'à la défenfe;, :& jufqu’au tems 
où il leur avoit été permis de le continuer. Que 
veut-on de plus , pour juftifier pleinement que le 
Commerceaété licite au fieur Bigot { Il falloit pour 
lui en enlever la faculté, qu'il eût été rendu pour 
le Canada une Ordonnance femblable à celle qui 
eft intervenue pour les Ifles. Cette Ordonnance 
na jamais été donnée. Les Chefs .ont donc eu le 
droit de commercer,; de commercer avec le Roi, 
comme on la pratiqué. de tout tems dans les Co- 
lonies. 

Après tout, il n’y avoit pas un fort grand in- 
convénient à craindre de ce Commerce, pourvu 
quon ne voulût point ;abufer de fx place pour 
trompèr le Roi. Peu importoit au Roi qui ache- 
teroit de lui , ou lui vendroït dans la Colonie ; peu 
lui importeit d'acheter de ceux qui étoient atta- 
chés à fon fervice , ou de tout autre: de leur ven- 
dre ,; ou de vendre à tout autre, pourvüû qu'il ache- 
tât des. premiers, ou qu'il leur vendit des  mar- 
chandifes d’une qualité femblable , & au même prix 
qu'il acheteroit des feconds, ou qu'il leur vendroit. 
En Canada, en particulier, cette égalité de marché 
étoit plus facile que dans aucune autre Colonie. 
En effet, quant aux achats, ils fe: faifoient prefque 
tous à un certain bénéfice , qui étoit réglé dans 
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Quebec à tant pour cent au-deflus du prix que Ja 
marchandife avoit couté au Vendeur. Il ne s'agif- 
foit que d'ajouter ce bénéfice au prix de la fac- 
ture ; & ce bénéfice, il étoit connu dans la ville : 
car quoiqu'il fût fufceptible de varier ,: comme 
le prix de toutes marchandifes , cependant le cours 
du moment pouvoit être fçu très-facilement ; & 
lIntendant étant à portée de s’en informer aux 
Négocians, qui étoient journellement chez lui , 
l'arrètoit pour toutes les Marchandifes néceflires 
au fervice dans ce moment , foit qu'elles fiflent 
partie de la fourniture à laquelle l’Intendant étoit 
intéreflé , foit qu’elles fuflent prifes chez tout au- 
tre Négociant. A l'égard des. ventes que le Roi 
faifoit , ou en comeftibles, ou en marchandifes 
dont la Colonie pouvoit avoir befoin , lIntendant 
en avoit taxé un prix général, qui fervoit pour 
lui comme pour les autres. Dans les autres opéra- 
tions relatives, foit aux ventes, foit aux achats, 
il y avoit toujours une regle commune, qui s'ap- 
pliquoit aux Chefs de la Colonie & aux autres 
Employés, comme aux perfonnes les plus étran- 
geres au fervice. 

Ce n'eft pas qu'il ne püt réfulter des abus de cette 
efpéce d’arrangement, & de la tolérance que le 
Gouvernement avoit bien voulu avoir à ce fujet. On 
ne peut pas même difconvenir , qu'il pouvoit être 
d'une bonne ét faine police d'interdire tout Com- 
merce aux Chefs de la Colonie , für-tout avec le 
Roi, & de les empêcher d’être par-là vendeurs 
pour leur compte," & acheteurs pour le Roi, ou- 
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acheteurs pour leur compte, & vendeurs pour le 
Roi. 

Mais premierement , il falloit donc la pronon- 
cer cette défenfe;& après l'avoir prononcée,il falloit 
tenir la main à fon exécution. Mais d'imaginer qu’a- 
près lavoir toléré pendant deux fiécles, en faveur 
de tous les Chefs qui ont gouverné les Colonies, 
on en fera un crime à un homme d'honneur , qui 
elt peut-être le foixantiéme fuccefleur du pre- 
mier, à qui on l'a permis; qui ne {e left permis à 
lui-même que parce qu'il a {çu qu’on l’avoit per- 
mis toujours, & à tous ceux qui l’avoient précédé; 
qui {e le feroit interdit fi on l’avoit interdit à quel- 
qu'un avant lui ; il faut avouer que c’eft un retour 
que le fieur Bigot ne doit pas craindre , parce qu'il 
{eroit trop contraire à la juftice & à la raifon. 

Secondement, il falloit faire aux Chefs de Îa 
Colonie, un fort qui pût leur apprendre qu’on ne 
vouloit pas qu’ils fe livraffent au Commerce ; qui 
leur fit trouver dans les revenus de leurs places, les 
moyens de foutenir avec décence leur état & leur 
dignité ; qui prouvät qu'on fentoit le facrifice qu’ils 
vouloient bien faire, en fe condamnant eux-mè- 
mes à un banniflement au-delà des Mers, en expo- 
fant leur repos, leur fanté, & fouvent leur vie; & 
qui leur fit efpérer des récompenfes proportion- 
iées à leurs travaux & à leurs fervices. Mais de croire 
qu'on aura exigé d'un Intendant de fe contenter 
de 14000 iv. par an, pour en dépenfer 40000, 
à 2000 lieues de fes affaires, de fa patrie & de fa 
famille, c’eft à quoi perfonne ne fe prêtera; & com- 
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mé ce Commerce , &. le Commerce avec Îe Roi, 
tel qu’il avoir été fait de tout tems dans la Colonie, 
étoit la feule indemnité que le Gouvernement avoit, 
finon avouée publiquement, du moins tolérée taci- 
tement aux Chefs des Colonies, qui peut fe per- 
mettre d'en faire un reproche au fieur Bigot 
Troifiémement ( & cette réflexion {ufhroit toute 
feule) encore une fois, nulle loi n’a prohibé le Com- 


Commerce , le Merce que les Intendans ont toujours fait. Au con- 
fieur Bigot a pu traire, S'il a exifté quelque loi fur cetté matiere, 


le faire, 


c'eft une loi approbative. En général, la conftitu- 
tion des Colonies veut qu’on protége le Commerce, 
& que pour cela on le permette à toutes fortes de 
perfonnes. Celles qui {ont les plus fortunées, font 
en même-tems les plus à portée de lui donner 
l'étendue & l'éclat dont ilaunf grand befoin. Ainfi 
quelques places qu’elles occupent , on doit leur 
{çavoir gré de s’y adonner. Ce que la Conftitu- 
tion des Colonies exige, les Reglemens particu- 
liers du Canada le prefcrivent, Les inftruétions don- 
nées au Gouverneur & à l’Intendant, y invitent, 
L’Arrêt du Confeil de 168$, contient une permif- 
fon générale, qui n’exclut ni les Magiftrats, ni les 
Nobles. Les uns & les autres y font donc compris, 
quel que foit leur grade dans les Colonies. Il y a 
bien dans les Bureaux de la V'arine , un vent de 
prohibition, contre tous les Officiers Militaires, & 
contre tous ceux qui {ont employés à l’adminiftra- 
tion de la Colonie; mais quand on cherche d’où 
1lort ; quand on demande dans ces Bureaux : Où eft 
la Loi qui prononce cette prohibition ? perfonne 
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ne la montre , parce a rêlle nexifle point. Du. I. Crasse, 
moins il n'en exiftoit point avant 17ÿ9. Mais s’il D : 
n'y avoit point de loi, il n’y a donc pas eu d’in- 
fraction ; il y a encore eu moins de coupables, & 
fur-tout de coupables à pourfuivre par la voie ex- 
traordinaire. L'Ordonnance de 1759, eft pour les 
Iles-fous-le-Vent , & non pour le Canada ; & pour 
les Ifles-fous-le-Vent même, elle na voulu 
être exécutée qu’au premier Janvier 1760. Pourtout 
le tems antérieur , elle a approuvé le Commèérce 
fait par les Chefs, fait avec le Roi comme avec 
les particuliers, & par conféquent elle l’a approuvé 
pour le Canada, & en faveur du fieur Bigot. Il pour- 
roit ajouter, s’il en avoit befoin, qu’on ne lui repro- 
che même aucun fait de Commerce poftérieur_ à 
l’époque donnée par cette Ordonnance à la pro- 
hibition. Mais elle n’a elle-même qualifié que d'in- 
fraction , & non de crime , la contravention qui 
{eroit faite à fa défenfe, depuis le moment auquel 
elle a dû s'exécuter. Elle ne l’a punie que par. la 
révocation de l'emploi, & non par aucune peine 
que la Juftice ordinaire puifle avouer. Ainfi elle 
fait la juftification du fieur Bigot, loin de pouvoir 
{ervir à fa condamnation. 

Difons-le donc , & concluons ce premier Titre 
par cette Affertion démontrée: Le fieur Bigot a pu 
faire le Commerce ; il a pu le faire avec le Roi ; 
mais il a dû le faire fans abüfer de fon autorité pour 
porter préjudice au Roi. Or cette condition, il l’a 
remplie fidelement; c'eft ce qu'il faut prouver dans 

D :i; 
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‘T Crasæ. fe Titre fecond, où il s’agit de juitifier la maniere 


Fr dont il a fait le Commerce avec le Roi. 


Dr LR 0S E C:O: N D: 
MANIERE DU COMMERCE. 
Il à été lécitime dans toutes fes parties. 


Divion du Le Commerce que le: fieur Bigot-a fait dans la 
Tiuefecond.  Colonie, a donné lieu à une multitude de queftions, 
relatives à différens objets, qu’on peut aïftribuer 
fous autant d’Articles. 
Le premier concerne la Société que le fieur Bigot 
avoit contractée avec les fieurs Gradis de Bordeaux. 
Le fecond, ce qui concerne la Maïfon du fieur 
Claverye. 
Le troifiéme, Îles Pelleteries vendues au fieur 
Eftebe, & dans lefquelles Le fieur Bigot a pris in- 
térêt, | 
Le quatriéme, l'intérêt qu’il a eu dans le Pofte 
de la Baye, & de la Mer d'Oueit. 
Le cinquiéme, différens autres intérêts qu'on 
prétend qu'il a eus, & qui n’ont jamais exilté. 


PER PA GTR CP RE MIE KR. 
Société avec les fceurs Gradis. 


Premiere Pro- Quand le fieur Bi got eut été nommé à l'Intendance 
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de la Nouvelle-France, il penfa à reprendre des inté- 
rêts dans le Commerce. (a) Il convint avec les fieurs 
Gradis de Bordeaux, de faire à moitié le Commerce 
du Canada & des Ifles. Ils devoient acheter un Vaïif. 
{eau de 3 à 400 tonneaux , que les fieurs Gradis en- 
verroient tous les ans au fieur Bigot à Quebec, chargé 
d'effets propres pour la Colonie. Le fieur Bigot de- 
voit tenir de fon côté, à l’arrivée du Navire, une car- 
gailon prête pour les Ifles,que le Bâtiment prendroit 
aufli-tôt qu'il auroit été déchargé ; & aux Ifles, le 
Vailleau devoit charger à fret pour [a France, ou 
Charger pour {on compte. S'il convenoit dans la 
fuite aux Aflociés d'augmenter le nombre de Bi- 
timens, ils en feroient acheter de nouveaux. 

Cette convention n’avoit point encore été ré- 
digée par écric, lorfque Le fieur Bigot partit. Quand 
il fut arrivé à Quebec, & qu'il eut commencé à 
prendre connoiilance des détails de fà place, il re- 
connut qu'il lui feroit impoflible de Vaquer à celui 
du Commerce du pays, qu'il falloit & fçavoir & 
pouvoir fuivre , pour en tirer quelqu'avantage. Il 
en parla au fieur Bréard , & lui propofa de lui céder 
deux dixiémes dans Les cinq qu'il devoit avoir dans 
la Société. Le fieur Bréard étoit un homme que 
le leur Bigot avoit tiré de Rochefort, par la per- 
miflion du Miniftre , pour le faire Contrôleur de 
la Marine à Quebec. Il ne le connoifloit point au- 
paravant ; mais on le lui avoit donné comme quel- 
qu'un qui joignoit à la plus auftère probité, une 

(4) Ilen avoit pris étant Commiffaire Ordonnateur à Louisbourg, 
Voyez la premiere Partie du Mémoire, pag. 6 & fuiv. 


I. Crasse. 
Titre Il. 
ARTICLE I. 


. 7 
potion de So- 
cicté, 


Projet de Po- 
lice de Société . 
entre les fieurs 
Bigot , Bréard 
& Gradis, 








TJ. CLASSE. 
Titre ÏIl. 
ARTICLE Î. 


Police de So- 
cictc. ÇGonven- 
tions qu'elle 
contient, 


30 

intelligence peu commune, & qui étoit capable 
de foutenir un très-grand travail. Le fieur Bréard 
accepta la propofition. Il drefla une police de So- 
ciété , que le fieur Bigot envoya au fieur Gradis le 
10 Octobre 1748 , en le priant de l’examiner, & 
de la figner s’il la trouvoit telle qu'il pouvoit Ia 
defirer. Le fieur Gradis l’agréa : elle fut fignée & 
datée de Bordeaux du ro Juillet 1748. C'étoit une 
date arbitraire, car au 10 Juillet 1748 , le fieur 
Bigot étoit en mer. Au furplus elle eft fort indif- 
férente. 

Par cette police, il étoit convenu qu'il feroit 
acheté par les fieurs Gradis, un Navire du port de 
300 tonneaux ou environ, qui feroit chargé de 
Vin, d'Eau-de-Vie, & autres Marchandiles , rela- 
tivement au Mémoire qui leur feroit envoyé de 
Quebec; que le Capitaine du Navire auroit ordre 
de faire la vente des Marchandifes dont fon char- 
gement feroit compolé, ou de remettre fa cargai- 
fon aux fieurs Bigot & Bréard, ou à tels Négo- 
cians qu’il leur plairoit indiquer, & de fuivre pré- 
cifément leurs ordres, foit pour le renvoyer direc- 
tement en France, foit pour le faire paller aux 
Ifles avec quelques chargemens , & de-là faire fon 
retour & défarmement à Bordeaux : Que les fieurs 
Gradis enverroient aux fieurs Bigot & Bréard , le 
compte de l'achat du Navire, armement & avitail- 
lement, ainfi que de la cargaifon, &c les fieurs Bigot 
Sc Bréard , à leurtour , enverroient aux fleurs Gradis 
le compte des ventes qui feroient faites à Quebec , 
& ceux des Marchandiles qui feroient chargées en 


La 

retour. Il étoit ftipulé ne le fieur Bigot auroit 3 di- 
xiémes dans la Société.le fieur Bréard 2 dixiêmes, & 
les fieurs Gradis s dixiémes. Les fieurs Gradis pro- 
mettoient de faire aflurer les deux tiers de l’inté- 
rêt des fieurs Bigot & Bréard, dans le montant du 
Navire & cargaifon. Au retour du Navire à Bor- 
deaux, les fieurs Gradis devoient faire une nou- 
velle cargaïfon pour Quebec, conformément au 
Mémoire qui leur auroit été envoyé par les fieurs 
Bigot & Bréard; & il en devoit être de ce voyage 
comme du précédent. Si les fieurs Pigot & Bréard 
trouvoient à propos d’acheter à Quebec un ou deux 
Bateaux, Brigantins ou Goëletes, pour faire le 
Commerce aux Ifles & retour, ils en feroient les 
maîtres; & alors ils en remettroient les comptes 
d'achat & de commerce aux fieurs Gradis. La du- 
rée de la Société étoit fixée à fix années, à com- 
mencer du premier départ du Navire qui feroit 
acheté, 

En exécution de cet Ate de fociété, les fieurs 
Gradis acheterent un Vailleau appellé la Renommée. 
On le mit promptement en mer. Il partit le 2 Avril 
1749 

Les fieurs Gradis avoient fçu que les fieurs Paf- 
caud , de la Rochelle, qui jufques alors avoient été 
chargés des fournitures pour les Magañns du Roi à 
Quebec, avoient refufé de courir les rifques de Îa 
Mer en 1748 ; en forte que le Miniftre avoit été 
oblig: de convenir avec eux , qu'ils pourvoiroient 
aux fournitures de 1748 aux riiques du Roi, à cinq 
pour cent de commiflion, & fix pour cent de la- 
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1. Crasse. yance de leur argent , dont ils devoient être rem- 
Lt bourfés en Lettres de change fur les T'réforiers - Gé- 
néraux, payables en Avril 1749. Les fieurs Gradis 
Ils font agréés s’offrirent au Miniftre pour faire ces fournitures à 
226 pa leurs frais & à leurs rifques, & payables au prix de 
Dre la Colonie, quand elles y feroient rendues. Ils fu- 
rent agréés. Ils chargerent leur Vaifleau, dans le pre. 
mier voyage, de Marchandifes propres au Pays ; 
faivant l'Etat qui leur en avoit été envoyé par le 
fieur Bréard. Lorfque le fieur Bigot à fait drefler 
cet Etat , il ne fçavoit pas que les fieurs Gradis 
avoient été agréés pour les fournitures du Mapgafin. 
11 l’avoit envoyé par la Lettre du 10 Oétobre 1748; 
avec le projet de l’'Aéte de fociété; & il mandoit 
même aux fieurs Gradis que s’il ne leur convenoïit 
pas de charger les Marchandifes comprifes dans 
l'Etat, ils chargeaflent celles qu'ils jugeroient à pro- 
pos ; mais que du moins ils n’oubliaflent point le 
papier qui y étoit demandé, parce qu'il en avoit le 
plus grand befoin. Les fieurs Gradis s'aflujétirent 
cependant à charger les Marchandifes portées dans 
l'Etat. La Renommée ne fañit pas pour les prendre 
en totalité: il fallut en mettre une partie fur un au- 
tre Vaifleau des fieurs Gradis appellé Le Zamby. Les 
deux Vaifleaux arriverent heureufement, & les 
Marchandifes furent remifes au Magañhin , parce 
qu'elles fe trouverent en effet propres au fervice. 
La Renommée Après fa décharge , La Renommée fut frétée pour 
Re Louifbourg, où elle tranf{porta le fieur Bigot, chargé 
SU par la Cour d'y pañler après que les Angloiïs l'au- 
Lo roient évacué, Le Vaïfleau fit fon retour à Bordeaux. 
Alors 
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Alors le fieur Pigot avoit été informé que I. Crassr. 
TrTRE II. 


les fieurs Gradis avoient été chargés d'envoyer, à 
leurs rifques , les Marchandifes néceffaires pour le 
Magafn de Quebec. Le fieur Bréard , qui étoit con- 
venu avec les fieurs Gradis de fe charger de la gef- 
tion de cette Société, c’eft-à-dire, de vendre les 
effets qu’ils enverroient, & de leur en adreflèr les 
comptes chaque année , & les Etats des marchan- 
difes & boiflons néceffaires pour le chargement du 
Vaifleau dans l’année fuivante , leur fit pafler l'Etat 
de celles dont le fervice auroït befoin en 17$0, & 
il continua de même jufqu’en 1754. Le fieur Bigot 
eut l'attention d’en rendre compte tous les ans au 
Miniitre, qui donnoit fes ordres aux fieurs Gradis. 
Enforte que ces envois fe faifoient pour ainfi dire 
{ous fes yeux. 

En 175$ , mais alors la Société étoit finie, 
les fieurs Gradis ne voulurent plus envoyer à 
leurs rifques, parce que Les Vaifleaux Angloïs com- 
mençoient à courir {ur les nôtres. Ils propoferent 
au Miiniftre d'acheter feulement les Marchandifes 
en France, au moyen d’une Commiflion, & de les 
porter dans la Colonie, aux frais & aux rilques du 
Roi. Le Miniftre l’accepta : mais ce furent des opé- 
rations dans lefquelles le fieur Bigot ne fut point 
intéreflé. Son intérêt dans les Marchandifes de 
l'envoi des fieurs Gradis finit avec la Société. 

Pendant qu’elle fubfiftoit encore ,&en 1753; le 
Vailleau périt dans le Fleuve S.. Laurent. Il n’étoit 
que de trois censtonneaux. On en achetaun autre de 
trois Çens quatre-vingts tonneaux, à qui on donna 
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le même nom de la Rerommée. La Société finit en 
175$, & ne fut point renouvellée ; hais comme 
le Navire reftoit toujours, les fieurs Gradis le fre- 
térent pour le Roi, au profit des anciens Aflociés. 
Ilft ainfi un premier voyage ; mais au fecond il fut 
pris par les ennemis. 

Telle a été la Sociét£ avec les fieurs Gradis, & 
le fort des deux Vaifleaux la Renommée, dont'il 
a été beaucoup queftion au Procès. On pré- 
tend que le fieur Bigot a continué d’autres Affirés 
avec les fieurs Gradis, & dans lefquelles ils onten: 
core fourni au Roi, Le fieur Péan étoit intéreffé 
dans ces Affaires ; & ce qu'on prétend, eft que le 
leur Bigot partageoïit l'intérêt du fieur Péan. Le 
fieur Bigot a nié formellement cette prétendue 
Société, par rapport à lui, & iln’en exifte pas la 
moindre preuve, comme on le verra dans la füite. 
Si Le fieur Bigot y avoit eu part , les Regiftres des 
fieurs Gradis en feroient mention. Ils font tous au 
Procès ; & on y voit bien en effet, r°. qu'en 
1757, le fieur Péan leur ayant demandé différentes 
Marchandifes, ils lui en envoyerent jufqu'à con- 
currence de 342418 liv. 7 {ols dans plufieurs Na- 
vires ; que deux de”ces Navires furent pris; mais 
qüe les autrés arriverent à bon port & firent une 
vente heureufe. On y voit encore que les fieurs Gra- 
dis , qui avotent un tiers dans ces envois, avoient 
éédéun quart de leur intérêt au fieur Bréard : mais 
il n’y eft pas dit un feul mot du fieur Bigot. 

2°, Qu'en 1758, toujours {ur les demandes’ du 
fieur Péan , ils lui firent des envois pour 6o4ÿoo1. 


TO fols, fur un certain nombre de Navires, dont 
une grande partie périt ou fut prife ; & que dans 
ces envois, dans lefquels ils n’avoient que trois 
dixiémes, ils céderent encore une portion au fieur 
Bréard montant à 4006oliv. Il n'y elt pas plus par- 
lé du fieur Bigot que dans les envois de 1757. 

En 1759, les fieurs Gradis ayant expédié de Ca- 
dix le Navire Le Colibri, leurs Regiltres portent que 
cette expédition fut faite de compte à demi entre 
eux, & les fieurs Verduc, Vincent & Compagnie 
de Cadix ; qu'ils ne garderent qu'un tiers de leur 
moitié dans cette expédition , & qu’ils en cédérent 
un tiers au fieur Bigot , & un tiers au fieur Péan. 
Mais il faut obferver, à l'égard de ce Navire , & 
ce fait eft conftant au Procès , qu'il n’a point vendu 
au Roï. Aïnfi on trouve fur les Livres des Srs Gradis 
le nom du fieur Figot dans toutes les Affaires où il 
a été intéreflé. On ne le trouve point dans celles 
Où il n’a eu aucune part. 

Il n’y a donc eu, dans les Affñires où il à eu in- 
térêt, que le Vaifleau la Renommée qui ait vendu 
au Roi; & il lui a vendu pendant les fix ans qu'a 
duré la Société. À cet égard , l'opération a coni.fté, 
comme on vient de le dire, en ce que les fieurs 
Gradis achetoient en France, des Marchandifes 
qu'ils envoyoient à Quebec pour le compte de la 
Société; & ces Marchandifes étoient prifes dansles 
Magafñns du Roi, pour le prix qu'elles valoient 
rendues dans la Colonie. 

Comment ce prix étoit-il réglé ? Comme le prix 
de toutes les Marchandifes qui entroient dans le 
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6 
Mau: à Magafin , quel que füt ais. On à dit dans 
Arncixt. la premiere partie de ce Mémoire (a) , que les 
chandifes en achats fe failoient au bénéfice de tant pour cent, 
Canada. c'elt-à-dire , qu'on ajoutoit ce bénéfice de tant pour 
cent au prix que la Marchandife avoit coûté en 
France, fuivant la faéture. Dans les ventes au Ma- 
gain, on fuivoit ce même bénéfice , & c'étoit 
l’Intendant qui le fixoit , après s'être afluré du cours. 
H le fixoit dans un ordre par écrit, qu’il donnoit 
au Contrôleur ,  & celui-ei faifoit l'appréciation 
en joignant ce bénéfice au prix des factures. Voici 
maintenant comment cette opération s’exécutoit. 
Le Garde Ma- Quand les Marchandifes étoient entrées dans le 
re br ‘té Magafin , le Garde-Magañn en drefloit un Etat dé- 
Forme de cer taillé, au pied duquel il certifioit qu'il les avoit 
Etat. reçus, Cet Etat laïiloit à la fin deslignes > une gran- 
de marge deftinée à recevoir l’appréciation du 
Contrôleur, qui la faifoit fur deux colonnes. Dans la 
premiere , il mettoit ce que chaque article coûtoit 
à raifon de l’aune, de la piéce , ou autrement, 
en y comprenant le bénéfice ; & dans la feconde 
le montant de l'article, à railon de la quantité d’au- 
nes , de piéces, de paires, &c. (b). Il fommoit 
à la fin de l'Etat tous les articles de la feconde co- 
lonne , qui étoit le montant entier de là fourniture, 
& il fignoit lui-même l'Etat, & certifioit que les 
prix portés dans l'Etat étoient conformes à ceux du 


Marché. 





(a) Page 36. 
(è) Pour l'intelligence de l’opération | on croit de- 
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Pour entendre ce que vouloient dire ces derniers 
termes, que.les prix portés dans l'Etat étoïent con- 
formes a ceux du Marché, il faut fçavoir que lorfque 
le Vendeur avoit remis au Magalin les Marchan- 
difes dont le Garde-Vagafin avoit dreflé l'Etat 
on palloit avec lui un Marché. C’étoit le Contré- 
leur quile drefloit. Il commençoit par prendre de 
l’Intendant Fordre du bénéfice convenu. Enfüuite 
il fe faifoit repréfenter par le Marchand fà fadture à 
& il devoit ajouter au prix porté {ur la facture le 


ES 723 


voir mettre fous les yeux un modèle des Etats dont il 
s'agit : 


Etat des Marchandi{es fournies dans les Mioafins du 
Kot , par de l’ordre de M. Bipor, 


{ntendant , & portées en recette de ce joär, 
DEN VD IR: 


(Ç Le Garde- Maga fin écrivoit { Le Contrôleur rempliffoir st 


ce qui [uit : deux colonnes ci-deffous. 


Vingt aunes de Sergeà,. . , . x }-+0 f l’aune. 45 I. 


Cent aunes de drap à : . . .1o1. l'aune, 1000 
Cent pieces de toile de Laval à . so I. la piece. $000 
Quatre cens paires de fouliers à... $ L la paire 2000 





D 


Je fouffigné , Garde-Magafin du Roi à Quebec, certifie 
le préfent Etat véritable , à Quebec, le 
ESTEBEe, Garde Magafn. 


Les prix portés audit Etat fonc conformes auxdits Mar- 
chés. Fair à Quebec, le 
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I. Crasse. bénéfice réglé par l'Intendant. Ainfi pour fuivre le 
pi modéle qu'on vient de mettre fous les yeux du 
Lecteur , la Serge étoit portée {ur la facture repré- 
fentée par le Marchand fur le pied de 24 fols 
Jaune; & le bénéfice réglé par l'Intendant étoit 
à 2$ pour cent. L'aune étoit donc de 30 fols. Le 
Drap dans la facture étoit à 8 liv. En y joignantle 
bénéfice de 2$ pour cent, il étoit vendu au Roi 
1o Liv. & ainfi des autres articles. Dans le Marché 
on difoit que le Vendeur avoit fourni au Magafin 

du Roi, 20 aunes de Serge à 30 {ols l’aune. 

10 aunes de Drap à roliv. l’aune. 
& ainfi des autres articles. 

Le Marché étoit figné par le Vendeur, & par 
Je Contrôleur qui le portoit à l’Intendant pour le 
figner; car il étoit fait au nom de fl’Intendant en 
prélence du Contrôleur. Le Contrôleur ne portoit 
pas chaque Marché à l'Intendant aufli-tôt qu'il étoit 
fait ; il attendoit qu’il en eût un certain.nombre, 
& alors il prenoit toutes les fignatures à la fois. | 
Avant que le Marché fût dreflé, le Contrôleur 
avoit rempli la premiere colonne de l'Etat ; & 
c'étoit en conformité de cette premiere colonne, 
qu'il tiroit dans le Marché les prix de l’aune , de 
la piéce, &c. & quand le Marché étroit figné par 
le Vendeur & par lui, il remplifloit alors la fecon- 
de colonne de l'Etat , & mettoit au pied {on Cer- 
tificatque l'appréciation étoit conforme au Varché. 
Ordonnance .. Quand toutes ces opérations étoient achevées, 
... Pyement on drefoit une Ordonnance de payement, -confor- 


par l'inten- 


nil Fr me au montant total dela fomme qui avoit été 





arrêtée par le Contrôleur, On la préfentoit à Îa fi- 
gnature de l’Intendant, avec copie du Marché col- 
lationée par le Contrôleur & l'Etat; & il la f- 
gnoit. 

Il y avoit cependant certaines Marchandifes , 
mais c'étoit le très-petit nombre , qui fe ven- 
doient à prix fait. L’Intendant en donnoit aufli le 
Prix , qu'il fixoit , comme le bénéfice , far le pied 
du cours, & il le donnoit auf par écrit au Con- 
trôleur, Le Marché s’en pafloit comme des autres 
Marchandifes. On en dreffoit aufli un Etat » Quiétoit 
{ommé & arrêté par le Contrôleur, & fur lequel 
on drefloit également une Ordonnance de paye- 
ment qui étoit fignée par l'Intendant. 

Les Marchandifes qui Venoient par le Vaifleau 
la Renommée, étoient fujettes à ces opérations. Les 
Factures en étoient adreflées par les fieurs Gradis 
au fieur Bréard; & c’étoit à lui qu’elles étoient re- 
miles, avec les Connoiffemens, & les autres Papiers 
relatifs à la cargaifon & à l'équipage. Le fieur Bréard 
les envoyoit au fieur Eftebe, Garde-Magafn , afin 
que celui-ci pût vérifier le chargement, & être für 
que toutes les Marchandifes déclarées dans les Fac- 
tures, étoient remifes exactement dans le Magafin. 
C'étoit alors que le fieur Eftebe faifoit l'Etat, & 
le remettoit au Contrôleur. Le fieur Bréard deman- 
doit enfüuite au fieur Bigot, l'ordre pour le béné: 


fice, & il faifoit l'appréciation dans Les formes qu'on 


vient de décrire. 
Tout cela à été avoué par le fieur Bréard , dans 
le Procès, où cependant il n’a que trop montré 
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Oo 
qu'il ne vouloit pas de bien au fieur Bigot. Il à feu: 
lement prétendu qu’à l'égard des Marchandifes du 
Vaifleau La Renommée, il les avoit appréciées fans 
avoir pris l’ordre du fieur Bigot. Ce feroit un délit 
de plus contre lui. Mais dans la vérité, il n'en eft 
pas coupable. Le fieur Bigot lui a donné l’ordre 
par écrit pour ces Marchandifes, comme pour tou- 
tes les autres ; & la preuve en eft au Procès, ain 
qu’on l’expliquera dans la fuite. Mais il eft plufeurs 
autres faits, bien plus importans encore, dont le 
fieur Bréard eft convenu. 

1°. Il eft convenu que jamais les faétures des 
Marchandifes envoyées par Gradis , ni les comptes 
des ventes qui en avoient été faites dans la Co- 
lonie , n’ont été vus par le fieur Bigot. Dans de 
premiers interrogatoires, ou de premieres con- 
frontations, il avoit articulé qu’il lui préfentoit les 
comptes des ventes; mais que par confiance pour 
lai , jamais le fieur Bigot n’avoit voulu en prendre 
le@ure. Dans la vérité, le fieur Bréard ne les lui a 
jamais offerts. Mais quand il les lui auroit en efiet 
préfentés, dès que, fuivant fon propre aveu, le fieur 
Bigot ne les regardoit pas, il demeure toujours pour 
certain que le fieur Bigot ne les a jamais vus, & 
encore moins examinés. Il y avoit une autre raifon 
encore pour laquelle le lieur Figot n'avoit aucun 
empreflementà les examiner. IL avoit été fipulé 
par la police du Traité, que les fieurs Gradis gar- 
deroïent pardevers eux les fonds, & en feroient 
leur profit jufqu’à la diflolution de la Société. Tant 


que la Société duroit, le fieur Bigot n'ayant rien 
à 


Ï 

à toucher: il n'avoit Pa : à vérifier. Ce n'eft qu'a- 
rès que la Société à été entiérement finie, que 
les fieurs Gradis lui ont remis ce qui lui revenoit, 
& qu'il a pu être dans le cas d'examiner les comp- 
tes qu'ils avoient à lui rendre. Mais jufque - à, 

il n'avoit point à s'en occuper. 
2°. On ne les repréfentoit pas au fieur Bigot, 
lorfqu'on lui demandoit l’ordre de payement. On 
ne lui préfentoit alors que l'Etat de recette ar- 
rêté & figné par le Garde-Magafin, approuvé & 
vifé par le Contrôleur, avec l'Ordonnance de paye- 
ment, prête à recevoir la fignature. Il en étoit ainfi 
dé toutes les appréciations qui fe portoient à la 
fignature , pour tout ce qui entroit dans le Maga- 
fin. L’Intendant ne voyoit jamais que l'Etat certi- 
fé par le Garde-Magafin , approuvé & vifé par le 
Contrôleur; & dès qu’il appercevoit ces deux figna- 
tures , il appofoit la fienne à l'Ordonnance de 
payement. Jamais il ne vériñoit ces Etats ; jamais 
il ne fe faifoit repréfenter les Factures, fur lefquel- 
les Les appréciations avoient été faites. Le Contrô- 
leur étoit un Officier de confiance , que la Cour 
donnoit à l'Intendant pour faire ces opérations. 
Quand il les avoit faites, Fintendant l'en croyoit; 
& il devoit l'en croire. Autrement, il auroiït été le 
Contrôleur du Contrôleur. Il eff vrai cependant , 
que s’il eût foupçconné quelque malverfation, il au- 
roit pu, il auroit même dû vérifier {es opérations, 
Mais tant qu'il ne les foupçonnoït point , il ne les 
faifoit pas vérifier. Il n’en auroit même pas eu le 
tems, quand il Pauroit voulu. L'Intendant ne doit 
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2 
pas plus vérifier les PP VA du Contrôleur ,qu'ik 
ne doit vérifier les opérations du Garde-Magafn, & 
de tous les Employés qui travaillent fous {es or- 
dres dans les différens dégrés de la fubordination. 
Ce n'eft pas qu'il n'en ait le droit; ce n’eft pas 
qu'il ne le doive même, dès que quelque fufpicion: 
s'éleve & arrive jufqu'à lui au fujet de ces opé- 
rations. Mais quand aucune rumeur ne Jui parvient, 
& que tout paroit à {es yeux fuivre la marche ordi= 
naire, & la regle établie, il faut bien qu’il fe-croye: 
en füreté. Croira-t-il le mal, quand rien ne l'en 
avertira, & ne le Jui fera même préfumer ? Le fieur. 
Bigot convient qu il fe regardoit comme étant dahs. 
la plus parfaite sûüreté-avec le fieur Bréard, C’étoit: 
un homme exact &:.attentif, qui remplifloit tou- 
ces les parties de fa place avec vigilance & avec: 
activité. Aucun mauvais bruit n'étoit répandu fur: 
fon compte, du moins qui fût monté jufqu’aux oreil- 
les de l’Intendant, Il étoit fait pour apprécier les. 
Marchandifes, & le fieur Bigot, pour donner le 
prix du bénéfice & l'ordonnance de payement fur: 
fes appréciations. Celui-ci, accablé de travail. & 
de foins, comme on l'a vu dans la premiere Partie ,. 
étoit bien moins que tout autre ; en état de fe livrer: 
à cés vérifications. S’ilavoit foupçonné qu'il y eût 
lieu d'en faire ; & f.après-en avoir fait, il.eût trouvé: 
quelque prévarication, ou même s'ileût eu quelques 
foupçons ; ilauroit demandé un autre Contrôleur. 
plutôt que de fe foumettre à vérifier toutes-les opé- 
rations de celui-ci, Encore une fois, un Intendant 
ne peut s’aflujétir à de pareilles vérifications. Il eft. 


fit, au contraire, s: en rapporter aux opéra- SES 
tions des Officiers:, chargés par leurs fon@tions de ct | 
les faire; & leur fignature lui fuffit, fans aucun 
autre examen, pour donner l'ordonnance de paye- 

ment. 

3 - Dans les premieres confrontations, & dans Jamais le fieur 
les dernieres , le fieur Bréard eft convenu encore, jan em 
que jamais le fieur Bigot ne lui a dit, nimêmeinfi- rifer les Mar- 
nué de favorifer les Marchandifes du Vailleau a “are des 
KRenommée. Jamais il n’a fait autre :chofe que de 
lui donner le bénéfice du cours, & de le lui don- 
ner pour les Marchandifes auxquelles il n’évoit 
point intéreflé, comme pour celles que la Re- 
aommée avoit apportées. 

4. Et à l'égard de ce bénéfice courant, le fieur 1] 4onnot 
Bréard n’a pas prétendu que le fieur Bigot lait . ge 8 
forcé une feule fois , dans Les ordres de fixation qu'il ol rss 
lui a donnés. S'il l’avoit {outenu., le fieur Bigot l’au- 
roit confondu, en exigeant qu'il repréfentât ces 
odres, qu’il auroit accutés d'excès, & que le fieur 
Bigot lui donnoit toujours parécrit. Le fieur Villers, 
qui a fuccédé au fieur Bréard , dans Le Contrôle, 
en a repréfenté un certain nombre, qu’il 'a joints 
au Procès, & dont on parlera dans la fuite. Il ef 
conftaté, qu’il n’en eft pas un feul qui ne fé foit 
trouvé conforme au cours véritable du jour où il 
a été donné. Il en a été de même du tems du fieur 
Bréard. On n’en produira pas un feul qui ait 
enflé le bénéfice. Le fieur Fayole, qui a été Commis 
au Contrôle fous le fieur Bréard , depuis 17$3 juf- 
qu'en 1757,avoit dit dans fon Interrogatoire, qu'il 

Fi; 








I. CLassr. S’étoit apperçu quelquefois, que le bénéfice porté 

TRE par les ordres, étoit plus fort que le cours. Mais 
il s’eft rétracté au récolement ; & lors de la con- 
frontation avec le fieur Bigot , le Greffer ayant lu 
fon Interrogatoire , fuivant l’ufage , le fieur Fayole 
Finterrompit à cet endroit, pour Flavertir qu'il 
s'étoit réformé au récolement, & qu’il étoit cer- 
tain au contraire que les ordres avoient toujours 
été conformes au cours. Maïs ce qui eft plus fort 
encore , le fieur Bréard lui-même: malgré Fanimo- 
fité qu'il a marquée dans l’inftruétion contre le fieur 
Bigot, ne l’a pasacculé d’avoir jamais excédé lecours 
dans {ès ordres. 

Il eft donc certain que le fieur Bigot n’a jamais 
fait pour les Marchandifes de la Renommée , que ce 
qu'il a fait pour toutes les autres Marchandifes qui 
entroient au Magafin. Il a donné au Contrôleur , 
l'ordre pour le bénéfice, & il l’a toujours donné 
au cours, Ainfi il a rempli toute juftice, & à l'égard 
du-Roï & à l'égard des Fournifleurs. Si le Contrôz 
leur, en, recevant cet ordre, ne s’y eft pas con- 
formé dans fon appréciation, il peut être en faute, 
il peut.même être coupable: mais s'il l’eft, il l’eft 
tout feul, & le fieur Bigot eft innocent. 

On prérend : On prétend eneffetque fon appréciation , & par 
que l'apprécia- rapport-aux Marchandifes du Vaifleau La Renommée; 
ion du Con- | \ > x k 
croleur eft ex.  Parrapport à une multitude d’autres Marchandi2 
ceflive. fés, a été portée plus haut que le cours. Pour.parve- 

nir- à-cétte preuve, on à raflemblé un certain nom- 
bre de Regiftres de Négocians, fur lefquels on à fait 
des.calculs infinis; & rapprochant ces calculs des ap- 


préciations du fieur Bréard, on a prétendu trouver la 
preuve de Surventes aflez confidérables. Comme 
toutes ces opérations feront difcutées dans la qua- 
triéme clafle des Chefs d'accufätion, on peut ne 
sy point arrêter ici. On fe contentera feulement 
d’obferver à cet égard; & on de démontrer: en 
fon lieu : 

1”. Que les Regiftres de Négocians, fur lefquels 
on appuie la preuve des Surventes, ne peuvent ja- 
mais fervir de piéces de conviction contre les 
Acculés. 

2°. Qu'en foi ils font incapables de prouver les 
Surventes: 

Maïs ces démènitrations ne {ont point néceflai- 
res en ce moment, parce que le fieur Bréard eft 
convenu dahs fes Interrogatoires & dans {es con- 
frontations, qu'il avoit excédé Le cours du Com: 
merce dans {es appréciations ; enforte que c’eft d’a- 
près ce fait qu'on confent-à examiner la queltion, 
H' eft vrai cependant que ces aveux n'étant émanés 
que de lui feul , ne feront pas preuve fufifante 
contre lui, fi on n'eft point en état d'y joindré 
des preuves légales ; parce qu'on ne peut : pas con: 
damner un: Accufé {ur fa {eule confeflion. Ces 
aveux feroïent encore moins preéuve contre le fieur 
Bigot , s'ils tendoient à Le charger. Mais l’accufa- 
tion fur ce Chef eft fi peu fondée, que fans in- 
filter fur ces moyens, {ur lefquels après tout on 
reviendra dans la quatriéme Clafle | on va au con- 
traire raifonner ici, d’après la fuppofition même, 
que le fieur Bréard à réellement forcé {es appré- 
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ciations; & c’eft en l’admettant, qu'on: foutient 
qu'il ne peut jamais en rien réfulter contre le fieur. 
Bigot. 

En effet, que dit à cet égard le fieur Bréard ? 
H foutient que le fieur Bigot ne lui a jamais donné. 
d'ordre de fixation de bénéfice pour les Marchan- 
difes envoyées par lesfieurs Gradis, ni pour cel- 
les que Le fieur Claverye vendoit; (celles-ci feront 
la matiere de l’article qui va fuivre ;:) qu'il lui en 
a bien donné pour d'autres fournitures , à l'égard 
defquelles il s’eft conformé aux ordres dans fon 
appréciation. Mais par rapport à celles provenant 
des envois des Gradis , & à celles de Claverye, äl 
prétend qu’il en a fait les appréciations avec le 
fieur Eftebe, Garde-Magafin, fans un ordre de 
bénéfice ; fçavoir les premieres fur les Factures des 
Gradis, en y ajoutant les frais d'armement & de 
défarmement, & tous les frais qu’elles avoient 
coûté, & en particulier ceux du fret; &c les fe- 
condes fur les Factures & les notes que lui don- 
noit Claverye. Dans un dernier Interrogatoire ; {ur 
lequel il a été confronté avec le fieur Bigot Le 
9 Mars 1763 ; ila dit qu'à tous les frais dont on 
vient de parler, il ajoutoit le bénéfice du cours, 
qui felon lui a été de vingt-cinq pour cent, juf- 
qu'en 1753 , que ce bénéfice augmenta parce 
que Les Lettres de change étoient- retardées 
& divifées en trois échéances d'année en année. 
Enfin, dans ce même Interrogatoire , il a déclaré 
expreffément qu’il voyoit bien.que c'était ces aug- 
#entations » qui occafonnoient la Survente des 


V4 
». Marchandifes de Quebec ; qu'il avouoîit fon-tort, I. Cr ASSE. 
» mais qu'il n'avoit pas {çu comment cela fe pra- gg 
» tiquoit , & qu'il l’avoit cru juite. » 

De toutes ces déclarations & ces aveux il réfulte Elle urife le 
évidemment que le fieur Bigot n’a pas eu la moin leur Bigor. 
dre part à ces appréciations exceflhives , fi elles le: 
font effedivement. +. 

Et d'abord on ne peut pas en douter, s'il eff Rp 
Vrai que le fieur Bréard n’a pas pris du fieur Bigot: né l'ordi de: 
l'ordre de bénéfice pour les Marchandiles de La bénéfice. 
KRenommée. L'ordre de bénéfice étoit la feule in- 
fluence que l’Intendant pôût avoir dans lapprécia- 
uon..Si.on n'a pas pris fon ordre, il n’eft entré: 
pour rien dans l'appréciation. Elle lui eft abfolu- 

k 
ment étrangere.. 

C'eut été au furplus une premiere faute que ler 
fieur Bréard auroit commife ,» qui bien loin de cou-- 
vrir le reproche d’avoir fait une appréciation ex 
ceflive ;. n’auroit pu que l’aggraver. Il étoit de fon: 
devoir de prendre l’ordre de l’Intendant ; fur les: 
prix qu'il devoit. donner aux Marchandifes qu'il ap- 
précioit ;, & il ne pouvoit en apprécier aucune 
qu'il ne l’eût reçu. En ne le prenant pas. il s’ex- 
poloit à faire conjecturer qu'il s'en étoit difpenié. 
parce qu'il fçavoit que le fieur Bigot le fixeroit 
au prix du cours, & qu'ilne vouloit pas avoir à 
combattre un ordre qu'il étoit réfolu d’enfreindre , 
en excédant la fixation qui lui auroit été prefcrite.. 

Au refte , la vérité eft que Îe: fieur Bigot lui: Le fieur Bigor 
avoit donné cet ordre de bénéfice, & qu'il le ui ? Sonné l'ordre 


: LL - A " \ . (a benéfice COF-- 
avoit. donné tel qu'il devoit être, c’efl-à-dire au formémens 
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prix du cours ; & s'il l'a dénié, c’eft qu'il à bieh 
fenti que s’il Pavouoit, le fieur Bigot le forceroit 
à le repréfenter , & que {a condamnation s’y trou- 
veroit écrite. Tout prouve, en effet, qu'il l’a reçu. 
1°. La régle vouloit qu'il le prit, & que le fieur 
Bigot le lui donnât. La préfomption légale eft 
donc qu’il a été donné. 2°. Le fieur Bigot le don- 
noit toujours. Le fieur Villers, Contrôleur après 
le fieur Bréard, a rapporté plufieurs des ordres que 
le fieur Bigot lui avoit donnés. Le fieur Fayole qui 
a été au Bureau du Contrôle fous le fieur Bréard , 
depuis 1753, jufqu'en 1757, a attefté que le fieur 
Bigot envoyoit toujours au Centrôle les ordres 
de bénéfice. 3°. Le fieur Bréard convient lui-même 
que le fieur Bigot lui a donné ces ordres pour tou- 
tes les Marchandifes qu’il a appréciées , autres que 
celles des Gradis & de la maifon de Claverye. 
Quelle raifon auroit-il eu de les lui donner pour 
les unes, & de les lui refufer pour les autres. 4°. IE 
a apprécié les Marchandifes de la Renommée & 
de la maïfon de Claverye , pour lefquelles il foutient 
qu'il n’avoit pas reçu lordre, le même prix pré- 
cifément que ces autres Marchandifes pour lefquel- 
les il convient que l’ordre lui avoit été donné. 
Puifqu'il Fa pris pour celles-ci, comment imagi- 
ner qu'il ne la pas pris pour celles-là ; lors fur- 
cout qu'on voit qu'il a apprécié les unes & les au- 
tres fur le pied du même bénéfice? N’eft-il pas 
évident que c’eft la même régle qui a dirigé les 
deux appréciations ? Et quand il feroit vrai que le 


fieur Bréard n'auroit pas pris d'ordre poftif pour 
les 


4 | 
les Marchandifes de la Renommée &:de la mai- 
{on Claverye , il feroit du moins inconteftable qu'il 
auroit {uivi pour celles-ci les ordres qu'il avoit reçus 
pour celles-là, & que par conféquent les deux 
appréciations auroient été faites d'après des ordres 
reçus, 

Mais ce qui leve ici toute difficulté, & ce qui 
démontre en même-tems linnocence du fieur 
Bigot , c’eft que le fieur Bréard convient que lex- 
Cédent dans l'appréciation qu'il a faite, procéde, 
non de ce qu'il à porté trop haut le bénéfice du 
Cours ; mais de ce qu'il a joint au prix principal 
de la facture, (a) des frais qui ne devoient point 
entrer dans l'appréciation, & en particulier le 
frêt. Mais dès qu'il n’a pas excédé dans le béné- 
fice , {oit que le fieur Bigot ait donné l’ordre, foit 
qu'il ne lait pas donné, l'opération dans cette 
partie eft donc légitime , & c’eft la feule qui puifle 
intérefler le fieur Bigot. Car l'Inteñdant doit don- 
ner l’ordre du prix: & quand il l’a donné exact 
& conforme au cours, tout eft confommé à fon 
égard ; le refte eft abandonné au Contrôleur. Si 
le Contrôleur , en confervant le bénéfice que l'In- 
tendant lui a fixé, augmente au prix principal de 
la Facture que l’Intendant ignore, le frêt ou d’au- 
tres dépénfes du Vaifleau , dont il n’eft pas plus 
inftruit , Pillégitimité de l'opération ne tombe pas 
{ur la fixation ordonnée par l’Intendane, puifqu'on 
n'excéde pas fur le bénéfice qu'il a arrêté ; elle 


(a) Il ne faut pas oublier que cette Facture étroit celle des Mar- 
chands de France qui envoyoient les Marchandifes dans la Colonie. 
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ARTICLE I. ages . 
ne voit Jafhals. 


L'excès de  Ainfiil eft avéré, non-feulement que Finten- 
Do ; dant n’a point participé à l'excès que l’on impute 
Ent fcauroir éme de à l'appréciation, mais que cet excès ne procéde 
RE fon fait. Das même dela feule partie qui le concerne ; 

c’eft-à-dire , de la fixation du bénéfice ; puifqu'en- 
core une fois, ce n'eft pas fur le bénéfice qu’on à 
excédé ; on l’a fuivi au contraire, conformément 
au cours, tél qu'il l'avoit réglé : c’eft fur Le prix au- 
quel le bénéfice devoit. être appliqué que l'excès 
a été porté. 

Mémoire im-. Dans le Mémoire imprimé que le fieur Bréard 
P ue du fieur vient de diftribuer , tous ces aveux, fi fivorables 
ds au fieur Figot, difparoiïflent:; & au lieu que dans 

ste les interrogatoires & les confrontations le fieur 
| FU if Bréard s'avoue coupable, &, prouve peut-être fans 
No le vouloir , que le fieur Bigot eft innocent , dans 

le Mémoire, le fieur Bréard eft innocent ,; & toutes 
les fautes, s’il y en a, doivent être imputées. au 
fieur Bigot. » En effet, dit-il, l'appréciation des, 
» Marchandifes ne me regardoit pas; c'étoit M. 
» l'Inténdant , & non moi, qui étoit chargé de la 
» faire, Lui feul étoit pour cette partie homme du: 
» Roi (a); quant à moi j’étois Contrôleur de la Ma- 
» rine, & non Contrôleur des ordres ni de la con- 
» duite de M. lntendant. Il étoit au contraire mon 
» Supérieur ; & mon devoir étoit de lui être {u- 


(a) Page 20. 





E 
» bordonné (a). Mes Énétions étoient, fuivant 
» na Commiflhion, de tenir bon & fidéle Regiftre de 
» [a recette & de la dépenfe de la Marine, & des 
» fortifications du Pays; Jigner les Marchés, récep- 
» tions d'ouvrages ; contrôler les Quittances, &c. 
» Or dans le nombre des accufations, il n'y en a 
» aucune de relative à ces objets(b).» Après cela 
il fembleroit qu'il devroiït foutenir qu'il ne s’eft pas 
mêlé d'apprécier les Marchandifes. Cependant il 
convient que le fieur Bigot l'avoir chargé dy mettre 
leprix (c), en fe réfervant feulèment de régler lui- 
même celui des munitions & des vivres. Il expole 
en même téms, que pour faire cette appréciation 
en 1749 ; il a eu recours au fieur Eftebe : qu'en 
1750, il a voulu-établir Les prix tout feul; mais 
qu'ayant reçu des plaintes des fieurs Gradis , il ef 
retourné les années fuivantes au fieur Eftebe , qui 
l'a aidé de fes lumieres jufqu’en 1753 ; qu'en 1754 
& 1755 le fieur Eftebe s'étant retiré du fervice, il 
a travaillé feul. » J'ai fuivi, dit-il , Le cours de Com- 
» merce qui mavoit été donné (d)}.» Il ne dit point 
par qui ce cours de Commerce lui a été donné, ni 
dans quelle forme, Eft-ce par l’Intendant, ou par un 
autre { Eft-ce par un ordre de bénéfice, ou d’une 
autre maniere { Il ne s’en explique pas : il ne parle 
pas même de l’ordre du bénéfice : il n’en dit pas 
un feul mot , comme s'il n’avoit jamais dû en être 


(z) Page 17, 
(6) Ibid, 

(c) Page 20. 
(d) Page 21, 
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2 
queftion dans fes appréciations. Par-là il parvient 
à écarter, à fupprimer même tout ce qu'il a dit 
dans les Interrogatoires & dans les Conirontations 
à la décharge du fieur Bigot ; & en général pref- 
que fur tous les points , le Mémoire contrafte avec 
les réponies du fieur Bréard dans la procédure. On 
lui a du moins l'obligation qu'il l'avoue ingénu- 
ment en finiflant: Si lors des Interrogatotres (a) qu'on 
m'a fait fubir, dit-il, je ne fuis pas entré dans le dé- 
tail des faits & des moyens que Je viens de propoler , 
c’eft que d'un côté les circonftances ne fe [ont pas pré- 
entées à ma mémoire lors des quefhions qui m'ont été 


faites. ..... d'un autre côté, jignorois les moyens de 


défenfe que préfentoient les connoiffances de Commer- 
ce. Le Confeil qui m'a été donné pour me les faire con- 
noître, & m'en inftrure ef} une preuve, &c. C'eft-à- 
dire que le Mémoire eft un Roman, dans lequel 
on a mis à l'écart les réponfes perfonnelles de la 
Partie. Ilne faut en effet que les pallages qu'on 
vient d'en extraire pour s'en convaincre. 

Car en premier lieu , dire que l'appréciation des 
Marchandifes ne regardoit pas le Contrôleur; que 
l'Intendant & non le fieur Bréard étoi chargé de 


Le fieur Bréard Ya fatre , c’eft articuler une faufleté notoire , que 


convient J’a- 
voir faite. 


le Mémoire lui-même dément un moment après, 

en convenant que le fieur Bréard a fait feul les ap- 

préciations; ou du moins que s’il s’y eft adjoint le 

fieur Eftebe, c’eft par un choix perfonnel & in- 

dépendant de l’Intendant , qui n’y à pas eu la 

moindre influence, & qui l'a ignoré jufquà ce 
(a) Page 67, 


qu'il ait entendu le fieur Bréard le {outenir au 
Procès. Le fieur Eftebe nie même cette adjonc- 
tion, que le fieur Bréard lui impute, Mais c’eft 
un fait très-indifférent au fieur Bigot. Que le fieur 
Bréard {e foit fait aider par un sutre, ou qu’il ait 
fait tout feul l'opération, il eft toujours vrai qu’il 
étoit chargé de lappréciation. Le fieur Bigot n'a- 
voit autre chofe que l’ordre de bénéfice à donner; 
mais cet ordre de bénéfice que le fieur Bigot devoit 
donner , n’étoit pas l'appréciation ; il n’étoit que 
la régle de l'appréciation. Or il y avoit une telle 
différence entre l’une & l’autre , que la régle pou- 
voit être bonne , & l'appréciation mauvaile. Cette 
poflbilité s’eft même réduite en Acte, s’il eft vrai 
que les appréciations du fieur Bréard aient été ex- 
ceflives , commeilen convient au Procès : car elles 
l'auroient été, quoique l’ordre donné par le fieur 
Bigot ne le für certainement pas ; & l’ordre ne 
l'étoit pas, puifque ce n’eft pas en-enflant le bé- 
néfice réglé par le fieur Bigot ; que les apprécia- 
tions font devenues-exceflives: ellesine le font de- 
venues que parce que le fieur Bréard a ajouté au 
prix principal, ce qui ne devoit pas en faire partie. 
C’eft le fieur Bréard lui-même qui l'a déclaré. 

En fecond lieu , le Contrôleur étoit fans doute 
fubordonné à l'Incendant. Mais dans cette {ubor- 
dination il avoit des fonctions ; & dans ces fonc- 
tions il pouvoit commettre des prévarications. , 
dont l’Intendant auroit été le vengeur s'il les eut 
connues , mais dont il n’a jamais été le complice. 


Sa Commiflion le chargeoïit de figner les Marchés; 
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I. Crase: & il le falloit bien, puifqu’ils-fe faifoient en fa pré- 

LiTRE Ji. TE LL. » si . - f.* 
Arrrcrel énce, ou plutôt cétoit Jui qui les failoit. Lorf- 
qu'il étoit queftion de les drefler, il ne s’agifoit 
ne plus que de fixer lé prix. Les Marchandifes étoient 
A alors dans Les Magañns du Roi. Quant -au prix, 
l l’Intendant donnoit le bénéfice , & lé Contrôleur 
faifoit l'appréciation , ‘d'après ce bénéfice ; fur 
l'Etat de recette qui avoit été certifié par Le Gar- 
de-Magafn. Le Marché-n'étoit autre chofe , que 
le réfulrat dé cetté appréciation, faite parle Con- 
trôleur.: Le Marché-étoit donc fon ouvrage, bien 
plus encore qu’il n’étoit celui de l’Intendänt , quoi- 
ot qu'il fe fit au nom de ce dernier. Celui-ci-ne- fai- 
DA foit qu'y appoler fa Signature. C'étoit le Contrô- 
leur qui en faifoit l'opération & qui le rédigeoit, 
Ita dûlafaire, En troifiéme lieu, il eft faux que le fieur Bigot, 
PE “-en chargeant le fieur Bréard de mettre le prix aux 
des Vivres, Marchandifes; fe foit réfervé de régler celui des 
de. 48 Munitions & des Vivres. Jamais cette diftinétion 
n'a eu lieu. Le fieur Bigiot a toujours réglé le béné- 
fice pour tout ce qui en étoit fufceptible ; & le 
prix pour les objets qui fe vendoient à prix fait : 
c'étoit le Contrôleur qui appliquoit enfuite & le 
bénéfice & le prix fait aux Marchandifes. Tout étoit 
orté {ur le même Etat, certifié par le Garde- 

Los Magañin , & apprécié par le Contrôleur. 

qu Tenons donc pour une vérité inconteftable, que 
ARE le fieur Bigot-n’a eu d'autre part à l'appréciation, 
qui fait Ja matiere du Chéef d'accufation qu'on.exa- 
mineen ce moment, que: celle d’avoir: fixé le bé- 
néfice. Il en eftune autre également certaine ; que 





en. 


ed 


le fieùr Bigot l'a fixé au “À du Cormerce ; puif: 
que fi les appréciations, dont il s'agit , {ont excef- 
lives. ce n'elt pas fur le bénéfice que l'excès a 
porté: il n'a porté que-fur ce qui étoit étranger à 
ce bénéfice , & dont le fieur Bigot n’avoit pas. Îa 
moindre connoiïflance. | 

Si le fieur Bigot n'a point excédé.fur le. béné- 
fice., il n’a pas excédé davantage fur les prix faits , 
quant à la petite partie. des Marchandifes qui. y 
étoit. fujette. Pour Le convaincre d’excès: à cet 
égard , il_{audroit rapporter {es ordres... Maïs outre 
la préfomption générale d’innocence, qui s’éleve 
en faveur de quelqu'un qui net pas prouvé cou- 
pable , on peut invoquer pour lui Îa préfomption 
particuliere , naïflante des ordres légitimes donnés 
fur le bénéfice. Peut-on croire qu'ayant été exact 
dans les uns,.il ait péché. dans les autres? D'un 
autre côté, le fieur Bréard a avoué, quavec des 
ordres réglés au cours pour.les Marchandifes au 
bénéfice , il a fait des appréciations au-deflus du 
cours. S'il y a des appréciations au-deflus du cours 
pour les Marchandifes à prix fait, peut-on douter 
quelles font dûes au même principe qui a produit 
les appréciations au-deflus du cours pour.les Mar- 
chandifes au bénéfice ? Les unes & les autres ont 
été faites dans Le même moment, par le même 
homme, en vertu des mêmes ordres. Imaginera- 
t-on quil ait pris deux routes différentes? D'ail- 
leurs, fi cette appréciation exceflive eft une faute, 
& encore plus fi elle.eft'un délit , pourra-t-on {e 
difpen{er d'appliquer au cas prélent cet axiome de 
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T. Crasse.. Droit : Semel malus ; [emper præfumitur malus ir 
OA eodem g'enere mali. 
Après ces éclairciflemens, peut-il refter quelque 
Objections, difficulté à décharger purement & fimplementlefieur 
Bigot dé ce Chefd’accufation? Que lui objeéte:t-on ? 

Le fieurBi- Il a figné les Marchés, dit-on : il à figné les 
pu “ Ofrdonfancés de payement. IL les a fignés , fans 
Ordonnances doute : mais il les a fignés comme il fignoït tous 
de pays ten. les Marchés & toutes les Ordonnañces de paye- 

Réponfe, , / - ; 

ment. Il les à fignés fur la repréfentation de l’'E- 
tat certifié par le Garde-Magafn , & apprécié par 
le Contrôleur. I les a fignés , fans qu’à cet Etat fûc 
joinite la faéture ni les autres piéces, fur lefquel- 
les le Contrôleur avoit fait Pappréciation: C’eft 
l'appréciation toute feule ; faite & atteftée par le 
Contrôleur, qui a fervi de garant à lIntendant, 
& qui devoit lui en férvir. S'il avoit eu de la mé- 
fiance fur lé compte du fieur Bréard ; il auroit pu 
faire vérifier fon opération. Maïs comme il étoit 
en parfaite fécurité à cet égard, il né l'a point fait 
vérifier, & il n’a pas dû le faire. 

Les Marchés Les Marchés ont été faits fous des nos em- 
2 ee ee pruntés ; fous le nom de différentes perfonnes , 
inrerpolés. Qui étoient prélqué vous des Commis où Em- 

Képorfé.  bloyés dans les Bureaux. Quüelques-uns ont été 
antidatés. Pourquoi ces dépuüilemens ! Ce font 
des queftions qu'on à faites au fieur Bigot. Qu'a- 
tilrépondu? » Sur toutes cés circonftances ; inter- 
» rogez le fieur Bréard. C’eft lui qui drefloit les 
» Marchés ; C’Eft fui qui les préfentoit à la figna- 
» ture, Il les préfentoit à la fignature, avec mille 

» autres 


» autres papiers que l'Intendant devoit figner, « I: Grasse. 
Le fieur Bigot n’en lifoit aucun ; comment l’'eût- Long 
il pô faire ? Une année entiere n’auroit pas fufi à 

la leéture de ce qu'il fignoit en un {eul jour. Il 

étoit dans le cas de tous les gens en place. Ceux 

qui préfentent à la Hignature, leur difent un mot {ur 

chaque piéce qu'ils leur mettent fous la main. 

Quand elle eft fufceptible de formalités, ils jettent 

un coup d'œil, pour voir fi la formalité ‘eft rem 

plie. Dès qu'elle left, ils fignent fans aucune autre 
attention. 

Au furplus , rien n’eft plus indifférent que ce 
qu'on appelle ici déguifement. Il importoit peu 
que les Marchés fuflent pailés ou fous un nom ou 
fous un autre. Ils ne pouvoient l'être fous celui du 
fieur Bigot ni fous celui du fieur Bréard ÿ parce 
qu'ils fignoient tous deux Les Marchés pour le Roi: 
ils ne pouvoient pas l'être par les fieurs Gradis ; 
qui étoient à Bordeaux. Il falloit bien que quel- 
qu'un parût vendre , pour remplir la forme exté- 
tieure dans la comptabilité. 

Il importoit auffi peu que-ces Marchés fuflent anne > 
d'une date ou d’une autre. On à voulu y foup:” Riponfe 
çonner une intention d'augmenter le prix des Mar- 
chandifes, parce que le bénéfice eft ordinairement 
plus fort avant l’arrivée des Vaifleaux que depuis. 

Mais cette intention, qu’on ne fait que conjectu- 
rer , & que rien ne prouve , eft ici contredite par 
un fait pofitif. C'eft que toutes les Marchandifes 
envoyées par Gradis ont été eflimées le même 
ptix, fans diftinguer celles dont le Marché étoit 
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antidaté , & celles dont le Marché ne Fétoit 
as. 

Le fieur Bigot a emprunté un nouveau dégui- 
fement dans les Lettres de change qu'il s'eft fait 
délivrer. Il les a toutes fait tirer fous des noms em- 

runtés. On en convient. Mais quelle Loi le lui 
défendoit ? Il a voulu cacher les affaires qu'il 


fifoit. IL a cru le devoir à la décence de fon 


Il à admis 
dans la Société 
le fieur Bréard 
Controleur. 


Keéponfe, 


état, qui lui permettoit le: Commerce ;, mais qui 
demandoit qu'il ne le fit pas avec la publicité 
que ne craint point un Négociant ordinaire. Le 
commerce étant licite, devenoit-il illicite parce 
qu’on y gardoit une efpéce de fecret { 

Pourquoi, oppofe-t-on encore , le fieur Bigot 
a-t-iladmis dans la fociété de Gradis le fieur Bréard , 
quisen fa qualité de Contrôleur , devoit appré- 
cier Les Marchandifes ? La réponfe eft, qu'il évoit 
permis au Contrôleur , comme à FIntendant , de 
faire le commerce , & de le faire avec le Roï. 
L'Ordonnance de r7ÿ9 comprend dans fa dé- 
fenfe , à compter du premier Janvier 1760 , & par 
conféquent dans l'approbation tacite pour le temps 
antérieur , les Commiflaires &: Ecrivains de Ma- 
rine, & routes autres perfonnes employées au Gouver- 
nement & Adminifiration des Ifles. Ainfi le fieur 
Bigot a pu aflocier le Contrôleur avec lui & avec 
les fleurs Gradis.-Au furplus ; on a expliqué ci- 
devant les raïfons qui Fy avoient engagé. Le 
fieur Bigot avoit tiré le fieur Bréard de Roche- 
fort, & {es appointemens étoient trop médiocres 
pour le foutenir, I étoit donc juite de lui pro- 





curer un bénéfice qui ét l'attacher au Service. 
D'ailleurs le fieur Bigot n’entendoit rien au Com- 
merce du Canada. Il n'avoit pas le tems d’y va- 
quer. Le fieur Bréard n'étoit pas auffi {urchargé 
que lui. Il avoit connoïiffance du Commerce :; & 
{es fonctions y étoient beaucoup plus analogues, 
Ces raifons n’auroient pas été fufhfantes , fans dou- 
te, fi le Commerce lui avoit été interdit ; mais 
le Commerce lui étant permis , comme à fIn- 
tendant, ces confidérations étoient bien aflez for- 
tes pour déterminer le fieur Bigot à l'intéreflèr 
dans la Société de Gradis , comme il y étoit inté- 
reflé lui-même. 

On oppofe encore , ou plutôt on oppoloit, 
que la Société avoit pour objet des fournitures 
faites au Roi, & fur lefquelles FIntendant & le 
Contrôleur faifoient un profit illicite. C’étoit en 
efet l'idée dans laquelle il paroît qu'on avoit 
pris l’Affaire dans le commencement de lInftruc: 
tion , & avant qu’on fe fût faifi de la police pañlée 
avec les fieurs Gradis. On croyoit que les fieurs 
Gradis avoient été chargés de. faire en France 
des achats pour le compte du Roi, & que c'étoit 
fur ces fournitures , appartenantes au Roi, que le 
leur Bigot avoit gagné , foit en France, foit dans 
fa Colonie. 

Mais [a leture de la police, a fait évanouir 
l’objeétion , & on a ceflé d’en parler depuis que 
cet acte a été joint au Procès. Eneffet, on a vû 
dans fes difpofitions', que la Société contractée 
gntre les fieurs Gradis, le fieur Bigot & le fieur 

H ji; 
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Bréard ; étoitune Société dé pur commerce, & de 
commerce ordinaire, La Société achetoit en Fran- 
ce des Viarchandifes pour fon compte, Elle Les 
envoyoit dans la Colonie , à {es rifques & à fes 
frais. Quand elles étoient arrivées, la: Société les 
vendoit au Roi ; comme elle les auroit vendues 
à tout autre Particulier ; & par conféquent, avec 
le bénéfice dû à tout Vendeur, qui a pailé la mer 
pour apporter des Marchandifes dont: la  Colonie 
a beloin. La Société ne s’étoit pas propoié, dans 
le principe , de fe charger de fournir les Ma- 
gañins du Roi. C'étoient alors les fieurs Pafcaud, 
de la Rochelle, qui avoient cette fourniture. En 
1748 , ils refuferent de la prendre à leurs rifques. 
Le Miniftre leur permit de la faire pour cette 
année , aux rifques & pour le compte du Roi, 
avec $ pour cent de commiflion & 6 pour cent 
de leurs avances. Les fieurs Gradis fe préientent en 
1749 ; & offrent de la faire pour leur compte & 
à leurs rifques. Le Roi l’accepte , parce qu’en.eflet 
il y trouvoit fon avantage. [I falloit bien:qu'’il l'y 
trouvât , puifque les fieurs Pafcaud n’avoient pas 
voulu faire le même Marché avec lui, Tant que la 
Société dura , les fieurs Gradis continuerent , & con- 
tinuerent fous les yeux du Miniftré , & avec fon 
agrément. Tous les ans le fieur Bréard leur envoyoit 
l'Etat des denrées & marchandifes, dont la Colo- 
nie auroit befoin l’année füuivante : & en même 
tems le fieur Bigot écrivoit au Miniltre ; & le 
fupplioit que s'il avoit quelques ordres à donner 
à cet égard aux fieurs Gradis, il voulüt bien les 
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feur intimer de bonne heure , afin que leurs en- I. Crasse. 
vois puilent arriver dans le mois de Mai à Que- AR 
bec. Le Miniftre a donc {çu tous les ans, que c'é- 

toit avec ces envois qu'on approvifionnoit , du 

moins en partie, les Magañns da Roi. On dit en 

partie, car il s’en falloit bien que les envois de 

Gradis rempliflent tous les befoins. Il falloit fe 
pourvoir, ou dans les Vagafins des Particuliers à 

Quebec , ou dans les Bâtimens que les Négocians 

de France y faifoient paller. 

Par-là tombe un autre reproche , qu'on a fait 11 à donné la 
au fieur Bigot. Il à toujours donné la préférence préférence aux 
aux vailleaux des fieurs Gradis. Pouvoit-il la leur ae. 
refufer , lorfqu’ils avoient chargé tout exprès pour  Réponf 
fournir au Magafin , lorfqu’ils avoient chargé fur 
l’ordre de l’Intendant , {ur l'état que le fieur Bréard 
leur avoit envoyé , & avec l'agrément du Minif- 
tre. D'ailleurs, quand ces circonftances n’euflent 
point été réunies, qui eût empêché le fieur Bivot 
de donner Îla préférence aux Marchandifes de 
Gradis ? N’avoit-il pas le droit de choïfir , entre 
les Marchandifes arrivées de France, celles qu'il 
jugeoit à propos? Celles de Gradis étcient cer- 
tainement propres au Magafn, puifqu’elles avoient 
été réglées fur fes befoins. Aïnfi il étoit impolli- 
ble qu'elles ne fuffent pas fufceptibles d’y être 
reçues. Pourquoi donc les auroit-il rebutées ? 

Etoit-ce parce qu'il y avoit perfonnellement in- 
térêt ? Mais puifqu'il avoit droit de faire le Com- 
merce , & de s'intérefler dans les ventes faites au 
Roï , loin que cette confidération fût un obfta- 
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L Crassx, cle à admettre ces Marchandifes ; elle pouvoit au 

ie contraire trouver une place très-légitime dans les 

motifs de préférence que le Sr Bigot leur donnoit : 
car enfin le droit de vendre au Roï une fois fuppo- 
fé, le droit de fe donner à foi-même la préfé- 
rence pour vendre en eft une fuite néceflaire , 
lorfque les Marchandifes font aflorties aux befoins 
du Service , & font de la qualité requife. D'ail- 
leurs, les fieurs Gradis auroient-ils donc mérité 
l'exclufion, vis-à-vis du fieur Bigot, précifément 
parce qu'ils étoient intéreflés avec lui ? Cet inté- 
rèt devoit-il leur être funefte ? Le fieur Bigot eût- 
il pû trouver un Aflocié , fi cette qualité eût été 
un obftacle à l’avantage de fon commerce ? Au 
refte , toutes ces confidérations {ont fuperflues , 
ou du moins elles doivent céder à celle qu'on a 
déja relevée. Ces Marchandifes étoient en quel- 
que forte commandées pour le Magañn, & com- 
mandées fous l'autorité & avec la permiflion du 
Miniftre. La préférence leur étoit dûe alors in- 
conteftablement , à moins que, par un événement 

ui ne pouvoit guère arriver , il fe trouvât 
qu'elles ne fuflent pas de la qualité que le Service 
exigeoit. 

I ne deman- Dés qu'on s’'adrefloit aux fieurs Gradis pour la 
doir aux fieurs en du Magafin , pourquoi le fieur Bi 
Gradis qu'une Ourniture du Magafin, pourquoi le got 
partie de la ne leur demandoit-il pas tout ce qui étoit néceilai- 
River re ? Pourquoi laifloit-ik une partie des befoins à 

remplir par des achats qu’il faifoit, ou dans la Co- 
lonie ou dans les. Bâtimens que d’autres Négocians 
François y envoyoient ? C'eft encore une queftion 


RS a —— — — 
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{ur laquelle on la Sscersallé Mais eft-ce donc un 
reproche qu'on ait entendu lui faire ? S'il avoit 
Chargé les fieurs Gradis de fournir en entier les 
Magafins du Roi ; on auroit crié au monopole, au 
commerce exclufif. Ces clameurs ne fe {ont-elles 
pas élevées, quoique lés Srs Gradis n'envoyailent 
qu'une partie dés fournitures néceflires pour le 
Roi! N'ont-elles pas rétenti jufqu'à la Cour? Ne 
les rétrouve-t-on pas dans l’Arrêt même qui éta- 
blit la commiflion ? Qu’auroit-on: dit , fi les envois 
des fieurs Gradis euflent fermé les Magafñns du Roi 
aux autres Bâtimens François ? Le fieur Bigot la 
craint. Il n'a demandé aux fieurs Gradis qu’une 
partie des befoins. C’eft , dir-on , qu'il ñe vou- 
loit pas garnir la Colonie, pour que les Marchan- 
difes des Gradis ; qui arrivoient toujours les pie- 
mieres ; fuflent plus cheres. Sa fituation étoit donc 


bien critique ! Il ne pouvoit nimultiplier les envois 


de Gradis ; fans être accufé de monopole, ni les 
diminuer , fans pafler pour vouloir établir la cherté. 
Mais ce dernier reproche eft, en vérité, plus qu’in- 
foutenable. Quand le fieur Bigot n’auroit fait au- 
cüne fociété avec les fieurs Gradis, ïl feroit tou- 
jours arrivé dans la Colonie un premier Bâtiment, 
qui auroit vendu plus cher que les autres, quelqu'en 
fût le Propriétaire, Qu'importe donc que ce pre- 
mier Bâtiment appartint aux Srs Gradis, ou à tout 
autre £ Cette premiere arrivée étoit une fpécula- 
tion permife. Le fieur Bigot étoit fans doute plus 
à portée que d’autres de la bien juger. Mais puif- 
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T1. Crassg qu'elle étoit licite, pourquoi n’en auroit - il pas 
Titre IL, q di 1 P 


ARTICLE I. profité | 
Au furplus, le fieur Bigot defiroit effectivement 


ue les fournitures arrivaflent de bonne heure, afin 
qu'il eût la facilité d’en faire la répartition dans Îa 
belle faifon, aux différens Magañns de la Colonie 
qui en avoient befoin, Le Miniftre donnoit même à 
cet égard les ordres les plus précis, parce qu’il fen- 
| | toit que cette diligence étoit néceflaire au fervice, 
rl age. Enfin, ajoute-t-on, la défenfe du fieur Bigot 
Réponf, {ur cet article’, fe réduit à foutenir qu'il n'a pas eu 
part aux Surventes : mais les Surventes ayant eu lieu, 
il eft certain qu'en partageant les bénéfices de la 
Société, il a partagé le profit illégitime qui a réfulté 
des Surventes. 
Cette derniere objection reçoit deux réponfes. 
1°. Il n’y a point de preuve de Surventes, puif- 
que d'un côté la déclaration du fieur Bréard n’eft 
point une preuve fuffifante contre lui, & à plus 
forte raifon contre le fieur Bigot; & que de-l’au- 
tre , les Regiftres des Négocians ne font point des 
piéces qu'on puifle oppofer, foit à l’un foit à l’au- 
tre, On démontrera ces propofitions dans la füite. 
Ajoutons que;' par une opération de calcul, que 
le fieur Bréard a fait faire, & qu'il a imprimée à 
la fin de fon Mémoire, il a juftifié que les Mar- 
chandifes de Gradis n’ont gagné que 18 pour cent, 
dans les années où le bénéfice en Canada étoit à 
20 pour cent; & 30 pour cent , lorfque le bénéfice 
étoit à 45 & So pour cent. Ainli elles ont été 
vendues 
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vendues au-deflous du es Mais indépendamment 
de toute comparaïfon entre ce profit & le bé- 
néfice du cours en Canada, ce gain de 18 & de 30 
pour cent, pouvoit-il jamais être regardé comme 
un gain exceflif, eu égard aux rifques auxquels on 
étoit expoié alors 2 

2°. Quand ce gain auroit été trop confidéra- 
ble , y auroit-il un crime ‘dans le partage que le 
fieur Bigot en auroit fait; ignorant les voies illi- 
cites , par lefquelles tout autre que lui feroit par- 
venu à le procurer. Il ne les foupçonnoït pas s'il 
ne pouvoit pas même les foupconner; il n’en à 
entendu parler que dans le Procès, où l’on a cru 
devoir l’impliquer. Le crime, s’il yena, n'eft pas 
dans le partage du bénéfice, il eft dans les préva- 
rications qui l’ont procuré ; & elles ne font pas de 
lui. Il n’y a pas eu La moindre part. 

Voici maintenant des accufations d’un autre 


genre, quoique toujours rélatives aux Marchandi- 
{es des fieurs Gradis, & au Vaïifleau la -Renomimeée: 


On prétend d’abord que les Marchandifes des 
fieurs Gradis n'ont pas payé les droits d'entrée, qui 
étoient dus au Domaine, 

Comment Le prouve-t-on ? On rapporte Le com- 
pte d'une vente envoyé aux fieurs Gradis par ‘le 
fieur Bréard ; & ces droïts n’y font pas couchés en 
dépenfe. Delà réfulte fans doûte‘une conjeéture 
très-forte, qu'ils n'ont point été payés. Il eft natu- 
rel de penfer que file fiéur Bréard’les avoit payés, 
il n’auroit pas’ omis un article de dépenfé de cette 
efpece. Mais quelque forte que foit cette conjec- 
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ture, ce n'eft cependant qu'une conjecture. Il n'eft 
point impofhble que le fieur Bréard ait oublié cette 
dépenfe dans fon compte. C'en elt aflez pour qu'il 
n'en-réfulte point une preuve fufhfante. Si le Direc- 
teur du Domaine ayant connoiflance de ce compte, 
vouloit s’en fervir pour demander le payement des 
droits, feroit-il écouté ? Il n’y a perfonne qui ofàt 
le prétendre. Mais fi ce compte feroit incapable 
d'établir une demande au Civil, fuffra-t-il pour 
prouver un crime, que la Juftice ne  reconnoît ja- 
mais, qu'autant qu'elle a fous les yeux des preuves 
luce clariores. 

Mais quand il feroit vrai que les droits n’auroient 
point été payés, à qui pourroit-on l'imputer ? Ce 
ne feroit pas au SrBigot, Ce n'étoit point à lui que 
lès Marchandifes étoient adreflées; ce n’étoit point 
lui qui les recevoit , qui les faifoit décharger. IL 
né s’en -mêloit en aucune maniere. C’étoit le fieur 
Bréard qui en avoit la geftion ; qui fuivoit le dé- 
chargement ; qui les faifoit porter dans les Magañns 
du Roi. C’étoit donc à lui à payer Les droits. Ikne 
devoit même réguliérement faire remettre les Mar- 


 chandifes dans les Magafins , qu'après qu’il en avoit 


acquitté tous.les droits ; & le fieur Bigot a dû com- 
pter qu'ils l’étoient, dès qu'on lui a appris que les 
Marchandifes étoient dans les Magafins. 

Depuis ce moment, le fieur Bigot a-t-il pû 
connoître f1 les droits avoient ou n’avoient point 
été payés ? Il n’en avoit pas l’occañon. Le Garde- 
Magafñn ayant reçu les Marchandifes, en drefloit 
l'Etat, le certifioit ; le remettoit au fieur Bréard. 
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Celui-ci lapprouvoit, prenoït l'Ordonnance de I. Crissr 
: : E Tree IL. 
payement & recevoit le prix au Tréfor. at 
Au départ des Navires , le fieur Bréard drefloit 

le Compte de vente ,-& l’envoyoit au fieur Graz 

dis. C’elt ce Compte de vente qu’on produit au- 
jourd'hui, comme preuve que les droits n’ont point 

été payés, parce qu’en effet ils ne font point dans 

la dépenfe du Compte. Mais on a déja vû que le 

ieur Bréard eft convenu vingt fois dans la procé- 

dure, que le fieur Bigot n'a jamais vu les Comptes 

de vente. IL prétend bien qu’il les lui. préfentoit ; 

mais en même tems il avoue que le fieur Bigot ne 

les examinoït jamais. Par-là on peut juger du dé- 

gré de confiance que le fieur Bigot avoit en lui, & 

combien , par conféquent , il devoit être éloigné de 
foupçonner fes opérations dans le Service. Mais 

pour ne pas fortir de l’objet actuel , il demeure pour 

conftant, par tout ce détail, que Le fieur Bigot n’a 

jamais eu la moindre connoïffance de ce qui s’eft 

pallé par rapport aux droits dûs au Domaine pour 
les Marchandifes des fieurs Gradis. Si donc ils n’ont 
point été payés, on ne peut pas le lui reprocher. ne 

Le fieur Bréard, dans fon Mémoire (a) ; prétend "+ Mgr 

qu'il a été juftifié fur ce fait par le fieur Bigot & par jufiñe le ficur 
le fieur Eftebe. » Le premier, dit-il , ‘a avoué à a Bigor. 

» Confrontation du 9 Mar$dernier, qu'il avoir envoyé 

» Le Garde-Magafin au Domaine, pour déclarer qu'il 

» faifoi acheter les Marchandifes dé lacargaifon du 

» Navire la Renommée pour les Magafins du Roi» Le 

fecond a foutenu que leïfieur Bigot avoit envoyé 

(a) Page 33. 
Ti 








I. CLassr. 
Titre IL 
ARTICLE I. 


Motifs de Îla 
déclaration au 
Bureau. 


68 
au Bureau du Domaine déclarer que Les Marchandi- 
{es étoient pour lecompte du Roi. 

Le fieur Bigot a: avoué à la Confrontation, & il 
avoue encore, quil aenvoyé le fieur Eftebe au Bu- 
reau , pour déclarer qu'il fafoit acheter les Marchandi- 
{es de la Renommée pour les Magafins du Roi. Auffi 
cette Déclaration contenoit-elle exaétement la vé- 
rité. Mais loin que de cette Déclaration Hl-réfultât 
que les Marchandifes devoient être exemptes des 
droits , elle emportoit ; au contraire; finon un ordre 
précis, du moins un avertiflement très-clair, qu’elles 
y.étoient aflujéties, Car envoyer dire au Bureau que 
18 Roi les faifoit acheter ; c'étoit envoyer dire que 
quelqu'un les lui vendoit , que-par conféquent elles 
étoient entrées dans le Port-pour le compte de ce 
Vendeur , qui devoit inconteftablement Les droits, 

Pourquoi, au furplus ; le fieur Bigot avoit-il fait 
déclarer au Bureau, qu’ilfaifoit acheter Les Marchan- 
difes pour le compte du Roi ? C'étoic afin qu’on ne 
les fit pas décharger. au Bureau pour les vifiter, 
ainfrqu'il étoit d'ufage, & afin qu'on pût. d'un côté 
portèr.directement.au Magafin celles qui y étoient 
deftinées / &)verler de bord.à bord celles qu’il vou- 
loit énvoyer à Montréal où ailleurs. Cette précau- 
tion ‘avoit pour objet, d'éviter les frais, les lon- 
gueurs & fouvent même les dégâts que les tranf 
ports occañonnoient ; mais elle n’étoit point-.un 
Obfiacle-à la perception des droits, que le:fièur 
Bigot au contraire, par {a Déclaration , Annonçoit 
être dûs. Si le fieur Bigot: eût voulu entexempter 
ces Marchandiles , il en auroit donné ordre pré- 
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cis au Directeur, & on l’auroit trouvé dans les pié- 
ces du Bureau. Il feroit actuellement joint au Pro- 
cés, On y a railemblé tant d’autres piéces, qui y font 
bien plus étrangeres ; & qui ont dû être bien plus 
difaciles à recouvrer. Cependant cet ordre ne pa= 
roît pas. Si le fieur Bigot n’avoit pas voulu donner 
l’ordre , dans la crainte de fe compromettre, au 
moins n'auroit-il pas manqué d’en avertir le fieur 
Bréard , qui, en qualité de Géreur des Marchandifes, 
devoit payer les droits, & de lui recommander de 
veiller à en procurer l'exemption. Cependant Île 
fieur Préard n’a pas avancé , même dans fon Mémoi- 
re, que le Sr. Bigot lui en eut parlé. Si ce Contrôleur 
ayant pris fur lui de ne les pas payer, eût été per- 
fuadé que le fieur Bigot le trouveroit bon, il s’en 
feroit lait un mérite auprès-de fon Supérieur , qu’il 
auroit {ervi à {on gré. Cependant il ne lui en a pas 
ouÿert la bouche. Il ne lé prétend pas lui-même, 
S1 donc la fraude a été commife-à l'infçu du fieur 
Figot, & même en fe cachant de lui, puifque ja- 
mais on ne lui en a fait l'aveu, comment feroit - il 
coupable d’une contravention qu'il à ignorée , 
& qu'on lui a diflimulée , dans la conviction où l’on 
étoit qu'il l'auroit défapprouvée 2 

Quant au fieer Eftebe , il eft vrai que dans la Con- 
frontation du o Mars 1763; il arapporté avec la plus 
grande inexaétitude, la Déclaration que le Sr Bigot 
l’avoit chargé de faire au Bureau ; ila prétendu quele 
Sr Bigot lavoit. chargé de déclarer; que les Mar- 
chanuïiles étoient pour le compte du Roi. Il:a ajouté que 
dès qu'il fut entré & qu'il voulut parler, Le Directeur 
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0 
T. CLasse. f’avoit interrompu & lui avoit dit , en lui montrant 
Pa à un papier, qu'il prit dans fon tiroir : J'ai l’ordre ; qu’il 
crut alors que cet ordre étoit pour l’exemption des 
droits, &-que d'après cette perfuafon il étoit allé 
cous les ans à l'arrivée du Navire, ou avoit envoyé 
un Commis au Bureau , pour faire la même Décla- 


ration. 
Réponfes dé. Aïnfi, 1°. Il eff certain, fuivant le Sr Eftebe, qu'il 
cifives. n'areçu cet ordretelqu'il foit, que dans la premiere 


année, c'elt-à-dire , en 1749 , & que dans toutes les 
autres années , iln’en areçu abfolument aucun ; mais 
que de lui-même , & fans aucune mifion, il a jugé à 
propos d'aller au Bureau réitérer la Déclaration 
qu'il annonce. Le fieur Bigot n’en a pas eu la moin- 
dre connoïffance. Car le fieur Eftebe, quoique in+ 
cerrogé cent fois fur ce fait, n’a pas dit une feule 
qu'il lui en eût parlé dans aucun terms. 

2°. Le fieur Eftebe n'a point vu, en 1749, l’or- 
dre du fieur, Bigot qui, felon lui, étoit für le pa- 
pier que le Directeur lui montra. Il crut que c'étoit 
un ordre pour l’exemption des droïts : mais il Le crut 
fans l'avoir vû, & par conféquent fans fçavoir ce 
qu'il contenoit véritablement. S'il avoit exifté , on 
l'auroit trouvé au Bureau ; on l’auroit joint au Pro- 
cès. Le fieur Bigot affirme qu’il n’avoit jamais don- 
né. d'ordre femblable. Il n’eft point rapporté. Il 
nelt point fous les yeux de la Juftice. Or c'eftune 
de fes régles les plus invariables: De his quæ non 
funt, & quæ non apparent , idem ferendum Judicium. 
. RME Perfonne ne l’a, cet ordre prétendu ;on ne peut pas 
ri {çavoir ce qu'il contenoit , s'il a exifté, De quel 
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droit le fuppofera-t-on donc telqu'il a plu au fieur I. Crasse. 


Eftebe de le conjeéturer? 

3°. Par rapport à l’ordre verbal , que le fieur 
Eftebe allégue avoir recu du fieur Bigot, d'aller 
au Bureau , déclarer que les Marchandifes étoient 
pour le compte du Roi, il eft fi aifé de le confon- 
dre , avec l’ordre que le fieur Bigot lui avoit vérita- 
blement donné, de déclarer qu'il les faifoit acheter 
pour le compte du Roi, qu'il ne feroit pas étonnant 
qu'il leût ou mal entendu ou mal rapporté. Quoi 

wil en foit, le fieur Bigot nie fortement qu’il 
lait donné tel que le fieur Eftebe Le rapporte; 
& l'on ne fçait pas pourquoi , entre le fieur Bigot 
qui le nie & le fieur Eftebe qui l’attefte , on don- 
neroit la préférence au fieur Eftebe , {ur-tout pour 
inculper le fieur Bigot , contre lequel il n’y a au- 
cune efpéce de preuve ? Le fieur Eftebe n’eft point 
ici un témoin défintéreflé : c’eft un Acculé , &un 
Accufé qui cherche à s’excufer , aux dépens d’un 
autre qui eft fon Supérieur. C’eft donc un témoi- 
gnage , qui par cela feul doit être rejetté. Eft-il 
néceffaire d’ajouter , que quand ce feroit un témoi- 
gnage impartial , il feroit nul encore , parce qu'il 
feroit unique, fuivant cet autre axiome : Teflis unus, 
tefhs nullus. 

Au refte, on fe reproche de s'être fi fort éten- 
du fur un chef qu’on pouvoit écarter en un mor. 
Eft-ce donc un crime, que des droits non-payés au 
Bureau du Domaine ; ou une fimple contravention 
à une Loi burfale ? Elle peut produire des condam- 
nations civiles & pécuniaires, quand elle eft confta- 
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I. Crassé tée. Maïs eft-il un feul exemple ; qu'on lait fait 

en entrer dans une procédure extraordinaire ? 
EE: On prétend En fecond lieu , que le fieur Bigot 
Frèc trop a fait payer au Roï un frêt trop confidérable pour 
ah ua le Vailleau la Renommée , par lequel il envoyoit 
mé, des approvifionnemens à l'Ifle Royale. Il a fait payer 
ce.frêt 15000 Liv. par voyage ou jo liv. par ton- 
neau. Ces deux frêts étoient femblables pour le 
premier Navire la Renommée; il étoit du port de 
300 tonneaux. Or, 300 tonneaux à so liv. chacun 
donnent r$o0o I. Le fecond Navire, qui étoit de 
380 tonneaux, n'a été freté qu’au tonneau. Le prix 
de 50 liv. par tonneau étoit le prix du cours. Dans 

 Nelle preuve le Procès, on n'a reprélenté aucune piéce ni arti- 

FE"  culé aucun fait, pour prouver qu'il fût exceflf. Il 
ie l'éroit donc point ; & Le reproche qu’on a fait 
à cet égard n'a pas le plus frêle appui. 

On prétend Mais on a prétendu que le Bâtiment n’avoit pas 
gui nepe # toujours eu fa charge complette ; & pour Le prou- 
plette, ? ver on a rapporté deux extraits des regiftres de Re- 

cette, tenusau Magafn général de Louifbourg pour 
l’année 1750; defquels il réfulte qu’en deux voya- 
ges le Navire la Renommee n’avoit dépolé à Louis- 
bourg qu’une charge de 438 tonneaux, au lieu de 
600 qu'il auroit dû porter. 

H nyenapas - On pourroit obferver d'abord, que les regiftrés 
de preuve fuf du Magañn de Louifbourg , qui peuvent bien prous 
HARE: ver ce qui ya été reflerré , ne peuvent point prou- 

ver que toute la charge du Navire y foit entrées 
qu'ils ne le ‘peuvent point prouver fur-tout vis-à- 
vis.du Sieur Bigot, dont ils ne font point la pièce, 
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&% fur laquelle par conféquent on ne peut pas le I. Crasie: 

juger. Car enfin on a été le maître à Louifbourg Rome 

de porter fur le regiftre ce qu’on a voulu, &'de 

ny pas porter la totalité de la charge. Mais il ne 

faut que connoître ce qui fe palle dans le charge- 

ment d'un Vaifleau , pour _fentir que quand il {e- 

roit vrai que le Navire dont il s'agit n’auroit pas eu 

fa charge ; on ne pourroit encore en rien imputer 

au Sieur Bigot. | 
On penife bien en effet, que l’Intendant n’eft CRUE 

pas fait pour {e tranfporter à bord du vailleau, & ble. le fieur Bi- 

voir par fes yeux, s'il eft entiérement chargé, IL 8% °° 7e 

y a des Officiers de Port qui font prépolés pour | Fe 

veiller aux chargemens ; & lorfqu’ils viennent dé- 

clarer que la charge eft complette , l’Intendant 

donne l'ordre de départ. Le Sieur Bigot en a ufé 

pour le Navire la Renommée | comme pour tous 

les Bâtimens auxquels il n’avoit aucun intérêt. Il a 

donné l’ordre de départ , fur la déclaration des 

Officiers qu'il étoit chargé. Quel intérêt auroit-ileu 

de ne pas completter fa charge? Il n’en eft pas 

d'un Navire comme d’une bête de fomme, qui eft 

foulagée par la diminution du poids dont on peut 

la charger. Le Navire au contraire ne navigue ja- 

mais mieux , que quand il a fa charge pleine, Ainfi 

le Propriétaire n’a nul intérêt de la diminuer. D’un 

autre côté, s'il étoit vrai que La Renommée n’eût 

pas reçu fa charge entiere des effets du Roi , ce n’eft 

pas qu'il n’y en eût à tranfporter. Car par le Re- 

giltre de recette de Louifbourg ; il paroît que 

plufieurs Brigantins en porterent aufii. æ donc 








J. Grass 64 la faute des Officiers dePort, de n’avoir pasrem- 
AenicraL pli le Navire avec les ‘effers du Roi ; &:-le 
Ce feroir la fieur, BigOt, ; qui. nes pouvoit que les en croire 
faute des Of: fur leur rapport; à dû être perfuadé.que ce Navire. 
7 élit chargé. autant qu’il devoit l'être, puifqu'ils le 
lui certifioient. Peut-être aufli le Capitaine de l'E- 
quipage, & d'autres perfonnes , y auront chargé 
des effets qu’ils vouloient faire tranfporter à File 
PP Pre Royale. Ce font des fraudes, qui ne font que trop 
res dont l'Inten. fféquentes dans les :traverfées,:&:que l’Intendant 
dantnefçauroit ne peut fçavoir qu'autant qu’on l’eninftruits &il 
ST ne peut l'être que par les Officiers de Port deftinés 
à y veiller. S'ils ne lui.en parlent pas, &f1 au con- 
craire ils viennent déclarer que-la charge -eft com- 
plette , l’Intendanteft trompé , fans qu'il puifle s’en 
défendre; & bienloin qu'on puïfle trouver un délit 
dans fa conduite, on ne peut pas lui reprocher la 

plus petite négligence. 

Troïfiéme _- Enfin, & le dernier fait qu'on-impute. au:fieut 
 e. Bigot , au fujet de la Société avec les fieurs Gradis, 
premier Terme Ceit quen. 1753, il leur a fait donner des Let: 
be or tres de change au prefnier terme ;, pour une por- 
dance aux fieus tion. plus confidérable que Le tiers dece qui leur 
Gradis. étoit dû. & qu'en 1755 sil lesvæfaie payer.enten- 
tier, en Lettres:de change au premier terme. 

Pour entendre cette ineulpation, il faut fe rap- 
peller ce qui a été expliqué dans la premiere par- 
tie de ce Mémoire (a),qu'en 1753 M. Rouillé or- 
dotinalau fieur Bigot de faire couper en trois ter- 
mes, d'année en: annéë, les: échéances -des Let- 


Réponse. 


(a) Page 135. 
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cres dechange qu'il feroit expédier pour le mon- 
tant des Billets de Caifle qui rentreroïent. Le 
fieur Bigot répondit au Miniftre qu'il obéiroit à 
{es ordres, & qu'il-traiteroit tout le monde égale- 
ment, On.ajeu foin de joindre cette Lettre au 
Procès ,.& on -la.lui.a: préfentée comme un enga- 
gement qu'il-avoit contracté envers le Miniftre , 
de ne favorifer perfonne dans la :diftribution des 
Lettres de change, & qu'il avoit violé par la pré- 
férence qu'il avoit donnée aux feurs Gradis dans 
les. deux-occafions dont il s’agit. 

Mais 1°,le Sr Bigot a foutenu au procès,qu'il n’avoit 
jamais donnéd’ordres au Tréforieren 12753& 1755, 
de délivrer des Lettres de faveur aux fieurs Gra- 
dis. S'il en avoit donnés , on les rapporteroit. On 
en a rapporté douze autres que.le fieur Bigot à 
accordés. S'il avoït eu la même facilité pour les 
fieurs Gradis , on les auroit trouvés. Le fieur Im- 
bert , Tréforier , eft même convenu que les douze 
ordres qu'il avoit dépofés, étoientles {euls qu'il eut 
reçus. Il eft. donc certain que ceux qu'on lui im- 
pute ici, n'exiftent pas. Il a cependant déclaré qu’il 
étoit pofhble:qu’il eût recommandé au Tréforier , 
d'avantager les fieurs Gradis de celles qui lui ref- 
teroiènt du premier termes. parce qu'il arrivoit 
quelquefois que des Habitans fe contentoient de 
celles du fecond ‘ou dutroifiéme terme. Mais cette 


” 8 . 7 
recommandation n'étoit point un. ordre ; & étant. 


d'ailleurs fubordonnée à la volonté de ceux qui au- 
roïent pu demander des-Lettres'au premier terme, 
% qui vouloient bien n'en prendre. qu'aux termes 
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plus éloignés, elle ne faifoit injuftice à perfonne. 

2°, Quand Le fieur Bigot autoit donné ces or- 
dres, qu'en pourroit-on conclure Ÿ Le commande- 
ment du Miniftre pour la diftribution des Lettres 
de change en trois termes, & fobéiflance que le 
fieur Bigot lui avoit promife, n'étant que des ar- 
rangemens généraux ; étoient fufceptibles d’excep- 
tions. Il n’y a point de Loi générale qui n'en fouf- 
fre; à plus forte raifon une fmple régle d’admi- 
niftration devoit-elle y être fujette. Aufli le fieur 
Bigot ne fe défend-il point d’en avoir accordé plu- 
fieurs; 1l en a rendu compte au Miniftre, quine 
les à pas défapprouvés. Ce font les douze ordres 
qu'on fui a repréfentés au Procès; &'on les lui 
a repréfentés » ñoï- pas pour fui en faire un crime, 
mais pour lui prouver qu'il étoit obligé de donner 
de pareils ordres , lorfqu’il vouloit faire cette pré- 
férence à quelqu'un. Il avoit donc le droit de Pac- 
corder , quand if le jugeoit raifonnable &: jufte. 
En effet , il eft impoflible qu’il n’y ait des eas pri- 
vilégiés qui forcent à déroger à ces efpèces de 
réglemens, d’autant plus qu'ils ne font après tout 
que des Réglemens de difcipline intérieure dans 
l'Adminiftration, néceflairement & par eux-mêmes 
fufceptibles de fe plier aux circonftances & aux 
befoins. Le Chef de lAdminiftration doit avoir 
en-ce point une forte de liberté, que le bien de 
FAdminifiration lui-même exige. Le fieur Bigot 
auroit donc pu ufer de cette liberté en faveur des 
fieurs Gradis , s'il lavoit cru raifonnable. Plu- 
leurs raifons pouvoient l'autorifer à leur procurer 


ces avantages. Des perfonnes qui faifoient les prin- 
cipales fournitures de la Colonie, méritoient , 
fans doute , quelque confidération. Il y avoit d’ail- 
leurs des habitans qui rapportoient de fi petites 
fommes en Billets de Caïfle, pour être converties 
en Lettres de change, qu’il n'étoit pas poflible de 
leur en délivrer en trois termes : on les leur 
expédioit payables au fecond : elles laifloient un 
vuide dans celles du premier terme. Mais il eft 
aflez inutile de s'arrêter à ces circonftances , & de 
chercher à les approfondir, parce que ce qui doit 
ici fixer l'attention, eft de fçavoir fi dans cette 
S 
diftribution de faveur, quand on la fuppoferoit 
véritable, il y a un crime, & un crime qu'on doive 
pourfuivre extraordinairement. Or, quand il feroit 
vrai que le fieur Bigot n’auroit eu d'autre motif 
de Ja préférence, qu’on veut qu'il.ait donnée dans 
ces deux occafions aux fieurs Gradis, que celui 
de les obliger; & quand la confidération de l'in- 
térèt perfonnel qu’il avoit avec eux y feroit en- 
trée , il n’y auroït aflüurément aucune efpéce de cri: 
me, ni même de délit. Une perfonne en place 
mériteroit bien peu par fes fervices, fi on ne lui 
permettoit pas de {e colloquer à un rang avanta- 
geux dans l’ordre des Créanciers, dont les paye- 
mens fe diftribuent fous fes ordres, Lor{qu'il s'agit, 
non de faire perdre à aucun Créancier fa dette. 
mais feulement de régler les termes des payemens. 


Le Miniftre lui-même le refuferoit-il à l’Inten dant. 


s'H'le lui deiandoïit ? 
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I] ne relte plus qu'un mot à dire fur l’article 
de la Société -avec les fieurs Gradis. 

On prétend que cette Société a continué depuis 
1755, & queile fieur Bigot a été intéreflé dans les 
Marchandileg que le Sr Péan a tirées des fieurs Gra- 
dis en 1757 :& 1758, ainfi que dans le Navire Le 
Cohbri, qui a éte expédié par Les fieurs Gradis.en 
1759: 

Que la Société ait continué depuis 1755, c'eft 
un fait abfolument faux. Elle a fini par les fourni- 
tures de cette année. Elle n’en a fait aucune depuis. 
Il eft vraicependant que le Navire {a-Renommée étant 
refté , les fieurs Gradis l'ont faite pour.le Roi, au 
bénéfice des anciens Aflociés. On.ne reproche:rien 
dans Le Procès fur ce frêt, qui au -furplus n’a-eu 
lieu que pendant un feul voyage, le Vaifleau ayant 
péri au fecond. 

Quant aux Marchandifes envoyées en 1757 -& 
1758, au fieur Péan, par les Srs. Gradis, le fieur Bigot 
a foutenu au Procès qu'il n’y avoit point été inté- 
reflé. Les Regiftres des fieurs Gradis, qu'on lui a 
repréfentés, le juftifient pleinement à cet égard. Ils 
ou — dans 
l'envoi de 1757, les fieurs Gradis 3 douzièmes, 
& le fieur Bréard x douziéme;s toutes les parts 
étant remplies, le fieur Bigot-n’y avoit donc rien { 

Il en a été de même de l'envoi de 1758. Les 
Revgilftres des fieurs Gradis font foi, que le fieur 
Péan y avoit 7 dixiemes, & les fieurs Gradis,3 dixié- 
mes, dans lefquels ils avoient cédé au feur Bréard 


79 
une portion, montant à 40000 liv. Le feur Bigot 
n'eft point encore nommé dans leurs Livres pour 
cet objet. 

Malgré des preuves f1 frappantes, le Sieur Bigot 
na pas été peu furpris d'entendre dans le Procès 
le Sieur Péan ; foutenir qu'il étoit intérefl£ dans ces 
deux envois. La dénégation du Sieur Bigot doit bien 
valoir autant que l’aflertion du Siéur Péan » Qui étant 
accufé , ne doit pas mériter plus de confiance que 


lui ;.& qui d'ailleurs; fon vouloir lui donner toute 


celle Qui pourroit être due-à un témoin ,; né feroit 
jamais qu'un témoin unique , & par conféquent un 
témoin incapable de faire preuve. 

Au.furplus, quand le Sieur Bigot auroit eu in- 
térêt dans: ces deux envois, ce {eroit un chef d’ac- 
cufation: qu’il ne redouteroit guère. H lui étoit per- 
mis de faire le Commerce ; il lui étoit permis de 
s'intérefler dans des Marchandifes qu'on vendoit au 
Roi; & loin de fe défendre d’en avoir demandé en 
France en 1757 & 1758 , il s’en feroit au contraire 
un mérite ; puifqué , fi avec cés fecours, la Colonie 
a été pendant ces deux années dans l'état de dé- 
trefle où-on l’arvue ; que feroit-elle devenue, f ces 
fecourseuflent manqué? Sidonc il défavoue l’inté: 


rêt qu'on lui fuppofe: dans ces-envois ; ce n'eft pas: 


qu'il y voie aucune matiere à reproche ; c’eft.qu'il 
ne doit point.avouer :un: fait qui n'exille pas. 

On prétend. à la vérité que. ces Marchandifes 
cnt été furvendués: au Roi. C’efl-un chef d'accu- 
fation qu'on examinera dans là quatriéme Claffe, 


Mais dès à préfent on peut dire que lé fieur Bigot 
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I. Casse. © en feroit innocent, dans le cas même où la Sur- 
Pi. ec] vente feroit établie, Les moyens qui l'ont déchargé 
de cette inculpation fur les Marchandifes de l& 
Renommée,le déchargeroient également fur celle-ci, 
Jamais le Sr Bigot n’a eu d’autre part dans les appré- 
ciations, que de donner l'ordre du prix du bénéfice; 
& cet ordre , il l’a toujours donné au cours. Cen ef 
point fur cette partie que l’excèselt tombé. L’Appré- 
ciateur lui-même en eit convenu. Les ordres rap- 
portés le prouvent. Tout fe réunit donc pour la 
juftification du fieur Bigot. 
RES A l'égard du Vailleau Le Colbr: ‘ le fieur Bigot 
eft toujours convenu qu'il y avoit eu intérêt: mais 


point partie a £ 
des Chefsd’ac- ce Vaifleau n'a jamais vendu au Roi; aufli ne lui 


Me a-t-on fait aucune queltion à ce fujet dans le Pro- 
cès. C’eft donc un article fur lequel on ne doit 
pas s'arrêter. 

I. CLASSE. An: mi -Com æ à DE 

TiTRE II. 

ARTICLE II, 


Marfon du fieur Claverie. 


Le fieur Cla- En 1750, le fieur Claverie, Négociant à Que- 
qu bec, fic bâtir une maiïlon fur le bord de la petite 
1750. Riviere , dans l'alignement des Magafins du Roi; 

mais cependant à une diftance de ISO pas ou en- 
viron, Il y établit un Magañin , qui pat fa fituation 
attiroit les Habitans. Cette faveui excita la jaloufie 
des autres Négocians. Ils appelloient cette maifon 
la Friponne. Une Servante qui ÿ avoit volé , lui 
avoit d'abord fait donner ce nom. Les Négocians le 

lui 








SI 

lui conferverent , avec une attribution toute diffé- 
rente. C’eft du moins ce que le fieur Bigot a appris 

au Procés. | 
Une petite portion du terrein , fur lequel cette 
maifon fut bâtie , appartenoit au. Roi. A peine 
pouvoit-elle valoir 200 liv. Le fieur Claverie avoit 
demandé au fieur Bigot la permiflion de porter fes 
bâtimens jufque fur ce terrein. ‘Le fieur Bigot l’a- 
voit accordée | fous deux conditions. La premiére’, 
que la’ maifon feroit conftruite fur des plans qu'il 
lui feroit donner par l'ingénieur. La feconde , que 
le fieur Claverie la vendroit au Roi , quand le Ser- 
vice en auroit befoin , au même prix que le tout lui 
auroit coûté , & qui feroit juftifié par piéces auten- 
tiques. En effét , Les Magalins du Roi étane trop 
petits, le fieur Bisot s’éroic propolé de les augmenter 
de tout l'efpace qui les féparoit de cette maifon , & 
de l'y comprendre elle - même. C'eft pour cela qu’il 
avoit aflujéti le fieur Claverie à prendre des plans ; 
& que dans ceux qu'il lui avoit fait donner , il avoit 
fait cracer les bâtimens dans l'alignement de ceux du 
Magalin. Il comptoit même y loger le Contrôleur, 
our le mettre à portée de veiller de plus près fur 
le Garde-Magafin , & fur les opérations qui fe fai- 
foient dans cet Entrepôe. Il commença à inettre cé 
projet à exécution, dès lé commencement de l’année 
1753. Hacheta pour le Roi la maifon , moyennant 
23668 livi 13 fix diLes toilés ; les marchés , & 
les quitrancesdes ouvriers qui Favoienc bâtie fone 
joints: au Procès. Le voyage qu'il fiv'en:France:en 
1754, & les dépenfes extraordinaires que la Guetre 
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I. CLassæ  occafionna dans la fuite ; l'obligerent de fu fpendre 
Tirre Il. un de ar À x 
r_ la confommation de ce projet, & de le remettre à 


ARTICLE Ï 
un tems plus favorable. 


ri . Le fieur Bigot avoit oublié, lors de fon premier 
NES Interrogatoire , une partie de ces circonftances , qui 
ne pouvoient que cendre à fa décharge. Il ne fe fou- 

venoit plus, qu'une petite portion de ce terréin avoir 

appartenu au Roi ; qu'il avoit permis au fieur Cla- 

verie de le prendre, pour y placer une partie de-fon 

bâtiment. Tout ce qu'il fe rappelloit , étoit qu'il 

avoit achete la maifon , dans le deflein de la réunir 

aux Magafins , en les étendant jufque-là. Lorfque 

le fieur Bigot parut héfiter fur ces premiers faits, 

M. le Rapporteur voulut bien lui dire, qu'on étoit 

en-.état de Jui exhiber une ordonnance qu'il avoit 

donnée , pour permettre au fieur Claverie d’enclore 

4 le petit terrein dans fa maifon , & il la lui a repré- 
ia fentée dans l’Interrogatoire du mois de Décembre 
1762 (a). C'eft là que le fieur Bigot a vu, que s’il 

avoit réellement permis au fieur Claverie de bâtir 

fur ce terrein , c'éroit à condition qu’il bâtiroit pour 

le Roi , ou du moins.-que le Roi auroit la liberté de 

retirer, non-feulement fon terrein , mais la maifon 

route entiere , lorfqu'elle feroit néceflaire au Ser- 

vice ; que pour qu'elle y füt plus propre , il avoit 

exigé du fieur Claverie de la bâcir fur des plans qu'il 

lui remettroit , & que ces plans avoient été rédigés 

fur l'alignement des Magafins ; enforte que lorfqu'il 

l'avoit acquife enfuite , c'étoit en exécution-de cette 

convention premiere ; qui , fi elle paroïfloit faire 


du | (a) Vacation du 17 Décembre. 





8% 
perdre au Roi fa propriété , ce n'étoit que pour un 
cems , & feulement jufqu'au moment auquel le 
Roi croiroit devoir la reprendre & en faire ufage. 
Le fieur Claverie ayant conftruit fa maifon : 
avoit établi un Magafin , ainfi quon l'a déja expliqué. 


Le fieur Bigot le fçavoit bien , ainfi que toute la f 


Colonie ; mais il ignoroit comment les affaires de 
cette maïfon étoient conduites. Tout ce qu'il en a 
jamais {çu , il l'a appris dans le Procès. Voici , entre 
autres , deux circonftances qui paroiffent y avoir été 
conftatées. La premiere que le fieur Eftebe , Garde: 
Magafin du Roi , étoit en fociété avec le fieur Cla- 
verie. La feconde, qu'il a acheté quelquefois des 
Marchandifes dans cette maifon pour le Maoafin du 
oi. Le fieur Eftebe à avoué ces deux faits. 

Îl a été plus loin. Il a prétendu que c'éroit le fieur 
Bréard qui avôit formé certe Société avec le: fieur 
Claverie, & qu'il y avoit confervé un trèsigros inté- 
rèt. [| a même avancé dans un de fes Interrogatoires, 
que le fieur Bigot partageoit l'intérêt de Bréard. 

Le fieur Bréard a nié tous ces fairs dans fes pre- 
micrs Interrogatoires , & même dans fes premieres 
Confrontations avec le fieur Eftebe ; mais dans une 
derniere, qu’il a fubie au mois de Mars dernier il 
éft convenu qu'il avoit été intéreflé dans la maifon 
de Claverie. Dans fon Mémoire imprimé, il a expofé 
comment il s'étoit trouvé engagé dans certe Société. 
Le fieur Eftebe & le fieur Bréard avoient eu entr'eux 
une premiere Société , dans deux navires nommés 
l'Angelique & le Saint-Mauder. Le fieur Eftebe la 
géroit. Cette Société avoit profpéré, Le fieur Eftebe 
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en avoit reporté les fonds dans celle de’ la maifon 
de Claverie, fans en avertir le fieur Bréard , qui par- 
là s'étoit trouvé aflocié fans le fçavoir ; & qui ne l’a 
appris que long-tems après, par des comptes qué le 
fieur. Eftebe lui a rendus (4). Le fieur Bisoc n'a 
point a s'expliquer (ur toute cette hiftoire , qui lui 
eft étrangere , ni fur l'intérèc que le fieur Bréard a 
avoué , a la vérité un peu tard, qu'il avoit eu dans 
cette Société. Mais bour.ce qui ds concerne En parti- 
culier, c'eft-à-dire quant à l'affociation dans laquelle 
le fieur Eftebe fuppofe que le fieur Bigot eft entré, 

celui-ci a fait au fieur Eftebe une répone side ME 
polie , mais très - énergique. Ïl lui a dit féchement 
qu'il en avoit menti. À ce mot le fieur Eftebe a re= 
parti, qu 1] n'avoit pas articulé ce’ fait de lui-même, 

u1l n'en avoit aucune connoifflance perfonnelle , 

qu ‘1l le tenout sieur (laverie. Le fieur Bigot au- 
roit pu lui repl iquer : Dormientes teftes siééiius (8. 
Vous me citez un témoin qu'on ne peut plus inter- 
roger. Le fieur Claverie eft mort en 1756. Au fur- 
plus le rémoignage du fieur Eftebe fe trouve réduit, 

par certe réponfe ; à un fimple oui-dire ; qui nef 


rien en Juflice, fur-tout quand- il ne peut pas être 


garanti, par a pi a qui on l'atribue ; & il mérite 
tua moins d'attention , qu'il eft le témoignage 
d'un accufé. On verra pen la fuite lé peu de cas 
que l'on en doit faire , principalement dans un Pro- 
ces telque celui ci, oïchacun de ceux qui font in- 
culpés de quelque malverfation , croit. s'excufer en 


(a) Pag. 53 & 54. du Mémoire du fieur Bréard, 
(2) Auguft. /up. Pfalm. 
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difant qu'il l'a commife fous les yeux ; & quelque- 
fois avec l'agrément de fes Supérieurs ; & en le di- 
fant non-feulement fans aucune efpéce de preuve , 
mais le plus fouvent contre des preuves démonftra- 
tives ; & toujours contre une vraifemblance fi évi- 
dente | qu'elle équivaut à toutes les preuves. 

C'eft en effer d’après ce plan de défenfe , que le 
fieur Eftebe avoit placé le fieur Bivot dans la So- 
ciété , & l'y avoit placé en préfentant ce fait comme 
lui étant connu , tandis qu'il a été forcé d’avouer 
enfuite , qu'il n'en fçavoit rien perfonnellement, & 
qu'il le tenoit d'un homme mort. 

C'eft d'après le même plan , que le fieur Bréard 
ayant avoué dans fa derniere Confrontation , quil 
étoit Aflocié,après l’avair dénié fi fortement & fi per- 
févéramment jufques-là , n'a pas manqué de déclarer 
en même-tems, gz'1/ avoit Jçu que le fieur Pivot 
en étort auffr. Cependant, dans fes premiers [nter- 
rogatoires , preflé fur cet article par différentes In- 
terpellations , il avoit. conftamment répondu qu'il 
ne croyoit pas que le fieur Pivot en für. I] avoit 
perfifté dans cette Réponfe , & aux Récollemens & 
aux diverfes Confrontations qu'il avoit éprouvés: Par 
des: Réponfes aufli contradictoires , il eft convaincu 
d'en avoir impofé à la Juftice ; ou dans les premieres 
ou ‘dans la derniere, Dès-là il n'eft plus croyable fur 
rien. H y a plus ; il.eft dans le cas dé l'Art, 11. du 
Tic. 25. de l'Ordonnance de 1670 , qui veut qu'on 
punifle comme faux témoins , ceux qui depuis le 
Récollement rétractent leurs Dépofitions | ou les 
changent dans des circonftances eflentielles ; ou du 
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86. 
moins 1l feroit dans ce cas , s’il étoit témoin : maïs 
ileft accufé , & par-là i! mérite encore moins de 
foi qu'un témoin. Si donc on rejette la Dépofition 
d’un témoin qui varie, à combien plus forte raifon 
doit-on écarter celle d'un accufé qui fe dément, & 
qui fe contrarie lui-même. 

Obfervons encore , que le fieur Bréard: n’eft pas 
moins contraire au témoignage d'Eftebe qu'au fien 
propre. selon Eftebe , c'étoit dans la part du fieur 
Bréard que le fieur Bigot étoit intéreflé. Or ce n’eft 
pas-là ce que Bréard déclare. Le fieur Bivot croit 
même fe rappeller | que Bréard a foutenu pofiti- 
vement , que l'intérêt du fieur Bigot étoit dans la 
part d'Eftebe. Des oppofirions auf choquantes , 
détruifent les deux réponfes: Dès que Eftebe & 
B'éard fe renvoient l’un à l’autre l'intérêt du fieur 
Bigot , il eft clair qu'il n'eft intéreflé avec aucun 
des deux ; puifque celui dont il feroit véritablement 
Aflocié ne pourroit pas l'ignorer. 

Ajouterons-nous que fuivant Eftebe , c’eft Bréard 
qui a formé la Société ; felon Bréard au contraire 
c'eft Fitebe qui en a été l'artifan , & l’artifan telle- 
ment unique, que Bréard s’eft trouvé Aflocié fans 
le fçavoir , 8: par cela feul qu'il avoit plû à Eftebe 
d'y placer fes fonds fans l'en avoir même averti. 
Ainf convententia teffimonia non funr (a). C'eft 
le plus: grand de tous les reproches en fait de. té- 
moignage. 

Mais en examinant la réponfe du fieur Bréard en 
foi , quel jugement peut-on en porter ? Îl dic qu'il a 

G)iMarc. Chap: 14: 
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fçu que le fieur Pivot en étoit auffr. Comment l'a- L Casse, 
c-1l {çu ? Ce n’eft pas fans doute parce que le fieur de, 
Bigot partageoit fon intérêt. Si c'éur été par.cette voie, 
il ne fe feroit pas contenté d'allécuer vaguement qu'il 
avoit [cu que le freur B Lg ot en toit auffr. Il n'eut 
pas manqué de rendre compte de cette circonftance., 
qui eut donné un fi grand poids à. fa déclaration. 
JL eft vrai quon lui auroit demandé d’en adminiftrer 
les preuves, parce qu'une Société ,mêmeen croupe, 
ne s'adminiftre pas fans quelque monument écrit. 
Quoi qu'il en foic, il ne l'a pas dits, & par conféquent 
ce nelt pas par cette voie qu'il a {çu que Je fieur Bi- 
got étoit aflocié. 

Ce n’eft point dans Ja négociation primitive, dans 
Ja formation de la Société, qu'il a pu l’apprendre. Si on 
l'en croit, la Société s’eft faire fans lui, Ce n’eft point 
l'Acte de Société qui l'en aura inftruic. S'il y avoit và 
le nom & la fignature du fieur Bisot , il l’auroit 
déclaré. Or, iln’ena rien dit, pas même dans fon 
Mémoire, où il a dit tantde chofes qu'il n’avoit dites 
nulle part , & que vraïifemblablement il n’a jamais ni 
dit ni penfé. A-t-il donc affifté à quelque délibéra- 
tion , à quelque compte de la Société , au partage 
de quelque bénéfice où le fieur Bigot fe foit 
trouvé? À-t-il figné quelque Adte avec lui, con- 
cernant cette Société >? [Du moins en 2-t-il 
vû quelqu'un , auquel le fieur Bigot ait pris part ? 
Rien detout cela. Il s’en eft donc au moins entre- 
tenu quelquefois avec lui? Jamais il ne lui-en à parlé. 
Iln'auroit pas oublié de le dépoler , s'ileûr eu à ce 
fujet une feule converfation avec le fieur Bigor. Il ne 
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refte donc plus qu'une feule pofhbilité. Seroit-ce ou 
Eftebe ou Claverie qui le lui auroit déclaré ? Il ne l’ar- 
cicule pas ; & par confêquent on ne peut pas le fup- 
poler. Mais quand il l'articuleroit , ce ne feroit donc 
encore qu’un oui- dire, ou d'un homme qu'on ne 
peut plus entendre , parce qu'il eft mort ; ou d’un 
autre homme qui eft convaincu n’en rien fçavoir per- 
fonnellement , & le tenir lui-même du mort. Si c'eft 
avec de pareils témoignages qu'on veut rendre le fieur 
Bigot coupable , quel innocent pourra {e flater de 
ne pas le devenir ? 

Ce n'eft pas cependant que le fieur Bigot eût in- 
térét de fe défendre d’avoir été Affocié dans la maifon 
de Claverie, fi véritablement il l’avoit été.Car le délit 
qu'on veut en faire réfulter-, n’eft pas dans la Société 
en foi ; elle n'auroit rien d'llicite. Il confifte en ce 
que l’on prétend que cette Société a vendu au Ma- 

afin du Roi , & que même elle lui a furvendu. Or, 
1°. On a prouvé plus haut ( 4) , que le fieur Bigot 
pouvoit être intéreflé dans les Marchandifes vendues 
au Roi, pourvü qu'il n’abufât pas de fon autorité 
pour lui furvendre. 2°, On prouvera dans la 4° Claf- 
fe , que les Surventes , s'il y en a eu quelques-unes, 
ne font pas du fait du fieur Bigot. Ainfi il n'héfite- 
roit pas à avouer la Société , fi réellement il y avoit 
eu part. Si donc il s'en défend , c'eft parce qu'il eft 
crés-certain qu'il n'y a jamais eu le plus petit intérêt. 

On veut cependant, finon le prouver , du moins 
le faire foupçonner , en prétendant que le fieurBigot 
a favorifé la maifon de Claverie. Quelletéff'cetre 


(a) 1: Cle, Tit. I. page 27, & Tir. Il. Art. [page 35 € Juiv. 
faveur 
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faveur qu'on fuppofe qu'il a accordée à cette maifon 2 
C'eft, dit-on, qu'il a ordonné au Garde-Magafin 
d'y acheter des Marchandifes pour le Roi. 

1°. Quand le fieur Bigot auroit donné cet ordre L 
qu'en réfulteroit-il> & comment pourroit - on en 
conclure qu'il étoit affocié dans la maifon de Cla 
verie? Ne pouvoit-il donc protécer & le fieur Cla- 
verie & fon Commerce, fans être intéreflé avec lui » 
l'ous les gens en place qui protégent des fubalternes, 
ne les protégent-ils que parce qu’ils font aflociés avec 
eux ? Senc-on jufqu'où va le ridicule de cette propo- 
fition, quand on l'avance ? Déja fi le fieur Bigot a 
crû que ce Magafin contenoit les Marchandifes les 
plus propres au fervice , non-feulement il a pu , mais 
il a du lui donner la préférence. Quand cette maifon 
n'auroit pas eu la fupériorité , il auroit {ufñ qu'elle 
eût l'égalité, pour que l'Intendant eût pu lui faire cet 
avantage. Entre deux Fourniffeurs , qui peuvent éga- 
lement remplir les befoins du Service, peut-on con- 
cefter à l'Intendant le droit de choifir celui qu'il juge 
à propos. Où eft la loi qui l'oblige à partager les four. 
nitures par portions évales | entre tous ceux qui font 
en état de les faire? Éftil un feul exemple, où on 
ait contefté cette liberté à celui quieft chargé en chef 
de pourvoir aux approvifionnemens ? N'eft-il pas 
même utile au bien du Service, qu'il ait cette facul- 
té & avec la plus grande étendue, quand ce ne fe- 
roit que pour lui donner le moyen d’exciter l'émula- 
tion , par l'efpérance d’être récompenfé d'une four- 
niture faite avec fidélité & avec zèle , par uñe four- 
niture prochaine plus confidérable & plus utile. Quel- 
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qu'un a-t-il jamais bigic de faire de cette faveur un 
reproche, & encore moins un crime à un Intendant ? 
Quelqu'un at-il jamais cru y voir qu'il étoit donc af- 
focié avec le fourniffeur , qu'il traitoit fi avantageu- 
fement 2 

2%, Mais cette faveur , qu’il auroit pu faire à la 
maifon de Claverie, fans qu'on püt y trouver la ma- 
tiére d’un crime , ou même d’un reproche , & fans 
qu’on püt en conclure qu'il étoit intéreffé dans cette 
maifon , le fieur Bigot ne l’a pas faite. Non -feule- 
ment il n’a jamais donné ordre au Garde-Magazin 
d'acheter dans cette maifon , mais il ne l'a jamais 1n- 
diquée comme une maifon qu'il affectionnät , & où 
ce fubalterne lui feroit plaifir d'acheter par préféren- 
ce. Jamais même le fieur Bigor ne lui en a afligné 
aucune. On l'a déja expliqué dans la premiére partie 
du Mémoire (a). Lorfque le Magafin avoit befoin 
de Marchandifes , le fieur Bigot donnoit ordre au 5r. 
Eftebe ; & après lui a ceux qui lut ont fuccédé dans 
fa place, d’aller les acheter dans la Ville, fans Jui 
déterminer aucun marchand en particulier , afin 
qu'il ne fût point gêné, & qu'il püt choilir , entre 
tous les Négocians , celui qui pourroir lui fournir les 
Marchandifes de la meilleure qualité. Le fieur Eftebe 
eft convenu dans fes premiers Interrogatoires , {es 
récollemens &' confrontations , que le fieur Bigoc lui 
laifoit certe liberté dans la plus grande étendue. Il 
a articulé pofitivement , que le fieur Bigot ne l’avoit 
envoyé qu'une feule fois dans le Magafin de Gla- 
verie,. Le fieur Bigot l'a nié même pour cette fois , 


(a) Papg, 36% 


Le 
& il le nieroït encore , Sen qu'iln'ena pas le moir- I. Crassr. 
dre fouvenir , fi on ne lui avoit pas repréfenté une LES di 
de fes lettres écrite au Miniftre , par laquelle il con- 
venoit que dans une occafion finguliére, & parune 
raifon de la plus grande importance pour le bien du 
Service , il avoit effectivement donné ordre au fieur 
Eftebe dé lever certaines Marchandifes chez Claverie. 
Cefuten 1752, qu'ayant befoin de fournitures pour 
l'expédition de la Belle-Rivi£re , qu’il falloit cent ex- 
trèmement fecrette ; il ordonna à Eftebe de sadref. 
fer à Claverie, en lui recommandant le filence le plus 
févére , fur la qualité & encore plus fur la caufe dés 
achats. Néanmoins l'emplette fit murmurer dans la 
Colonie. On écrivit au Miniftre en 1753, que le 
fieur Bigot donnoit tout en parti au fieur Péan & au 
fieur Claverie ; & le Miniftre manda au fieur Bigot 
qu'il avoit reçu cet avis, La réponfe du fieur Bigot, 
faite en 1754, fur qu'à l'égard du Sr Péan, il y avoit 
deux ans qu'il étoit dans les Pays d'en-haut; & que 
pour le fieur Claverie il n’avoit permis d'achat chez 
lui, que dans l’occafion unique dont on vient de pat- 
ler, & pour un motif aufli capital, & aufhi effentiel 
au bien du Service.C'eft cette lettre qu'on a repréfen- 
tée au fieur Bigot , & quiétoit elle-même fi fort ef. 
facée de fa mémoire , qu’encore actuellement il fou- 
tiendroït qu'il n'a point donné l’ordre , s'il ne fal- 
loit céder à une preuve par écrit mife fous fes yeux. 
Eftebe quis'en fouvienttrès-bien, l'a articulé dans fes 
premiers Interrogatoires | en foutenant en même- 
tems , que dans aucune autre occafion le fieur Bigot 


ne lui en avoit donné, pour acheter ni chez Claverie 
Mi 


RTICLE IK 
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J. CLASSE. ni chez aucun autre. Il Eat plus. Il a expliqué a 

pes différence qu'il y avoit à cet égard entre la maniére 

d'agir du fieur Bigot & celle du fieur Hocquart fon 

prédécefleur, Le fieur Hocquart mandoit les Néco-- 

cians chez lui, & il traitoit avec eux directement, en 

forte que c'étoit lui qui choilifloit les Fourniffeurs. 

Le fieur Bigot au contraire , dès fon arrivée dans la 

Colonie ,en 1748 , s'éroit fait une loi de n’en nom- 

mer aucun , & d'abandonner ce-choix au Garde-Mà- 

gazin. Plufieurs raifons lui avoient fait prendre ce 

parti. Îl n’avoit aucune connoiflance des Marchandi- 

fes. C'éroit au contraire le talent du Garde- Magazin, 

qui étant toujours tiré du corps des Négocians, étoit 

néceflairement très expérimenté dans cette partie.Si le 

Sr Bivot a oi traité directementavec les Névocians ” 

onluiauroit reproché, qu'en faifant les affaires duRoi, 

il faifoit les fiennes propres. Enfin , ces fortes de né- 

gociations lui euflent confommé fans fruit un temps 

qui lui étoit néceffaire pour d'autres occupations, aux- 

quelles il pouvoit fe livrer avec bien plus d'utilité. 

Quels qu’aient été fes motifs, toujours eft-1l certain 

quil ne fe mêloit point des achats ; qu'il les ren- 

voyoit au Garde-Magafin ; que celui-ci les faifoit où 

il jugeoit à propos ; & qu’en particulier jamais il ne 

l'a chargé de les faire dans la maifon de Claverie , f1 

ce net dans la feule occafion dont on à rendu 
compte. 

an du Voila ce que le fieur Eftebe à foutenu pendant 15$ 

__-  moisentiers, dans tous les Interrogatoires & toutes 

les Confrontations qu'il a fubis. Au mois de Mars 

dernier, dans fa derniere Confrontation , il lui a plu 
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de rérracter toutes ces déclarations , & d’articuler au 
contraire : »Qu'il n’avoit acheté de Marchandifes que 
» chez le fieur Claverie, & qu'il les avoit toujours 
» achetées conformément aux ordres du fieur Bivot, 
» & à ceux du fieur Bréard ; qu'il en avoit acheté une 
» fois feulement chez les fieurs Javac & Dagon- 
» Naire , mais encore par l'ordre du fieur Bigot , & 
» qu'il n'avoit pris ailleurs que des bagätelles «. 

On peut d'abord appliquer ici au fieur Eftebe , ce 
quon a dic plus haut du Sr B:éard. I] ÿ à certaine- 
ment un menfonge, ou dans la derniere Conftonta- 
tion , ou dans les premieres. Dès-là on ne doit le 
croire n1 fur les unes ni fur les autres. C’eft la décla- 
ration d’un faux témoin, qui a changé fa dépofi- 
tion depuis le Récollement ,:& même depuis les 
premieres Confrontations ; & quel cas pourroit-on 
faire de la rétractation d’un accufé , donnée dans des 
circonftances qui le feroit condamner à ja peine du 
faux témoignage ,.s'il étoit témoin. 

Doit-on ajouter, après cela, que ce témoignage 
eft unique , & que par conféquent il féroit infufhfant 
quand d’ailleurs il feroit valable 

Mais le fond même de la dépofition , ou plutôt 
de la réponfe, fufroit pour la confondre , quand 
ce ne féroit que par l'excès outré dans lequel le fieur 
Eftebe s’eft jetté. En effet, felon fes premiers [nter- 
rogatoires , fes Récollemens & fes Confrontations Se 
n'avoit Jamais recu d'ordre du fieur Bivot d'acheter 
du fleur Claverie, A peine y avoit-il acheté une feule 
fois. Dans le fecond , il n’a jamais acheté chez d'au- 
tres , finon des bagatelles. Une fois féulement il à 
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acheté chez lés fieuts Jay 4: Dagonnaire ; & encore 
ot-ce de l'ordre du fieur Bigor. ÎÏl auroit donné 
lus de vraifemblance à fa fable , s’il avoit du moins 
partao fes achatsentre la Maifon ‘de Ciaverie & quel- 

ques autres. Mais c’eft la choa quer trop 9 oroffièrement, 

que de franchir d'un feul pas toutes tes bornes, de 
pafler en un inftant de tout à rien. Avant le mois 
de Marsil a afhrmé, &il Ë répété 1 $ mois de fuire, 
qu'il n'avoit rien acheté chez Claverie. Au mois de 
Mars , il atrefte qu'il a tout acheté dans cette maifon: 
Alfuréinens ce n'eft pas là la marche de la vérité. 

Au refte, veut-on en fçavoir la caufe> La récri- 
mination Buck aux yeux. Le fieur Bréard , dans fa 
derniere Confrontation, où il avouoit être aflocié 
d'Eftebe & de Claverie, avoit déclaré en même-rems 
que lorfque le fieur Bigot chargeoït Eftebe d'acheter 
pour le Magafin, ce dernier donnoit la préférence 
a La Maifon de Claverie. Par-Rà, le délit qui fait la 
matiere de ce Chef d’accufarion rertombe fur Eftebe. 
H faut s'en relever. Eftebe dit alors , qu ileft vrai qu'il 
a donné la préférence à la Maifon de Claverie , mais 
qu'il ne [a lui a donnée que par Les ordres du freur 
B'root & ceux du fieur Bréard ; & qu 4} la fui a don- 
née “din tous les achats, fans exception ; qu'il n’en eft 
aucun qu'il ait fait sillétérs. 

Mais cette récrimination eft trop évidente & trop 
erofliere, pour pouvoir en impofer à perfonne. Ja- 
fnais le Écu Bigot ne lui a donné d'ordre pour ache- 
cer-dans [a Maifon de Claverie ; encore moins lu en 
at-il donné pour y faire tous fes achats. Le fieur 
Bigot n'avoit ni intérêt ni motif pour lui afhgner une 


du . 
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préférence auff marquée, La loi qu'il s'étoic impo- ee + 
fée de ne traiter avec aucun Fourniffeur } AVOIL POUR cie E 
objet de ie priver même de l’occafion de l’accorder. 

C'eit une vifion , que fon aflociation prétendue dans 

cette maifon. Il ignoroit pleinement que Claverie eût 

des Aflociés, & encore plus que ces Affociés fuffent 

& Bréard & Eftebe. Il n’exifte pas la moindre preuve, 

On ne dit pas d’une connoiflance ouverte, déclarée , 

Mais du moindre foupcon que le fieur Bigot en ait 

& conçu & pu concevoir. L'inculpation eft donc une 

Hmpofture ? 

Elle fe décéleroit elle-tn£me , par le feul mélange Parla fuppo: 
des ordres que le fieur Eftebe fuppofe lui avoir été ot ue À 
donnés & par Le Sr. Bigot 6 par le Sr. Bréard. Car few bigot, & 
quels ordres Bréard pouvoit-1l lui donner? Il n’avoit pes er 
aflurément aucun commandement fur lui. Il ne pou- 
voit donc Jui rien ordonner. Le fieur Bicot feul J’au- 
roit pü. Mais il ne lui en a donné aucun en cette 
matiere. On vient de le voir. Ce n’eft donc qu’à 
Bréird qu'il à véritablement obéi ; Mais il lui a obé, 
non pas en vertu d'aucune autorité que Bréard eût 
fur Jui, mais à raifon de l'intérêe commun qui les 
unifloit l’un à l’autre, & qui leur diétoit à tous les 
deux l’utile loi de faire dans leur propre Magafin le 
plus d'achats qu'il leur feroit poflible pour le compte 
du Roi, furtout s'il eft vrai, comme onle prétend, 
qu'il y a eu une Survente , & une Survente exécutée 
par les appréciations de Bréard , qui, de fon côté, 
prétend qu'il n'en faifoit aucune quen préfence & 
afhfté d'Eftebe, Il eft très-vraifemblable que ce font- 


Ja les ordres qu'Eftebe à reçus de Bréard. Mais s'ila 


ù 
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reçu ceux-là , il n'a pas eu befoin deceux du fieur 
Bigot : aufh ceux-ci font-ils chimériques. Les pre- 
miers leur fufhfoient bien pour faire des opérations 
aufli lucratives-pour eux. 

Cette Survente au furplus ne peut jamais être 1m- 
putée au fieur.Bigot. On en a détaillé les raifons 
dans l’Articlé précédent ; & elles reviendront encore 
dans la quatriéme Claffe, Il fufhra d'en rappeller une 
feule ici. Il eft un fait avéré & convenu par le fieur 
Bréard. C’eft que toutes les Surventes qu'on luirepro- 
che, proviennent , non de ce qu'il a augmenté le bé- 
néfice du cours , mais de ce qu'il a ajouté au prix des 
Fa@ures le frèt des Bâtimens , & d’autres frais qui ne 
devoient point entrer dans l'appréciation. En forte 
que dans fon opération , il a fuivi exactement le bé- 
néfice que le fieur Bigot lui a donné & dû lui don- 
ner, & qu'il n’a fur-apprécié que fur des parties in- 
dépendantes dece bénéfice , qui éroit la feule chofe 
que l’Intendant reglât, Dès-là il demeure pour conf- 
rant, que la Survente, fi elle exifte , eft du fait du 
fieur Bréard feul ; & que le fieur Bigoc ne peut pas 
même y avoir eu part. 

Maintenant, à quoi fe réduire cet Article? On 
prétend que.le fieur Biget étoit intéreffé dans la Maiï- 
fon de Claverie; que la Maifon de Claverie a vendu 
au Roi, & quelle lui a furvendu. Or 1°. le fieur 
Bigot n'a point été intéreflé dans cette Maifon. 2°, Le 
fieur Bigot ignore fi cette Maifon à vendu au Roi, 
& encore plus, f1 elle lui a furvendu. Mais ce qu'il 
ne peut ignorer, & ce qui eft inconteftable, c'eft 
que fi elle a vendu & furvendu au Roi, d'un côté 


il 


il n'a pas même été dans le cas d'en profiter; & de 
l'autre, il n’a pas eu plus de part à la Survente qu'au 
profit, la furvente n'ayant eu lieu , fuivant le fieur 
Bréard, qui s'en accufe, que fur ce qui ne tomboit 
point dans l’ordre du bénéfice , la feule partie de 
J'operation qui fortit de la main de l’Intendant. 


ArnTrreze:IEkE 


Pelleteries. 


On a vu dans la premiere Partie de'ce Mémoire (a), 
qu'il y avoit trois Forts fur le Lac Ontario , où la 
traite des Pelleteries fe faifoit pour le compte du 
Roi. Ces trois Forts étoient Frontenac, Niagara, 
& Toronto, autrement le Fort Rouillé. Il n'y avoit 
que le Roi qui pût la faire : les Particuliers s'y feroient 
ruinés. On peut fe rappeller que cette traite fe faifoit 
par voie d'échange , avec des Marchandifes ou des 
Boiffons , que les Européens donnoient aux Sauvages 
pour leurs Pelleteries. Or il étoit indifpenfable de 
leur donner les Marchandifes & les Boiffons à très-bas 
prix,& fouvent au- deffous du prix qu’elles avoient cou- 
té. Pendant un tems , le Roiavoit affermé ces Poftes 
comme les autres ; mais les Fermiers ayant voulu por- 
ter leurs Marchandifes à leur véritable valeur, les 
Sauvages pafloient au-delà de nos Poftes pour gagner 
ceux des Anglois, qui leur livroient leurs Marchan- 
difes à meilleur marché. Ces voifins adroits avoient 
même eu l'attention de faire courir des Colliers chez 
ces Nations, avec la note des prix de leurs Marchan- 

(a) Pag. 22 & 23, 
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I: CLasse.” difes & de leurs denrées , qu’ils rendoient inférieures 
Pate aux nôtres. Par-là, non-feulement la traite paffoit en 
entier aux Anglois, mais ils y trouvoient la facilité, 
& 1ls en:proftoient avec le plus grand avantage, d’in- 
il difpofer les-Sauvages contre nous, de les fouitraire à 
ARE On la faloit lobéiffance du Roi & de fe les foumettre. Pour re- 

TNT MI avec défavan- n'EÉ À , pu « pa 
jh tage : muselle MÊdier à ces inconvéniens, on fut obligé de réfilier 
écoirnéceflaire. Je Bail de ces Forts, & de faire la traite pour le compte 
du Roi, avec la réfolution de baïffer le prix des Mar- 
chandifes au-deflous de celui que les Anglois avoient 
ofeit; enforte que le plus fouvent elles coûtoient au 
Roi plus que le:prix pour lequel on les échangeoit. 
Onétoitobli- Par les mêmes raifons, on étoit obligé de prendre 
le ss tout. ce que Les Sauvages apportoient ; & comme ils 
téries que les fçavoient qu'on ne refufoit rien, tout ce qui avoit 
Sauvages ap- été rebuté dans les autres Poftes, étoic vendu‘dans 

POrtOoient, . A ; : ? 

ceux-ci. Les peaux de bêtes tuées pendant l'Eté ou 
pendant l’Automne ;. ce qu’il yavoit de moins beau , 
de moins-garni-de poil, de-plus fujet à fe corrompre, 
tout étoit pris pourle Roi. Ce-n’eft pas cependant 
que dans la quantité de celles qu'ils apportoient , 1 
ne sen trouvat un certain nombre de bonne qualité : 
mais les Commis, les Ouvriers, les Engagés, leurs 
Femmes en achetoient une grande. partie pour leur 
compte en fecret. Les Sauvages les leur vendoient 
bien volontiers , parce qu'ils étoient fürs que le Roi 
prendroit ce qui leur refteroit, qu:lque défectueux 
qu'il püt être. Auf étoit-il de notoriété dans la Co- 
lonie ; que les Pelleteries qui fortoient pour le Roi 
deces trois Forts , éroient très-inférieures en qualité 


aux autres Pelleteries du même Continent. 





Quand ces Pelleteries avoient été achetées , il fal- 
loit les garder dans les Poftes , jufqu'au tems où on 
devoit faire defcendre des Bâtimens à Montréal. On 
les chargeoïit alors fur ces Bâtimens , où elles étoient 
abandonnées à la merci des Voyageurs, des Soldats, 
des Paffagers , des Matelots, qui n'y ayant aucun in- 
térêt , s occupoient très-peu de les préferver de l’eau , 
ou de l'humidité , qui toute feule leur eft crès-préju- 
diciable, Souvent elles arrivoient oûtées & viciées ; 
au point qu'il y eut une année, fous l'Intendance du 
fieur Hocquart , où cet Intendant les ayant expofées 
aux encheres , il ne put trouver perfonne qui voulût 
y mettre un prix. Îl fut crès-heureux de les vendre 
de gré à gré au fieur Eftebe , & d'en recevoir ce que 
celui-ci voulutbien en offrir. Le fieur Bréard rappelle 
dans fon Mémoire (4) un autre fait , qui en eft une 
nouvelle preuve. Dans la vifite qu'il fit d'un de ces 
envois, en qualité de Contrôleur, pendant que le fieur 
Bigot étroit en place, il trouva 300 Peaux de Martres 
rongées par les mittes. Ilen drefla un Procès-verbal, 
qui conftata qu'il y avoit plus d'un demi minot de 
ces infectes dans le fond de la barique oùelles étoient 
enfermées, Il fallut jetter les Peaux. 

Les Pelleteries érant arrivéesà Montréal , on faifoit 
le triage de ce qui étoit propre au Service ; & c'étoit 
le meilleur: on le gardoit; &:on ne faifoit pafler 
que le furplus à Quebec. A:Quebec,. on faifoit en- 
Core un nouvéau choix pourile Service dans cette par- 
tie de la Colonie.-On ne-vendoit que ce qui reftoit 
après ces deux prélevemens ; c'étoit en quelque forte 
le rebut du rebut. 


(a) Pag. 48 8 49. N ij 
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I. CLASSE. Julques & compris 1757, le fieur Bigot les fit 
Poe. 1 vendre par adjudication. Le fieur Hocquart avoit 
Ou par adju- quelquefois fuivi cette forme; quelquefois auf, & 
dication , ou de fnême aflez fouvent , il les avoit vendues de Qté à gré. 
D + Be L'Intendant avoit à cet évard toute liberté. 
O 
 Ventedegré En 1752, le fieur Eftebe, Négociant à Quebec ; 
Fr “ape mais qui en même-tems étoit Garde-Magafin , fe pré- 
mais après une fenta pour acheter les Pelleteries de oré a gré. Elles 
SiMmaUOn  ÉLoient arrivées trop tard de Montréal , pour être 
vendues par adjudication. Le fieur Eftebe étoit un 
homme ancien dans le Service . que le fieur Bivot 
avoit trouvé en place, & dont la probité & les talens 
avoient mérité que le Roi lui donnât une Charge 
de Confeiller au Confeil Supérieur de Quebec ; 
qualité qui, comme on l'a vu, n'empêche point de 
faire le Commerce dans les Colonies. Pour engager 
le fieur Bigot à lui donner la préférence , il offrit d'en 
, Payer le prix avant le tirage des Lettres de change. 
C'étoit un avantage pour le Roi; ce payement met- 
toit des fonds dans la Caïfle du Tréforier , & dimi- 
nuoit le nombre des Lettres de change qui déplai- 
foit fi fort au Miniftre. Le fieur Bigot confentit 
donc de lui vendre les Pelleteries , mais fuivant une 
eftimation qui en feroit faite par deux Névocians : 
l'eftimation fut faite, & la vente confommée fur ce 
pied. Le fieur Eftebe avoit pris le Marché pour lui 
& pour deux de fesamis, les fieurs Bazin & Amyot. 
: Embarras du Lorfque les Marchandifes furent embalées , & pré- 
ieur Eftebe, qui \ | | 
prie le fieur Bi- CES à partir pour la Rochelle, fes deux Affociés fe 
got daccepter retirerent, ne voulant pas courir le rifque du Traité, 
intérêt pour 7 ; À 
moitié dans ce QU'IIS croyoient défavantageux. Le fieur Eftebe vint 
Marché. sen plaindre au fieur Bigot, en préfence de vingt 


TOI 

Officiers qui étoient alors avec lui, & lui témoigner 
l'embarras où cet événement le jettoir , parce qu'il 
h'étoit pas aflez fort pour fe charger {eul d'un pareil 
achat, Îl le pria d'en accepter l'intérêt pour moirié, 
Le fieur Bigot le voulut bien. Il eft aujourd'hui 
conftaté au Procès , que le fieur Eftebe cé1x encore 
un quart du Marché au fieur Bréard, & un huiriéme 
à une autre perfonne. Le fieur Bigot l'ignoroit , & le 
lieur Bréard ignoroit de fon côté que le fieur Bisor 
ÿ eût pris part. Ce n’eft que dans les Confrontations 
que ce fait s'eft éclairci entreux. Toujours eft-il vrai 
que le fieur Eftebe ne conferva pour lui qu'un hui- 
tiéme dans le Marché : preuve évidente qu'il n’en 
avoit guère meilleure opinion que fes deux amis qui 

® / 
y avoient renoncé, 

Le fieur Eftebe quira le Magafin en 1753, & il 
n'en fut que plus propre à acheter les Pelleteries du 
Roi. Au mois d'Octobre il vint chez le fieur Bigor, 
pour lui demander s’il comptoit en faire bientôt l’ad- 
judication. Il le trouva au milieu des embarras que fui 
donnoit toujours le départ prochain des Navires 
pour France. Il travailloit à fes Ecritures & à fes Dé. 
pêches pour la Cour. Il ne pouvoit pas penfer dans 
ce moment à l'adjudication des Pelleteries : il nau- 
roit pas même eu le tems de remplir les formalités 
qui devoient la précéder & l’annoncer. Une vente 
volontaire , & par eftimation , lui parut plus courte 
& plus facile. D'ailleurs, il y trouvoit toujours l’a- 
Vantage que le prix feroit payé comptant & avant le 
tirage des Lettres de changé ; au lieu que le paye- 
ment du prix de l'adjudication étoit toujours remis 
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après ce tirage. Le fieur Bigot chargea donc le Garde- 
Magalin qui avoit fuccédé au fieur Eftebe, de faire 
apprécier les Pelleteries. Le Garde: Magafin, choifit 
le fieur le Frefne ,, Nésociant des plus expérimentés 
dans cette partie , parce qu'il en avoit fait le com 
merce pendant long-tems du côté du Nord, d'ou ve. 
noient. les Pellereries les plus belles & les plus recher- 
chées. Cet Expert fit peu de :cas de celles des trois 
Poftes , qu'il'trouva f. inférieures à celles auxquelles 
il étoit accoutumé. Quoi qu’il en Loic , le Sr Bigot ne 
put. faire autre chofe que de s'en rapporter à fon efti- 
mation; & la vente fut faite au Sr Eftebe fur ce pied. 

Un mois après, le fieur, Eftebe vint offrir au fieur 
Bigot de lui céder ;encore cette année. une moitié 
de fon Marché. IL écoit déterminé à la donner à 
un autre , fi le fieur Bigor-la refufoit. Le fieur 
Bigot l'accepta. Le fieur Eftebe céda pareillement 
un quart au fieur Bréard & 3 à un autreami, tou- 
jours à l'infçû les uns.des autres. Il n’en garda donc 
encore qu'un huitiéeme. [Il a continué tous les ans 
jufqu'en 175 8 à acheter les Pelleteries, &aà en céder 
les 7, dans lefquelles le fieur Bigot a toujours eu à. 

Ce. n'étoit pas cependant une affaire qui flatâc 
beaucoup de-fieur Bigot: En 1753, au moment 
même qu'il acceptoit la moitié du Marché fait avec 
le fieur Effebe , fur l'éftimation du fieur le Frefne, 
il-écrivoit au Miniftre la Lectre la plus vive & la 
plus preflante , pour l'engager à ordonner qu'on 
fupprimât dans la Colonie le Commerce des Pel- 
leteries dans les trois Poftes pour le compte-du Roi ; 


& qu'on y donnit la Traite par bail ou par con- 
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gé"cotmmedans les autres - en procurañt au furplus : CLASSE, 
à ceux qui les prendroïent, toutes les facilités pof- A 
fibles ; pour qu'ils puflent conformer le prix de 
leurs: Marclrandifes : à celui que les. Anglois: met- 
toient à celles qu'ils vendoïent dans leurs Forts aux 
Sauvages. Sa: Lettre eft: du 11 O&tobre 1753. 
l'accompagnoit d’un Mémoire , qui contenoit un 
plan motivé d'opérations pour exécuter cette fup- 
preflion. Il la propolé plufieurs fois depuis. On le 
voit dans fes Lertres des années fuivantes: &-il n’a 
ceflé d'en parler, que lorfqu'il a:vü qu'il étoic im- 
pofhble de trouver quelqu'un qui voulût s’en char- 
ger , avec tous les rifques de la guerre dans le Con- 
tinent , & tous ceux de la Mer dans la traverfe. 

Ce n'éroit pas: fans raifon qu'il faifoit peu de cas Bénéfice ex- 
de ces fortes de Marchés. Le profit en étoir fr mé- que Le Le 
diocre , qu'il ne méritoit pas qu on s’y attachât. On a Pellereries des 
faifi tous les papiers du fieur Bréard en: l'arrêtant : Dpt 1752 , 
& dans ces papiers: on:a trouvé ce compte qui lui. RES Le 
avoit été rendu: par le: fieur Goguet , fon corref- 
pondant à la Rochelle, de la vente des: Pellereries 
pour les années 1752, 1793 , 1754 & 1755; & 
on l'a repréfenté aux Acculés ,; comme piéce de 
conviétion. Or par ce compte il eff établi, que le 
bénéfice que la vente des: Pellereries à produit, 
pendant ces: quatre années, a monté à 8000 livres 
pour le quart , qui appartenoit au freur Bréard dans 
l'affaire, & par conféquent: à 32000 liv. pour tous 
les Aflociés. Ce bénéfice éroit donc extrémement 
modique. On verra même, dans un moment', que 


les Aflociés en ont été redevables à l'incellivence 
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finguliere-du fieur Glen aux précautions fagés 
& œconomiques qu'il a prifes pour en procurer une 
vente avantageufe, On verra de plus , quemalgré 
cette reflource , qui n'étoit point dans la chofe, 
mais uniquement dans l'induftrie du Géreur , ce 
bénéfice lui-même n’exifteroit point, fi on ajoûtoic 
à la dépenfe du compte, foir ies frais d’affurance 

ue les Affociés ont voulu s'épargner en s'expofant 
à tous les rifques dela Mer , foit l'intérêt des fonds, 
qui ne font rentrés que plufieurs années après. 

Par rapport aux Pelleteries des années 1756 & 
1757, il eft conftaté au Procès , par les opérations 

u'on a faites à leur fujet, que le Roi à vendu les 
fiennes fur le pied que d’autres Négocians à Que- 
bec ont vendu celles qu'ils avoient ; & qui certai- 
nement étoient fupérieures à celles du Roi , par les 
raifons qu'on a expliquées plus haut. 

Enfin , ileft écabli par ces mêmes opérations, 
qu'aucun Négociant de Quebec n'a acheté ni vendu 
de Pelleteries en 1758 , parce que perfonne na 
voulu en faire le commerce. De trois Navires qui 
étoient partis de Quebec , en 1757 , richement 
chargés de cette forte de Marchandife , deux avoient 
été pris par les Anglois. En 1758 , il ny eut pas un 
feul Négociant qui voulüt courir le même rifque. 
La Mer étoit alors couverte de Vaifleaux ennemis. 
Louifbourg avoit été pris. Les Anglois étoient en- 
trés en forces en Riviere ; ils brûlerent toutes nos 
habitations du bas du Fleuve ; ils y firent quan- 
cité de prifonniers ; ils semparerent de Gafpé , & 
croiferent dans le Golphe & dans le Fleuve jufqu'à 

l'arriere- 


I0$ 
arriere-faifon. L’épouvante étoit dans la Colonie ; 


TI. CLASSE. 1 
Tirre Il. 


au point qu'effeétivement il ne {e vendit Pas UNE Arricce II. 


feule peau dans Quebec pendant toute l'année 1758. 
Heureufement , le fieur Eftebe voulut bien fe char- 
ger de celles du Roi, parce qu'en même - cems: il 
trouva les fecours qu'il éroit accoûtumé à fe pro- 
curer. Le fieur Bigot en prit la moitié ; le fieur 
Bréard un quart ; une autre perfonne un huitiéme ; 
car il auroit encore moins voulu dans cette: année, 

ue dans aucune ‘autre , y conferver plus que fon 
huitiéme. Si le fieur Bigot n'eût pas fait:ce Marché 
en 1758 , les Pellereries fe feroient trouvées dans les 
Magafins du Roi en 17ÿ9 , lors de la prife de 
Quebec ; & elles feroient devenues la proie des An- 
glois , comme tout ce qui s'eft trouvé-alors dans la 
Place appartenant au Roi. 

Voila exactement l'hiftoire des Pelleteries , l'un 
des Articles fur lefquels on a le plus infifté, & 
fur lequel cependant il eft facile de juftifier le fieur 
Bicot. | | 

En effec , c'eft un point qu’on croit avoir démon- 
tré (a), que le fieur Bigot à pu acheter du Roi, 


Juftification 


du fieur Bigor. 


Il a pu acheter 


comme tout.Particulier auroit pu le faire , pourvü les Pelleceries. 


uil n'ait pas abufé de fa place pour acheter à meil- 
Jeur marché. Indépendamment de toutes les preu- 
ves quon a données, dans le premiér Titre de 
cette Clafle , & dans l'Article I. du Titre H. que 
tout Commerce |, & en particulier la vente & 
l'achat avec le Roi, étoit permis à tout le monde 
dans les Colonies ,; aux Chefs comme aux autres; : 


(a) Page. 27. de cette feconde Partie, 


®, 
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& fans räppeller les Ordonnances reñdues en 1759, 
fous le Miniftére de M. Berryer , qui én défendant 
pour l'avenir le Commerce aux Gouverneurs , In- 
cendans , & autres Perfonnes employées à l'admini- 
Itration. des Îfles-fous-le-vent ; non-feulement jufti- 
foient celui qu'ils avoient fait jufqu'alors , mais leur 
permettoient même de le continuer jufqu’au pre- 
mier Janvier 1760 ; & ne le défendoient à ces 
Officiers, à compter de ce jour , qu'en fextuplant 
leurs Appointemens : il y a crois faits Capitaux 
qu'on ‘a rapportés dans l’Article cité (4), & qui 
prouvent la liberté que les Intendans ont toujours 
eue en Canada , d'acheter du Roi. Le premier 
eft celui du--rembourfement que le fieur Bigoct 
a été autorifé de faire à {on Prédéceffeur , d'ane 
fomme de 9961 liv. 18 [10 d:. qui fut comprife 
dans l'Etat du Roi, & qui y fut caufée pour in- 
demnités d’une perte que cet Intendant avoit fouf- 
ferte d'effets qui lui appartenoient, & qui y furent 
qualifiés de Provifions. Dans la vérité c'éroic une 
fomme qu'il, devoit au Tréfor, pour Eféts qu'il 
avoit achetés au Magafin, & qui étoit couchée en 
réprife dans les Comptes du- T'réforier.. Le fecond 
eft , qu'outre cette fomme le fieur Hocquart en de- 
voit quelques autres ; encore au Magafin | & pour 
des Effets qu'il y avoir achetés. Le fieur Bigot 
demanda au Miriftre la permiflion de les pafler en 
confommations ; le Miniftre y confentit. Le troifiéme 
cit , que deux des Prédéceffeurs du fieur Hocquarr, 


en quittant la, Colonie | fe trouverent débiteurs 
(a) Pas. 13 & 14. 
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envers lé Tréfor de fommes infiniment plus confidé- 
rables, pour Marchandifes & Denrées qu ils avoient 
achetées au Magafin. Elles montoient pour chacun 
à plus de 30 où 40000 livrés. Ils prirent avec-les 
Miniftres les arrangemens qui convinrent au Roi; 
pour le rembourfement de ces achats. C’étoit donc 
un ufage conftant, & connu même des Miniftres 3 
que l'Intendant achetoit & pouvoit acheter du Roi, 
Comme tout autre Particulier. 

Or , fi tout autre Particulier avoit acheté les 
Pellereries du Roi, ( & dans le fait c'eft le fieur 
Eftebe & non le fieur Bigot qui les a achetées, quoi- 
que ex po/tfado, celui-ci yait prisintérét, }il n’auroit 
pü les acheter, que. par l'une de ces deux voies ; ou 
par Adjudication publique & au feu des encheres 4 
Ou par vente volontaire , & de gré à gré. Nulle loi 
n obligeoit l'Intendant à préférer la premiere ; il 
pouvoit prendre la feconde ; quand il.le jugeoit à 
propos. Le fieur Hocquart., avant lui, & tous fes 
Prédécefleurs | avoient fuivi tantôt l'une tantôr 
l'autre, fuivanc qu'il leur avoit plû. Ils ne sé- 
toient pas même toujours affujétis , dans la vente 
de gré à gré, à l’eftimation : fouvent ils y avoient 
mis eux-mêmes le prix, & tel qu'il leur avoit paru 
convenable. Mais jamais le fieur Bigot n'a pris fur 
lui de le fixer. Il à toujours voulu qu'il füt eftimé 
par des perfonnes expérimentées. C'étoit tout ce qu'il 
pouvoit faire, pour s'aflurer de la véritable valeur. 
Son nom ne pouvoit point influer dans la dérermi- 
nation. Jamais il n’étoit connu. Le plus fouvent 
même , il n'avoit aucun intérêt dans les Pelleteries 


O :ïj 
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1°, Le Bénc- 
fice des Ache- 
teurs neft que 
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quatre ans. 
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au moment auquel on les eftimoir. Il en:a été ainfr 
fur:cout dans les premieres années , où il ne pénfoic 
as même qu'il dût y étresaflocié , quand il a conclu 
les Marchés. Quoi qu'il'en foit ; il eft toujours cer- 
rain, qu'en vendant de gré à gré , äl ne pouvoit 
rien faire de plus conforme’ aux intérêts du Roi , que 
de vendre fur le pied d'une eftimation faire par des 
Négocians experts & défintéreflés. Il a donc fair, 
dans ces occafions , tour ce qu'il'auroit fait & pu 
faire , s'il eût traité avec un particulier très - indifz 
férenc , & avec lequel il n'éûc jamais dû être inté2 
reflé. 

Auf tous ces Marchés ont-ils été avantageux au 
Roi: Onena déja dit un mot ; mais il faut entrer 
dans le détail, & en expofer les preuves , que M. 
le Procureur - Général pourra d'autant moins récu- 
fer , qu'elles feront toutes tirées des Piéces, qu'il a 
fait joindre au Procès contre les Accufés: 

Et d'abord , il eft certain que le bénéfice des 
années 1752 ; 1753; 17$4 & 175$, n'a monté 
en totalité qu'à 32000 livres. La preuve en repofe 
dans le Compte rendu par Goguet à 'Bréard , qu'on 
a trouvé chez'ce Nésociant , & qu’on a repréfenté 
aux Accufés. Ce compre établit , que le quart de 
Bréard ne lui a donné que 8000 liv. de profit pen- 
dant ces quatre années. 

Or , en premier lieu , quand ce bénéfice ne feroit 
dû: qu'a la qualité des Pelleteries , & non à l'indu- 
ftrie du Correfpondant , feroit-ce donc un bénéfice 
qui püt être regardé comme exorbirant ? On n’a 
pas fous les yeux le Compte dont on vient de parler ; 
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& on ne fçait point exaétement à quoi monte le prix 
payé au Roi , pour les ventes de ces quatre années. 
Mais en ajoûtant à ce prix, tel qu'il foit, le fre & 
toutes les autres dépenfes que les Marchandifes ont 
occafionnées jufqu'au moment auquel le fieur Go- 
guet les à vendues, on ef perfuadé qu’il fe trouvera 
que les 32000 liv. de bénéfice ne font pas le dixième 
de ce qu'il en a coûté aux Intéreflés. Il n'y a per- 
fonne qui ne convienne , que le profit au dixiéme 
eit le moindre bénéfice qu'on puille accorder à un 
Marchand qui vend dans fon Magafin, fans aucun 
rifque & fans aucun embarras. Quel doit. il être 
donc par rapport à des Marchandifes qui pañlent les 
Mers , expofées à tous les malheurs qu'un trajet aufli 
dangereux & auffi long entraîne trop fouvent avec 
lui ? Ajoûtons, des Marchandifes qui dans l’occa- 
fion particuliere , ont couru ces rifques quatre fois, 
puifqu'elles font arrivées en France en quatre par- 
uies , & dans quatre voyages fucceflifs, d'année en 
année. Un bénéfice de 100 & de 200 pour 100, 
dans de pareilles circonftances , n’auroit rien qui 
értonnât les gens au fait du Commerce ; rien qui 
ne füc crès-légitime & très - permis. Qu'auroit-on 
donc à. reprendre dans un profit de 10 pour 100 ? 
En fecond:lieu , comment ce bénéfice fi modique 
a-t-il'été acquis ? Le Sr Goguer étoitle Correfpondant 
refque univerfel du Canada quant aux Pelleteries. 
Ï faifoit la Commiflion de plus des trois quares de 
celles qui en fortoient. Au moyen de quoi ilen avoit 
de toutes les efpèces & de toutes les qualités. Quand 
il vouloit les vendre, il formoit des lots , compolés 
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de toutes les différentes qualités prifes indiftinétemenit 
dans les diverfes parties de tous fes Commettans, 
Ainfi les Pelleteries du Sr Eftebe fe trouvoient avec 
celles d’un autre Nésociant de Quebec, & fouvent 
même avec celles de plufieurs. Par-là celles du fieur 
Eftebe profitoient de l'avantage d’être dans la com- 
pagnie des Pelleteries de la meilleure qualité, & la 
vente fe faifoit conjointement des unes & des autres 
Premiére opération du fieur Goguet, & dont ileft 
aifé de fencir l'utilité pour les Dalletésiée du fieur 
Eftebe. 

Une feconde opération du fieur Goguet , confif- 
coit en ce qu'il attendoit le tems favorable pour la 
vente. Il gardoit quelquefois les Pelleteriès plufieurs 
années , épiant le moment où elles étoienc-rares en 
France. Alors on étoit obligé de prendre les Pellere- 
ries inférieures , faute d'autres, & de les payer un 
prix quon n as pas voulu es pour des Pelle- 
teries beaucoup meilleures dans d’autres circonftan- 
ces. Cette derniere attention eft prouvée par la feule 
date des comptes de vente , que le Sr Goguer a ren- 
dus , & que ce Négociant a adminiftrés au Gouver- 
nement quand on LÉ en a demandé la repréfentation. 
Ces comptes font des 30 Avril 1748 ; 20 Mars, 
10 Avril, 20 Juillec 1752; 15 Avril, 30 Juin 1753; 
25 Mai 1754; 22 vs & 6 Mai 1755 ; 18 Avril, 
12 Mai 1758 ;, 23 Janvier, 12 Mars 1759; 
Avril , 1 Juin, & 12 Novembre 1760. On voit 
en effet des lacunes de plufieurs années entre ces 
pers l'une de 1748 a 1752 , & l’autre de 175$ 

a 1755. Celle-ci en particulier eft d’autant plus re- 
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marquable , qu’elle fe rapporte avec la fituation de 
la Colonie au fujet des Pelleteries. Jufqu'en 1758, 
Je Canada en avoit fourni à la France ; au moyen de 
quoi elles y étoient abondantes, Auff depuis 1755, 
Goguet n’en vendoit point de celles d'Eftebe , qui 
ne pouvoient pañler à un certain prix que dans des 
tems où l’on en manquoit. Mais il n’en _paffa point 
d'autres en 1758, que celles d'Eftebe. Les Pelléreries 
éroient rares en France , & alors le Sr Goguet en ven- 
dit. Encore ne vendit-il qu'une partie de celles qu'il 
avoit reçues ; il réferva le furplus pour les années 1759 
& 1760 , époque de la prife de Quebec, & des efforts 
qui furent faits pour le reprendre ; temps auquel il 
éroit impoflble qu'il y eût des envois de Pelleteries , 
puifqu'il n’y avoit plus de Traites. 

Ce n’eft donc point par la valeur intrinféque de 
la Marchandife, mais uniquement par l'intelligen- 
ce , & l'adrefle du Sr Goguet , que l'on à fait ce 
Bénéfice de 32000 livres fur les Pelleteries du Sr 
Eftcbe. Il n’y en auroit eu aucun ; il y auroit mé- 
me eu de la perte , fi le Sr Goguet les eut vendues 
à leur arrivée , & les eut vendues par lots particuliers , 
& fans mélange avec d’autres qui les faifoient valoir , 
où du moins à la faveur defquelles elles pafoient 
dans le nombre. 

En troifiéme lieu, ce bénéfice lui-même n’a qu'u- 
ne exiftence apparente, & il s'efface pat deux circonf- 
tances ; la première, qui réfulre même d’un des avan- 
tages de la vente , eft le délai que le Sr Goguer croÿoit 
devoir y mettre , pour attendre des temps plus favo- 
rables, Les fonds des Intéreffés demeurant oififs pen- 
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dant cès retards, c'écoitune perte réelle, qui fecompte 
toujours dans le Commerce, parce que les fonds d'un 
Négociant doivent toujours être en action , & pro- 
duire un profit. La feconde eft que les Intéreflés n’a- 
voient pas fait aflurer leurs Marchandifes , & par-là 
ils avoient pris fur. eux tous les rifques. Or, les rifques 
s’arbitrent toujours au prix des affurances , & fonc 
une véritable déduction à faire fur le bénéfice , lorf- 
qu'il eft queftion de l’apprécier entre un Vendeur & 
un Acheteur, pour juger de la juftice intérieure & fon- 
ciére de la Négociation , par une régle proportion 
nelle du gain , au prix que l’Acheteur a payé , aux 
dépenfes qu'il a faites , & aux rifques qu’il a courus. 
Or fi lon déduifoit fur les 32000 liv. de bénéfice, 
& l'intérêt des fonds & le prix des affurances , ce bé- 
néfice s'évanouiroit , & {e réduiroit à rien. 

Tout ce qu'on vient d’expofer fur ce bénéfice eft 
le développement des réflexions abrégées que le Sr Go- 
œuct a faites lui-même , dans une lettre du 15 Fé- 
vrier 1763 , où il rend compte du réfulrat de fes opé- 
rations par rapport aux Pelleteries.On peut l'encroire, 
non-feulement parce que perfonne ne peut être mieux 
inftruit que lui de fon ouvrage ; mais encore parce 
qu’ilne doit pas être fufpeét aux accufateurs. [l a obéi 
à cout ce qui lui a été ordonné. Il a donné en com: 
munication fes Regiftres & tous fes papiers de corref- 
pondance avec le Canada. On en a tiré tous les 
Extraits qu'on a defirés. Il a certifié tous ceux qui en 
ont été relevés. On doit donc s'en rapporter à lui fur : 
ce qu'il va dire. Or, fa lettre porte : » Vous,avez omis 


» de dire, que le haut prix dent j'ai tiré avantage de: 
» partie 
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» partie de la Pelleterie, pl de ce que je les ai k ce 
» gardées plufieurs années , afin de profiter de ce | ir 
» qu'il en venoit peu en France, & qu'il y ena que 
» Jai gardé crois & quatre années avant de les ven- 
» dre ; que c’eft ce qui a donné un peu de profit, 
» Nayant pas voulu confentir aux dons confidéra- 
» bles que les Acheteurs vouloient exiger , par rap- 
» port à la mauvaife qualité de la Marchandife , qui 
» n'a pailé qu’à la faveur de celle que j'avois à divers 
» en magalin ; que conféquemment , pour en avoir 
» le prix que je m'étois limité , les Incéreffés ont 
». perdu pendant ce tems-[à, m'étant obftiné à ne 
» pas vendre au-deffous du prix que je m'étois li- 
» mité , l'intérêt de leur argent ; & de plus , que fi 
» l'on avoit fait aflurer à 40 & so pour cent, prix 
» auquel écoient les Primes pour-lors , on verroit que 
» le profit n'eft pas aufli confidérable qu'on s’ima- 
» gine. Les Primes & l’intérér d ‘argent font la plus 
» forte partie des profits qu'il y a eu ; ce que ef 
» LTÈS-VTAL, « 

Ce font donc ces circonftances toutes feules , & 
non la qualité des Pelleteries , qui ont produit le 
bénéfice des 32000 liv. fur celles qui ont été ache- 
rées dans les quatre premieres années. Leur qualité 
n’étoit propre qua les décréditer ; & elles ne font 
parvenu à la furmonter , que par les reflources que 
le fieur Goguet a {cu leur procurer. Enfin , ce bé- 
néfice lui-même.eft purement idéal , fi on le fou- 
met , comme il eft jufte , à la déduction & de l'in- 
rérét des fonds & du prix des Affurances , qu'on doit 

| 
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Ellesinduene Ces circonftances influent également fur les Pei- 


fur les Venres Jeteries achetées dans les années fubféquentes. C’eft 

25 rl lu éme fur celles-ci qu'elles portent plus parriculié= 
rement, puifque ce font celles qui ont été achetées 
dans l'intervalle de 175$ à 1758 ; cems pendanc 
lequel le fieur Goguet n’a fait aucune vente. Mais 
voici d'autres Obfervations qui les concernent , & 
qu'il eft intéreflant de développer encore. 
Autres obfer- On s'eft propolé , dans le Procès , d'établir fur 
Mr Fa à cet article ,, contre le fieur Bigot, d'un côté que 
nées fuivantes, lorfqu'il a fait acheter des Pelleteries pour le Roi, 
il les à payées au-delà de leur valeur ; & d’un au- 
tre , que lcrfqu'il en a vendu pour le compte du 
Roi , il les a données au-deffous de leur prix. 

RL Pour le prouver , on a rafflemblé quelques Re- 

4 giftres , qu'on dit être les Livres de Commerce de 

Certains Négocians de Quebec ; & on les a repré: 
fentés au fieur Bigot. On a trouvé fur.ces Resiftres 
des articles de Pellereries tirés pour vente ou pour 
achat ; à certains prix. On les a comparés aux prix 
dés ventes & des achats faits pour le Roi; & de [a 
différence dés uns aux autres ; on a voulu conclure 
que le Roi avoit, & acheté trop cher, & vendu à trop 
bon marché. 

Les Livres des Comme ce genre de preuve appartient plus par- 


Dre à ticuliérement aux Surventes , on ne s'en expliquera 
prouventrien, pas ici. On le renverra à la quatriéme Claffe des 


Chefs d'accufation, qui concerne cet autre objet ; & 





II 
on y démontrera , que ces Er n'ont aucun cara- 
étère qui puifle les rendre propres à fervir de piéces 
de conviction contre les Acculés, & qu'en foi ils ne 
prouvent rien. 

Mais on va leur fuppofer , dans ce moment , tout 
ce qui leur manque ; & c’eft par ces R eoiftres , eux- 
mêmes , qu'on veut juftifiér le fieur Bivot. Voici en 
effet ce qui s’eft paflé à l’occafion de ces Repiftres , 
dans le cours du dernier Interrogatoire du fieur Bi- 
got , à la Vacation du 8 Janvier 1763 , après-midi. 
On lui a repréfenré huic Regiftres , qu'on a dit être 
ceux des fieurs Monnier , Touron , Delanne & 
Gaultier , Néoocians à Quebec. On en a rélevé 
quelques articles , qu’on à placés vis-à-vis des Pro- 
cés-Verbaux d’adjudication des Pelleteries du Roi s 
& on atrouvé 1°. qu’'»en 1756 les Peaux d'Ouis 
» valant 8 liv. ( c’eft-à-dire qui étoient portées fur 
les Reoiftres pour 8 1.) » ont été adjugées a 7 liv. ; les 
» Peaux de Puans va/ans $ liv. ont été adjugées à 4 
» liv. 7 £. 6 d. ; les Peaux de Carcajoux , va/anr $ iv. 
» ont été adjugées à 5 I. Rae 

2°. Qu'ren 1757 les Ours valant $ Liv. 10 f 
» ont été adjugés à $ livres ; la Peau de Martre 
» commune valant 40 f. a été adjugée à 30 f « 

En même-tems, Monfieur le Rapporteur, qui 
ne cherchoit que l’éclairciffement de la vérité , & 
qui inftruifoit à charge & à décharge, a obfervé ; 

» 1°. Que dans lefdits Repiftres il ne s'eft point 
» trouvé de piéces de comparaifon pour 1958. 

» 2°. Que tous les Articles adjuoés fe trouvent 
»avoir un excédent en faveur de l’Adjudicataire , 
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» excepté dans l’Adjudication de 1754, où.les Pel- 
» leteries font annoncées comme viciées. 

» 3°. Que l’on doit convenir que dans les Ad- 
» judications de 1756 & 1757, ul eft des Articles 
» dont les prix de l’Adjudication fe trouvent con- 
» formes avec ceux d'achat ou de vente ; portés 
» fur les Reoffres des Négocians. « 

Le fieur Bigot eft convenu de toutes ces obfer- 
vations. Îl en a feulement ajoûté deux autres, que 
Monfieur le Rapporteur n'a point contredites , quoi- 
qu'il ait relevé une multitude de Réponfes du fieur 
Bigot , que celui-ci propofoit pour fa juftification, 
& aufquelles Monfieur le Rapporteur faifoit des 
Objections , qui exigeoient du fieur Bigot de nou- 
velles Réponfes. La premiere ; » Qu'il ne trouvoit 
» pas la vente de 1754 inférieure aux prix des 
» achats que les Névocians ont portés fur leurs 
» Livres , attendu que la vente a été faire cap & 
» queue , c'eft-a-dire bon & mauvais : la feconde, 
» qu'il y a un article de Chat acheté par le fieur 
» T'ouron à meilleur marché que ceux adjugés. « 

Enfin, le fieur Bigot auroit pû.obferver encore 
un fait qui, après tout , eft conftaté par l’Interroga- 
toire mème; c'eft que M. le Rapporteur n’a pas 
cru devoir faire de comparaifon entre les Pellete- 
ries vendus à Eftebe en 1752 & 1753, & celles 
portées aux Reoiftres des Névocians pour ces deux 
années ; dou l'on peur conclure qu'il n’y a pas 
trouvé de différence. 

De toutes ces circonftances a réfulté. la preuve 
de quatre faits, qui doivent demeurer pour conflans , 
& qui fonc 1ci de la plus grande importance. 


FI 

Le premier , que les à né de vente des années 
1752, 1753 & 1754, ne {ont point inférieurs aux 
prix des achats portés fur les Regiftres ; & c'eft un 
nouveau moyen à ajouter à ceux qu'on a déja pro- 
pofés, fur les Pelleteries vendues au fieur Eftebe dans 
ces trois années. On ne peut plus rien reprocher à 
cet égard , puifque la vente a été faire fur le pied du 
Cours. 

Le fecond , quilen eft de même pour les Pelle- 
teries vendues en 1756 & 1757. En efle , on 
voit 1°. qu'en 1756 les Carcajoux ont &é vendus 
pour le Roi $ livres , comme ils avoient été vendus 
& achetés pour les Négocians. 2°, Qu'en géné. 
ral , en 1756 & 1757, il eft des Articles dont 
les prix de l’adjudication font conformes avec ceux 
d'achat ou de vente portés [ur les KRepifires defdrrs 
Névocians. 3°. Que la différence de ceux qui ne 
font pasentiérement femblables eft fi petite, qu'elle 
ne peut pas être regardée comme établiffancun prix au- 

eflous du cours , furtout dans une Marchandife telle 
que celle dont il s’agit. Car enfin il y a une difparité 
de valeur fi grande , entre une telle Pelleterie & une 
telle autre, qu’elles ne peuvent jamais fervir de com- 
paraifon & de mefure entr'elles, À moins que pré- 
fentées l'une & l’autre fous les yeux, on ne les juge 
d'une qualité & d’une beauté abfolument égale. Mais 
de prétendre en juger fur la feule dénomination , 
dans un Regiftre de Négcociant, & de vouloir déci- 
der , au feuk nom de la Peau, que puifque lune a 
été vendue 8 liv. l'autre n'a pas dû être vendue 
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livres ; que celle-ci ayant été vendue 5; liv. 10 f. celle- 
là n’a pas dû être vendue  liv. ce feroit fe faire illu- 
fion à foi-mème, & s'appuyer fur la chimère. D'ail- 
leurs , après les preuves que l'on a données de l’infé- 
riorité des Pelleteries du Roi au-déflous de toutes 
celles qui fe craitoient dans la Colonie, feroit-il éton- 
nant qu'elles euffent fouffert une HSE dans le 
prix ? Il », auroit égalité proportionnelle e dans le ptix, 
lors mème qu'il ÿ auroit inégalité arithmétique , 
puifqu'il y avoit inégalité réelle dans la valeur des 
Marchandifes. Mais puifquil n'y a même que 
quelques Articles où cette inégalité arithmétique {e 
rencontre , qu'ez général ilya égalité, même arith- 
métique, on doit tenir pour certain que dans ces 
dés année la véite 26 eat: ; 
Le troifiéme fait eft, qu'en 1758 iln'y a paseu 
une feule Pellecerie vendue & achetée dans la Colo- 
nie, puifque dans huit Regiltres qu'on attribue aux 
plus gros Névocians de Quebec, & fur lefquels 
il y a dans toutes les autres annees une multitude 
innombrable d'achats & de ventes de Pelleteries, on 
n’en trouve pas un feul pour l'année 1758. On en a 
dit plus haut la raifon. De trois Navires qui étoient 
partis de Quebec en 1757 » chargés de ces Marchan- 
difes , deux avoient été pris. En 1758, les Anglois 
éroient entrés en Riviere, avoient pris Louifbourg & 
Gafpé, & ils croiferent dans le fleuve jufqu’a l'arrici 
faifon. Il n'y eut pas un feul Névociant qui voulüt 
rifquer un envoi en France, ni achete des Marchan- 


difes qu'il feroit obligé de ‘garder. 
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Le quatriéme , enfin FR que l'année 175; 
eft la feule ;: où il demeure une différence un 
peu marquée du prix des Pelleteries vendues à 
Eftebe | aux pux portés fur les Revgiltres des 
Négocians. Mais outre qu'avec cette différence pré- 
tendue du prix, les Aflociés n’ont gagné en qua- 
tre ans que 32000 liv. ou plutôt qu'ils n’ont rien 
gagné du tout, ainf qu'on l'a déja établi; & in- 
dépendamment encore de la différence de la qua- 
lité des Marchandifes, qui devoit en faire néceflai- 
rement dans le prix ; la maniere du payement 
toute feule prouve, que le Roi ne recevant qu'un 
prix inférieur à celui qui {e payoit aux Négocians 
de Quebec , vendoit cependant {es Pellereries 
plus cher que ceux-c1. ‘En effet , le fieur Eftebe 
payoit comptant & avant le tirage des Lettres de 
change ; on la déja obfervé; mais le Négocianrt 
qui achetoit dans la Colonie pour envoyer en 
France , ne payoit qu'après le départ des Navires ; 
& il payoit en monnoie du pays, c'eft-à-dire en 
papier qui fe convertifloit l’année fuivante en Let- 
tres de change fur France, & ces Lettres de chan- 
ge étoient payables en trois ans, enforte que le 
prix ne rentroit au Vendeur en entier qu'au bout 
de quatre années. En fuppofant donc qu'il eût effec- 
tivement vendu fes Pelleteries un prix plus fort 
que celui que Le Roi avoit reçu pour les fienres, ce 
Particulier avoit vendu néanmoins moins cher que 
le Roi ; parce qu'il perdoit pendant quatre ans l’in- 
térêt de fes fonds. Déduifant cet intérêt qu'il per- 
doit fur le prix de la vente qu'il recevoit , il {e 
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trouvoit qu’il recevoit moins que le Roi, & que 
le Roi avoit réellement vendu plus cher que lui. 

D'un autre côté, le Négociant qui avoit acheté 
pour un prix qu'il ne devoit payer qu'un an après 
le départ des Navires , avoit fait partir {es Pelle- 
teries par ces Bâtimens. Elles arrivoient en France 
deux mois après ; elles y étoient vendues. Les 
fonds rentrés , lui produiloient des retours 
avantageux en Marchandifes de France avant la 
fin de l’année ; ou étoient employés à d’au- 
res ufages, que le bien de fes affaires décidoit 
toujours. 

Et de tout cela fort la preuve la plus complette 
de linnocence du fieur Bigot. Il ne pourroit être 
répréhenfible, qu’autant qu’il auroit abufé de l’au- 
torité que fa place lui donnoit, pour faire déli - 
vrer au fieur Eftebe les Pelleteries du Roi au-def- 
fous de leur valeur , par la confidération de l'inté- 
rêt ultérieur qu'il pouvoit y avoir. Or, il a fi peu 
abufé de fa place pour faire faire au Roi des Mar- 
chés défavantageux , qu’il eft au contraire démon- 
tré : 1°, Qu'il n’a rien gagné fur les Pelleteries des 
années 1792, 1753, 1754 & 17553 le bénéfice 
de 32000 livres étant idéal, dès qu'on en déduit 
le prix des Afurances & l'intérêt des fonds , indé- 
pendamment de ce que ce bénéfice n’eft dû quà 
Pinduftrie du Mandataire, & non à la qualité de 
la Marchandife, & de ce qu’il feroit d’ailleurs ex- 
trêmement modique s’il étoit réel. 2°. Qu'en 1756 
& 1757; les Pelleteries du Roi ont été vendues 
au cours du Commerce. 3°. Qu’en 1758 ; à quel- 
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que prix qu'on les ait vendues; oh à fait le pe LORS 
fit du Roi, puifque perfonne n’en à voulu; & ne 
que {1 on les avoit gardées , elles feroient tom- 
bées en 17ÿ9 au pouvoir des Anglois, qui ont 
pris Quebec. 4. Enfin, qu'en calculant en tout 
gain & en toute perte les prix payés au Roi, & 
les prix auxquels on les a comparés dans les Re- 
giftres des Négocians , il eft conftant que le Roi 
a vendu plus cher que les Négocians ; quoique 
ceux-ci paroiflent avoir exigé un prix plus fort 
que Jui, & fans parler encore de l’infériorité de fes 
Marchandifes au-deflous de celles des Négocians. 

Mais eft-il befoin d’entrer dans tous ces détails? Eye ferott 
Et peut-on douter de la pureté de la conduite & prouvée par Re 
des intentions du fieur Bigot dans tous ces Mar- Go PE 
chés, quand on le voit dès 1753, c’eft-à-dire dans primer le Com. 
le moment où ilacceptoit lefecond Marché , écrire Fa Mons 
en Cour, & faire les tentatives les plus fortes compte du Roi, 
pour obtenir la liberté de fupprimer la Traite des 
Pelleteries pour le compte du Roi, & de les don- 
ner à bail ou à congé dans les trois Forts. S'il eût 
été attaché au bénéfice qu'il faifoit fur ces Marchés, 
eût-il travaillé avectant d’inftances à faire fu pprimer 
la Traite qui en fournifloit la matiere. 

Ainfi tout fe réunit pour prouver que le Sieur Examen des 
Bigot eft irréprochable fur cet article. Cependant "787 
c'eft un de ceux fur lefquels on a le plus multi- 
plié les queftions ; principalement dans le dernier 
Interrogatoire , où l’on s'eft beaucoup plus étendu 
à cet égard, que dans tous les précédens. 

On a commencé par les Pelleteries, qui ont ét&  pelleteries 
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L'Crasse: achetées pour le compté du Roi; lorfque le Ser- 
Are vice Le demandoit , qu'il n'y en avoit pas dans 
achetées pour 1€s Magañins. On a prétendu que le Sieur Bigot les 
l Roi. Objer avoit achetées trop cher. Cet objet regarde les Sur- 
et ventes, & dés-là il doit être renvoyé à la quatrié- 
ventes, me Clafle ; il feroït déplacé ici, où il ne sa- 
git que des Pelleteries procédant de la Fraite faite 

pour le Roi, & qui ont été vendues dans la Colonie. 

Pelleteriesap- : À l'égard de celles-ci ; jufqu'au dernier Interro- 
EE ue gatoire , il n'avoit été queftion que des Pellete- 
en 1749 & ries vendues à Eftebe depuis 1752. Dans l'Interro- 
tbe. gatoire du mois de Janvier dernier, on efl remonté 
préhenfble. aux Pelleteries vendués dans les années antérieures. 
On a trouvé que Fadjudication de 1749 étoit aflez 

fefnblable aux prix portés dans les Regiftres qu’on a 
repréfentés ; maisen 170 on a crû appercevoir des 
différences. Il eft fort inutile d’entrer dans ces détails, 
non-feulement parce que les Regiftres qu’on don- 

ne pour piécés de comparaïfon ne peuvent fairè 

aucune efpéce de preuves, comme on le démon- 

tréra dans la Clafle des Surventes : mais encore 

parce que les Pelleteries ayant été mifes aux en- 

cheres; il a bien fallu les adjuger à celui qui avoit 

mis la derniere, fans s'informer fi d’autres Négo- 

Cians avoient ächeté où vendu d’autres Pelleteries 

à un prix plus ou moins cher que celui de cette 

derniere enchere. Car on n’a pas prétendu , même 

dans le Procès, que cette adjudication avoit été 

fimalée ; comme celles qui ont été faites depuis & 

compris 1752. Dés que l’adjudication a été {6- 

rieufe , ce font les encheres qui ont réglé Le prix 
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des Marchandifes:; & c’elt fur le pied de Ïa der- I. Crasse. 


nicre , que le Sieur Bigot a dû les adjuger. 

Il femble néanmoins, quon ait voulu y cher- 
cher matiere à quelque fufpicion. On Jui a deman- 
dé pourquoi les adjudications de 1749 & 1750 
avoient été faites toutes deux au Sieur Jacot ; & 
fi c'étoit pour lui que ce Particulier s'étoit rendu 
adjudicataire, La réponfe du Sieur Bigot a été fort 
fmple. Les deux adjudications ont été faites à Jacot, 
parce qu'il a été le dernier enchérifleur dans l’une 
& dans l’autre : & le Sieur Bigot ignore fi cet hom- 
me set rendu adjudicataire pour fon compte. ou 
pour celui d'un autre. A pareïlle réponfe il ne pou- 
Voit päs.y avoir de réplique. On n’a point inffté. 
Ainfi il y a lieu de conclure qu'on ne penfe plus 
à ces adjudications antérieures à 17 FOR 

Quant aux Pelleteries vendues en 1752 & dans 
les années füuivantes , le Sieur Bigot et convenu 
qu'il y avoit.été intéreflé; & il a rendu compte 
de la maniere dont il létoit devenu. IL eft convenu 
que les ventes s’étoient faites de gré à gré ; que 
les Procès-verbaux d’adjudication n’étoient qu'une 
formeiufitée dans Le Bureau de décharge , lors même 
quelles ventes fe faifojent de gré à-gré. Elle étoic 
à la vérité très-inutile ; car il n'y, avoit aucune -Loi 
qui eût aflujéti la vente. des. Pelleteries à une forme 
particuliere, l’Intendant étant le maître de vendre 
les Marchandifes des Mapafins.de:gré à gré, {ur un 
fimple certificat de vente du Garde-Magafñn; & 
fouvent les ventes des: autres, Marchandifes faites 
ainf. de gre à gré ont.monté à des fommes bien plus 
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fortes que les ventes des Pelleteries dont il s’agit 
dans cet article. Si donc il s’eft prêté à l’ufage d'en 
faire drefler un Procès-verbal d’adjudication, c’eft 
qu'après tout cet ufage n’avoit aucun inconvénient : 
mais il ne détruifoit pas le droit de l’Intendant de 
vendre de gré à gré. Il a fait remarquer que 
la vente de gré à gré qu'il avoit faite des Pel- 
feteries , s'étoit toujours faite après une eftimation: 
Il s’eft rappellé qu’un des Eftimateurs avoit été le 
Sieur Peraut, Négociant le plus expérimenté de 
Quebec. Il ne s'eft rappellé aucun des autres. Au 
fürplus , il a affirmé qu'il ne s’étoit jamais mêlé des 
eftimations ; qu’il n’avoit jamais donné aucun ordre ni 
fait aucune invitation aux Eflimateurs {ur lappré- 
ciation dont ils étoient chargés. 

On lui a contelté que les Pelleteries du Roi faflent 
aufli viciées qu’il le prétendoit. On a même voulu lui 
prouver qu’elles ne l’étoient pas, parce que Goguet 
trouvoit à fe défaire de toutes, quoique dans la Colo- 
nie les Eftimateurs accordaflent des excédens confi- 
dérables pour réparer les défeétuofités prétendues. Il 
a répondu que fi Goguet n’accordoit pas en France 
les excédens qu'on accordoiïit dans la Colonie , 
c'eft que dans la Colonie on vendoit les Pellete- 
ries du Ro fans mêlange d'aucune autre ; en forte 
qu'elles fe préfentoient avec tous leurs vices, & 
fans aucune compenfation ; au lieu que le Sieur 
Goguet les faifoit pañler , fous la protection d’au- 
tres Pelleteries de très-bonne qualité, qui faifoient 
oublier les imperfections de celles-ci. D'ailleurs il 
les vendoit dans des temps où on étoit obligé en 
France de fe contenter de Pelleteries imparfaites , 
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parce qu'il n'y en avoit Ne » Où qu'il y én avoit 
très-peu qui fuflent de bonne qualité, Avec des 
précautions fi attentives , le bénéfice de quatre an- 
nées, entre lefquelles il en eft une où l’on à cru 
trouver de la différence du prix pour lequel le Roï 
a vendu à celui des Négocians particuliers , wa 
monté qu'à 32000 liv. qui fe réduit même à zéro s 
quand on déduit & les affurances, & l'intérêt des 
fonds. A l'égard des années poltérieures , il ne faut 
pas oublier que pour 1756 & 1757, la vente du 
Roi elt au cours; & pour 1758 il a été le feul 
vendeur, & vendeur très-heureux, puifqu’il auroit 
perdu & Marchandiles & prix , 1 le Sieur Eftebe 
ne les eut point achetées. 

Par cette réflexion, on répond à toutss les quef- 
tions de lInterrogatoire. Il Ya, dt - on, vilité de 
prix dans les ventes : C’eftune fraude que d’avoir 
énoncé que les Pelleteries étoient viciées: S'il y en 
avoit avec des défauts, il y eñ avoit dü moins une 
partie de bonne qualité : pourquoi ñe pas vendre 
celles-ci féparément ? D'ailleurs il eft certain qu’il 
y En avoit beaucoup de bonne qualité, & lon:a fait 
des calculs & des opérations pour Îe proûver. Les 
Eftimateuts, continue-t-on , n’ont pas dû donner 
des excédens au Sieur Eftebe, & fur-tont des 
excédens aufli confidérables que ceux qu'ils ont 
accordés ; en particulier ceux qu'ils ont pañé en 
1758, font outrés à l'excès: le Siéur Eftebe à gagné 
200 pour cent fur éët envoi! | 

Malgré toutes ces queftions , & mille autres fem 
blables, qu’on auroit pu faire encore, il demeure tou: 
jours conitant, que pour les quatre prénieresannées:, 
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1. Cast il n'y aeu qu'un bénéfice de 32000 1 qui devient mé- 
Puis me nul quand oncalcule exactement ; :que pour les 
deux fuivantes on afuivi, dans les ventes, le prix du 
cours ; & que pour la derniere , on n’a pas pu le fui- 
vre , parce qu'il n'y en avoit point, & que, quel que 
{oit le- prix que le Roi a retiré, ileft un pur gain 
pour lui. D'où il fuit 1°. qu’il eft impoñlibie que par 
aucune opération & par aucun calcul, on parvienne 
à prouver qu'il y a eu vilité de prix dans les ventes: 
2°. qu'il eft également impoflhble de penfer qu'il y 
ait eu fraude. dans l’énonciation que les Pelleteries 
étoient viciées ; qu’en tout cas cette fraude auroit 
été bien inutile, puifqu’elle nauroit pas diminué 
le prix, qui a toujours été conforme à la valeur dela 
hofe. 3°, Que:l4 vente confufe des Pelleteries , fans 
diftinétion. des-bonnes & des mauvaifes, n’a pas en- 
core porté préjudice au prix, puifqu'encore une fois 
ila été porté aufli haut-qu'il étoit pofhble de l’efpérer. 
Et fon a préféré ce mélange, à la diftinétion.des 
Pelleteries de bonne qualité d'avec Les autres; c'eft 
qu'il n’y a point d'exemple qu’on ait jamais fait de 
Vente autrement dans la Colonie ; c’eft qu'on a 
jugé -quecetté -diftinétion. feroit. mettre les Pel- 
leteriés ‘inférieures au rebut ,. fans. qu’on pût trou- 
ver un Acheteur ; aulieuqu’en Les confondant tou- 
tes enfemble, toutes-étoient vendues, & vendues 
tout ce.qu elles valoïent.4°. Que lesexcédens étoient 
également nécelfaires,par deux raifons, La premiere, 
qu'ilne s’eft jamais fait-aucunewente de Pelleteries.en 
Gañada , {oit pouf. le compte du Roi, foit pour le 
compte.des Particuliers , fans. qu'il ait.été accordé 
desexcédens,,correfpondans à la qualité dela partie 
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vendue, dans laquelle ; quelque bonneiqu'ellefoit ; il 
eft prefque impofhble qu'il nefe glifle quelque Peau 
défeétueufe., La feconde, que fans les excédens qui 
ont été accordés dans les ventes dont il s'agit es 
Acheteurs n’auroient pas donné le même prix qu'ils 
ont offert de chaqueefpece de Peau: Hs auroient ré- 
parti le prix qu'ilsont donné dutotal{ur les vicieufes 
comme fur les bonnes, ét par l'événement , le prix au- 
roit toujours été le même, Auffi, avec oes ‘excédens 
n'ont-ils fait fur les quatre p'emieres années:qu'um 
bénéfice de 32000 liv. qui n'eftmèmequ'apparent. 
C'ell avec ces excédens qu'ilsont acheté au cours en 
17 56 & 1757. Isauroient acheté au-deflusdu cours, 
{1 les excédens n’euffent pasété compris dans la ven- 
te. 5°. À l'égard de 1758 , le bénéfice eft beau- 
coup plus fort, fans doute, que dans les années pré- 
cédentes; & quoiqu'il n'ait pas monté à 200 pour 
cent, comme on le fuppofe , il eft vrai qu’il a été 
confidérable, Mais , ce bénéfice, fi intéreflant aujour- 
d’hui, perfonne ne l’a voulu:fairelalors dans la Colo- 
nie. C'eft-à-dire que perfonne n’a voulu sexpofer 
aux rifques qu'il falloit courir pour le faire. Les 
Intéreflés ont été heureux. Leurs Marchandifes {ont 
arrivées en France fans aucune imauvaife rencon- 
tre. Mais: qui: peut le leur envier aujourd’hui ? Et 
qu'on n'oublie pas. qu'ils ont fauvé au Roi le prix 
qu'ils lui ont payé. La Marchandife & le prix étoient 
perdus pour lui, fi le Sieur Eftebe & {es Aflociés 
navoient point acheté. 

On ne conçoit rien apres cela à un fait que le 
Sieur Eltebe allegue, & qu'on ne peut regarder 
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que comme une fable , dontil veut fe faire un hon: 


Anricce IIx, Neur frivole. Il prétend qu’en 1753, il trouva que 
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le Sieur le Frefne avoit eftimé les Pelleteries X un 
trop bas prix; & qu'ayant été agité d’un remord 
de confcience très-vif, il reporta au trélor ce qu'il 
jugea être exceflif, & non-feulement pour fa part 
perfonnelle , mais encore pour celle de tous les 
Intéreflés, à qui il n’en parla pas, & qui par confé- 
quent ne lui firent aucune juftice {ur cette reftitu- 
tion. Credat Judæus, Appella. Si le fait avoit quelque 
vérité , on en trouveroiït la preuve fur les Repif- 
tres du Tréforier ; & il n’en exifte aucune au Pro- 
cès. Mais il n’a pas la plus petite vraifemblance : r°. 
La vente de 17 5 3>eit une des quatre qui n'ont pro- 
duit aucun bénéfice réel, & qu'réunies n’en montrent 
un apparent que de 32000 L.Comment imaginer que 
le prix d’une de ces ventes eût été diminué au préju- 
dice du Roi, jufqu’au point de donner un {crupule à 
Acheteur, & de l'engager à une reftitution. 2°, Elle 
eft même une de celles fur lefquelles M.le Rapporteur 
Y'a fait aucune opération, & qui par conféquent s eft 
trouvée être au cours. 3°. Le Sr le Frefne étoit un 
Négociant des plus experts dans ces fortes de Mar- 
chandifes, dont il faifoit un très. gros Commerce, 
IL a toujours joui de la réputation la plus entiere. 
Lui fera-t-on f’injure de croire qu'il {e fera trompé 
auflt groflierement , ou qu'il aura confenti de fe 
prêter à une honteufe prévarication , dont le Sieur 
Eftebe ne l’accufe pas même d’avoir retiré le moin- 
dre profit? 4°. Si l’eftimation étoit fi bafle, qu'elle 
clûe alarmer les confciences, comment le Sieur 
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Eftebe n'a-t-il pas fait part de fes inquiétudes aux I. Crassr. 
Intéreflés ? Sous quel prétexte a-t-il pu penfer AUTRE 
qu'ils voudroient conferver un profit, dont il leur | 
prouveroit l'illégitimité2 Comment enfuite ce {e- 
roit-il déterminé à reftituer, non-feulement {à part, 
mais encore celle de fes Aflociés ? IL faut £e fou- 
venir, qu'il n'avoit qu'un huitiéme dans le Marché: 
enforte que ce font les 7 huitiémes qu'il a bien 
voulu payer pour autrui: & il les\a payés fans les 
en avertir, fans leur demander d’y contribuér, fans 
même leur en parler, nien 1753, ni depuis, quoi- 
qu'il ait fait cinq autres Marchés avéc ces mêmes 
Aflociés , dans les cinq années qui ont. fuivi. Qui 
{eroit aflez crédule pour adopter une vifion auf 
ridicule &' aufi infenfée ? 

En l’écartant, que refte-t-il? Quatre ventes fai- 
tes au cours, & une derniere qui a donné au Roi, 
pour les Pelleteries qu'il auroit perdues, un prix 
que perfonne n’avoit voulu lui offrir dans la Co- 
lonie. 


À RTC RS I-V: 
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Pofles de la Baye & de la: Mer de l'Quelt. ARTicLe IV. 


On a dit ailleurs, (a) qu’il avoit été. établi dans ee 
les Pays d’en-haut des Poftes &. des Forts » Qui Sauvages par 
avoient deux:obijets; l’un de contenir-les Sauvages ; ee Qu par 
l’autre de faire avec ‘eux la Traite: des Pelleteries. 

A l'exception des Poftes de Fronteñac; Niagara, 
& Toronto, tous les autres étoient exploités ou 


(a) Page 22 & fuiv. de la premiére Partie. 
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par Congé ou par Bail. Le Bail emportoit un droit 
exclufif de faire la Traite ; le Congé n’étoit qu’une 
permiflion que le Gouverneur avoit la liberté de 
multiplier tant qu'il jageoït à propos. Mais nul ne 
pouvoit faire la Traite dans ces Forts, {ans un Bail 
ou fans un Congé. Ces Baux ou ces Congés fe don- 
noient à la charge d’une certaine redevance, paya- 
ble tous les ans. Toute cette partie-étoit entiére- 
ment à la difpofition du Gouverneur Général, C’é- 
toit lui qui nommoit les Commandans des Forts: 
qui donnoit les Conceffions par Bail ou par Congé; 
qui y mettoit Les prix & les conditions. C'étoit en- 
tre {es mains que lesredevances des uns & des au- 
tres étoient payées. I en ordonnoit à fon gré. Le 
plus ordinairement il en diftribuoit le produit en 
penfons ou gratifications aux Officiers: en graces 
ou récompenfes à ceux qui les avoient mérités: en 
aumones & en fecours aux Veuves & Enfans d'Of- 
ciers ; où autres perfonnes qui étoient dans le be- 
foin. Lorfqu’il lui reftoit.à la fin de l’année, quelques 
deniers procédans de ce revenu ; il les remettoit 
au Tréfor. Mais il n’étoit comptable de cette admi- 
niftration à perfonne. Le Tréforier recevoit ce que 
le Gouverneur lui apportoit , fans entrer en aucune 
connoïflance de  caufe. L’Intendant lui-même ne 
s'en mêloit en aucune maniere. 

Le Marquis de la Jonquiere étant arrivé à Que- 
bec en 749; jugea à propos de fe réferver pour 
lui-même les deux Poftesde la Baye & de la Merde 
POueft. Pourvu qu'il payâtau Roi ce que tout aur- 
tre auroit payé, ou pour Bail , ou pour Congé ; 
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on ne peut pas imaginer re reproche: qu’il eut mé- 
rité, puifque cetté Traite étoit un Commerce or- 
dinaire ; qui n’étoit pas même fait avec le Roi, & 
qui ne devoit lui produire qu'un fermage: annuel. 
C'étoit au furplus au Marquis de la Jonquiere à ré- 
gler ce fermage pour le Roi , à le recevoir enfüuite, 
& à en difpofer, fans que perfonne pût y avoir le 
moindre droit d'infpeétion. Le fieur Bigot ne pou- 
voit pas y prendre plus de part que les autres. 

Ce fut pendant que le fieur Bigot étoit à Louis- 
bourg , où il étoit allé par ordre du Roi pour réta- 
blir certe Place, qui venoit d’être évacuée par les 
Anglois, dans l’ordre & l’état ancien où elle étoit 
avant le fiége , que le Marquis de la J onquiere. fit 
la réferve de ces deux Poftes à fon profit. 

Quand le Sr Bigot fut de retour à Québec, le 
Gouverneur le lui apprit; & qu'en même terms il 
lui avoit deftiné un intérêt dans cette Traite. Le 
Sr Bigot l’accepta. IL lui nomma Les déux Com- 
mandans qu’il envoyoit dans, ces deux Poftes ; & à 
qui il avoit aufli donné un intérêt. Enfin il choifit 
le fieur Bréard, qu'il y admit également , mais fans 
aucun fond; parce qu'il le chargeoït: d'entretenir la 
correfpondance avec les Commandans, & de-leur 
faire tenir les Marchandifes nécéllaires: Ce fut lui 
qui eut:tout le détail de l'affaire: Aufli a-t-on trouvé 
dans fes papiers, lorfqu’on les a faifis, l'Adte , les 
Comptes de Société , & généralement tout ce qui 
pouvoit la concerner. Le Sr Bigot ne s’en mêéloit 
en rien. | 

Aufli quand on l'ainterrogé fur cette Affaire, qui 
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afinien 1753; ilna dede que d'une ma= 
niere fort incertaine aux différentes queftions qu'on 
lui a faites. Il a dit qu'il croyoit avoir fourni pour 
{es fonds 60 à 70000 liv. Il ne fe rappelloit pas 
pour quelle: portion il avoit été intéreflé. I ne {ça- 
voit point au jufte quel avoit été fon profit. Il 
croyoit que ce profit avoit pañlé $o mille écus, où 
peut-être 200000 liv. Il ignoroit pleinement les 
Envois qui avoient été faits, la façon dont on les 
avoit faits ,:@& tout ce qui pouvoit avoir eu trait 
à la manutention de l Affaire. 11 n'y avoit eu d'autre 
part que celle d’avoir fourni de l'argent, quand on 
lui en avoit demandé ; d’en avoir reçu quand on lui 
en avoit donné, Au furplus, il s’en eft rapporté ; dans 
{on Interrogatoire , à toutes les piéces relatives à 
la Société, qu'on lui a repréfentées & qu'il à re- 
connues. 

On lui a demandé s’il croyoit qu'un pareil Com- 
merce lui fût permis. Très-fort , at-il répondu; & 
tellement, que J'en ai entretenu le Minifireen1755 3 
dans mon voyage en France, & qu'il ne l'a pas trouvé 
MAUVAIS. 

Voila les feules queftions qu'on lui à faites à ce 


fujet ; & on Les lui a faites dans fon premier Inter- 


rogätoire. Onne lui en a point parlé: dans le der- 
nier ;: pendant les trente-Cinq jours qu'il a duré, 
quoiqu'on y. ait parcouru, dans le plus grand dé- 
taïl ; tous les Chefs d’accufition: Il a donc: eu-lieù 
d’être perfuadé, qu'on avoit reconnu qu'il nyavoit 
aucun crime à lui imputer fur cet article Com- 
ment, en effet, pourroit-on en trouver ? Il a ac- 
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cepté un intérêt de Commerce dans un Pofle: & 
c'eft le Gouverneur , maître d’en difpofer , qui le 
jui a donné, Il ne s’eft point mêlé de l’adminiftra- 
tion de ce Commerce, qui a été confiée au fieur 
Bréard feul, lequel la gérée tout feul, & tellement 
{eul , que c’eft entre fes mains qu'on a faifi tous les 
AÛtes de cette adminiftration. On ne peut donc 
point en demander compte au Sr Bigot ; s'il y avoit 
eu quelque malverfation , ce feroit au Sr Bréard à 
& non à lui qu’on pourroitle reprocher. Aufliparoit- 
il que c’eft ainfi qu'on en a penfé dans l’Inftruction du 
Procès. C’eft en effet au Sr Bréard qu'on s'eft principa- 
lement attaché fur cet article; du moinsfionen juge 
par {on Mémoire imprimé. Car on y voit qu'on lui a 
fait un grand nombre de queftions, qu'on n a point 
faites au Sr Bigot, quoique cependant une partie 
parût l’intérefler, C’eft que les réponfes du Sr Bréard 
ont innocenté le Sr Bigot. 

Par exemple, il prétend qu'on lui a. demandé 
&, a l'infhgarion du Sr Pigot ; aMocié avec M, de la 
» Jonquiere, il n’avoit pas été accordé par ce dernier 
» plus de 40000 liv. de Marchandifes des Maga- 
» fins du Roi, fous le titre de Préfens à faire aux 
» Sauvages, quoique l’ufage {ous l’Intendance du 
» Sr Hocquart,fût que ces fortes de Préfens {e fiflent 
» aux frais de ceux qui exploitoient les Poftes. » La 
queftion portoit avec elle-même la jufification du 
Sr Bigot. En effet, dès que l’on conyenoit-que les 
Marchandifes avoient été accordées: par le Marquis 
de la Jonquiere, c’enrétoit affez pour décharger 


le Sr Bigot, qui ne pouvoit pas fe difpenfer de fai- 
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re délivrer du Magalin, tout ce que le Gouverneur 
jugeoit néceflaire au Service , & en particulier ce 
qu'il deftinoit pour Préfens aux Sauvages, On a vû 
dans la premiere Partie de ce Mémoire (a), que les 
Inftruétions données aux deux Chefs, avoient im- 
polé à l’Intendant la loi d’ordonner toutes les dé- 
penfes extraordinaires , que le Général jugeoitutiles 
au bien du Service ; & qu'en même tems le Gouver- 
neur avoit feul le commandement des Sauvages. 
De forte que, quand il y auroit eu de La manœu- 
vre dans cette dépenfe, elle ne pouvoit être im- 
putée qu'au Gouverneur quil’avoit décidée, & à qui 
l’Intendant devoit déférer, On pourroit ajouter que 
de tout tems, les Préfens qui ont été faits aux Sau- 
vages, pour le bien du Service, ont toujours été 
faits aux dépens du Roi, & n'ont pas même pû l'être 
aux dépens des particuliers. Comment auroit-on pû 
charger les particuliers des dépenfes nécefaires pour 
le Service? Mais cette réflexion eft de trop ici. Le 
Général a donné l’ordre. Ce mot fufft pour défen- 
dre le Sr Bigot. Il eft vrai que dans la queftion on 
fuppofoit que le Général l’avoit donné à l'infhigation 
du Sr Bigot. Mais quelle efpéce de preuve peut-on 
avoir d'un fait de cette qualité 2 Auffi n’y en a-t-il 
aucune. De plus le Sr Bréard a déclaré nettement, 
ue le $r Bigot n’en avoit eu aucune connoiflance, 
Ainfi cet Intendant eft demeuré pleinement juftifié. 
Les autres faits, fur lefquels le Sieur Bréard a 
été interrogé ; font tous du même genre. On lui a 
repréfenté que les Marchandifes que le Sieur Bigot 
(a) Page 25 & fuivantes, 
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avoit fait pafler dans ces Poltes , étoient en fi gran- 
de quantité, que l'un des Commandans avoir dit 
publiquement qu'elles étoient plus que fufhfantes 
pour faire fon exploitation ; que le fieur Bivoc 
avoit fait délivrer aux Commandans de orands Ca- 
NOtS, pour porter dans leurs Poftes les approvi- 
fionnemens & les munitions néceflaires ; que ces 
Canots , qui éroient en partie neufs, avoient été rem 
placés par d'autres de même grandeur, tous vieux 
& hors de fervice ; qu'il avoit été fabriqué à Mont.- 
réal par le fieur Marin , l'un des Commandans, des 
Etats & Mémoires de dépenfes fuppofées faites dans 
{on Pofte pour le compte du Roi , dont il avoit été 
payé au Trélor fur les ordres du fient Bigot. Sur 
tous ces faits le’ fieur Bréard à déclaré qu'il n'en fça- 
voit rien, Le fieur Bigot attefte qu'ils font faux. Il 
n'y en a ni preuve, ni veltise de preuve. C'eft donc 
un Chef d’accufation qui n'a pas la moindre apparen- 
ce, & auquel-on resretteroit d'avoir donné quel- 
qu'attention , fi la défenfe du fieur Bigot n'étoit pas 
de celles où tout veut que rien ne foit négligé. 

On peut d'autant! moins s’en difpenfer, qu’on ne 
peut pas fe défendre d’une réflexion , qui naît à [a 
Vue de toutes ces queftions qu'on a faites 1êi au-fieur 
Bréard : c’eft qu'elles font toutes tournées contre 
le fieur Bigor. On fait que c'eft le Général qui a 
accordé ces Marchandifes ; mais on veut fcavoir fi 
ce n'eft pas à l'infligation du fieur root ; Îi ce 
neft pas /e freur B'ipot qui en a fait pafler ne 
quantité fi immenfe |, qu'elle étonnoit le Com- 
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mandant Jui-mème; fi ce n'eft pas le fieur Brigor 
qui a fait délivrer des Canots neufs, & quien a 
reçu de vieux; ficen'eft pas fur Les ordres du freur 
1901 qu'ont été payées les dépenfes fuppofées , qui 
ont été portées dans des Etats fabriqués à Montreal. 
Et dans la vérité , tout paroït avoir marché fur ce 
plan dans la Procédure : tout paroît y avoir été di- 


de) 
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rigé, fi ce n'eft uniquement , du moins principa- 
ement , contre le fieur Bigot. Hl n'eft pas un feul 
Accufé, un feul Témoin , qui n'ait été preflé de 
déclarer tout ce qu'il fçavoit , à la charge de ce 

remier Accufé. On le voit ici. On le verra dans 
tous les Chefs d’accufation. Les formes, & la ri- 
gueur de la Jufticeexigeoient ces recherches ; & le SE 
Bigot auroit d’autant plus de tort de s'en plaindre, 
qu'il ne peut qu'y gagner, Son innocence en fortira 
plus pure & plus éclatante, après avoir paflé par toutes 
ces épreuves. Mais il faut convenir qu'elles exigent , 
dans fa défenfe, un renouvellement de courage & 


d'efforts. 
ÂRTICLE  V. 
Autres intérêts que l’on prétend que le freur Bigo: 


a eus dans les Fournitures faites au Rot , ou dans 
les Marchés faits avec lux. 


Il y a deux fortes d'intérêts de cette efpéce, qu'on 
impute au hieur Bigot. 
Les 
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Les uns font relatifs à des Marchandifes vendues 
au Roi par différentes perfonnes, & À certains 
Marchés qui ont été faits avec le Roi. 

Les autres confiftent dans le frêt & le Cabotage 
de quelques Bâtimens ; quiont été frètés pour Le 
compte du Roi. 

Sur ces deux objets généraux , Le Sr Bigot a une 
dé'enfe commune , qui fe réduit à foutenir, qu'il 
na été intéreflé dans aucune de ces Affaires ; fi ce 
neft peut-être dans une {eule » Mais 'f1 médiocre, 
quelle ne mérite pas l'attention qu'on femble lui 
donner. 

Le grand reproche qu’on lui fait far ces Affaires : 
c'eft qu'en prétendant qu'il y a été intéreflé , on fou- 
tient en même tems que les Aflociés ont furvendu 
au Roi; & ce {ont les Surventes qui forment le vé- 
ritable délit qu'on veut y trouver. Or , comme dans 
la quatriéme Clañe , quon a deftinée aux Surven- 
tes , il faudra entrer dans le détail de toutes ces dif- 
érentes affaires , il femble naturel de n’en point {é- 
parer l’examen du fait, de fcavoir fi le Sr Bigot y 
avoit réellement intérêt ; d'autant plus ;.que la dif- 
cuflion de ce fait ne fera ni longue , ni difficile, On 
l’a renverra donc à {à quatriéme Clafle des Chefs 
d'accufation: 

Mais c’eft ici le lieu de dire un mot d’une autre 
forte d'intérêt, qu'on a foupconné:le Sr Bigot d’a- 
Voir eu, &.qu'on a recherché avec beaucoup de 
foin. On l’a preflé -plufieurs fois -de déclarer sil 
navoit pas été en Société dans plufieurs parties de 
Commerce avec le Sr de la Porte, ci-devant pre- 
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mier Commis de la Marine au Bureau des Colonies 
Non-feulement on la interrogé fur ce fait ; maïs 
on a reçu quelques propos de Témoins, qui en ont 
dépofé, non pas comme en ayant connoiflance , 
mais Comme en ayant ramaflé la nouvelle dans les 
rues de Quebec. Ces Témoins y ont joint des cir- 
conftances, dont il leur a plû de tirer des conjeétu- 
res ridicules ; mais encore plus indécentes que ridi- 
cules, que l’on fe gardera bien de rapporter. Le St 
Bigot a nié le fait, qui certainement eft une in- 
figne faufleté, Et de cette inculpation , il n’a ré- 
fulté autre chofe , finon une nouvelle preuve qu'il 
n'elt rien qu’on ait épargné dans les perquifitions 
qu'on à faites contre le Sr Bigot. Mais on l’a déja 
dit, il n'en eft point qui l’effraient. Il eft fûr qu'elles 
font faites avec impartialité, & dans l'unique vüûe 
de découvrir la vérité. Or loin de redouter fon 
flambeau , c'eft à fa lumiere qu’il en appelle, & qu'il 
fupplie qu'on examine fa conduite, Elle ne craine. 
que les faux jours. 


SECONDE CLASSE. 


LE SIEUR VARIN, COMMISSAIRE- 
ORDONNATEUR A MONTRÉAL. 


Il y avoit à Montréal un Commiflaire de la Ma: 
rine, qui y faifoit la fonction d'Ordonnateur. Il 
avoit auprès de lui un Commis du Tréforier de 
Quebec, avec une Caïfle. Ce Commilfaire erdon- 
noît les dépenfes dans l'étendue de ce Gouverne- 
ment , & il failoit faire tous les achats de comef 
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tibles que pouVoit exiger la confommation du Ser- 
vice, tant dans l'intérieur de la Ville, que pour 
garnir les Poftes & les Forts, fur les frontières de 
la Colonie & dans les Pays d'en-haut, Il avoit la 
liberté de les faire , par économie, ou par adju- 
dication. A l'égard des Marchandifes , il ne pou- 
voit pas les acheter fans l’ordre de l’Intendant. 
Celui-ci Les faifoit fournir des Magafins de Quebec ; 
& ce nétoit que lorfqu'elles manquoient dans ces 
Magafñns , qu’il permettoit à l’Ordonnateur de s’en 
pourvoir à Montréal. Le motif de cet arrangement 
étoit ;, que les Marchandifes venant de France coû- 
toient moins au Roi, que celles qu’il achetoit dans 
la Colonie; & comme c’étoit à Quebec que les 
premieres fe déchargeoïent, c’étoit-là qu'il falloir 
prendre d’abord tout ce qui étoit nécefhire pour 
le Service, De-là aufi réfültoit , que cet arrange- 
ment nétoit véritablement utile que pour les 
Marchandifes venant de France: car à l'égard de 
celles qui s’achetoient dans la Colonie ; il étoit aflez 
indifférent qu'elles fufent levées à Quebec ou à 
Montréal. Il eft vrai cependant que les Marchandi- 
{es fe vendoient plus cher à Montréal qu'à Que- 
bec. Mais cette différence procédoit, de ce que 
Montréal tiroit les fiennes de Quebec. Les frais 
de tranfport de Quebec à Montréal augmen- 
toient le prix à Montréal. Lors donc qu'on 
achetoit des Marchandifes à Quebec pour le fer- 
vice du Roi à Montréal , on ne les achetoit à 12 
vérité que fur le pied du prix de Quebec : mais le 
Roi étoit chargé des frais de tranfport à Montréal : 
S ij 


EL, CLassr 








IL Crassr. 


Le fieur Varin 
l'étoit en 1748, 
quand Île fieur 
Bigot arriva en 


Canada, 


140 
& quand elles y étoient arrivées , elles revenoient 
au même prix que f1 elles euflent été achetées chez 
un Négociant de Montréal. Jufqu’en 1756 , la 
France ayant fourni avec aflez d’exactitude aux 
befoins que la Colonie pouvoit avoir de Marchan- 
difes , il y eut très-peu d’achats faits à Montréal : 
mais depuis 1756 les approvifionnemens n'ayant 
point été envoyés avec la même abondance, il 
fallut faire de plus orands achats dans la Colonie, 
& il s'en fit én effet de très-confidérables dans cette 
Ville. 

Le Commiflaire Ordonnateur étoit chargé, en 
même-tems, de pañler les Marchés, pour tous les 
tranfports qui {e faifoient dans Les Forts &. dans les 
Poites, {oit voifins; foit éloignés. 

Lorfque le fieur Bigot arriva en Canada en 1748 3 
c'étoit le fieur Varin qui remplifloit la place de 
Commiflaire- Ordonnateur à Montréal. Il venoit 
d'y être nommé par M. le Comte de Maurepas, 
à qui il avoit été propofé par le fieur Hocquart, 
prédécefleur du fieur Bigot. La Lettre du Miniltre , 
qui contient cette nomination, eft du r8 Oétobre 
1747: 

Mais, par une autre Lettre du 23 Janvier 1748, 
il paroît que le Miniftre penfoit qu'il avoit befoin 
d'être furveillé. On vient de la retrouver dans les 
papiers que le fieur Hocquart avoit laiflés au Bureau 
de l'Intendance. M. le Comte de Maurepas marquoit 
au fieur Hocquart , qu'il avoit 1ü lInftraétion que 
Cet Intendant avoit donnée au fieûr Varir: » Maïs 
» il eft queftion, continue-t-il , de £enir la main à 
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» ce qu'il fuive PU | les ordres qu'elle con- 
» tient ; & c'elt fur quoi je dois juger qu’il n’eft pas 
» néceflaire d’exciter votre attention. Les détails 
» dont il fe trouve chargé en exigent cependant 
» une fi particulière , furtout la partie des confom- 
» mations , que je delire que vous vous faffiez ren- 
» dre un compte fuivi de toutes fes opérations », 
On ne fçait fi le fieur Varin ajoutera cette Lettre 
aux témoignages avantageux qu'il prétend que le 
Miniftre lui avoit toujours donnés , {ur {es talens & 
{ur fa conduite. 


Il éft vrai cependant qu’il y avoit déja long-tems | 


qu’il étoit dans la Colonie, Il y étoit arrivé en 1729, 
en qualité d’Ecrivain principal. En 1733 il fut nom- 
mé Confeiller au Confeil Supérieur de Quebec. 
En 1734 le Sieur Hocquart lui fit donner le Con- 
trôle de la Marine; & ce fut lui encore qui le fit 
élever à la place de Commiflaire-Ordonnateur de 
Montréal. IL en parla au Sieur Bigot , comme d’un 
homme dont il étoit content. Le Sieur Bigot lui- 
même le connoïfloit depuis trente-cinq ans , & 
lavoit toujours eftimé. Ce fut avec ces préjugés 
favorables fur fon compte que le Sieur Bigot en- 
tra dans la Colonie. Aufli lui donna-t-il toutes les 
facilités & tous les agrémens qui dépendoient de 
lui. I le laïila le maître de confer à qui il vouloit 
les Fournitures des comeftibles néceffaires pour 
le Service. Il eut même tout lieu. de croire qu'il s’en 
acquittoit avec fidélité. Pendant les premieres an- 
nées, le Sieur Varin les fit faire par économie, 
En 1752, il en chargea le Sieur Lé Moine Def- 
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Le fieur Bigot 
a pour Jui des 
préjugés favo- 
rables. 
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peins, qui les fit en fe jufqu'à l’établiflement 
du Munitionnaire général en 1757. Le Sieur Bigot 
étoit perfuadé que le Sieur Defpeins avoit l’adju- 
dication de ces Fournitures. Le Sieur Varin prétend 
aujourd’hui que Defpeins ne les a faites que par éco- 
nomie, & de la maniere donton l'expliquera dans 
la fuite. 

Si on en croit une Requête imprimée , qui a été 
préfentée par le Sieur Varin , & dont on parlera 
bientôt avec plus détendue, il s’en faut beaucoup 
que le Sieur Bigot ait eu pour lui des difpofitions 
aufli flatteufes , quoique de fa part il ait fait tout 
ce qui étoit en lui pour mériter {es bonnes graces. 
Dès que cet Intendant fut arrivé à Quebec, le Sieur 
Varin le prévint; » luirendit compte de fon admi- 
» niftration , & le mit au fait des Opérations qu’il 
» convenoit de faire pour l’économie de l’appro- 
» viionnement des Marchandifes (a). » Le Sieur 
Bigot auroit été charmé de lui en avoir l'obligation; 
mais il étoit trop novice lui-même dans la partie qui 
venoit de lui être confée, pour qu'il pût donner 
des connoïflances générales au Sieur Bigot, & telles 
quelles lui étoient néceflaires far toute l'étendue 
de la Colonie. Ce fut au Sieur Hocquart qu'il en 
fut redevable. Il l'écrivoit ainf au Miniftre le 7 Sep- 
tembre 1748. On la expliqué dans la premiere 
partie du Mémoire du Sieur Bigot (b). Il alla bien 
à Montréal au commencement de 1749 , & il eur 
effectivement plufieurs entretiens avec le Sieur Va- 
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rin, fur ce qui Mécrno ro département ; mais 
ce qu'il en recueillit de plus important , fut, 
1°. qu'il étoit néceflaire d'y faire divers » arran- 
» gemens qui convenoient pour la diftribution & Îa 
» conférvation des effets du Roi; » & il les fit en 
effet. 2°. Qu'il étoit également néceflaire , ou 
au moins trés-utile , » qu’il s’arrangeât de façon à 
» pouvoir aller faire quelque féjour tous les ans dans 
» cette Ville. » C’eftce qu’il marquoït à M. le Comte 
de Maurepas le ÿ Octobre fuivant. Ce qui prouve 
qu'il y reçut moins du Sieur Varin des inftructions 
qui lui fuflent néceffaires , qu'il n'y reconnut des 
befoins auxquels l'Ordonnateur ne fufifoit pas, & 
qui y exigeroient tous les ‘ans la préfence & le 
retour de l’Interdant. 

Le Sieur Varin dit dans fa Requête (a), que » dès 
» ce moment il eut Île malheur de déplaire au Sieur 
» Bigot.» On ne fçait point à quel figne le Sieur 
Varin put s'en appercevoir. Ce qu'il y a de très- 
certain, c'eft que le 25 Octobre 1749, il écrivit 
au Miniftre pour le prier d’accordèr une gratifi- 
Cation au Sieur Varin. Sa Lettre étoit même très: 
preflante. Elle portoit : » M. Michel , ci-devant 
» Commiflaire de la Marine à Montréal , avoit une 
» gratification ordinaire de $oo liv. qui ne fut 
» point accordée à M. Varin , lor{qu’il le remplaça. 
» Ce dernier fert dans la Colonie depuis 172 9 en qua- 
» lité de: Contrôleur où de Commiffaire À Mont- 
» réal. JL y remplit [es fonéhions avec toute l'atrenrion 
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» pois temens qu'il a Ces raifons m'engagent ; 
» Von/eigneur > VOUS Jupplier de vouloir bien lu 
:rocurer La miênte gratification de ÿoo hy. qwavort 
pa Michel, & Je peux avoir l'honneur de vous affu: 
» rer qu'il la mérite. » IL eft vrai que le fuccès ne ré- 
pondit pas à la-vivacité de la follicitation. M. 
Rouïillé lui répondit le 19 Mai 1750: Ce n’eft 
» qu'après plulieurs années de fervice à Montréal, 
» que la gratification extraordinaire de ÿoo |. dont 
» jouifloit M. Michel , lui a été accordée. Vous 
» ae juger par ià "que .je he 1çaurots., 
» quant à préfent , la procurer à M. Varin ; & j'at- 
» tendrai pour en faire la propofñtion à Sa Majefté ; 
» les nouveaux témoignages que vous pourrez avoir 
» à rendre de la maniere dont il remplira les fonc- 
» tions dont il fetrouve chargé. » Mais fi la négo- 
ciation me réuflit pas, elle ne prouve pas moins 
qu'ils’en falloit beaucoup que le Sieur Varin et eu 
le malheur de déplare au fieur Bigot. 
Cependant,àentendre le Sr Varin,ce mécontente- 
ment du Sr Bigot n'étoit point un mécontentement 
ordinaire. C'étoitun mécontentement fingulrer, qui 
s’'étoit élevé dès Le moment où le Sieur Varin Le met- 
cout au fa des Opérations qu'il convenoit de faire 
pour l'économie de l'approvifonnement des Maga- 
fins (a). Et il feroit bien fâché qu'on n’ apperçût 
pas, que le motif du mécontentement fut unique- 
ment Les Opérations d'économie qu il avoit proyo= 
fées; que Les Opérations d'économie n'entroient point 
décs les vues du Sieur Bigot, & que c'évoit lui 


(6 (a) Îbid, 
déplaire, 
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déplaire , que de les us , & encore plus de les 
lui propofer, Mais la fable du mécontentement , 
détruite par la demande de la gratification , fait 
dégénérer en pure calomnie cette idée que les 
Plans d'économie en fuflent le motif. 

Au relte, ce prélude étoit néceffaire pour préparer 
toute la marche de la Requête du Sieur Varin ; mar- 
che infidieufe & perfide, dont on reconnoîtra toute 
la malignité par la décompofition qui en fera faite 
dans un moment, 

Quoi qu'il en foit , le Sieur Varin crut donc 
avoir déplu au Sieur Bigot. Ce foupcon, quoique 
mal fondé, & qui imputoit au Sieur Bigot des idées 
qu'il n’avoit pas, déceloit du moins-celles que le Sr 
Varin avoit {ur fon compte. Un inférieur qui croit 
avoir déplu à fon fupérieur , eft certainement un 
homme à qui fon Supérieur a déplu ; & ce fut en 
effet le fentiment dont:le Sieur Varin fe laiffà 
affecter , & qui s'aggrava dans fon cœur par plu- 
fieurs autres circonftances qui fuivirent , & qu'on 
retrouve encore dans fa Requête. 

On y lit que le Sr Varin pria le Sr Bigot de deman- 
der pour lui au Miniftre la place de Commiflaire 
Ordonnateur à Louisbourg (a).Sile Sieur Varin a 
fait effectivement cette propofition au Sieur Bigot, 
il ne feroit pas furprenant que cet Intendant eût 
trouvé de la difficulté à s'y prêter. À peine le Sieur 
Varin venoit-il d’être nommé à ceile de Montréal. 
Il falloir du moins qu'il eût le tems de fe faire con- 
noître fur un certain ton dass celle-ci, pour pouvoir 

(a) Page 3, 
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IL CLasse, efpérer de monter à ile Le Miniftre venoit mê. 

me de lui refufer, par cette raifon, une gratifica- 
tion que le Sieur Bigot avoit demandée pour lui, 
Pouvoit-il s’expofer à folliciter une grace beaucoup 
plus confidérable ? Si on en croit le Sieur Varin, 
le Sieur Bigot » lui répondit fort {échement que 
» cette place étoit promife à un SieurPreyôt. » Le 
Sr Varin l’a trouvée {éche, cette réponfe, parce que 
fans doute elle ne lui plaioit pas. Mais Le Sieur Bi: 
&ot pouvoit-il lui en faire une autre ? Il étoit très- 
Vrai que le Miniftre avoit defliné ce poite à un 
Sujet qu'il affectionnoit , très-connu dans la Colo- 
nie , où il avoit très-bien fervi, & où perfonne 
ne l’appelloit un ‘Sieur Prevér. I1 la lui donna en 
effet. Le Sieur Varin crut que cette préférence 
étoit une injuftice, parce qu'il étoit de treize ans 
plus ancien Commiflaire de la Marine que le fieur 
Prevôt. Mais le Miniftre avoit fait choix de celui- 
Ci, fans confulter le fieur Bigot. Néanmoins le 
fieur Varin crut qu'il devoit s’en prendre à lui, & 
il ne le lui à jamais pardonné. 

Démarche du : En 1750, le fieur Varin écrivit directement au 
be Miniftre, pour lui demander le grade de Commif- 
de Commiffai. faire général de la Marine. M. Rouillé lui répondit, 
ce dela non pas: comme il le fuppofe, qu'il falloir que M. 

re Bigot le demandar pour lu. Mais au contraire ; » Je 
* ne puis, quant à préfent, vous procurer le grade 
» de Commillaire général que vous me demandez: 
» mais je fuis difpoié à vous faire jouir des graces 
» dont vous ferez fufceptible ; fuivant le témoi- 
» gnage que M. Bigot me rendra de votre exacti- 





ne ja 
» tude. » Ce font les termes de la Lettre, tels que IE. Casse, 


le fieur Varin les rapporte lui-même dans à Re- 
quête (a). Ainfi le Miniftre ne remettoit pas la con- Re fire la 
ceflion du grade au jugement du fieur Bigots ïl Se 
le refufoït nettement au fieur Varin. A la vérité il 
ne le refufoit que quant à prélent ; parce qu'un 
avancement n elt jamais refu{é à perpétuité, finon 
pour caufe de démérite. Il ne l’eft que pour le mo- 
ment auquel il eft demandé , fauf à l’accorder lorf. 
que de nouveaux fervices auront acquis le droit à 
cette récompenfe. Mais, en refufant cette grace aü 
fieur Varin, le Miniftre eft difpofé à lui accorder 
celles dont il pourra être fufceptible, far les bons à 
témoignages que fon Supérieur rendra de lui, Le Dore _ 
fieur Varin mit encore ce refus {ur le compte du É 
fieur Bigot , qui cependant n’y avoit point influé, 
ni pû même y influer , puifqu’il ignoroit que cet 
Ordonnateur eût demandé la faveur qu'il n’obtint 
pas. | 

Il expofe dans fà Requête (b)qu'ilne ferebuta n envoie fa 
point, & qu'il fit pafler {a Femme en France en TS 
1751, pour la folliciter. Le fieur Bigot ne put Pas liciter. Elle eft 
fans doute y mettre obftacle , puifqu'il étoit à rfufée. 
Quebec, & qu'il ignoroit les démarches que la 
Dame Varin faifoit à la Cour. Le fieur Varin pré- 
tend que le Miniftre la renvoya ençore à fon Supé- 
rieur; & pour le prouver, il cite la Lettre de 17ÿ0. 
C'elt un anachronifme qu’il commet à deflein, pour 
pouvoir encore imputer ce nouveau refus au fieur 

(a) Page 4. 

b) Pag. 3 & 4, 
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de fa Femme, fuivant fon propre récit. Il ne. la fit 


même partir que pour vaincre , s’il étoit poflible, le 
refus porté:par da Lettre, Au relte , ce repro- 
che qu’il fait au fieur Bigot eft d'autant plus mal 
fondé , que jamais le Miniftre n’a laiflé à la difcré- 
tion d'un Intendant , le grade de Commiffaire gé- 
néral de la Marine, 

Le Sieur Varin ne parle point, dans fa Requête, 
d'un autre fujet d’indifpolition qu’il prétend avoir 
eu contre le fieur Bigot , & qu’il a cependant arti- 
culé dans fes Interrogatoires & fes Confrontations. 
IL a foutenu que le fieur Bigot lui avoit promis, en 
repaflant en France-en 1754, de:le faire nommer 
{on fuccelleur à l’Intendance du Canada. Comme 
s'il eût été au pouvoir du fieur Bigot de difpofer 
d'une place aufli importante ! D'ailleurs il n°’eut pas 
la liberté de la laifler vacante. Le Miniftre voulut 
qu'il retournât dans la Colonie, pour continuer de 
la remplir. Mais un cœur ulceré ne {ent que-fa blef- 
{ure ; tout l’aigrit & l’'irrite. Le fieur Bigot, déja dé- 
fagréable au fieur Varin, confervoit une place que 
celui-ci avoit ambitionnée. 

Mais voici un trait de noirceur , qu'on aura pei- 
ne à qualifier , joint à un aveuglement , qu'on ne 
pourroit pas croire , fi Îles preuves écrites n’en 
étoient. pas au Procès. 

En 1757, le fieur Varin obtient fon rappel en 
France. On croyoit qu'il lavoit demandé, pour 
jouir dans le Royaume de la fortune qu'il avoit acqui- 
{e dans la Colonie, & bien réfolu de n'y plus re- 


T 4 

paller. Maïs il avoit Pie vues, qu'on étoit bien 
éloigné de foupconner , & que le fieur Bigot n’a 
connues qu'à la Confrontation. 

Suivant la Requête du fieur Varin, il n'afpiroit 
à revenir en France, que pour fe fouftraire aux 
tentations auxquelles il étoit expofé dans la Co- 
lonie, & auxquelles il avoit eu le malheur de füuc- 
comber dans les derniers tems. Depuis quelques 
années, il avoit commis diverfes malverfations , 
dont il avoit un repentir fincère , qu'il étoit em- 
prellé de dépofer entre Les mains du Miniftre, & 
dont il vouloit faire part au Roi. » À peine fut-il 
» débarqué (a), qu’il delira, de fon propre mouve- 
» ment ; faire {a déclaration au Miniftre, tant fur 
» l'adminiftration des Finances de la Colonie, que 
» fur différentes entreprifes ; dans lefquelles : il 
» avoit cté intéreflé. » Il obtint plufieurs Audien- 
ces de M. de Moras, qui » exigea de lui un Mé- 
» moire inftruétif de ce qu'il venoit de lui dire. 
» Il le lui adreffa peu de jours après. La minutte 
» de ce Mémoire fait partie des piéces du Pro- 
» cés. » Plus loin, expliquant davantage ce que 
» {on Mémoire contenoit , il dit que :» Témoin des 
» abüs qu'il voyoit commettre, fans pouvoir les 
» réprimer ; inquiet fur les opérations de Com- 
» merce, dans lefquelles il s’étoit trouvé engagé , 
» pour ainfi dire, malgré lui , il fe détermine à 
» fuir les occafions que lui tendoient les pièges 
» féduifans de la fortune. Il ne les a pas plutôt 
» perdus de vue , qu'ilfe confefle au Miniftre, & 
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Il préfente au 
Miniltre un Mé- 
moire contre le 
fieur Bigot , 
dans lequel il 
s’accufe lui-mè: 
me le premier, 
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» qu'en bon Patriote il découvre la fource du mal». 
Tel eft le précis qu’il donne dans fa Requête, du 
Mémoire qu'il a préfenté au Miniftre en ESA 
Ce Mémoire , qui s'eft trouvé fous les Scellés 
appolés fur les papiers du fieur Varin , lorfqu'on 
l'a arrêté, a été reprélenté au fieur Bigot , lors de 
fes Interrogatoires. M. le Rapporteur lui en a là 
{eulement quelques phrafes ; mais la Requête du 
{eur Varin lui en apprend bien davantage, .On 
y voit que le Mémoire contenoit tous les faits 
dont il s’accufe dans {à Requête, D'un autre côté, 
dans les pallages dont le fieur Bigot a entendu Îa 
leéture à la confrontation , il a reconnu que le 
leur Varin rejettoit fur lui tous-les torts qu'il 
avouoit, & qu'il lui imputoit d'en être non-feule- 
ment le Complice | mais l’Auteur & le Chef. Il 
avertifloit le Miniftre, que la Colonie alloit périr 
fi on {la laifloit plus long-tems entre fes mains; 
qu'il étoit d'une nécefité indifpenfable de le rap- 
peller, fi on vouloit la fauver; & il s’annonçoit 
modeftement comme étant dans la généreufe dif- 
pofition de repañler la mer, & de faire le facri- 
fce de fa tranquillité & de fon repos, pour aller 
y rétablir le bon ordre & la régle , fi le Roi ju- 
geoit que fon zèle pût y être de quelque utilité ; 
c'eft-à-dire , qu'il demandoit à fupplanter Le Sieur 
Bigot & à prendre fa place, Et voila quel étoit le 
but défintéreflé d’une confeflion fi humble &f 
patriotique. 
Mais c'étoit un projet infenfé. Le Sieur Varin 
pouvoit-il donc s'imaginer , que fur un expolé pa- 
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reil, duquel il réfultoit, de {on propre aveu, qu'il 
avoit commis mille malverfations dans la place de 
Commiflaire-Ordonnateur d’une Ville particuliere, 
on l’en récompenferoit, en lui donnant celle d’In- 
tendant de la Colonie entiere » pour le mettre à 
portée de les multiplier dans la proportion d’une 
partie au tout ? Ne devoit-il pas fentir, que le {eul 
ufage que le Miniftre pôt faire de fon Mémoire , s’il 
daignoït y faire attention » étoit de s’aflurer de 
{a perfonne, & de le faire punir avec toute Îa 
févérité que méritoient les crimes dont il s’avouoit 
coupable ? Mais Le Sieur Varin étoit incapable de 
voir l’abîime qu'il creufoit lui-même fous fes pas. 
Victime d’une féduction dont il ne {e défioit point, 
1l n’étoit que l’inftrument {tupide d’un Agent ar- 
tificieux , qui avoit des vues bien plus longues , 
& dont le plan étoit de l’abattre lui-même en ren- 
verfant le fieur Bigot. Car il étoit néceffaire que 
l'un & l’autre tombaflent du même coup, pour 
qu'il réuflit dans le deflein ultérieur > qui devoit 
faire le dénoument de la tragédie qu’il lui faifoit 
Jouer. On a faifi, dans les papiers du Sieur Varin, 
toutes les preuves de cette trahifon qui lui avoit 
fafciné Les yeux, au point qu'il ne voyoit pas qu’il 
devoit être facrifié le premier, 

En effet, au Mémoire préfenté au Miniftre, & 
_dont:on vient de parler , étoient attachées diffé- 
rentes Lettres du Pere Martel, alors J éfuité , frere 
des fieurs Martel , dont l’un étoit Garde-Magafin à 
Montréal, & l’autre Ecrivain principal à Quebec, 
% que le fieur Bigot envoya en 1757, faire les 
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fonions roro Montréal , lorfque le 
Sieur Varin quitta cette Ville, pour retourner en 
France. Ces Lettres contiennent des chofes fi in- 
difcretes & même fi indécentes, que lorfqu'on les 
repréfenta au Sieur Bigot, lors de la confronta- 
tion, il ne put en foutenir la lecture jufqu'au bout. 
Il les rejetta fur le Bureau avec indignation. Voici 
tout ce qu’on croit pouvoir fe permettre de rap- 
porter de ce que le Sieur Bigot en a retenu. Le 
Pere Martel fe plaignoit avec la plus grande amer- 
tume, de ce que le Sieur Bigot n'avoit pas de- 
mandé l’agrément de la place d'Ordonnateur à 
Montréal pour le Sieur Martel-fon frere, & de ce 
qu'il s'étoit contenté de lui en donner l'exercice 
par interim. I] prétendoit que le Sieur Bigot avoit 
follicité cet agrément pour Le Sieur de Courcy , 
qui avoit effectivement un grade fupérieur à celui 
du Sieyr Martel , le Sieur Martel n'étant qu'E- 
crivain principal , au lieu que le Sieur - de 
Courcy étoit Commiflaire de la Marine : & c'eft 
ordinairement pour ces Officiers que font réfer- 
vées les places d’'Ordonnateur dans les Colonies. 
Il ofoit dire, que ce choix avoit été concerté en- 
tre le Sieur Bigot & le fieur de la Porte, alors 
remier Commis de la Marine, qui étoient aflo- 
ciés enfemble, & qui vouloient fe faire une pro- 
teétion d'une tierce perfonne qu’ils nomment, éc 
dont le Sieur de Courcy étoit ou parent ou alliés 
qu'au furplus le Sieur de la Porte ne feroit pas 
long-tems à craindre, qu'il alloit être remplacé 
par le Sieur Accaron, qui étoit de fes amis inti- 
mes, 
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mes, .& auprès duquel il, feroit tout-puiffant. Il 
marquoit au Sieur Varin, qu'il falloit qu'il pré- 
{entât au Miniftre un Mémoire, dans lequel il 
commenceroit -par expofer lui-même tous les torts 
qu’il avoit à {e reprocher. Il ajoutoit que c’étoit 
même pour lui une obligation de confcience , de 
dire tout ce qu'il fçavoit ; mais qu'en même-tems 
il falloit qu’il eût grand foin de faire tout retomber {ur 
le Sr Bigot ; qu'il expofàt tous les dangers que 
couroit la Colonie ; fi on la laifloit plus long- 
temsentre {es mains ; combien il étoit important 
de Îe rappeller ; & que comme le fieur Varin étoit 
en <tat, plus que perfonne, de le remplacer , il 
étoit prêt de s'expatrier pour lui fuccéder. En même- 
tems le Pere Martel indiquoit les moyens d’ap- 
procher du Miniftre, & de lui faire goûter ce 
plan. 

La fupercherie étoit évidente, & le Sr Varin lau- 
roit apperçue fans peine, pour peu qu'il eut voulu y 
faire la moindre attention. En engageant Le Sr Varin 
à avouer tout ce qu'il avoit à fe reprocher, le P. 
Martel étoit für d'écarter le fieur Varin lui-même, 
qui, après tous fes délits, ne feroit certainement 
point renvoyé dans la Colonie;, pour reprendre un 
Polte dont il avoit aufli indignement abufe, & en- 
core moins pour le faire monter au Pofte fupérieur. 
En même tems Île Sieur Bigot devoit être rappel- 
lé, puifqu'il étoit accufé d’avoir participé à ces 
prévarications, : de les avoir même provoquées; & 
il en étoit acculé par un Homme, qui, s’avouant 
Complice, devoit être bien informé, & qui par 
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II. Crasse. er aveu , prononcé contre lui-même, de fon 
plein gré, donnioit une nouvelle force au témoi- 
gnage qu'il portoit contre un autre, Il s'y agifloit 
du falut de la Colonie : elle étoit perdue, fi on 
ne le rappelloit pas. Ces deux Perfonnages enlevés 
à la Colonie , le Sieur Martel reftoit {eul qui en 
eût quelque connoiïflance. IL étoit donc indif- 
penfable de l'y fixer. IL faifoit déja les fonétions 
d'Ordonnateur à Montréal. On ne pouvoit pas 
moins faire pour lui, que de lui en donner la com- 
million & le titre. L'Intendant qu'on y enverra 
{era un homme tout neuf dans la Colonie. Il fau- 
dra bien qu'il ait un fecond , qui lui fourniile 
les inftructions dont il peut avoir befoin. Rien de 
mieux combiné que ce Plan, qui avoit de plus l'avan- 
tage, que ce Jéfuite puniroit le Sieur Bigot , de ne 
s'être pas prêté à toutes fes vues, en faveur de {on 
frere, & d’avoir paru incliner pour un autre dans 
la place que le Sieur Martel alloit remplir. 

Confidérations Mais comment parviendra-t-il à amener le Sr 

ee Re Vaïin, à un parti qui doit lui être fi funefte ! Ce 
fieur Varin à fera en lui déguifant le danger , & en flattant {on 
prélenter ce ambition & {on animofité. Il veut lui-même fe ven- 

Memoire. 2 is à 
ger de fon Supérieur, qui s'eft toujours refufé à 
fon avancement , qui s’y eft même oppofé. En dé- 
voilant fes malverfations au Miniftre, le Sr Bigot fera 
révoqué, La place, uneïfois vacante , quel autre plus 
capable de la remplir que le Sieur Varin, qui con- 
noît la Colonie, qui en a adminiftré une partie, 
qui en a même eu l’adminiftration générale pendant 
deux abfences du Sieur Bigot? Il eft vrai qu'il a eu 
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part aux prévarications. ais c'eft {on Supérieur 
qui l’y a entraîné; mais c’eft pour en fuir les occa- 
fions, qu’il a repañlé la Mer ; mais il en a fait l’aveu 
humble & fincere ; peut-on lui refufer l’amniftie la 
plus pleine & la plus univerfelle? Dailleurs, la Re: 
ligion & la con{cience l'obligefit à tout révéler , mé- 
me en s'expofant aux plus grands rifques. Enfin , le 
P. Martel le couvrira de tout fon crédit, qui, Va 
augmenter par le changement qu'il attend dañs 
les Bureaux de la Marine. En 1957 , le P. Mar- 
tel tenoit même à un Corps qu'il pouvoit em- 
ployer, & qui étoit alors vraiment redoutable. 

Voila donc FHiftoire du Mémoire que le Sieur 
Varin fe félicite dans fa Requête, d’avoir préfenté 
aù Miniftre , ou plutôt de l’Intrigue par laquelle le 
Sieur Varin, évidemment dupe du Pere Martel, 
sétoit flatté de chafler le Sieur Bigot de l'Inten- 
dance du Canada, pour s’y placer lui-même : Intri- 
gue au furplusde laquelle réfultent deux conféquen- 
ces évidentes. 

La premiere , que le Sieur Varin a apporté en 
France le fiel qu’il avoit ramafñlé en Canada con- 
tre le Sieur Bigot ; & que c’eft ce fiel qu'il dif- 
tille aujourd’hui ‘dans la procédure. 

La feconde, qu'après l'engagement qu'il avoit 
contracté auprès du Miniftre, par le Mémoire qu’on 
avoit eu l’adrefle de lui faire préfenter, il n’étoit 
pas pofhble qu'il ne foutint pas le même perfon- 
nage dans le cours de l’inftruétion. D'autant plus 

ue ce Mémoire étoit aétuellement entre les mains 
de la Juftice , qui à chaque Interrogatoire & à cha: 
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Le Miniftre 
méprife le Mé- 
moire ; & fa 
confiance dans 
le fieur Bigot 
n’en eft point 
altérée. Preuves 
par fes Lettres. 
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qué Confrontation , le lui remettoit fous Les yeux: 
L’animofité du Sieur Varin contre le Sieur Bigot, 
s'étoit encore accrue; par le peu de fuccès de {à 
tentative, & par Finutilité-des promefles que le Jé- 
fuite lui avoit faites, d’un crédit qu'il n’avoit point 
employé, ou qu’il äoit employé en vain. 
En effet, non-feulement fon projet a échoué ; 
mais il n’a pas fait perdre au Sieur Bigot le moin- 
re dégré dans la confiance & les bontés du Mini 
tre. C’elt à la fin der7s7, que cette attaque , qui 
paroifloit f; violente ; lui eft portée , & le ro Fé- 
vrier 1758; M.de Moras écrit au Sieur Bigot: «Je 
» ne laïflerai point ignorer au Roi le zèle avec lequel 
» Vous vous êtes porté dans cette occafion à tout 
» ce quit a été pofhble de faire pour {on fervice, 
» & pour les Habitans de la Colonie. » (a) 
Dans celle du r4 du mème mois, on lit: « Les 
» témoignages qui m'ont été rendus de votre pro= 
»bité | &-ce que J'en ai vu par moi-même, m'enga- 
» gent, &c. » Le Miniftre parleroit - il ainfi à un 
Inténdant qui feroit tel que le Mémoire du Sieur 
Varin lui avoit peint le Sieur Bigot ? La Lettre, 
écrite en entier de là main du Miniftre, & qui doit 
ètre du milieu de l’année 1758 , puifqu’elle répond 
à une Dépêche du Sieur Bigot , du 2 Novembre 
1757, ef bien plus forte encore : « Ne doutez pas 
» de la difpofition favorable où je fuis de faire va 
» loir Vos fervices auprès du Roi, dans toutes les 
» Occahons où il pourra en être queftion. Je ne 
» ferai que rendre juftice à votre zèle & à-votre 
» activité, dans des circonitances également diff- 


(2) Voyéz le premiere Partie da Mémoire, page 258 6 Jus, 
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»'ciles & embarraflantes . ; . 4 . J’ài {cu les vues 
» qu'avoit M. de Machault, pour vous placer dans 
» ce port » ( de Rochefort, en qualité d’Intendant 
de Marine ) « & l'affurance qu’il vous en avoit don- 
» née ; mais vous en ferez facilement dédommagé, 
» & avec fatisfaction pour vous, lorfque vous ferez 
» de retour. Vous n'en devez point être inquiet. 
» Continuez de vous occuper avec le même fuccès , des 
» fonéhions importantes que vous remplie aujour® 
» d'hu. » Et l'on a déja remarqué ailleurs, que 
cette Lettre étant entiérement écrite de la main 
de M. de Moras lui-même, on ne peut pas la re- 
garder comme une Lettre ordinaire fortie du Bu- 
reau, où le.premier Commis pourroit quelquefois 
excéder dans l’expreflion des fentimens du Minif- 
tre. On auroit peut-être eu plus de penchant à le 
craindre , dans l’occafon particuliere où le P. Mar- 
tel, fidéle écho des Gens mal intentionnés de la 
Colonie, fuppoloit des liaifqns intimes, & même 
des intérêts de Société entre le Sieur de la Porte 
& le Sieur Bigot. Mais cette crainte elle - même 
ne pouvoit plus naître. Le Sieur de la Porte n'é- 
toit plus alors au Bureau; il avoit été remplacé 
par le Sieur Accaron, dont le P. Martel avoit ré- 
clamé fi hautement l’amitié dans fes Lettres. Enforte 
que nulle impreflion étrangere n’avoit pu influer 
dans les marques de fatisfaétion que le Miniftre 
avoit bien voulu donner au Sieur Bigot; & Le Sr. 
Accaron lui-même , témoin irréprochable de fes 
fentimens, & qui ne pouvoit pas ignorer que M. 
de Moras avoit bien voulu les tranfmettre à {on 


Et par celle 
du fieur Acca- 
rom, 





“4 la ( ï 53 
% LL Crass#, fuccefleur, écrivoit au Sieur Bigot , le 14 Août 
1758, {ous le Miniftère de M. de Mañiac: « J'ai 
» lieu de croire qu'on donnera à vos fervices toute 
» l'attention qu'ils méritent. J'en juge par celle 
» qu'on y donne dès à préfent. » 
Jugement des : Ce Jugement des Miniftres eft, fans doute , un 
pus LL augure bien favorable , de celui que le Sieur Bigot 
de celui des eft en droit d'attendre des Magiftrats qui doivent 
Magiltrats. prononcer fur fon fort. Mais on {ent qu'il n’a pas 
dû diminuer la haine du Sieur Varin contre lui. 
Aufli, dans Îles Interrogatoires, & dans les Con- 
frontations , ainfi que dans la Requête qu’il a don- 
née , a -t-il fuivi le fyftême de fon Mémoire: 
PRE étrange fyftême , d’un accufé qui va, pour ainfi 
a cher- dire, au-devant de fa condamnation : qui la {olli- 
Br à - cite en quelque forte, pourvu qu’il ait la barbare 
à inculper le COnfolation d'acquérir un Complice, qu'il puille 
fieur Bigor.  aflocier à {es malheurs, 

Encore , fi on pouvoit attribuer une défenfe auf 
révoltante & un efprit affoibli & dérangé par la lon- 
gueur d'une rigoureufe captivité, comme la Requête 
repréfente le fieur Varin dans un autre endroit (a), 
on pourroit peut-être l’excufer. Mais les vrais mo- 
tifs qui F’animent font trop faciles à appercevoir ; 

our en chercher d’autres, 
Mouifs quily : 5°, Le fieur Varin n’a pas plus ignoré que les au- 
ee tres Accufés, après les différentes interpellations 
de fe décharger qu’on leur a faites, fur le compte du Sieur Bigot; 
SR dl étoit de grand objet du Procès: cchééen 
fon Supérieur. 7 5 L Fe : 
foupçonnoit le plus, & qu'on defiroit plus fpécia- 


(a) Page 7. 
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lement d'amener à de. Tous, ou prefque 
tous, font partis de ce point de vüe, pour lui 
faire partager les faits qu’on leur impute à chacun 
en particulier , comptant, fans doute, mériter par- 
là ou faveur ou miféricorde : qui fçait même, 
s'il n'en eft pas qui fe foient flattés d'obtenir des 
Lettres de graces , & qui aient cru s'en rendre 
d'autant plus dignes, que leurs déclarations, con- 
tre le Sieur Bigot , feroient plus chargées? S'il en 
eft quelques-uns dans ce cas, Le Sieur Varin à plus 
de titres qu’un autre pour fe croire du nombre des 
heureux; & quand ils n’auroient voulu que s’excufer, 
en rejettant leurs fautes fur leur Supérieur, c’eût 
été une confidération bien fufhfante pour les dé- 
terminer à employer cette reflource. Tout ce qu'on 
peut dire , quant à préfent, fur le concours de 
ces efpèces d’accufations, c'eft que ce font ceux 
qui {e font le plus appefantis contre le Sieur 
Bigot, qui font les plus aifés à confondre. 

2°. La haine que le Sieur Varin a conçue con- 
tre le Sieur Bigot, dès le premier inftant qu'il eft 
entré dans la Colonie ; les circonftances qui l'ont 
entretenue , fomentée , aigrie ; le peu de fuccès 
qu'ont eu les premieres tentatives qu'il a faites 
pour le perdre ; mais {ur-tout le Mémoire qu’il a 
préfenté au Miniftre, & dont fes Réponfes dans 
la Procédure & fa Requête ne font que la répé- 
tition , permettent-ils de chercher ailleurs le prin- 
cipe de la conduite qu’il a tenue dans l’Inftruétion , 


& de la malignité dont fa Requête eft infectée , 
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M: CLASSE. non-feulement dans fon plan général, mais encore 
dans la maniere dont ce plan y eft exécuté 2 
Vües générales En effet, cette Requête préfente une modéra- 
de la Requête. tion empoifonnée. ‘Le Sieur Varin y fait l’avéu 
humiliant de fes torts. Il affecte un repéntir amer; 
la difpofition la plus fincère de rendre au Roi ce 
qu'il lui a retenu injuftement. Mais il s'excufe {ur 
le mauvais exemple que {on Supérieur lui à donné, 
fur {on autorité qu’il a redoutée. Plein de candeur 
& de franchife ; il a été fidéle, tant qu'il n'a pas 
été forcé de: céder à la [éduétion. (a) S'il s’eft écarté 
de fon devoir; dans les dernieres années de fà vie, 
ce n'a été que par la force d’une impulfion étrangeres 
& dans la crante d’être perdu par fon Supérieur, s'il 
lui réfiftoit (b). La vérité eft cependant, queldans 
tous les faits détaillés qu’il débite; & on le verra 
dans la difcuflion qui va en être faite ; il n’en eft 
pas un feul, on ne dit pas qui prouve, mais qui 
{uppofe que le Sieur Bigot ait employé l'autorité 
où la contrainte pour l’entretenir dans Le mal. 
Après les aveux qu'il a faits dans fes Interroga- 
toires ; 1 fembleroi, dit-il encore , qu'il ne lui ref- 
ceroit plus qu'a attendre dans le filence fon Jugement. 
(c). Tout le monde en effet l’auroit cru ainfi, 
{ur-tout puifqu’il ne fe propofe pas de fe juftifier. 
Mais il veut « démontrer qu’il n’eft point l’'Auteur 
>» des abus qui ont excité la févérité du Gouver- 


(a) Page 1, 
(6) Tbid, 
(c) Ibid, 
» NEMENs 
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» nement. C'eft à ce feul objet que doit fe borner, 
» quant à prélent , fa défenfe.» Ainfi fon objet, 
Jon feul objet, eft de démontrer l' Auteur des abus ; 
c'eft-à-dire , de dénoncer le Sieur Bigot. C’eft pour 
cela que non-feulement il eft convenu de tous les 
faits qu’on lui a imputés ; mais qu’il a déclaré même 
des chofes fur lefquelles il n’étoit pas interrogé (a) ; & 
qu encore actuellement il ne veut pas revenir contre 
Jes aveux , quoique confidérablement exagérés (b }, 
Plus ils le feront , plus ils chargeront le Sieur 
Bigot; & plus ils rempliront l’objet , le feul objer 
de la Requête. Le plan de la défenfe n’eft donc 
point équivoque ; ce neft point de difculper 
le Sieur Varin , c’eft d'inculper le Sieur Bigot. 
Qui peut l'entendre fans en être indigné? Le 
remede au furplus fera dans le mal même. Quelle 
foi peut mériter un homme que la fureur tranfporte, 
jufqu'au point de fe livrer lui-même au fupplice, 
par la feule efpérance d’y entraîner fon ennemi 
avec lui. 

C'eft aufli parce qu’on a fenti le foulévement 
qu'elle exciteroit dans tous les efprits , & dans tous 
les cœurs , qu'on a diftribué la Requête dans le 
plus grand fecret ; en forte qu’on ne l’a donnée qu’à 
un très-petit nombre d'amis , dont on a cru être 
bien für, & aux Magiftrats, Juges de l'affaire, On 
a même ofé demander à MM. les Commiflaires, 
en la leur préfentant , de ne pas la laïfler tranfpi- 
rer , & fur-tout de ne pas permettre qu’elle pafsât 

(a) Page 2. 
(2) Page 1, 
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entre fes mains des autres Acculés. Comme sil éto:t 
potlible d'ignorer , que par cette condition on leur 
interdifoit à eux-mêmes la liberté de la lire! Car 
c'eit la premiere regle de l'Ordre judiciaire , regle 
dictée par les lumieres de l'équité naturelle , que 
toute défenfe , donnée par une Partie dans un 
Procès, doit être communiquée à tous ceux qu’elle 
peut intérefler ; & fi on vouloitexcufer, fous pré- 
texte que le Sieur Varin n’eft point Partie directe 
contre le Sieur Bigot ; que les Accufés n’ont tous 
qu'une feule Partie, favoir, M. le Procureur Gé- 
néral, ce feroit une excufe frivole & un prétexte 
dériloire , puifqu’une Requête fignifiée à M. le Pro- 
Curéur Général , mais dirigée entiérement contre 
üne Partie, eft une attaque véritable contre cette 
Partie, qui a droit d'y répondre , & à qui par 
conféquent , elle doit être communiquée, Ce 
feroit de plus une nouvelle preuve de la duplicité 
& de l’infamie d’une défenfe, aflez odieufe pour 
qu'on n’ofe pas la publier ; aflez cruelle pour qu’on 
{e la permette contre un innocent qu'on veut 
perdre ; aflez inique & aflez bafle , pour qu'on. 
veuille la lui dérober , parce qu’on fait qu'il eft en 
état de l’écrafer & de la confondre. 

Le Sieur Bigot eft Cependant parvenu à l'avoir, 
cette Requête , plus fcandaleufe encore , par ce 
quelle contient , que par le fecret dans lequel 
on a voulu la renfermer. Il faut la décompo- 
lèr ; pour méttre les Magiftrats & le Public en 
état d'en juger. 

On a vu plus haut comment elles’annonce. Quand 
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le fieur Bigot arrive dans la Colonie ; Le fieur. Va- 
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rin lur offre un plan d'économie. Par-là il a le de la Requête 
malheur: de lui déplaire. La vérité eft, & on peut 4 heur Varin. 


{e le rappeller, que le fieur Varin ne lui a offert 
ni plan d'économie, ni aucun autre, C’eft du fieur 
Hocquart que le fieur Bigot a reçu tous les éclair- 
ciflemens dont il a eu beloin. Quand il eft palfé 
à Montréal , il n’a recueilli aucunes inftructions du 
Sr Varin; mais il a trouvé des arrangemens à pren- 
dre pour la manutention & la confervation deseffets 
du Roi. Il à reconnu que fa préfence étoit néceffaire 
de tems en tems dans cette Ville; & il s’eft pro- 
mis d'y retourner-tous les ans, Le fieur Varin n’a 
pas eu cependantgle malheur de lui déplaire ; car 
dès 1749, le fieur Bigota follicité une gratification 
pour lui ; & s'il ne l'a pas obtenue, ce n’eft pas 
afflurément que fes inftances n'aient été aufli pref- 
fantes qu’elles pouvoient l'être; mais c’eft parce que 
le Miniftre a jugé qu’elle n’avoit point été méritée, 
Le Sr Bigot , dit enfuite le fieur Varin, fe re- 
fufe à folliciter , pour le fieur Varin , la place d’Or- 
donnateur à Louifbourg. On peut fe fouvenir en- 
core des motifs qui l’en ont empêch£. Elle ne dé- 
pendoit pas de lui, & le Miniftre lavoit promile 
au fieur Prevôt. Obfervons au furplus , que ce fe- 
cond reproche détruit le premier. Si le fieur Va- 
rin avoit déplu au fieur Bigot, parce qu'il lui 
avoit propofé des vûes d'économie , le fieur 
Bigot devoit chercher à éloigner un homme en 
qui ilalloit trouver un Cenfeur perpétuel & févere. 
La place d’Ordonnateur à Louifbourg len auroit 
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déberraflé. Pourquoi donc n’a-t-il fait aucun effort 
pour la lui faire donner. 

En 1749; le fieur Bigot ef envoyé à Louif- 
bourg , que les Anglois vont évacuer. En fon 
abfence le fieur Varin fait dans la Colonie les 
fonKorns d'Ordonnateur. » Il £e fait rendre compte 
» des dépenfes de la Colonie par le fieur Imbert; 
» Tréforier. Il s'apperçoit d’une augmentation trop 
5 confidérable , relativement au tems & aux cir- 
» conftances. Il ne peut retenir fa furprife. [Il fait 
» des Remontrances ; qui ne font point écou- 
» tées(a)», Menfonges entaflés, que les preuves les 
plus fortes détruifent. Le voyage du Sr Bigot n’a duré 
que fix femaines. Comment un Afdminiftrateur par 
interim, {e {eroit-il occupé de faire rendre compte au 
Tréforier ? Quand il Pauroit voulu , lauroit-il pu 2 
Alors même les comptes du Tréforier étoient dans 
la plus grande confufion. Le fieur Bigot avoit 
commencé. à les débrouiller avant fon départ ; il 
ne les à achevés que depuis fon retour. Le fieur 
Imbert, par qui le fieur Varin dit qu'il s’eft fait 
rendre compte, en qualité de Tréforier , ne l’é- 
toit point ; le fieur Tâchereau vivoit encore : 
il n’eft mort que depuis le retour du fieur Bigot 
à Quebec (b}), au mois de Septembre 1749. 
C'elt le fieur Bigot , & non le fieur Varin, qui 
la mandé au Miniftre. La furprife qu'a reflenti le 
leur Varin fur Paugmentation des. dépenfes, ef 


(a) Pave 3e 


D da: 
() Voyez la premiere Partie du Mémoire du fieur Bigot , page 63. 
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donc une furprife factice ; fes Remontrances , une 
fable. Il eft inutile d’ajouter que juiqu'au voyage 
de Louifbourg, ladminiftration de la Colonie avoit 
marché fur les errémens que le fieur Hocquart 
avoit laiflés , enforte que ce feroit piutôt con- 
tre le fieur Hocquart ; que contre le fieur Bi- 
got , que porteroit la réflexion maligne du fieur 
Varin. 

Jufqu'en 1752 le fieur Varin fe conferve pur &c 
fans tache 3 mais le moment d'erreur commence 
en 1752, que le fieur Péan vient à Montréal (a). 
C'elt encore la Requête imprimée, qui s'expli- 
que ainfi. Qu'on le remarque, voila le premier 
pas que le fieur Varin va faire, {elon lui, versle 
crime. C'eft le fieur Péan qui fe prélente à lui 
pour le lui propofer. Le fieur Bigot n'y paroît 
point. Il en fera ainfi dans tout Île cours de Îa 
Requête. On verra toujours le fieur Péan ; jamais 
on ne verra le fieur Bigot. Le fieur Varin mettra 
bien le nom du fieur Bigot dans la bouche du fieur 
Péan, mais jamais le fieur Bigot ne parlera lui- 
même ; jamais il ne fera une feule démarche perfon- 
nelle vis-à-vis du fieur Varin. Tout fe réduira à 
des difcours , que celui-ci imputera au fieur Péan ; 
difcours que le Sr Péan défavoue & dont il n’exifte 
pas la plus légére preuve. On ne trouvera rien 
autre chofe dans toute la fuite de cet article. 

Le fieur Péän arrive donc à Montréal. Il dit au 
fieur Varin, qu'il étoit intéreflé avec le fieur Bi- 
got, dans les fournitures qui fe faifoient au Roi, 


(a) Page 4. 
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dans les Magafns de Quebec ; qu’on donneroit 
au fieur Varin un intérêt dans ces fournitures, s’il 
vouloit intéreiler les Aflociés de Quebec dans cel- 
les de Montréal ; mais que dans celles-ci il falloit 
gagner Vingt -cinq pour cent; qu'en fe prêtant à 
cet arrangement , il fe feroit un ami du fieur Bigot, 
% le détermineroïit à lui procurer le grade de 
Commiflaire - Général (a). Tout ce récit eft une 
fiétion , déniée fermement par le fieur Péan, & 
dont il ny a aucune preuve. Il eft même im- 
poflible qu'il y en ait ; car ,; là converfation 
{e pafle fans témoins, entre le-fieur Varin & le 
fieur Péan ; & entre eux, l’un affirme & l’au- 
tre nie. Qui les départagera ; & lequel des deux 
Croira-t-on ! 

Ce fut, ajoute le freur Varin, » cette derniere 
» raifon qui lui fit impreflion » (b). ( La promelle 
de devenir ami du Sr Bigot , & d’être élevé par fon 
moyen au grade de Commiflaire-Général ). Si cela 
eit , ellea donc fait la condition du Marché. Il ya 
plus. En 17ÿ4, lors de fon départ pour la France, 
le fieur Bigot l’avoit flatté de l’efpérance qu'il lui 
procureroit l’Intendance du Canada. Il ne le dit pas 
dans fa Requête ; c’elt la procédure qu'il a fur- 
chargée de ce nouveau menfonge. Tout eft égale- 
ment vrai. Si le fieur Bigot eut promis, pour prix 
de PAflociation aux fournitures de Montréal, de 
s'intérefler pour obtenir au fieur Varin le grade 
qu'il defiroit , y eut-il manqué ? S'il Pavoit négligé, 

(a) Ibid, 

(6) Lbid, 
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le fieur Varin ne lui en auroit-il pas rappellé Le fou- 
venir { Ne lui en auroit-il pas écrit à Quebec 2 N’en 
auroit-il pas reçu quelque réponfe? Ne feroit-il pas 
en état de la rapporter? Le Traité, & toutes les 
conditions du Traité font donc une pure chimere, 
ou plutôt une véritable impofture, 

Le fieur Varin, établi une feconde fois Ordonn2- 
teur de la Colonie,pendant le voyage du fieur Bigot 
en France, à la fin de 17ÿ4 (a), croit avoir ren- 
du un fervice important , en raflemblant douze 
mille quintaux de farine & trois mille quintaux de 
lard , qui lui avoient été ordonnés par le Miniftre, 
pour la fubfiftance des Troupes qu'on envoyoit en 
Canada, IL fe fait un mérite d’avoir écrit aux Com- 
mandans , des Poftes & aux Gardes-Magafins , de 
tenir la main à ce qu’il ne fe fitaucune dépenfe inu- 
tile. On ne voit pas trop la relation de ce fait aux 
Chefs d’accufation, A-t-il voulu fe faire un mérite 
de ces atrentions ? Le Sr Bigot n’eft pas fait pour les 
déprimer, Peut-être s’eft-il imaginé qu'il éleveroit 

at là {on adminiftration , fort au-deflus de celle du 
fieur Bigot. Il fufhira alors de le renvoyer au juge- 
ment de tous ceux qui auront là la premiere par- 
tie du Mémoire du fieur Bigot, & qui y auront vû 
que de pareïls foins n'étoient qu'un jeu pour lui, 
fur-tout fi on les compare à tous ceux que la Colo- 
nie entiere exigeoit continuellement de lui. 

C’eft après ces éloges, que le fieur Varin fe pro- 
digue à lui-même, qu'il vient à {on paflage en 
France ; au Mémoire qu’il a préfenté au Miniftre : 


(a) Page 4. 
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à cette confeffion fihumble & fi défintéreflée, qu'il 
a faite entre fes mains. Il en oublie feulement les 
circonftances , qu'on vient de lui rappeller, & qui 
mettent à portée d'apprécier exaétement fa démar- 
che; & de connoître que, loin d'offrir la dou- 
leur d’un coupable repentant , qui cherche à répa- 
rér fes fautes , elle préfente le projet infâme d’un 
ambitieux , qui s'accufe lui-même pour perdre 

lus fûrement un innocent dont il envie Îa place, 
& fur lequel il compte remporter une double vic- 
coire, s'il peut réuflir, & en aflouviflant fa ven- 
geance , & en lui fuccédant. Mais le Miniftre s'of. 
fenfe de fon audace , méprife fon Mémoire , & n’en 
a pas moins de confiance dans celui qu'il a aufii in- 
dignement calomnié, 

Quand la Requête a épuifé le détail des faits, 
ou plutôt des fables qu'on vient de parcourir , elle 
propofe des Obfervations préliminaires (a) , entre 
lefquelles il en eft une qui peut être utile au fieur 
Varin; mais qui renferme dans fes conféquences, 
la juftification complette de toutes Les inculpations 
qu'il a raflemblées contre le fieur Bigot. » Quels 
» que foient les aveux & les déclarations que le 
» Suppliant a faits, dit le fieur Varin , ils ne peu- 
» vent faire preuve contre lui ; fuivant le principe 
» de Droit; Nemo auditur perire volens (b). » Il a 
raifon fans doute. Mais s'ils ne peuvent pas faire 
preuve contre lui, comment feront-ils preuve con« 
tre Le fieur Bigot ? Et s'ils ne font pas preuve con- 


(a) Page 6, 
(ë) Page 7. 
Cre 
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tre le fieur Bigot, que devient la Requête du fieur IT. Crassr: 
Varin, & toutes les accufations qu’elle contient 
contre cet Intendant { Ce n'eft plus qu'une mali- 
gnité en pure perte, détruite par la Requête elle- 
même. Qu'on life cette piéce, d’un bout à l’autre ; 
on ay verra qu'il n'apporte d'autre preuve contre à 

ur Bigot , que les déclarations qu il a faites con- 
tre lui-même , & auxquelles il a jugé à propos d'af 
{ocier fon Supérieur. Si dans le Procès, il y a d'au- 
tres preuves contre le fieur Varin, le fieur Bigot 
l'ignore; & il ne cherche point à l'approfondir. 
Mais ce qu'il ne peut ignorer ,; c'eft qu'il eft bien 
certain que contre lui, il n’en ef abfolument aucu- 
ne autre ; tout fe réduit abfolument à {on égard aux 
A RAA: du fieur Varin. Si elles font impuif- 
fantes contre lui qui les a faites, que peuvent- elles 
contre le fieur Bigot , à qui A font é étrangeres , 
& qui d'ailleurs a tant de moyens pour les écarter ? 

En effet, quels font les faits dans lefquels le Sr 
Varin linculpe > Il n’y a qu'à les parcourir , & la 
juftification du fieur Bigot fera portée au dernier 
dégré de démonftration. 


RARE NERE R FA LE. 
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a contractée en 1748 avec Îe fieur Le Moine Def. 
peins, Négociant à Montréal, & avec le Sr Mar: 
cel, Garde-Magafin dans la même ville. Cette So- 
ciété , à ce qu'il prétend, avoit pour objet un Com- 
merce ordinaire; elle n’intérefloit point le Roi. 

Dans [a même année, il chargea le fieur De£ 
peins de faire par économie l’approvifionnement 
des Forts & des Poftes d’en-haut , moyennant des 
appointemens reglés. Ces appointemens étoient, 
felon lui, de 6000 liv. par an. Le fieur Martel pré- 
tend qu’ils n’étoient que de 3000 iv. 

Jufque-Rà, dit-l, on ne lui reproche rien. Aufi 
ne fait-il point entrer le fieur Bigot dans ces pre- 
mieres opérations , parce qu'il les regarde com- 
me innocentes: 

Mais il convient qu’en r752 il a » mis une aug- 
» Mentation de 25ÿ pour cent au prix Courant des 
» Vivres, fournis par Defpeins dans les Magafns 
» du Roi ; & qu’il a ainfi continué jufqu’en 1757. » 
Aïnf le délit qu’il avoue, contifte à avoir fait payer 
au Roï les Marchandifes qu’il a achetées pour fon 
compte ;. un quart de plus qu’elles n’avoient réel- 
lement coûté. Et aufli-tôt il ajoute : » L’on n’a 
> vraifemblablement pas oublié que’ cela s’eft fait 
» à la follicitation du fieur Péan, € du confente= 
» ment de M. l'Intendant, qui l'un & l'autre étoient 
» intéreflés dans cette entreprife, chacun pour deux: 
» dixiémes & demi. Le fieur Bréard l’étoit pour deux: 
» dixiémes; L'intérêt du Suppliant étoit. de: trois: 
» dixiémes (a). 

(a) Page _3: 
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Voïla des faits bien circonftanciés. C’eft 4 la 
follication du freur Péan ; c’eft du confentement 
de M. l'Intendant , que ces prévarications ont été 
commifes. Is avoient chacun deux dixiémes £ de- 
mm d'intérêt dans le bénéfice qui devoit en réful- 
ter ; & ce font des faits démontrés précédem- 
ment. Car ce {ont des faits que l'on n'a vraifer- 
blablement pas oubliés. Cependant, dans tout ce qui 
précéde , & dans tout ce qui fuit dans la Requé- 
te, il n’y a rien abfolument qui foit relatif à cet 
objet , que la conve:fation que le fieur Varin pré- 
tend avoir eue avec le fieur Péan » lorfque celui-ci 
vint à Montréal en 1752, & qu'on a rapportée fi- 
délement (a) ; converfation qui fe pafla entr’eux 
deux , & dans laquelle , f on veut l’en croire , le 
fieur Péan lui déclara qu'il y avoit à Quebec une 
Société formée pour la fourniture des Vivres; que 
le fieur Bigot y étoit intérellé : & il lui offit 
un intérêt dans cette Société ,; s’il vouloit de à 
part former une Société pour ceux de Montréal, 
& y admettre les Aflociés de Quebec. Le fieur Péan 
ajouta, toujours felon le fieur Varin, qu'il falloit que 
dans cette Société Le bénéfice fût de 2$. pour cent 
fur les fournitures ; enfin il lui préfenta la perfpec- 
tive de la bienveillance du fieur Bigot ; & l’efpé- 
rance du grade de Commiffaire Général (b). Ainfitous 
ces faits circonftanciés, qu'onn’a vraifemblablement pas 
oubliés , fe réduifent , dans la vérité ; à cette conver- 
fation ; dans laquelle ils ne {e trouvent certaine- 

(a) Voyez ci-deflus pag. 165. 166. 
(2) Page ‘4 de la Requête du fieur Varin, 
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ment. pas. Car en fuppoñfant cette converfation ; 
que le fieur Péan dénie formellement au Procès, 
il en réfulteroit bien à la vérité, que ce feroit a 
la follicitarnion du freur Péan que le fieur Varin au- 
roit confenti au traité propolé ; mais il n'en ré- 
fulteroit nullement que ce fût du confentement de 
M. l'Intendant. Il en réfulteroit bien encore , que 
le fieur Péan auroit préfenté fa propolition comme 
agréée par 4. l'Intendant ; mais iln’en réfulteroit 
point que M. l'Intendant l'eût réellement agréée; 
& pour que le fieur Varin pût dire que la Société 
a été formée du confentement de M. l'Intendant ; 
il faudroit qu'il eût une connoïflance perfonnelle , 
qu'effectivement le fieur Bigot y avoit confenti. 
Quoi qu'il en foit, il demeure toujours pour conf- 
tant, que quand le fieur Varin dit dans fa Requê- 
te , que le traité a été fait à la folhcitation du fieur 
Péan , & du confentement de M. l'Inrendanr, ce dif- 
cours ne fignifie autre chofe , finon que dans la 
converfation qu’il fuppofe -avoir eue avec le fieur 
Péan, le fieur Péan lui a fait la propofition de la 
Société ; qu'il la lui a faite comme propofition 
agréée par le Sieur Bigot ; mais que dans la vérité 
il n'y à d'autre preuve de l'agrément prétendu du 
Sieur Bigot, que la converfation même du Sieur 
Péan. IL n’a donc aucune connoïflänce perfonnelle, 
ni directe , ni indirecte , ni prochaine , ni. éloi- 
gnée ;, de la prétendue Société de Quebec ; de l'in- 
térêt qu'il’allégue que:le Sieur Bigot y avoit mi 
de celui que le Sieur Bigot a pris en même temps 
dans celle de Montréal. Ce n’eft qu'une confé- 


I 

quence qu'il tire de la converfation qu'il prétend IT. Crasse, 
avoir eue avec le Sieur Péan. Premiere preuve de LE 
ce qu'on a remarqué plus haut, que dans tous les 

faits qui concernent le Sieur Varin , jamais le Sieur 

Bigot n'eft perfonnellement eñ jeu. On ne voit 

jamais que le Sieur Péan, Il eft vrai que le Sieur 

Varin les préfente toujours de façon, qu’il fuppofe 
perpétuellement que le Sieur Bigot prélide à tout, 
quoique jamais il ne le voie agir. C'eft un art 

fans doute , ou plutôt un artifice. Mais n’eft-ce 

as à l’artifice à défendre la calomnie 2 

Combien de moyens , en effet , s'élevent ici 
pour confondre l’impofture ! 

Premiérement , tout roule dans cet article , {ut Point de corrs 
un fait, qui  eft que le Sieur Varin a fait payer de délit. des 
au Roi les Marchandifes 2$ pour cent plus cher Ro 
que le prix courant. Où elft la preuve de ce fait? pour cent au- 
Le Sieur Varin le dit : mais ce n’eft point aflez pese E 
qu'il le dife. IL faut qu’il le prouve, Sans cela il 
n'exilte pas même de corps de délit, Il faut qu'il 
rapporte l'Etat des Marchandifes qu'il à achetées 
pour le Roi; qu'il prouve le prix qu'il en a payé, 

& celui qu'il en a fait payer au Roi. Il: le dit ! Que 
{on aveu ait contre lui tout leftet qu’on voudra; 
le Sieur Bigot ne l’empèche pas. Il eft vrai, & on 
l'a déja expliqué, que cet aveu étant feul, ne peut 
rien prouver, même contre Le Sieur Varin. Mais il 
eft encore bien plus certain, qu'il ne prouvera 
pas contre unsautre. D’ NE ce n’eft point par 
des dépofitions , par une preuve teftimoniale, qu'il 
{era poffi ible d'établir que l’on: a fait payer au Roi 
des Marchandifes au-delà du prix qu'elles avoient 
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coûté. C’elt encore mel une déclaration va- 
gue dun füurpayement de 2ÿ pour cent au-de- 
à du prix véritable , qu'on prouvera une accu- 
fation. Encore une fois, il faut conftater là quan- 
tité & la qualité des Marchandifes vendues au 
Roi ; le prix qu'elles ont été payées aux Vendeurs, 
& le prix que le Roi en a payé. Sans ces preuves, 
il n’y a point de corps de délit. 

Secondement, l'accufation fuppofeun autre fait, 
qu'il faut encore prouver pour établir le corps de 
délit. Le crime qu’on impute au fieur Bigot, c’eft 
d'avoir formé une Société avec le fieur Varin , le 
fieur Martel & le fieur Bréard pour faire ce vol au 
Roi. Or voila le fecond fait, qu'il faut prouver, 
& qui ne l’eft pas. Cependant , fi cette Société a 
exifté, combien de preuves ne doit-on pas en 
avoir, On a dû pañler un A@e de Société ; & cha- 
cun des Aflociés doit avoir fon double, figné de 
tous. Le fieur Varin doit avoir le fien. Que ne le 
repréfente-t-il ? Dira-t-on qu’on ne fait point de 
Traité public pour prévariquer ? On ne ftipule pas 
fans doute la prévarication ; mais, fan: parler de la 
prévarication, on fait un Traité de Société fur Le 
fond de l’affaire, dans laquelle elle doïit être com- 
mile; & c’eft ce Traité qu'il faudroit rapporter. Les 
Ordonnances veulent que toute Société foit rédi- 
gée par écrit. Perfonne ne feroit reçu à en faire 
preuve partémoins, pour établir une action civile 
qu on voudroit former contre les prétendus Aflo- 
ciés. La preuve par témoins, infuffante pour fon- 
der une action civile , pourra-t-elle donc être em- 
ployée pour fonder une accufation, une procédu- 


RAP 
re criminelle ? Il eff vrai que le fieur Varin, Pun des 
Aflociés, convient de la Société. Cet aveu pour- 
roit fuflire fans doute en matiere civile , pour le 
condamner : mais il ne furoit pas en matiere cri- 
minelle pour le déclarer coupable, Il pourroit bien 
moins encore être Oppolé au fieur Bigot. Il {eroit 
inutile contre lui, même en matiere civile. On ne 
le jugeroit pas aflocié du fieur Varin , par cela 
feul que le fieur Varin le dépoferoit : combien 
moins peut-on donc le juger en matiere criminelle ! 
Nouvelle preuve par-conféquent qu'il n’exifte ici 
aucun Corps de délit. Car ce délit confiftant dans 
une Société , fi la Société n'eft pas prouvée, par 
l’Acte même qui la contient, ou par d’autres Ecrits 
qui la conftatent , ce délit n’exifte point, Vingt té- 
moins dépoferoient qu'ils ont vü un tel homme en 
affafliner un autre: {1 le cadavre n’exifle pas ; s'il 
n y a pas un Procès-verbal qui en conftate la repré- 


fentation , l’état , les bleflures: on ne pourroit ja 
mais afleoir une condamnation contre le prétendu. 


coupable, De même ici, on prétend que le fieur 
Bigot a contracté une Société criminelle, Commen:-- 
29 LA SPC Rod 
CEZ par prouver qu'ila contracté cette Société. Si la 
Société n’eft point contractée, il n'y a point de 
corps de délit. Vingt Témoins qui dépoferont 
qu'il y a eu cette Société , ne la conftateront pas, 
fi on ne rapporte l’Aëte même de Société, ou au 


moins des preuves écrites équipolentes & qui puif- 


{ent le fappléer. 
En effet , une Société, même verbale, {ur-tout 
quand elle roule für des objets importans, produit 


r 


néceflairement une multitude d’Actes , où d’au- 
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tres monumens qui La conftatent ; & dans ce cas 
Jarticulier , tous ces Actes, tous ces monumens , 
doivent être entre les mains du fieur Varin. Car fi 
on l'en croit, c’eft lui qui a eu la manutention de 
la Société. C’eft avec lui qu'a dû s’entretenir la 
correfpondance ; c’eft lui qui a dû tenir les Repgif- 
tres & tous les renfeignemens de la Société. IL fai- 
{oit la recette ; il faifoit la dépenfe. Il a dû rendre 
des Comptes; retirer des Quittances, des Déchar- 
ges; & il a foutenu dans la Procédure qu'ilavoit rendu 
des Comptes, qu’il lesavoit communiqués, aux Aflo- 
ciés, & en particulier au fieur Péan. (a) Mais puif- 
que tous ces Actes ont exifté, que ne les produit- 
il? On verroit fi effectivement la Société a exifté. 
On verroit quels étoient les Aflociés. On verroit 
quelles ont été fes opérations ; fi elles ont été lé- 
gitimes ou criminelles. On connoîtroit le bénéfice. 
On jugeroit s'il a été licite ou illicite. Non-feule- 
ment il ne repréfente aucun de ces AËtes ; mais il 
ne produit pas le moindre renfeignement qui y ait 
rapport, ni qui puille offrir, on ne dit pas une 
preuve, mais un indice de cette Société imaginaire. 

De bonne foi, comment peut-on élever lédi- 


fice d’une Procédure extraordinaire, fur un fonde- 


ment aufli débile, & aufli peu propre à le foute- 
nir ! Quoi ! vous prétendez que l’Intendant d'une 
Colonie a contracté une Société avec trois autres 


(a}1l eft vrai que le fieur Péan a nié que le fieur Varin lui ait com- 
muniqué ces comptes ; & que le fieur Varin eft convenu qu'il lesavoit 
préfentés au fieur Péan, & que celui-ci ne les avoit jamais regardés. 
Toujours eft-1l vrai que ces comptes ont exifté, & exiftent encore en- 
tre Les mains du fieur Varin, & que par conféquent il peut les repréfenter. 

perfonnes 
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perfonnes pour voler le Roi, & vous ne prouvez 
pas même qu'il ait exifté une Société ? Vous avez 
arrèté ces quatre perfonnes ; vous avez faifi leurs 
papiers; vous n'y avez pas trouvé une ligne d’é- 
criture, une lettre, un caraétére qui ait le moin- 
dre trait à cette prétendue Société; & vous la pré- 
fumerez encore ? Mais voilz un Accufé qui l’a 
avoué ! Eh ! cette circonftance eft une nouvelle dé- 
monftration pour moi. Puifqu’il l'avoue, il vous en 
adminiftrera donc les preuves,s'ilen exifte.Il vous les 
adminiftrera d'autant plus facilement, & avec une 
abondance d’autant plus grande, que, felon lui, 
il étoit le Géreur de la Société. Cependant il ne 
peut vous en procurer aucune. Il n’y à donc point 
de preuves de cette Société prétendue ; & s'il n'ya 
point de preuves de Société,il n’y adonc point de So- 
ciété ; ainfi Le veut la Loi, ainf Le veut {a Juftice : 
De hs que non June, & de his quæ non apparent ; 
idem ferendum judicium. 

Mais cette difcuflion va beaucoup trop loin pour 
le fieur Bigot. On veut que cette Société ait exifté, 
parce que le fieur Varin: le déclare , & qu'il con- 
fefle qu'il y a été intéreflé. Qu'importe: au fieur 

igot que cette Société ait ou n'ait pas exifté , s'il 
n'y à point èu de part ? 

Or à cet égard y a-t-il feulement l'ombre d’un 
doute ?: Quelle. preuve: articule-t-on contre lui 2 
Loujours la Déclaration du fieur Varin, Quelle 
eft-elle ? Le fieur :Varin dit qu'il a accepté la pro- 
pofition que le fieur Péan eft vent luifaireen 1752, 
de former la Société dont il s'agit. Voila un, fait 
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IT. Crassr. perfonnel au fieur Varin & au fiéur Péan. Maïsil 
à 4:50 r'eft point perfonnel au fieur Bigot. Ce n'eft point 
| state le fieur Bigot qui lui a propolé la Société : le fieur 
noifance per- Varin en convient. Jamais ils ne s’en font éhtrete- 
tomelle du fait nus énfemble : il n’a pas cité un feul mot qu'ils fe 
{oient dit à ce fujet pendant cinq ans entiers, que 
là prétendue Société a duré. Il n’a jamais eu affai- 
re, felon lui-même, qu'au fieur Péan, pour ce qui 
concernoit la Société. Ainfi fon témoignage eff nul, 

abfolument nul à l’égard du fieur Bigot. 
RES in C’eft pourquoi on n'a pas befoin de lui Oppo- 
preuve contre fer. Que fon témoignage eft récufable à tous égards. 
le fieur Bigor.  C’eft celui d’un Acculé, d’un Accufé qui s'avoue 
coupable de la plus honteufe prévarication , d’un 
homme par conféquent dont la Juftice doit rejeter 
le témoignage , au titre de l'infamie dont il fe cou- 
vre lui même; d’un Accufé qui croit s’excufer , en 
aflociant à fon crime fon Supérieur, & en le repré- 
fentant même comme l'ayant provoqué au mal, fans 
en donner la moindre preuve ; d’an Accu- 
{é animé de la haine la plus cruelle contre ce Su- 
: périeur , à qui'il a imputé tous les obftacles qu'il 
a trouvés à fon avancement; haine manifeftée par 
les traits les plus caraérifés, mais finguliérement 
par un Mémoire préfenté au Miniftre , & par le- 
quel il a tenté de le fapplanter ; haine fomentée 
par celle du Jéfüite Martel , dont il a fervi la ven- 
géance , en croyant ne fervir que la fienne propre: 
d'un Accufé, engagé par le Mémoire même pré- 
: AU fenté au Miniftre, à foutenir dans le Procès Le {yf- 
hs nu ‘tême qu’il avoit embraflé devant le Miniftre : cir- 
Li | Conftance qui toute feule rendroit caduque la dé- 
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pofition d'un témoin, & qui par conféquent. doit 
anéantir à plus forte raifon encore l’inculpation 
d'un Accufé : d’un Accufé qui, après tout , feroit 
{eul à dépofer contre le fieur Bigot. Mais tant de 
moyens font de trop, contre un homme qui n'ap- 
porte aucun fait perfonnel , & qui n'impute au 
leur Bigot d’avoir été intéreflé dans Les Fournitures 
de Montréal, que fur les conféquences qu'il a pré- 
tendu tirer-d’une converfation qu'il fuppole avoir 
eue avec le fieur Péan. Or que peut-il rélulter, & 
quel cas la Juftice peut-elle faire d’une preüve de 
cette elpéce! 

Ce neft, cout au plus, qu'un oui-dire. Or, en 
genre de preuve, un oui dire n'eft rien abfolument. 
Car lors même qu'il eft avoué de celui à qui on l'at- 
tribue, les deux témoignages fe confondent , ou 
plutôt il n’en refte qu’un feul ; celui de la perfonne 
de qui le premier tenoit le oui-dire. 

Mais ici, Le fieur Péan le nie, ce fait que le fieur 
Varin foutient avoir appris de lui. Il nie avoir dit 
au fieur Varin, que le fieur Bigot étoit intérellé 
dans la Société, Il nie même la converfation 
toute entiere , que le fieur Varin rapporte. Enfin 
il nie pofitivement que le fieur Bigot eût aucune 
part. à la Société. Que refte-t-il donc de l'accu- 
{ation ? Encore une fois, elle n'a pour tout appui 
que la dépofition du fieur Varin, qu'il a oui-dire 
au fieur Péan que le fieur Bigor étoit aflocié, & le 
fieur Péan dénie lavoir dit au fieur Varin : il dénie 
de plus que le fieur Éigot air été affocté, 

Faut-il ajouter, que, fuivant le fieur Varin, cette 
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Société étoit compolée de plufieurs perfonnes, & 

aucune ne reconnoit le fièeur Bigot pour Afo- 
cié, Non-feulement le fieur Bréard en étoit, mais 
Le.Moine Defpeins en étoit auf. Le fieur Martel 
{emble aufli convenir dans fon Mémoire (a), quil 
y avoit intérèt, Mais n1 le fieur Bréard , ni le fieur 
Martel, ni le fieur Le Moiïne Defpeins, n’ont con: 
nu le fieur Bigot comme ayant part à cette affaire. 
Le fieur Péan déclare pofitivement qu'il n’en avoit 
aucune, Le fieur. Varin lui-même ne s’en éft jamais 
entrétenu avec lui. Ce feroit un Affocié d’une ef 
péce finguliere., que celui qui feroit inconnu à tous 
les autres Aflociés fans diftinion. 

Pour ne rien omettre, parcourons, mais fom 
mairement, les queftions qu’on a faites au Sieur 
Bigot dans fes Interrogatoires, fur ce fait. 

On lui a demandé, fi ce n’étoit pas lui qui avoit 
dépêché le Sieur Péan en 1753, au Sieur Varin, 
pour Jui propoler de faire régir les Fournitures de 
Vivres de Montréal, à ro où 12 pour cent de 
bénéfice, qui feroit partagé, {çavoir, un quart pour 
Le Sieur Bigot, un quart pour le Siéur Péan, un quart 
pour le Sieur Varin, & ün quart à divifer entre les 
Sieurs Bréard & Martel. Cette queltion préfente 
plufieurs variantes , avec la fable que débite aujour- 
d’hui le Sieur Varin. Ce n’eft plus en 1752; c'eft 
en 1753, que la propofition a été faite. Lie bénéfice 
propolé , étoit, de ro &. 12 pour cent, & non 
de 25. Le Sieur, Varin devoit n'avoir qu'un quart 
d'intérêt, & non 3 dixiémesile Sieur Bréard 2 dixié- 

(a) Pag. 48, 
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mes, & non un huitiéme ; & le Sr Martel:a ici un hui- 
tiéme, qu'il n’a pas dans la Requête du Sr Varin. C'eft 
le cas de dire, Mentrita ef£ zniquitas fibi , la calomnie 
{e dément elle-même. Car les queftions qu on a faites 
au Sr Bigot, font toutes tirées des réponfes du Sieur 
Varin. En forte que les contradictions qu ôn vient de 
Voir , font toutes de fon fait. Le Sr Bigot qui enten- 
doit parler pour la premiere fois d’une propofition 
aufli odieufe à déclaré qu'il n'en avoit jamais eu 
la moindre connoiffance. 

Onainfifté, & on lui a dir: Cependant , en 1754, 
Varin vous a apporté une fomine pour le Sr Péan, qui 
devoit revenir inceflamment des Pays d’en-haut. Vous 
lui donnâtes même deux Porte-feuilles , qui étoient 
fur votre Bureau , qu'il rapporta pleins de Billets de 
Calle. Il voulut vous en remettre d’autres pour le 
Dr Bréard. Vous le refufâtes. Rien de fr faux , à ré- 
pondu le Sr Bigot. Jamais le Sr Varin ne m'a remis 
d'argent pour perfonne. Jamais même il ne m'en a 
offert pour le Sr Péan. Je ne lui ai point remis de 
Porte-feuilles ; jamais je n’en avois fur mon Bureau : 
jamais il ne m'a voulu remettre de Pargent pour le 
Or Bréard. À la confrontation , le Sr Péan a déclaré, 
de fon côté, que jamais le Sr Bigor ne lui avoie 
remis d'argent. Il ne refte donc , de toutes ces 
fauffetés , que l'indignation qui leur eit dûe. 

Elles peuvent néanmoins donner lieu À une ré- 
flexion qui n'eft point à négliger. Le Sr Varin , fion 
l'en croit, qui apporte une fomme au Sr Bigor pour 
le Sr Péan , ne lui en remet point pour lui-même, I] 
nen prend pas occafion d'entretenir le Sr Bigot de la 
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Société, de l'intérèc qu'il y a , du bénéfice quiena 
réfulré, & dont il apporte la folde pour le Sr Péan. 
Comment veut-il faire croire, après cela, qu'il étoit 
de fa connoiffance que le Sr Bigot füt fon Aflocié ? 
L'Auteur de fa Requête a fenti la conféquence que 
ce fait produifoit contre lui, Il n'a point parlé de la 
remife de cet argent, qui préfentoit une induction 
auffi forte & aufli propre à renverfer tout fon fyf- 
rème. 

Cependant , 
cetre Société, a monté à 700000 liv. & il a éte 
le Sr Varin la 


° / Lé 4e 
a-t-on continué , le bénéfice de 


partagé entre tous les Affociés : 
acteftc. 

Réponfe. « Si j'en eufle eu le moindre foupçon , 
> jy aurois mis bon ordre ». Effectivement , com- 
ment a-cil traité Cadet en 1760, quand il a eu 
connoiffance de fes malverfations ? On peut fe le 
rappeller. Il lui a fait rapporter plus de deux mil- 
lions. | 

On pourroit , en fniffant , remarquer combien 
les imputations que le Sr Varin fait au Sr Bigot 
contraftent enfemble. D'un côté, le Br Bigot lui 
demande , en 1752, de former une Société dans 
laquelle il ait part, en lui promettant de lap- 
puyer de tout fon crédit, pour fon avancement , 
& en particulier pour le grade de Commiflaire 
Général de ta Marine. En 1754*, le 5r Bigot 
lui promet encore tous fes efforts pour lui procu- 
rer l'Inrendance du Canada. Sur des promefles aufli 
fareufes , le Sr Varin fe prête à tout. Il forme la 
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Société. Il vole au Roi 2ÿ pour cent, fur toutes IT: Grasse. 
les Fournitures qui fe tirent de Montréal , depuis 16 PART, 
17$2, jufquen 1757. IL les partage exactement 
md {es Affociés, ou este e Sieur Bigot 
en reçoit fon quart. Cependant , Le Sieur Bigot ne 
fait rien pour lui. Non - {eulement il n'agit point 
pour le faire monter, mais il sy oppofe. Il ne lui 
procure pas même une gratification pour Le tems 
qu’il a été Ordonnateur à Quebec, à lafin de 1754, 
& au commencement de 175$. Eftce ainfi quon 
fe conduit vis-à-vis de quelqu'un qui nous fert, &c 
qui nous fert dan$ des prévarications utiles? D'un au- 
tre côté, Le Sieur Varin, qui voit que le Sieur Bigot 
le joue , n’éclate point. Il ne fe plaint pas même 
à celui qui le trompe. Il faut que le P. Martel, 
qui a des intérêts particuliers, & des vues fecre- 
tes, l’excite à la vengeance; & que, par une fuper- 
cherie dont le Sieur Varin eft la duope, il l'engage 
à venir fe déclarer lui - même au Miniftre, pour 
envelopper le Sieur Bigot dans fes ruines ; efpé- 
rant cependant, d'après l'appui que lui préfente 
le Jéfaite, parvenir à fe relever perfonnellement , 
& à faccéder même au Sieur Bigot dans lInten- 
dance du Canada. Une conduite aufli contradic- 
toire avec les faits quil débite, les confond . & 
les détruit. Mais eft- il befoin de fecours, en quel- 
que forte étrangers, pour anéantir une accufation , 
dont toutes les preuves fe réduifent à un fimple oui 
dire, démenti par celui à qui on Pattribue : 
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"5 SECOND FAIT. 
Société de Vivres à Quebec. 


Pointdepreu- : Ce fait tient au précédent, Le Sieur Varin le 
De fu ppofe prouvé par tout ce qu il a expolé fur le 
:S Fournitures 

À Quebec. premier. Mais comme le premier a été réluté, le 
fecond tombe avec lui. En effet, on peut fe rap- 
peller que dans la converfation que le Sieur Varin 
fuppofe avoir eue avec le Sieur Péan, celui-ci eft 
parti de la Société formée à Quebec, entre lui & 
le Sieur Bigot, pour la Fourniture des vivres de 
Quebec , pour propofer la Société dans les 
Fournitures de vivres de Montréal. Ainfi, l’inté- 
rèt du Sieur Bigot dans la Société de Quebec , 
n'a d'autre preuve que cette converfation même 
' d'entre le Sieur Varin & le Sieur Péan; le oui- 
dire qu’il attribue au Sieur Péan, & que celui- 
ci dénie. Tout ce qui a détruit le premier fait, 

anéantit donc également le fecond. 
Point de pro Le fieur Varin eft bien moins en état encore 


ves que le fizur 
Big y ait éré de parler de cette Société de Quebec; que de celle 
intéroité, de Montréal. C’étoit lui qui adminiftroit celle de 


Montréal; mais il ne fe mêloit en aucune maniere 
de celle de Quebec. Il préten 1d feulement qu il a 
reçu 8 à 9000 |. pour {on intérêt dans cette Société, 
Ain£ il eft abfolument hors d'état de dépoler fur 
cet objet. 
Point de preu- J re À : » 
ves de malver- Auf, n'articule-t-il aucune malverfation, qui 


; fe fauon dans la ait été commife dans cette Société. Il déclare même 
». 1 LL ER Société. qu il 
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qu'il ignore fi on peut lui en reprocher aucune. II. CLASSES 
Ainfi, d'après fa Requête, il n'y a pas même d'ac- ma 
cufation {ur ce délit. 

L'inftruction du Procès en préfente-t-elle da- point preu- 
vantage { Nullement. On a feulement demandé au ue 
Sieur Bigot, s'il étoit intéreflé avec le Sieur Péan, & 
dans les Fournitures à Quebec. Il l’a nié. Le fieur 
Péan l'a nié également. Il n’y en a pas la moin- 
dre preuve. Quelques témoins ont bien dépolé, 
qu ils l’avoient entendu dire dans la Colonie. Mais 
quelles calomnies, quelles extravagances ne s’y 
{ont pas débitées, dans les circonftances qu'on a 
expliquées dans la premiere partie de ce Mémoire à 
(a) Si des bruits publics faifoient des preuves, quel 
eft l’homme en place qui ne fût pas criminel? Le 
Sage les méprife , la Juftice n'y prête point l'o- 
reille : il feroit donc inutile de s'y arrêter. 


TROISIEME FAIT, HE Gébie: 
IL. Farr. 
\i£2PPTT 17 ; 
Recette fuppofée dans les Magafins du Ro: a 
Montréal. 
5 - ù | ncendie de 
Le Sieur Varin expofe dans fa Requête (b), DR 
que fa maifon ayant été incendiée en 1754, ül pée par le fieur 
écrivit au Miniftre, pour lui demander une indem- np RER 
+ | demande u 
nite ; qu’il ne reçut aucune réponie, parce que VTal- dédommage- 
Jemblablement M. Bigot ne s'étoit pas joint a fa de- ment au Minif 


tre, quine lui 


mande ; car C'eft au fieur Bigot qu'il doit tous les ;,; pas de ré- 
ponfe. 
(a) Page 278 € fuiy 
(2)Pag, 9 
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IL, Grasse defagrémens qu’il a éprouvés. En 1756, le Sieur 
i 1. AlFe A : 3 3 é 
*  Péan £ trouvant à Montréal, lui dit ( c’eft toujours 
pronog.. Le Sieur Varin qui parle ) qu’il pouvoit fort aifé- 
ropontion 
par le À Pén ment fe rembourfer de cette perte, en fuppofant 
d'un moyen une recette de Vivres dans .les Magafins du Roi, 
pour le procu- ‘ : Sly ARE * ; 
ra Le Sieur Varin trouvoit l'opération impraticable, 
Mais le Sr Martel, Garde-Magafin , qui étoit préfent, 
leva les difficultés, en obfervant qu'il n’y avoit 
qu'à pafler des Vivres en envois dans les Poftes 
Martel Garde- d'en-haut. Le Sieur Varin y conféntit. Martel ft 
Magafn, en in- ; À 
ique les fai. donc Recette de 1800 quintaux de Farine , & de 
dique les , 
liés. 6co quintaux de Lard. Le produit a été partagé 

Il lexécute : ] Bi Pé M Lo: ol 
Eaufe recette de e7tre es fieurs got , Péan, Martel & le Suppliant (a). 
de ep C'elt ainfi que finit ce récit, qui ne contient ab- 
M our folument rien de plus, & dans lequel le Sieur 
de lard, Bigot n'entre que dans la feule ligne qu’on vient 

de tranfcrire, 

Martel con- Le Sieur Martel , dans fon Mémoire (b), con- 
veut dela fauf- vient avoir fait la faufle Recette, & la faufle Dé- 
{e recette, k se s k ; 

penfe que le Sieur Varin articule, Il prétend l’a- 
voir faite fur l’ordre du Sieur Varin , à qui il a dû 
obéir. Il ne parle point de h converfation , dont 
le Sieur Varin à fait l’hiftoire dans fa Requête. Il 

rétend encore, qu'il n'a point partagé le béné- 
fice de la faufle Recette; mais que le Sieur Varin 
l'ayant chargé de diverfes opérations, qui avoient 
exigé de lui des voyages , des mouvemens & 
même des dépenfes , il lui remit une gratification 


de 200 louis en Billets d'Ordonnance, 


(a) Page ro. 


(b) Page 53, 
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Sur tous ces faits, & malgré le concert du fieur 
Varin & du fieur Martel {ar la fufle Recette, on 
peut dire encore ici ce qu'on à dit fur le premier 
fait, Il n'ya pas de preuve du corps de délit. On 
n'a repréfenté au fieur Bigot aucune piéce fur ce 
Chef d’accufation ; enforte qu'il ignore celles qui 
peuvent être au Procès. Mais il paroit prefque im- 
poflible , que ce délit foit prouvé. Car fi on a 
rapporté les Regiftres du Magafn , für lefquels 
doivent fe trouver écrites & la Recette & la Dé- 
penfe qu’on prétend faufles, les Regiftres en prou- 
veront la vérité, bien loin d’en établir la faufleté. 
Ils ont même une autorité légale ; leur preuve eft 
autentique. Le témoignage poftérieur de Varin 
& de Martel, ne peut pas la détruire. Il le peut 
moins que celui de tout autre. Ce font ces deux 
hommes , qui ayant caractere pour conftater cette 
Recette & cette Dépenfe, l'ont en effet conftatée, 
avec toute l'autorité de leur place. La foi eft dûe 
à l’Aéte qu’ils en ont dreflé, Ils ne peuvent plus 
le rétraéter dans la fuite, far-tout au préjudice 
d'un tiers ? En croiroit-on un Notaire, qui ayant 
reçu un Acte, viendroit déclarer le contraire de 
Ce qu'il auroit attefté fous le fceau de la foi pu- 
blique. Sa rétractation le rendroit criminel. On 
lui feroit fon Procès, pour s'être rétracté ; mais 
latte fubfiferoit , à moins que par d’autres preu- 
ves on ne parvint à établir la faufleté de la piéce. 
Si donc on n’a ici, pour établir ce Chef d’accu- 
fation , que la déclaration de ces deux Acculés, 


1l n'y a point de preuve du corps de délit. 
À a i] 


IT. CLassr: 
III. Farr. 


Il ny a PAS CE- 
pendant de 
preuve du corps 


de délic. 


Il y a même 
preuve légale 
du contraire, 
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IT. Casse. Au refte, il faut avouer que le récit du fieur 
je “EE Varin; que la caufe qu'il donne à la faufle Re- 
vin Rés cette: la maniere dont il prétend que le projet 
demment fa. s’en eft formé; fon exécution; tout cela paroît 
Den ien fabuleux. C’eft en 1756 qu’il conçoit le deflein 
de fe dédommager de la perte que lui a caufé un 

incendie arrivé en 17$4. [ne pouvoit pas compren- 

dre dans ce dédommagement la perte de la maïfon 

qu'il occupoit. Elle ne lui appartenoit pas; elle 
appartenoit au Roi. Le heur Varin avoit eu grand 
{oin de la faire vuider detous fes meubles & de tous 
{es papiers, dès qu’il apperçut que le feu avoit pris 
à la maifon des Jéfuites ; d’où il s'eft communiqué 
à la fienne, & à plufeurs autres (a). Il eft de notoriété 
à Montréal , qu'à peine a-t-il perdu quelques effets 
& quelques volailles. Et c'eft pour acquitter une 
perte de quelques piftoles, qu’il fe propofe de faire 
une faufle Recette de vingt cinq mille écus, qu'il 
veut faire payer ce dédommagement au Roi, qui 
n’y étoit pas tenu, tandis qu'il avoit une aétion 
ouverte contre les Jéfuites, garans du défaftre en- 
vers tous ceux qui en avoient fouffert. Il veut le faire 
payer au Roi, lorfque le Miniftrele lui a refufé , en ne 
répondant point à la demande qu'il lui en avoit faite. 
C'eften 1756 qu'ils’en occupe, pour la premiere fois, 
quoique le malheur foit arrivé en 1754; & encore 
faut-il, pour qu'il y penfe , que le fieur Péan ar- 
rive à Montréal, lui en rappelle le fouvenir , € 
lui, propofe de lui procurer une indemnité aux 
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dépens du Roi, par le moyen d’une fauffe Recet- LE Crise 
te. Le fieur Varin réfifte à la propofñtion. Heureu- eee 
fement le fieur Martel, Garde-Magafñn, fe trou- 
ve-là , pour vaincre fes Ta es. Le fieur Péan 
n'avoit point été retenu par la préfence de ce 
tiers , loriqu' il avoit fait fa propolition.. Elle étoit 
cependant de nature à ne pas devoir être hazar- 
dée que dans un tête-à-tête. Martel n’avoit point 
été prémemu. Néanmoins le fieur Péan franchit le 
pas ; & il eft aflez heureux pour trouver, dans ce 
tiers inattendu , un homme qui détermine le fieur 
Varin; qui lui indique les moyens; qui les à 
même entre les mains, & qui s'offre à les em- 
ployer. Voila donc le projet arrêté & conclu en- 
tre ces trois perfonnes; mais conclu au profit du 
feur Varin, qui {eul a perdu dans l'incendie ; 
& qui par conféquent doit feul être dédommasgé. 
Aufli, dans la conive te » n'eft-il pas queftion 
de partager le dédommagement, foit-avec. le 
fieur Péan, foitavec le fieur Martel. Ileft encore 
moins queftion d'y admettre le fieur Bigot , dont 
le nom n’eft pas feulement proféré une feale fois 
dans la converfation. Cependant ; par une Opéra- 
tion fubite ; que rien n'amene , ne prépare n'an- 
nonce dans la Requête , tout-à-coup le produt efe 
EE entre les Sieurs Bigot, Varin, Péan, Martel € 

: Supplant. C'eft'un désaiment trop ‘peu attendu 
+ la piéce, pour pouvoir être cru ; & en géhé- 
ral toutes les circonftances de::ce CR bleflent 
également la vraïfemblance. Nulle charge 


be 


EC 


Mais, pour s'en tenir au Sieur Bigot, qui après cont re le feur 
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TT. Crasse. tout eft le feul dont on doive ici s'occuper ; on 
PE FAR pit d'abord qu'il ne paroît point encore dans ce 
qui fe pafle entre le fieur Varin & le fieur Péan. 
Il n'aflifte point à la converfation. Elle fe tient à 
Montréal , & il en eft éloigné de 60 lieues. Il eft 
à Quebec. C'eft le fieur Péan qui agit feal; & il 
ne parle pas même du fieur Bigot. Dans le pre 
mier fait, concernant les Vivres de Montréal, le 
heur Varin met dans la bouche du fieur.Péan un 
difcours relatif au fieur Bigot. Le fieur Bigot, füi- 
vant ce difcours , devoit prendre intérêt dans les 
Fournitures : mais ici il ne {e dit pas un feul mot 
ce lui, IL paroît tout à la fin de la fable , unique- 
ENT pour partager le butin , fans qu'il paroille 
lavoir convoité, fans qu'il en ait demandé {à part, 
fans que perfonne l'ait demandée pour lui. C’eft 
un Roman qu’on a voulu faire, fans doute ; mais 
un Roman pour inculper un innocent n’eft pas 
un fimple Roman; c’eft un véritable crime. 

Impofure dans  L'Auteur de la Requête eft d'autant plus inex- 
la Requête de cufable , qu’il n’en trouvoit rien dans les Interro- 
joe VS gatoires de fon Client. Dans aucuns de ceux fur 
même, quine lefquels le fieur Bigot a été confronté avec le fieur 
- : nie Varin , il n’a point entendu le fieur Varin articu- 
terrogatoires, ler que le fieur Bigot avoit partagé le profit. Mais 
nn p'ifque le fieur Varin n’a pas ofé le déclarer dans 
avec le feur Le Procès, comment s’eft-on permis de l'écrire dans 

Bigor. l: Requête? 
es Ce n'eft pas que le fieur Bigot eût à craindre 
| fa déclaration perfonnelle , s'il d’avoit faite dans 
le Sr Péan. {à procédure, Comme ce n'eft qu'avec le fieur Péan 


traité qu'avec 


Tor 
qu'il a traité , fuivant lui-même, ce feroit toujours re 
par le fieur Péan que le fieur Bigot auroit parta- *" 
gé les profits. Car jamais le fieur Varin n’a préten- 
du sen être entendu directement avec le fieur 
Bigot. Aïnfi ce fait feroit encore femblable aux 
précédens, c’eft-à-dire que le fieur Varin tiendroit Ce feroitdonc 
du fieur Péan , que le fieur Bigot étoit intéreflé dans ER Es 
ce bénéfice, Dès-là ce feroit un Oui-dire , un oui- de DR 
dire attribué au fieur Péan , & dénié précifément got _ été 
par celui-ci. Aüïnfi ce chef d’accufation s’évanoui- LA hE 
roit avec les premiers, parce qu'il n’auroit ab- un oui-dire at- 
folument aucun appui. a. pi 

an, eut 

Mais le fieur Varin n'ayant pas même foutenu Péan le dénie. 
dans fes Interrogatoires & fes Confrontations au Sr 
Bigot , que celui-ci avoit effetivement pris part 
au profit, la Requête eft à cet égard un pur Li- 
belle, défavoué par le fieur Varin lui-même. 

Faut-il relever un mot qui fe trouve dans une ane 
des réponfes du fieur Martel ? Cet Accufé prétend , du fieur Martel, 
dans fon Interrogatoire, que lorfque le fieur Varin _ e ra 
lui a remis les 200 Louis à titre de gratification , pure à Varin. 
il lui a dit : M. Bigor & moi Jommes contens de vous. 

[ m'a dit de vous faire cette gratification. Dans {on 
Mémoire, c'efl-un autre propos que le fieur Varin 
Jui a tenu : le voici : » C’efl une gratification que je 
» vous donne, pour toutes les peines que vous avez 
» prifes à l'occafion des Fournitures que le fieur Le 
» Moine à faites par économie pour le Service «, 
(a) Ainfi, fuivant le premier difcours, le fieur Bigot 
a part à la gratification; fuivant le fecond , le 


(a) Page 63. 
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fieur Varin la fait feul. Le premier avoit pour ob- 


et de Jaire prél fumer le fieur Bigot complice. Le 
| en, À 


{econd li innocente ; ou du moins la prélomption 
de complicité dif fparoît. : 

Veut-on maintenant fçavoir d’où procéde la ré- 
formation du -compli ment ? À Ja Confrontation, le 
fieur sg a sk cette interpellation au fieur Mar- 
tel : » Sile fieur Varin vous a déclaré que je l’avois 
» chargé de vous faire cette gratification , pour- 
p quoi ne m'en avez-vous pas remercié « ?{ Et en 
même tems il la preflé de dire fi effectivement 
il l'en avoit remercié. Le fieur Martel eft convenu 
qu’il ne lui en avoit pas fait de remercimens, & 
il eft demeuré muet fur le fürplus de l'interpella- 
tion. D'ou il à réfulté, que le premier difcours 
étoit fuppofé. Il n’a plus été poli ible après cela de 
le répéter dans le Mémoire. On fent au refte, que 
quand le fieur Varin auroit mis la gratifcation fur 
le compte du fieur Bigot , ce {eroit à la vérité un 
menfonge de plus à lui reprocher ; mais ce ne {e- 
roit point une preuve contre le fieur Bigot ; qui 
nie fortement avoir eu la moindre connoïflance & 
de la faufle Recette, & de la Société, & de la 
fomme payée au fieur Martel , {oit à titre de gra= 
tification , foit à titre de partage de bénéfice de la 
Société. Jufqu'aux Interrogatoires qu'on lui a fait 
fubir, il-a ignoré cette malverfation odieule, dans 
laquelle il ‘eft inconteftable qu'il n'a pas eu la 
moindre part, puifque le fieur Péan, avec lequel 
on fuppole qu il sé intéreflé, à affirmé mille 
fois au Procès qu'il ne l'évoit point. 


QUATRIEME 
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QUATRIEME FAIT. 


Frét des Bateaux du Cent (a) ou Tranfports des 
Vivres & Munitions. 


LeSr Varin prétend que jufqu’en 175 $ exclufive- 
ment, les Vivres & les Munitions avoient été tranf- 
portés par économie ; mais qu'en 175$; 1756, 
& 1757; ils ont été tranfportés par entreprife.Il fou- 
tent que c’eft encore le fieur Péan qui lui propofa 
de faire faire ce tranfport par entreprife ; qu’il y 
confentit , & qu'il donna lentreprife aux fieurs 
Dauterive & Martel; mais qu'ils n’y avoient cha- 
Cun qu'un quinziéme , & que les À reftans furent 
partagés entre lui & les fieurs Bigot, Péan & 
Bréard. Il prétend que la différence du prix de ce 
tranfport fait par entreprife , au prix qu’auroit coûté 
le tranfport par économie, a fait tort au Roi de 
420000 liv. Il ajoute cependant, que s’il s’agiffoit 
de compter de Clerc à Maître , l'on ne trouveroi pas 
un bénéfice fi confidérable. Ainfi les 420000 livres 
font une appréciation arbitraire, & en même tems 
une appréciation forcée , toujours par le même 
principe. Son objet, fon feul objet eft de charger 
les autres Accufés , & non de fe décharger lui- 
même. 

Un mot fufhroit pour écarter ce chef d’accufa- 


IT, CLassr, 
IV, Fair. 


Tranfports des 
Vivres pat éco- 
nomie jufqu'en 
175$. 

En 17$5,17$6 
& 1757 ils fe 
font par entre. 
prife. 


Le fieut Varir 
prétend que du- 
rant lEntrepri- 
fe il a fait tort 
au Roi de 
420000, 


Il n’y a point 


e preuve du 


tion , & par rapport à celui même qui s’accufe , & corps de délire, 
par rapport aux autres, C'eft qu’il ne préfente pas 1°-parce que le 


(a) Pag. 10 de la Requête du Sr Varin. 
Bb 








TI. CLasse. 
IV. Fait. 


fieur Varin a 
pu préférer les 
tran{ports en 
entreprife à 

ceux par €COnO- 


amie. 


Leu bout fers 
© + 
2 


ar entreprife 
. ! a! f 
aient plus coute 
au Roi que les 
tranfports par 
? 4 e 
ECONOMIE, 


3°, Parce qu'il 
n’y anulle preu- 
ve que lestranf- Ÿ 
ports par entre- prile 


prife aient plus 


coûté que le 
#ranfport par 
ÉCONOMIE. 
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l'ombre & l’apparence d’un corps de délit. En effet, 
un Commiilaire Ordonnateur eft bien le maître de 
faire faire les tran{ports des Vivres & Munitions, 
ou par économie , -ou par entreprife. Ainf , que 
le fieur Varin ait fait cefler les tranfports par éco- 
nomie en 1755 ; quil les ait ordonnés par voie 
d’entreprife ; il l'a pû, dès qu’il l’a crû utile pour 
le bien du Service. 

D'un autre côté, le fieur Varin fait confifter ce 
délit en ce que le tian{fport par entreprife a coûté 
au Roi 420000 Î, de plus, quene lui auroit coûté le 
tran{port par économie. Si le fait étoit véritable, 
il n'en réfulteroit encore aucun crime. Un Ordon- 
nateur n’eft point coupable pour avoir préféré, 
entre deux opérations, dont il avoit le choix, 
celle qui par l'événement s’eft trouvée la plus coû- 
teufe. Il peut avoir eu de très-bonnes raifons pour 
s’expoler à une -dépenfe plus forte. Le bien du 
Service pouvoit l’exiger ; & quand il fe feroit 
trompé ; & qu'avec plus de dépenfe il n’auroit pas 
plus recueilli d'utilité de l'opération qu'il a choi- 
lie , äl n’y auroit point encore de délit. Il y auroit 
une fimple erreur , & tout le monde peut y tom- 
ber. 

Mais ici , il n'y a pas la moindre preuve qu’il 
ait eu aucune différence du tranfport par entre- 
au tranfport par économie ; il n’y en a point, 
que cette différence , fi elle exifte, ait été à charge 
au Roi, & encore moins qu'elle lui ait été à charge 
jufqu à concurrence de 420000 livres. Il faudroit , 
pour établir un pareil fait, pouvoir conftater ce 
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que Île tranfport par économie auroit coûté , & 
le comparer enfuite avec ce qua coûté réelle- 
ment le tranfport par entreprile. Or , comment 
parviendroit-on à faire la preuve de ce que le 
tran{port par économie auroit coûté? Quand elle 
{eroit poflible, du moins eft-il certain qu’elle n’a 
point été faite, qu'elle n’eft point au Procès, Donc, 
de quelque maniere qu'on envifage ce chef d’ac- 
cufation , il eft clair qu'il n’y a point de corps de 
délit exiftant & prouvé. 

Au furplus , quand il exifteroit un corps de délit 
réel, quelle influence le Sieur Bigot y auroit-il 
eue # Car voila véritablement , le feul objet qu’on 
ait à examiner. 

Le Sieur Bigot ne paroît point encore , dans 
tout Ce qui a rapport à ce tranfport par entreprife. 
Ce tranfport ne s’eft point exécuté fous fes ordres: 
le Sieur Varin en convient. IL convient que c’eft 
lui qui la commandé, parce que ce tranfport 
partoit de Montréal, & pour :les Pays d’en-haut : 
& c'étoit en effet à lui à l’ordonner. Le Sieur 
Bigot n'avoit point à s’en mêler; & dans le fait il 
ne s'en eft point mêlé. 

C'elt le Sieur Péan qui agit encore en cette 
oCcalion , du moins fi on en croit le Sieur Varin: 
& qui agit feul. Il agit fans miflion du Sieur Bigor. 
Il n’en annonce aucune de fà part. I] ne parle pas 
feulement de lui. Le Sieur Varin, qui prète au 
Sicur Péan tous les difcours qu'il lui plaît , ne lui 
en a prèté aucun , dans lequel Le Sieur Péan ait 


Bb ij 


IT, Crassr. 
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Quand il y au- 
roit un délit, 
le fieur Bigoc 
n'y a eu aucune 
part. 


Ce n'eft point 
lut qui a ordon- 
né les tranf- 
ports. Il ne s’en 
eft point mêlé, 


C'eft avec le 
fieur Péan que 
le fieur Varin 
traite, & non 
avec le fieur 
Bigor. 


Le fieur Peanne 
lui parle point 
du fieur Bigot. 
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IT. Crasse. fait entrer le Sieur Bigot au fujet de cette entre: 

IV.FAIT, prife. 

Cependant il Cependant , dans fon récit, ou plutôt dans fa 
M fable, paroît tout-à-coup une Société , dans laquelle 
intéreléavecle les Sieurs Dauterive & Martel font Entrepre- 
feur Péan. neurs, & nont qu'un quinziéme chacun dans Îe 

bénéfice : le furplus fe diftribue entre les Sieurs 
Bigot , Péan & Bréard. Mais où le Sieur Varin 
a-t-il appris cette Société? Comment s’eft-elle for- 
mée ? Qui font ceux qui fe font entremis pour la 
conclure 2 Il n’en dit pas un mot. C'eft un dif- 
cours vague, qui n eft appuyé d’aucun témoignage, 
d'aucune circonftance qui puifle en faire apperce- 
Voir, ou même en faire foupçonner, lexiftence 
& la réalité. C’eft le ton de toutes les inculpa- 
tions portées par le Sieur Varin contre le Sieur 
Bigot ; aufli eft-ce celui de limpofture. 

Au furplus, tous les moyens qu’on a propolés 

-_ fur les faits précédens, reviennent ici. 

ue Société 1°, Le fieur Varin fuppofe une Société, & c'elt 

ve 1 Pr cette Société qui forme le corps de délit. Or une 
Société doit être prouvée par écrit. Des témoins, 
même irréprochables , ne fuffiroient pas. 

ue À 2°. Quel témoin a-t-on ici? Un feul; & c’eft le 

téniéignane \ fieur Varin. Tout devroit être dit à ce mot. On 

récufable. l'a déja remarqué ; ce témoin eft un accufé , un 
accufé qui s’avoue coupable, un prévaricateur, un 
homme dévoué à [a vengeance publique, qui cher- 
che des complices ; qui les cherche fur-tout dans 
{es Supérieurs , efpérant trouver , dans les fautes 
qu'il leur fuppofe, une excufe à celles qu'il a réel- 
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lement commifes ; un ennemi irréconciliable du 
lieur Bigot, qu'il a voulu perdre en 1757, auprès 
des Miniltres, & qui n’eft devenu que plus odieux 
à fes yeux , parce qu'il n’a pas pu réuflir dans ce 
projet ; un ennemi d’ailleurs engagé, par cette pre- 
miere démarche, à la foutenir par tout, & fingu- 
liérement dans la procédure , inftruite contre lui. 

3 . Son témoignage eft unique. Ainf, il {eroit 
nul aux yeux de la Juftice ; fut-il d’ailleurs & en 
foi, du plus grand poids. 

4°. Il eft démenti par tous les Aflociés, quant 
à l'intérêt qu'il fuppofe que le fieur Bigot avoit 
dans l'affaire. Car ni Dauterive, ni Martel, ni Bréard, 
n'ont connu le fieur Bigot pour Aflocié, A l'égard 
du fieur Péan, il va plus loin. Il {outient ferme- 
ment qu'il ne l'étoit pas : & cependant, c’eft dans 
fa part que le Sieur Varin fuppofe que fe trou- 
voit l’Intérêt du Sieur Bigot. 

5 - Ce qu'il dépofe n’eft pas qu'il ait une con- 
noiflance ‘perfonnelle de l'intérêt qu’il attribue au 
Sieur Bigot : ce n'eft point avec lui qu'il a traité: 
ce neft point avec lui qu'il a partagé les profits : 
ilne lui a rien payé ; il n’a retiré de lui ni quittan- 
ces ni décharges ; jamais il ne s'eft entretenu avec 
lui de cette prétendue Société. Mais il a conjec- 
turé que le Sieur Bigot étoit intéreflé dans la part 
du Sieur Péan. Il Pa conjecturé fans aucune efpece 
de preuve, ni même fans aucune efpece de motif; 
car il n’allegue pas même qu'il le tienne du Sieur 
Péan. En tout cas, ce ne feroïit qu'un oui-dire ; 


& on l’a déja obfervé plus d’une fois; un oui-dire 
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Il eft unique, 
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par tous les pré- 
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Il fuppofe que 
le fieur Bigot ft 
intcreflé dansla 
part du fieur 
Péan, & le Sr 
Péan le dénie, 

Nulle charge 
dans la procé- 
dure contre Île 
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n’eft rien. Enfin, le Sieur Péan, à qui on lattri- 
buéroit, le dénie. Il foutient que le Sieur Bigot 
n'étoit point Affocié. Où peut donc être le pré- 
texte de ce chef d’accufation ! 

En trouveroit-on quelqu'un dans la procédure 

On a démandé au Sieur Bigot, dans les pre- 
miers Interrogatoires., s'il n'avoit pas connoïifflance 
que le fieur Péan eut engagé le fieur Varin à enfler 
le prix du Marché qu'il avoit fait avec Le nommé 
Pillet, pour les tran{ports; depuis 1754; jufqu'en 
1757. Il a répondu : Non. Mais, lui a-t-on répli- 
qué: le fieur Péan l’a dit de votre part au fieur Varin. 
Il a répliqué, qu'il ne croyoit pas que le fieur Péan 
{e fût {ervi de fon nom, ni qu'il eût donné un pa- 
reil confeil au fieur Varin:: Ce qu'il croyoit s'eft 
bien vérifié depuis ; puifque le fieur Péan l'a dénié, 
& que le fieur Varin lui-même n’a pas ofé avancer 
dans fa Requête. On lui a ajoûté : La malverfa- 
tion eft cependant bien réelle. Car de l’avéu du 
fieur Varin, elle à produit ÿo000o liv. qui ont été 
partagés entre le fieur Péan, qui prenoit pour Vous; 
& les fieurs Varin, Martel, & Dauterive, Tréforier. 
Il a répoñdu qu'il n'éñ avoit pas feulement entendu 
parler, & qu'il n’avoit rien touché. Au furplus ; 
toutes ces queftions n'ajoutent rien à tout ce qu'on 
vient de dire. Ellés roulent toutes, & toujours, fur 
la déclaration de Varin:; & on vient de voir le cas 
qu'elle mérite. Ce qu'on doit facilement remarquer, 
efl une nouvelle variation de ce Calommiateur, 
Dans le Procès, ilfixe Le bénéfice à $o0000 liv. dans 
fa Requête, à 420000 liv. & encore dit-il, 


T9 
uen comptant de Clerc s Maître , il ne fe trou- 
veroit pas auffi confidérable, Il avoit apparemment 
oublié cet avertiflement, donné depuis fi long-tems 
au Menteur : Oportet mendacem effe memorem. 


CINQUIÈME FAIT. 


Marchandifes achetées à Quebec, & envoyées a Mont- 


réal dans le Maga/in. (a) 


Le fieur Varin raconte ici une fable , dont il 
convient que toutes les preuves lui manquent. Il 
convient même qu'il y a des preuves écrites & 
lignées de lui,qui la démentent.fl {uffra donc de l’ex- 
poler pour la détruire. Il prétend.qu'éen 1756, étant 
à Quebec, il fut accueilli par le fieur Péan , qui lui 
apprit que les fieurs Eftebe & la Malethie vouloient 
vendre leur Magafn, & qui lui propofa d'en acheter 
les Marchandifes avec lui & le fieur Bigot. Ces Mar- 
chandifes convenoïent pour les Magafns du Roi; 
elles furent tranf{portées à Montréal , & vendues au 
Roz au bénéfice du cours du Commerce. C’eft ce qu'on 
lt page r1, de la Requête du fieur Varin ; & par- 
]a l'opération paroit régu iere. 

Niais il ajoute, qu'au commencementde 1757, 
le (eur Bigot écrivit au fieur Varin, que les Mar- 
chandifes étoient à Quebec à 15 pour cent de bé- 
néfice , & qu'il falloit ajouter à Montréal ÿ pour 
cent pour le frêt: Le fieur Varin, fi on len croit, 
fit aflembler les Négocians ‘Il demanda l'Etat de ce 


(a) Page x de la Requète du fieur Vatin. 
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IT Grasse: que chacund'eux avoit de Marchandifes propres au 
7 Service. Il répartit entr'eux les Fournitures à faire 
au Magafñn. Il les paya âu bénéfice de 15ÿ pour 
cent. » les Marchandifes achetées à Quebec des 
» fieurs Eftebe & la Malethie, & vendues au Roi, 
» eurent le même bénéfice. » Ce font les termes 
qu'on lit à la page 12, & qui ne s'accordent pas 
avec ceux de la page précédente. A celle-ci, les 
Marchandifes ont été vendues au bénéfice du cours 
du Commerce ; à celle-là , elles ont eu le bénéfice 
came ss ‘de’fÿÿ pour cent; bénéfice beaucoup fupérieur 
dans la Requt- au Cours. Mais ne nous arrêtons pas fur cette con- 

te du Sr Varin. tradition. 

Le crimecon- Le crime que le fieur Varin fe reproche, & au- 
ru au Ro; duel il veut aflocier le fieur Bigot & le fieur Péan, 
les Marchandi- Confifte en ce que ces Marchandifes ont été ven- 
n de dués au Roi au bénéfice de 1ÿ$ pour cent , quoi- 
fice. qu'elles euflent été achetées des fieurs Eftebe & la 

Malethie à un prix beaucoup inférieur. C’eft lui qui 
a commis le crime, & il en convient. Mais il ne 
l'a commis qu'à l’inftigation du fieur Péan ; & par 
l’ordre du fieur Bigot , porté dans la Lettre qu'il 
lui écrivit au commencement de 1757. 

L'ordreimpu- Il avoue cependant, qu'il a point vù l'ordre 
SR du fieur Bigot, ni la Lettre qui le contenoit. C’en 
sikencpoinc.  feroit aflez pour rejetter la complicité qu’il impute 

à fon Supérieur , & qui n'eft appuyée que fur cet 
ordre imaginaire. 

Il prétend qu’il a laiflé dans la Colonie à fon 
Succefleur , lorfqu’il a quitté le Service pour aller 
en France, parce qu'il n’a » pas pû prévoir qu'il 

» {eroit 
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» feroit un jour obligé de rendre compte de ces 
» faits » (a). Dès qu'il fappofoit une pièce quine- 
xiftoit pas,il falloit bien qu’il eût préparé un menfon- 
ge pour donner une caufe à fon abfence. Il l’a laiflée 
à Montréal ; mais ce feroit précifément parce qu'il 
l'auroit laiflée à Montréal, qu'elle ne fe trouveroit 
point dans le Procès, & que par conféquent {on 
accufation n'étant pas prouvée, devroit être jugée 
calomnieufe. Il l’a laiflée à Montréal , parce qu'il 
n'avoir pas ph prévoir qu'il [eroit un Jour obligé de ren- 
dre compte de ces faits. Cependant il venoit en Fran- 
ce, pour dénoncer le fieur Bigot au Miniftre , fur 
tous ces mêmes faits, dont il dit aujourd’hui qu'il 
ne prévoyoit pas alors qu’il feroit obligé de rendre 
compte. Il ne venoit au contraire que pour en 
rendre compte, ou plutôt pour en impofer. Au- 
roit-il donc oublié de fe munir.de tout ce qui pou- 
voit fervir à la conviction d’un ennemi quil vou- 
loit perdre ? D'ailleurs, fi ces piéces éroient reftées 
entre les mains de fon Succeileur, on feroit ai- 
fément parvenu à les retirer pour l'inftruétion du 
Procès, On en a raflemblé des milliers d’autres, qui 
toutes y font jointes. 

Mais il eft une preuve écrite de l’impofture du 
leur Varin, & elle eft fignée de fa propre main. 
Il en convient lui-même dans fon Mémoire. On 
la trouve dans les acquits de ces Marchandifes, qu’il 
prétend avoir vendues au Roi fur le pied de $; pour 
cent de bénéfice. Ces acquits ne les portent qu’à 
8; pour cent. Elles n’ont donc été vendues que 


(a) Page 3. 
Se 
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IT. Casse fur ce pied, & portéesainfi dansles Comptes qu'on a 
À Rae rendus au Roi. Qui peutconcevoir la témérité d’un 
7 om homme qui ne craint point de déférer fon Supérieur, 
qu'à $5 pour Comme coupable d'avoir fait vendre au Roi des Mar- 
cent. chandifes fur le pied de 1ÿÿ pour cent, quand 
c'eft de {a propremain , & par les Acquits qu'il a 
fignés lui-même , par les Comptes rendus au Roi 
d'après ces Acquits, qu'il eft conftaté qu’elles n’ont 
été vendues que fur le pied de 8$ pour.cent. 
Impofture du … Il eft vrai qu’il ofe avancer qu’il avoit donné de 
mn premiers Acquits fur le pied de rÿ$ pour cent; 
2 fubitiué de mais qu'au mois de Février 1757, le fieur Imbert, 
nn Tréforier , vint à Montréal , r#7un1 d’un ordre du Sr 
cée. Bigot» pour couper les Etats de Fournitures qi 
avoient été faites dans l’année précédente, & re- 
jetter une partie des achats fur les Troupes de 
Terre ; & que le fieur Imbert ayant fupprimé les 
Acquits primitifs, en avoit dreflé d’autres, dans 
lefquels il avoit augmenté la quantité des Fourni- 
tures & diminué les prix. En forte que dans cesnou- 
veaux Acquits, le prix n'étoit plus qu'à 8$ pour 
cent de bénéfice. 
es Mais ce qu’il appelle, ces nouveaux Acquits , 
(4 font fignés du fieur Varin. C’eft donc lui qui dans 
fignés de fa ces Acquits attefte que les Marchandifes n’ont été 
a 2 sut vendues que 8ÿ pour cent. Or, qui croira-t-on , du 
lui-même la fl. fieur Varin, qui dans fes Acquits, Piéces de forma- 
mure lité, Piéces auxquelles il a donné l’autenticité & le 
caraétére de la foi publique, par l’autorité dont il 
étoit revêtu , certifie qu'il a fait payer au Roi 
ces Marchandifes 8 $ pour cent; ou du fieur Varin qui 
déclare aujourd’hui, qu'il les à fait payer au Roi 
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1ÿÿ pour cent ? On la FA ailleurs; f: un Notaire, 
après avoir donné Fautenticité à un A@e, venoit 
déclarer enfuite le contraire de ce qu'il y a confta- 
té , lequel des deux croiroit-on, ou fon Ade , OÙ 
{a Déclaration ? L’Ate très-certainement. Mais on 
Croiroit en même tems, que le Notaire eft un Pré- 
Varicateur digne de toute la févérité des Loix. Car 
ou fon Aéte eft faux , ouileft vrai. S'il eft faux L 
les Loix condamnent l’Officier au dernier fupplice, 
comme Fauflaire. S'il eft vrai, fa Déclaration eft 
une autre genre de faufleté, pour laquelle il mérite 
encore une peine afHidive.T elle eft l'extrémité à la- 
quelle le fieur Varin fe réduit lui-même. Mais on 
eft bien éloigné de s'appefantir fur des conféquen- 
ces auf finiftress c’eft à la Juftice à apprécier fon 
crime, On veut feulement en conclure , que c'eft 
l’Acquit figné du fieur Varin , qu’il faut croire, & 
non {a Déclaration. | 

D'autant plus , que fa déclaration eft une im- 
pofture manifefte. 1°. L'opération qu'il invente, 
’eft faite, felon lui , par le fieur Imbert, muni d'un 
ordre du Sieur Bigot. Or , cet ordre nexifte pas 
plus que le précédent: If la, dir-il encore , laïllé 
à {on Succelleur, On vient de voir ce qu'il faut 
penfer de ce fübterfuge. : Cet ‘ordre ;: qu'il die 
avoir laïllé à fon Succelleur , auroit dû refter entre 
les mains du fieur Imbert : & s’iPavoit été donné, 
le fieur Imbert. l’auroie rapporté. C: Tréforier a 
été entendu dansles Informations !En dépofarit ; il 
a exhibé douze ‘oïdres du feur Biÿot ;€o: cernant 
d'autres objets. On les a annexés à fa dépofition.Sil en 

Cci 
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avoit reçu pour cette bien: le fieur Imbert 
n’auroit pas plus oublié celui-ci que les autres. 
2°. Cette opération feroit un nouveau crime, 
ou plutôt une multiplication de plufieurs crimes, 


\ plus odieux encore que celui dont le fieur Varin 


veut fe défendre. Car, dans cette fuppofñtion , le 
premier crime fubfifte toujours; la Survente a tou- 
jours lieu ; elle n’eft que déguifée : mais l’opéra- 
tion y ajoute une certification de fournitures , qui 
n’ont jamais été faites; une fuppreflion de piéces 
de formalité, qui étoient exaétes, du moins fur 
la quantité des fournitures, & une fabrication d'au- 
tres piéces de formalité pleines de faufleté. Or, 
peut-on croire le fieur Varin, quand pour {e dif- 
culper d'un crime, ou plutôt pour y aflocier des 
tiers , il s’'avoue lui-même coupable de plufieurs 
autres ? N’eft-ce pas le cas de la Loi, qui défend 
d'écouter celui qui allégue fa propre turpitude { 
3°. Il fe donne dans cette opération un nou- 
veau complice , le fieur Imbert, Tréforier , qui ell 
fi'innocent qu'il n’a pas été décrété. Il a au con- 
traire été entendu comme témoin ; & dans {a 
dépofition il n’a pas dit un feul mot qui ait trait, 
on ne dit pas à cette opération criminelle, dont 
il auroit été l’artifan , mais à tout ce qui peut con- 
cerner cet objet, fur lequel il n’étoit pas poflble 
qu'il n'eût les connoïflances les plus füûres, s’il 
avoit.exifté en tout. ou en partie. Si le fieur Im- 
bert eft jagé innocent d’un crime qu'il auroit exé- 
cuté de fes propres mains, que deviennent les 
autres Acculés, ou plutôt que devient l’accufa- 
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tion ? N’eft-elle pas une calomnie puniffable ! 

4°. Cette imputation eft d’une méchanceté fin- 
guliere. Car il eft vrai, que tous les ans le Tré- 
{orier étoit obligé de faire un travail, pour dif- 
tinguer les dépenfes occafonnées par les Trou- 
pes de Terre, de celles qui étoient faites pour la 
Marine. Le Miniftre en avoit donné l'ordre; & 
cet arrangement étoit indifpenfable , parce que 
les premieres devoient être acquittées fur les fonds 
de la guerre , & les fecondes fur ceux de la Ma- 
rine. C'’eft cette opération, non-feulement inno- 
cente, mais d'une néceflité abfolue, & qui avoit 
lieu tous les ans, que le fieur Varin traveltit en 
une opération imaginée par le fieur Bigot en 1757, 
pour fupprimer la preuve de la vente des Mar- 
chandifes à r$$ pour cent; fuppreflion qui, felon 
lui , s’eft exécutée en convertiflant les premiers Ac- 
quits en d’autres, dans lefquels , d’un côté, on à 
augmenté la quantité des fournitures , & de fau- 
tre diminué le prix. Celui qui conçoit ce projet 
poflible , peut être capable de l'exécuter ; & ce- 
lui qui peut l’exécuter , eft plus que capable de 
limputer à d’autres, fur-tout quand il s'en fert 
pour prétendre que par-là on lui a enlevé une 
preuve qui lui-eft néceflaire , & qui n'a jamais 
exifté. 

°. Cette opération, que faifoit le Tréforier 
tous les ans, il la faifoit {ur les Acquits de l'année 
précédente. Ainfi, dès que c’eft au mois de Fé- 
vrier 1757, que le fieur Imbert a fait celle dont 
il s’agit , il ne l’a faite que fur les Acquits de 1756. 
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Or, les Acquits donnés par le fieur Varin à rÿs 
pour cent de bénéfice, ont été donnés en 1757, 
puifque , fuivant lui-même , l’ordre du fieur Bigot, 
pour le bénéfice à rÿÿ pour cent, étoit dans une 
Lettre qu'il lui avoit écrite au commencement 
de 1757. Il eft donc impofñlible que l'opération 
en ait été faite fur ces Acquits, puifque le fieur 
Imbert n’a travaillé que fur ceux de 1756. 

Dira-t-on qu’en travaillant fur ceux de 176, le Sr 
Imbert a pu faire la converfion & la falfification de 
ceux de 17572? Il eft impoflible de le foutenir. 
Le fieur Varin, dans fa Requête (a), dit que 
quand le fieur Imbert eût fini, il vint l’avertir de fe 
tran{porter chezleS'Dauterive pour figner.»Comme 
» il ne fe méfoit de rien, & que d'ai leurs il étoit 
» dans le fort de fon travail , il fe contenta de 
» Vérifier fi le montant totaldes nouveaux Acquits 
» n'excédoït pas celui des: anciens : la fomme 
» s'étant trouvée jufte , il les figna. » C’eft donc für 
les Acquits de lannée 1756 ;, que l'opération du 
fieur Imbert s’eft faite , puifqu’il n’a eu autre cho- 
fe à examiner, finon fi le montant total des an- 
ciens Acquits, qui ne diftinguoient pasles Dépen- 
{es de la Guerre & celles de la Marine, {e rap 
portoit avec le montant des nouveaux Acquits, dif- 
cingués dans les deux natures de Dépenfe, & il 
figna les nouveaux Acquits, parce qu’il reconnut 
qu’ils étoient femblables. Or, cette opération ne 
pouvoit être relative qu'aux Acquits de l’année 
enticre 1756. Une partie-des Acquits de 1757 
ne pouvoit pas y entrer.Lestotaux ne fe feroient plus 


(a) Page ra, 


20 
rapportés, & les comptes du Tréforier, quiauroit 
confondu lès Acquits des deux années, n’auroient 
jamais pu fe rendre , parce qu’il n’auroit pas pû y 
diftinguer Les opérations de chaque année. Il:eft donc 
démontré , que l’excufe propofée par le fieur Varin, 
& qui eft une inculpation plus grave encore que 
la premiere , eften même-tems une impofture réflé- 
chie, contre laquelle la Juftice ne {çauroit trop 
s'élever. - 

6°. Il y auroit un moyen bien facile de juftifier 
l'imputation du fieur Varin , fi elle avoit le moin- 
dre fondement. Suivant lui, tous Les Marchands 
de Montréal, qui ont fourni au Magafn en 1757; 
ont fourni fur le pied de 1$ç pour cent, Qu'on 
rapporte leurs Regiftres , & on verra s'ils ont été 
payés fur ce pied. On n'y auroit pas manqué , fi 
on eût pu y trouver cette preuve. On a rapporté 
tant d’autres Regiltres, qu’on a obtenus des Né- 
gocians de Quebec, & qui font au Procès. On 
auroit eu la même facilité pour Montréal , fi on 
avoit voulu. On s’en eft bien gardé. Ces Négo- 
clans ont tous vendu au Roi en 1757, au prix 
porté dans leurs Acquits, au bénéfice de 85 pour 
cent, 

On eft difpenié , après cela, de répéter ici tout 
ce qu'on a expliqué fur les autres Chefs, de lin- 
fufhfance de la déclaration du fieur Varin, parce 
qu'elle eft unique, & plus encore parce qu’elle 
eft de lui. Il feroit un homme irréprochable en 
tout autre point, qu'il feroit récufable ici, & que 
fon témoignage feroit profcrit; parce qu’il eft 
détruit par un témoignage beaucoup plus fort, 
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Ÿ CS par celui des piéces de formalité, à qui la foi eft 

"+R Qc par préférence à tout ce qu'il pêut alléguer 
pour l’affoiblir. 

Toutrouleen- Au furplus, on fe reproche prefque d’être en- 

de. 11 pe tré dans ce détail. Ce chef d’accufarion a pour 

buéauSr Péan, bafe un prèmier fait, fçavoir que les Marchandi- 

"à 2 celui fes du Magafn des Sieurs Eftebe & la Malerhie ont 
été achetées en Société entre le Sieur Bigot ; Le 
Sieur Varin, & le Sieur Péan ; & que c’elt pour 
procurer l'avantage de cette Société, que le Sieur 
Bigot s’elt prêté aux manœuvres qu’avoue le Sieur 
Varin. Mais cette Société eft une chimere à l'égard 
du Sieur Bigot. Il n’y a pas eu la moindre part. 
Le Sieur Varin ne le {çait pas perfonneilement. 
Il prétend feulement que le Sieur Péan le lui a 
propolé , au nom du Sieur Bigot & au fien. Le 
Sieur Péan a nié le fait au Sieur Varin , dans fes 
Confrontations avec lui. Il a foutenu que jamais le 
Sieur Bigot n'avoit été intéreilé dans ces Marchan- 
difes. Aufli ; dans le dernier Interrogatoire , on 
n'en a plus parlé au Sieur Bigot. On a donc re- 
connu que l’imputation n’avoit pas le moindre fon- 
dement. 


Crus, SIXIEME FAIT. 
VI. Fair. 


Marchandifes fournies par les Sieurs Gradis en 
LD .* 


Le Sieur Varin expofe (a) , qu'au mois d'Oétobre 


(4) Page: de fa Requête, 
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1756, le Sieur Péan lui CRE" de s'intéreller 
dans des Marchandifes ‘qu'il alloit demander aux 
Sieurs Gradis , & qu'il accepta un tiers d'intérêt. 
Ces Marchandifes ont été envoyées par les Sieurs 
Gradis en 1757, & vendues dans la Colonie, Les 
Navires n’étoient point encore arrivés à Quebec, 
lorfque le Sieur Varin s'y eft embarqué pour re- 
paller en France. Si donc il s’eit fait à cet égard 
quelques malverfations, on ne peut pas les. lui re= 
procher, 

Voila tout ce que le Sieur Varin dit fur cet 
article , dans lequel il ne compromet en rien le 
Sieur Bigot. Il ne le nomme même pas. Mais on 
doit obferver , que ces Marchandifes font celles 
dont il a été parlé dans la premiere Claffe, tit. IL. 
art. premier (a); Marchandifes dans lefquelles le 
fieur Péan a foutenu que le fieur Bigot étoit intéreflé. 
Or on a prouvé 1°. que le Sieur Bigot n’y a eu aucun 
intérêt. 2°. Qu'il ne feroit fujet à aucun reproche, 
s'il y avoit été intéreflé. 


AUTRES FAITS concernant le Sieur Varin, 


dont la Requête ne fait pas mention. 


Le Sieur Varin traite enfuite, dans fa Requête , 
de différens faits qu’on lui impute, ou dont il s'ac- 
cufe , & dans lefquels il ne mêle point le Sieur 
Bigot. Ainfi il n'en doit point être queftion 
iC1. 

Il en eft quelques autres ,; qui concernent le 

(4) Page 34 & fuiv. 
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Siéur Varin, fur lefquels on a interrogé le Sieur 
Bigot ; & qui méritent h peu d'attention , qu'après 
les premiers Interrogatoires, M. le Rapporteur a 
ceflé de lui en parler, & que, felon toute appa- 
rence ; il'aa pas daigné même faire à cet. égard 
aucune! queftion au Sieur Varin , puifque celui-ci 
n’en dit rien dans fa Requête. Quelques-uns de ces 
faits , ou {ont à la charge du Sieur Varin ; & 
ce n’eft point au Sieur Bigot à les relever : où ils 
font relatifs à d'autres objets, qui viendront. dans.la 
fuite, & dont il ne faut point les féparer. Il fera 
facile de les reconnoître dans les Articles où ils fe 
rencontreront. 


TROISIEME CLASSE. 


LE SIEUR CADET, MUNITIONNAIRE 


DES VIVRES. 


Avant d'entrer dans le détail des faits qui con- 
cernent le fieur Cadet , il faut commencer par le 
connoître lui-même, & le perfonnage qu'il a joué 
dans le Procès. 

Jofeph Cadet eft néen 1719 ou 1720, à Québec, 
d'un pere qui étoit Boucher dans la même Ville. $a 
mere ayant diflipé le peu de bien que fon mari avoit 
laiflé, le fils fut obligé de s'engager, à 13 ans, en qua- 
lité de Pilotin, fous le fieur Vaiïflellor, Capitaine 
de Navire Marchand ; & il fit un voyage. À {on 
retour , il demeura chez Auguftin Cadet, fon frere, 
qui avoit pris le métier de fon pere. Jofeph 


STE 
dlloit faire des achats de beftiaux pouf {on frere, TT. Crassr. 
Quatre ans après , il entra chez le fieur Dolbée, 
Fournifleur de viande pour le Roi à Québec, & il 
parvint même à fe faire aflocier pour moitié avec 
lui. Dans la fuite, il fut aflez heureux pour que le 
leur Hocquart le chargeât de la Fourniture entiere 
de la viande pour le Roi, & même de la Boucherie 
publique. Le fieur Bigot le trouva dans cet Emploi ; 
lorfqu’il arriva dans la Colonie en 1748. Sous {on 
Intendance , le fieur Cadet continua la Bouéherié 
publique, pendant deux ans & demi, & il con: 
{erva la Fourniture de la viande pour le compte du 
Roi ; jufquen 1756, qu'il devint Munitionnaire 
général. On verra dans la fuite comment il s’eft 
conduit dans cette Adminiftration. | 
Mais , dès à préfent ; on peut juger qu’une ame Les fentimens 
bafle & vile , {era très-bien aflortie à | extraction & ee RL LE 
à l'éducation d’un homme qui a pañlé les premieres preuves. 
années de fa vie à être Garçon Boucher. Au fur- 
plus, Voici les preuves qu’il en à données: 
On ne parle pas, dans ce moment, des prévari. 
cations fans nombre dont il s’eft rendu coupable, 
& qu’il a avouées dans lé Procès : on ne parle pas 
de celles dont le fieur Bigot l’a convaincu en Ca: 
nada, & à l’occafion defquelles il la contraint aux 
plus immenfes reflitutions (a). On ne: parle qué 
de la conduite qu'il a tenue dañs le Procès. 
Cet homme a été arrêté S conduit à la Baftille Neftcontitue 


] 2 © prifonnier à la 
le 2ÿ Janvier 1767. IlY a fubi , devant un Commif po bus 


ne. Janvier 1761, 
(a) Voyez page 241, 248 & fuiv. de la premiere Partie du Mé: : 


moOIre. 
D d ï 
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IT. Crass& faire au Châtelet , de premiers Interrogatoirés, que 


Premier Inter- 
rogatoire qu'il 
fubit devant un 
Commiflaire.ll 
fe peint comme 
un modéle de 
vertu. 


Réflexions & 
perplexités qui 
agitent un Cou- 


pable. 


Cadet eft plus 
dans le cas qu”: 
aucun autre de 
les éprouver. 








M. le Procureur général a fait joindre au Procès. 
Dans ces Interrogatoires, non-feulement il eft in- 
nocent; mais il eft un modéle de défintéreflement 
& de vertu..Pendant tout le tems qu’il a demeuré 
en Canada , il a vécu dans la fimplicité de fon état; 
rempliflant {es devoirs avec la plus grande exaéti- 
tude, Jamais il ne s’eft permis une feule malver{2- 
tion. Il n’en a commis aucune , ni à fon profit par- 
ticulier, ni en participation avec perfonne. Perfonne 
ne lui en a confeillé ; perfonne ne l'y à engagé, 
& ne l’a même tenté. 

Il demeure dans cette fituation prefque toute 
l’année 1761 , abandonné à lui-même & à fes pro- 
pres réflexions. 

Que fe pañle-t-il, pendant tout ce tems-[à? C'eft 
ce qu'on ignore profondément. Mais ce qu'on ne 

Gauroit ignorer, c’eft que les réflexions d’un Cri- 
minel détenu fous la main de la Juftice, & délaïffé 
à l’horreur de fon état, font des réflexions bien fom- 
bres & bien inquiettes. Il a dénié fon crime: mais 
il {çait qu’il l’a commis. Il {çait aufi que la Juftice 
peut en avoir acquis des preuves. Certaines quef- 
tions, qu'on lui a faites dans fon Interrogatoire, lui 
ont déja fait appercevoir qu'elle étoit fur la trace : 
en forte que pour peu qu’elle ait fait de progrès, 
elle fera arrivée au terme. Peut-être la découverte 
eft-elle déja faite. Le fieur Cadet, en particulier, 
qui avoit été convaincu en Canada de plufeurs 
malverfations, & qui avoit été obligé à des refti- 
tutions énormes, ne pouvoit pas fe diflimuler , que 
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fur ces Chefs, la preuve étoit toute acquife, Dans IL Crasse, 
cet afpeét, à quoi fe voit-il deftiné? Et contre cette 
deftination , quelle reflource lui refte-t-il? Nulle 
autre que le défefpoir : Nullam Jperare falutem. Que 
lui dide-t-il ? Quel avantage aurai-je , fe dit-il à 
lui-même , en m’obftinant à dénier mes crimes, 
puifqu'ils font dévoilés ? Quel rifque courrai-je à 
les avouer , puiiqu'indépendamment de mon aveu, 
ils font conftatés? Mais un aveu fincere, une con- Efptrances 
fefion humble & foumife , pourront peut-être tou- Re ce cr 
cher les Juges, les attendrir ; & s’il n’eft pas en leur | 
pouvoir de faire courber la regle, qui eft leur loi 
comme celle des coupables , ils peuvent du moins 
prélenter au fouverain arbitre de graces, les gé- 
miflemens d'une ame repentie,. & qui demande 
miféricorde. S'il a des Complices, & s'il Les dé- 
clare, ce fera un moyen de plus de fléchirla ri- 
gueur du Prince, & d’appeller fa clémence. S'il 
trouve jour à laifler appercevoir qu’il eft dans cette 
difpofition , il fera peut-être aflez heureux pour 
qu'elle foit le prix d’une mitigation de peine, ou 
même d'une grace plus étendue encore ; peut être 
d'une remife entiere, Combien d'exemples de Cri- 
minels, & même de Criminels convaincus des plus 
grands forfaits, des forfaits les plus contraires à 
l'ordre public & au bien de la Société (a), qui ont 
échappé au fupplice par cette efpéce de traité. Il 

a même des affaires plus fufceptibles de faire PERS 


naître de pareilles efpérances.S’il eft un Accufë Prin: par la circonf- 
tance d’un Ace 


(a) Duchärelet, Compagnon de Cartouche, 





27 

TL CLASSE. cipal ; contre lequel il n’y ait aucune efpece de 
Po" 2m preuve ,; & contre lequel on defire vivement en 
les yeux fonr ACquérir, parce qu'on le croit coupable ; quel 
tournés. poids cette circonftance n’a-t-elle pas dans l’efprit 
de ce Prévaricateur perplexe, qui balance en- 

tre lé parti de continuer une dénégation infruc- 

tueufe, ou de s'abandonner à un aveu qui , fans 

pouvoir lui nuire, puifqu'il eft convaincu, ne peut 

que lui être utile, fur-tout s'il laïflé entrevoir qu’on 

pourra tirer de lui des éclairciflemens, que l’on 

cherche, & qu'on croit ne pouvoir trouver que 

dans un Coupable de bonne volonté ? | 

Excès dans le- * Mais en même terms, qu'arrive-t-il ? Ce Cri- 
quelne manque + , à s D 
Das € Héier minel , qui voit que fa grace eft attachée aux dé: 
un Criminelen fations qu'on atténd de lui, ne doute point qu'il 
pareil cas. en accroîtra la meure , en proportion de la mul: 
titude & de l’énormité des crimes dont il dépo- 

fera ; des perfonnes qu’il dénoncera. Alors, fans 

refpecter les droits de la vérité & de la Jufti 

ce, qu'il ne connoît point & qu'il a foulés aux 

ieds pendant tout le cours de fa vie, cette ame 

{célérate fe livre avec emportement à l’impofture 

& à la calomnie. Rien n’eft facré pour elle Mal- 

heur à quiconque a eu des relations avec elle ; 

malheur fur-tout à cet innocent accufé, qu'il a vû 

dans le tableau, & fur lequel on a fixé fes regards. 

Comment , en effet, ignoreroit-il que celui-ci ef 

l'objet capital de la Procédure ; celui par confé- 

quent contre lequel il doit principalement dirigé 

Circonftances {es Coups ê 

particuliers à Le Sieur Cadet a été ; à tous égards ; plus 
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propre qu'un autre à recevoir l'application de ces 
procédés. Il eft , en effet, des perfonnes puif- 
fantes & refpectables , qui s’intéreffent à lui. Mais 
comme ces perfonnes {ont encore plus vertueu- 
fes qu'elles ne font. élevées , ce n’eft certaine- 
ment pas pour protéger le crime , qu’elles ont 
parlé pour lui, Avant les aveux qu’il a faits de {es 
malverfations , ces perfonnes qui le croyoient in- 
nocent , l'ont, fans doute , préfenté comme tel, 
& {ollicitoient fon abfolution. Mais quand on leur a 
répondu, que leur protégé étoit convaincu des pré- 
Variçations les plus criantes , elles n’ont plus 
demandé alors .que fa grace. Qu’a-t-on dû leur 
dire , lorfqu’elles fe {ont retranchées à implorer la 
miféricorde & la clémence du Prince ? On a dû 
leur dire , que jamais on n’accorde de grace à un 
Criminel qui dénie fon crime, & qui ne révéle pas 
fes Complices. | | 

Aufli-tôt, ce propos eff rendu au coupable ; & 
avec toute l’impreflion que doit faire fur lui l’au- 
torité de Proteéteurs, qui renoncent à l'intérêt qu'ils 
prennent à {on fort, s’il les met hors d’état de lui être 
utiles, en continuant fes dénégations. D'un autre 
côté , toutes les perfonnes qui approchent le Pri- 
fonnier , par la néceflité du fervice , ou autre- 
ment , {e réuniflent pour lui montrer l’abime ou- 
vert fous fes pieds, s’il perfévere dans fon obfti- 
nation ; & au contraire un ciel ferein, & les plus 
grandes efpérances , s’il fçait les mériter par un 
aveu fincére & détaillé. On ne manque pas même 
d'infifter , & de faire fentir que le degré de la 


III. CLAsse. 


Cadet, propres 
à juftifier l'ap- 
phication, 


Son intérêt 
pour s'avouer 
coupable | & 
pour dénoncer 
(OUS ceux qui 
tombent fous 
fa main. 
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III. CLASSE, grace fera proportionné aux découvertes que l’Ac=: 

cufé procurera. 

Auffi Cade” Voila ce qui arrive dans certaines affaires, & 
Eu da og ce qu'on a vû plus d’une fois. On ne prétend point 
oo un fcélérat. que celle-ci foit du nombre : mais ce qu'on peut 
pu aflurer, c'eft que Cadet, qui dans fes premiers 
Interrogatoires , fubis avant l’établiflement de la 
Commiflion , étoit un innocent perfécuté , un 
exemple d'intégrité & de vertu ; qui n’avoit fait 
aucun mal, qui n’avoit eu aucun Complice ; Cadet 
qui a foutenu ce perfonnage pendant un an en- 
tier , eft devenu tout-à-coup , à fes propres yeux, 
un fcélérat du premier ordre, & a confeffé s'être 
livré à toutes les efpéces de prévarications dont 
un homme de fon état a pû fe rendre coupable, 
dans tous les Poftes qu'il a remplis, dans tous les 
FUEL Emplois qu’il a exercés. 

CHA Etun fcélérar, Mais aufli, ce n’eft pas un Criminel folitaire ; 
are A sic qui ait commis fes crimes dans le fecret , & fans 
nie dans le dé- Les communiquer à perfonne. C'eft au contraïre un 
ordre, homme, qui a infeété toute la Colonie. Il a pour 
Complices le Gouverneur Général , l’Intendant , 
les Commandans des Forts, les Ordonnateurs, les 
Contrôleurs , les Gardes-Magafins , les Employés: 
en un mot, avec lui toute chair à corrompu fa voie. 
Ses délations Tje_{à eft partie une multitude innombrable de dé- 


donnent lieu à à s | 
des décrets fans Crets, & contre ceux qui ont repañlé en France, 


norbre, & contre ceux qui font reftés en Canada. IL faut 
avouer que fi Cadet n'eft pas dans le cas des efpé- 


ui rances dont on vient de parler, & mêne de l'ef- 
Fe dl | | péce 
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péce de traité qui les confolide Ofdinairement, III, CLasse. 
il en joue bien le perfonnage, Car, pour fe-ren- 
fermer dans ce qui concerne le fieur Bisot, on 
verra , dans un moment, qu'il n'eft pas une feule 
de fes malverfations perfonnelles, qu'il ne lui im- 
pute, & qu'il ne fuppofe que le fieur Bigot ne lui 
ait confeillée, ou à laquelle il ne veuille qu’il 
ait participé. Mais, en même tems, on verra 
que la calomnie eft fi groffiere & fi atroce , qu'elle 
révoltera quiconque prendra Îa peine de les par- 
courir. Jamais un Coupable , dont la grace a été 
mile au prix des découvertes qu'il pracuréroit , n’a 
porté l'abus de fes cfpérances au point où celui-ci 
les a portées. 

Mais ce qui le prouve encore mieux, eft une A''oganceavec 


liquelle il à 
. . 7 . . 
circonftance , qui ne s écrit point dans les procès- fourenu les con: 


verbaux de confrontation. Le fieur Bigot ef- Due 
pere que le Magiftrac qui a pris la peine de les 
drefler , voudra bien fe la rappeller. C’eft l'audace, 
le terme n’eft pas trop fort, & le ton d'arrocan- 
ce , avec lequel Cadet à foutenu les Confronta- 
tions. Non-feulement il avouoit , fans frémir , les 
plus grandes horreurs : il Les racontoit même avec 
le fang froid d'un homme qu'elles n'étonnent 
point, parce qu'il en a contracté l'habitude & il ne 
s'échaufloit, que lorfqu’il les imputoit à un autre 
Accufé préfent, qui le confondoit , en lui démon- 
“Eee 
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SA {IT, Cuasse, trant la faufleté de fon inculpation ; ou bien , lorf: 
que foutenant à un témoin ou à un accuf£, qu'il 
avoit connoiflance de la complicité du fieur Bigot, 
an ce témoin ou cet accufé Jui reprochoit fon indi- 
{ à 1 gnité, de vouloir l’engager à dépofer contre le 
fieur Bigcot , fur des faits dont il n'avoir pas la 
plus lévere connoïflance. Ce n’eft pas tout. Il pre- 
noit la liberté de qualifier tous ceux qu'il enten- 
doit nommer, comme s'il lui eut appartenu de 
départir à chacun le dégcré d’eftime ou de blâme 
qu'il pouvoit mériter, » Un tel eft ur honnête 
» homme ; celui-ci ef un gueux ; cet autre ef? ure 
fripon, Ec «. Tel éroit fon ftile ordinaire. En un 
mot , jamais homme n’a plus montré que , quoi- 
que coupable des plus orands crimes , il comptoit 
{ur l'impunité; mais qu'il n’y comptoir, que {ça- 
chant bien qu'il ne l’obtiendroit , qu'en propor- 
tion du nombre & de la qualité des coupables qu'il 

pourroit découvrir. 

Animofité con-  Îl avoit même une raifon particuliere de faire 
So comber fes inculpations {ur Le fieur Bigot. Il n’avoit 
A eh pol point oublié les perquifitions que celui-ci avoit 
. venger, commencé à faire de fes malverfations dans la Co- 
lonie ; les reftitutions immenfes auxquelles il l’avoit 
condamné, & qu’il lui avoit fait exécuter ; les pro- 
cés-verbaux qu'il avoit envoyés en Cour fur d'au- 
tres objets , & qu'on lui repréfentoit. Il eft dou- 
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blement agréable à un Criminel, & de fatisfaire 
{on reflentiment , & de le fatisfaire par un moyen 
qui peut en même tems lui procurer la remife des 
peines qu'il a méritées. 

Ces réflexions mettent à portée d'apprécier d’a- 
vance le témoignage du fieur Cadet. C’eft un pré- 
varicateur qui compte acquérir fa grace , dans une 
étendue proportionnelle à cellé des charges qu'il 
portera contre le fieur Bivot ; & le fieur Bigot eft 
d'ailleursun Supérieur , qui l'a puni à Quebec, & 
qui a déja conftaté une partie de fes délits; de ceux 
mêmes pour lefquels l’inftruion fe fait contre 
lui. Que les Juges tremblent fur leurs Sièges, fi 
les Coupables font autorifés à les en faire defcen- 
dre, en les dénonçant comme leurs complices, 
& fi on veut ajouter foi aux blafphèmes que pro- 
ferent contr'eux ces langues impures. 

Îl eft un autre fait bien important, qui réful- 
te des Interrogatoires & des Confrontations de 
Cadet , & de Penifleauld , Maurin & Corpron fes 
Commis & fes Affociés. Ils font convenus au Pro. 
cès, que lorfqu’ils virent les recherches que le fieur 
Querdifien avoit commencées , ils s’'affemblerent 
pour délibérer fur le parti qu'ils avoient à prendre. 
Ils réfolurent qu'aufh-côt qu'ils feroient arrivés en 
France , ils rapporteroient une fomme confidé- 
rable au Roi, qui feroit rénartie entr'eux , au pro» 

#Eeij 


TITI, CLasse. 


Conféquences 
qui réfulrent de 
s: LA 
tout ce DT É- 
, qui pré 
céde, 


Affemblée de 
Cader & de fes 
Aflociés, qui fe 
condamnent À 
une reftitution 


envers le Roi, 
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III, CLasse. 


Complot for- 
mé entr'eux fur 
la maniere de 
fe défendre. Ils 
doivent tous re- 
jetrer le blâmé 
fur le fieut Bi- 


Ep OL. 
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rata de leur iñtérêt dans la Société. Cadet fe taxa 
lui-même aux quatre-cinquiémes de la reftitution. 
Cette reftitution devoit fe faire en brûlant une 
partie de leurs Lettres de change, jufqu'’à concur- 
rence de la fomme à laquelle ils s'étoient con- 
damnés. Le fieur Bigot ne fe rappelle pas fi Pénif- 
feauld & Corpron ont déclaré l'avoir exécuté; il 
croit {e fouvenir qu'ils ont dit , qu’ils s'éroient con- 
rentés-d'en porter la note {ur leurs Livres, pour 
avertir leurs Femmes de l'ufage qu’elles devroient 
en faire, s'il leur arrivoit quelque accident. A l'é. 
gard de Maurin , le fieur Bigot croit fe fouvenir 
qu'il a répondu, que fe doutant bien qu'il feroit 
arrèté d'un moment à l’autre depuis la détention 
de Cadet, il n'avoit pas voulu brûler fes Lettres 
de Change, parce qu'on n’auroit pas voulu l'en 
croire. [ls réglerent en même-tems entr'eux & 
avec les autres perfonnes qui avoient participé à 
leurs mauvaifes manœuvres, la maniere dont ils 
fe défendroient , en cas qu'ils fufflent pourfuivis. 
Maurin, entrautres, a déclaré que Landerieve, 
Comimiflaire à la fuite des Armées de Carillon , 
qui eft accufé aujourd'hui par Cadet de s'être fait 
payer à Quebec des Billets de rations qu'il avoit 
faits à Carillon , fans qu’elles euffent été fournies, 
devoir s’en excufer & en rejetter le blâme fur le 
feur Bicot; & pour le faciliter, Maurin devoir 
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atteller qu'il avoit entendu dire à Landerieve , qu'il 
avoit fait ces Billets de ration de l’ordre du {eur 
Bigot. Par-là on voit un complot formé entre tous 
les Aflociés de Cadet, complot exécuté fidélement 
dans le Procès. Car tous répétent le même mot : 
c'eft le fieur Bigot qui a confeillé les prévarica- 
tions , ou qui en a donné l’ordre. Aucun cependant 
n'en adminiftre la moindre preuve. Au contraire, les 
preuves les plus fortes s’élevent contre leurs impu- 
cations les plus graves. Maïs ôn doit fentir quel peut 
être l’effet d’une conjuration aufli noire & aufli abo- 
minable, Par-tout on verra le fieur Bigot chargé 
par ces infames; mais par-tout on le verra chargé 
fans le plus petit adminicule, le plus petit indice 
capable d’exciter le moindre nuage contre lui. La 
vérité & l'innocence le défendront par-tout. Tel- 
lement qu'on ne craint point d’aflurer que des fix 
Clailes de faits qui renferment tous les Chefs d’ac- 
cufation , il n’en ef point dont il fit aufli facile 
de juftifier le fieur Bigot , que de ceux qu'on a raf- 
femblés dans celle-ci. C’eft ce qu'il faut démontrer, 
par le détail auquel il eft indifpenfable de fe 
livrer. 

Les Chefs d’accufation qui concernent Cadet 
font de deux fortes. Les uns font relatifs au Mar- 
ché, qui l’a rendu Munitionnaire général des Vi- 
vres. Les autres font étrangers à ce Marché. On va 
Les difcuter fous deux Titres {éparés, 


€ + 


III. Crassr. 


Chefs d'accu- 
fation contre 
Cadet; ils fone 
de deux fortes, 








ITI. CLasses. 
TiTRE L 


Diviñon de 
ce titre. 
Deux Articles. 
r. Le Marché 
confidéré en 
lui-même. 
1, L'exécu= 


tion duMarché. 


On y joindra 
le Marché pour 
la Fourniture 
de l'Hôpital de 
Carillon. 

Et celui pour 
le tranfport des 
Marchandifes 
du Roi aux Fort 
Frontenac & 
LacChamplaim 


ARTICLE I. 


Divifon de 
l'Article pre 
mer. 


Trois Sections. 


22% 


TLERELSREMIE KR, 
FAITS relatifs au Marché de 17ÿ6 pour le 


Fourniture des J’ivres. 


À la tête des faits relatifs au Marché, il faut 
placer ceux qui concernent la confe@ion même 
du Marché, & les conditions qu’il renferme, C’eft- 
a-dire qu'il faut d’abord confidérer le Marché en 
lui-même. Il fera la matiere d’un premier Article, 
L'exécution du Marché fournira celle d’an fecond. 

Et c@mme ce premier Marché a été l’occafon de 
deux autres, qui ont été paflés avec le fieur Cadet, 
l’un au commencement de l’année 1757, pour la 
fourniture de l'Hôpital de Carillon : l’autre en 
1757 & 1758, pour le tranfport des effets du Roi 
au Fort Frontenac & fur le Lac Champlain , on 
mettra ceux-Ci à la fuite du Marché des Vivres:; & 
cn les examinera aufli , & en eux-mêmes, & dans 
leur exécution. 


ARTICLE. PRSUMIE Nr. 


Les Marches confidérés en eux - mêmes. 


Ikparoït convenable de Les difcuter féparément, 
c'eft pourquoi on les divifera en trois Sections. 

La premiere appartiendra au Marché principal , 
à celui des Vivres. Les deux autres feront don- 
nées aux deux Marchés, qu'on peut regarder com- 
me accefloires du premier. 


— ARE me a. 7 = “x Re LE 
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EIT, Cr ASSEs 
SECTION. PREMITES de 


» + 
CM—+ AT 
SECTION Ï 


Marché des V’ivres. 


On prétend que le Marché a été très-avantageux . On aceufe le 
à Cadet, & on en fait un crime au fieur Bigor, ms er 
parce qu'il a plû à Cadet d'avancer que le fieur Bi- reffé dans Le 
got y étoit intéreflé pour un cinquiéme, re des Vis 
Ce n'eft pas cependant que Cadet articule qu'il lee 
ait traité , à ce fujet , avec le fieur Bigot , ni qu’il & péche contre 
ait eu perfonnellement aucune connoiflance de cet bhnce.: 
intérêt, qu'il fuppofe avoir appartenu à cet Inten- 
dant. Jamais ils ne {e {ont parlé de cet intérêt pré- 
tendu; Cadet ne l’a pas articulé; encore moins 
prétend-il en avoir partagé les profits avec lui , lui 
en avoir payé fa part , ni aucune fomme , fi petite 
quelle foit , qui lui revint au titre de cet intérêt. T1 
ne dépofe pas un feul fait qui fe foit pailé entre le 
leur Bigot & lui, duquel il puifle réfulter, non 
feulement que le fieur Bigot lui ait avoué, mais 
même qu'il lui ait laiflé entrevoir qu'il eût part au 
Traité. C'en feroit aflez pour confondre l’impoltu- 
re, Car qui pourroit imaginer que fi Cadet eût fçu, 
ou même eut cru que le fieur Bigot étoit affocié au 
Marché , il ne l'en eût jamais entretenu ; qu'il n'eût 
eu aucune occañon de s'en expliquer avec lui : 
qu'il n’eût eu aucun compte à lui rendre de {es 
opérations , aucune fomme à lui payer ; en un mot 
qu'ils fuflent demeurés l’un à l'égard de l’autre com- 
me des étrangers, à qui Le bénéfice du Traité eût 
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été indifférent? Perfonne affurément ne fe permet- 
tra de le penfer. 

Mais puifque ‘cette prétendue participation du 
fieur Bigot au Traité eft fi-peu vraifemblable , 
quelle eft donc la preuve que Cadet va en donner à 
Le fieur Péan, dit-il, avoit 3 cinquiémes dans l’af 
faire , & il lui a déclaré que de ces 3 cinquiémes 
il y en avoit un pour le Marquis de Vaudreuil, & 
un autre pour le fieur Bigot. Voila fa preuve : fa 
preuve unique ; il n’en a abfolument aucune autre. 
Dans tout le cours du Procès, il n’a indiqué que 
celle-là, M. le Procureur-Général n’en à produit 
aucune , de quelqu’efpéce que ce foit. Dans les 
Interrogatoires & les Confrontations , on n’en a 
cité aucune autre. 

Ainfi ce Chef d’accufation, le plus grave in- 
conteftablement de tous ceux qu’on a portés con- 
tre le fieur Bigot,. parce qu'il s'étend fur tous les 
Articles de prévarications commifes par Cadet ; 
% que s'il ne le reudoit pas coupable des vols im- 
menfes que Cadet a faits au Roi, à l’occafon de 
ce Marché, il le rendroit du moins participant du 
bénéfice qui en auroit réfulté ; ce Chef d’accufa- 
tion fi étendu, fi important, il pole {ur un ou-dire, 
& {ur un ow-dire rapporté par Cadet ; cet homme 
qu'on vient de peindre ; cet homme fi intéreflé à 
trouver des coupables ; fi intéreflé fur-tout à trou- 
ver tel le fieur Bigot; qui croit que {on falut 
eft attaché à cette découverte; cet homme d’ailleurs 
qui veut fe venger de celui quia vengé fur lui 
l'ordre public & l'intérêt du Roi. Un oui-dire, rap 

porté 
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porté par un pareilhomme, eft {a-bafe unique fur 
laquelle pofe ce Chef capital d'accufation. Quand 
ce oui-dire fortiroit de la bouche du ‘Témoin le 
plus irreprochable , Je plus vénérable même , ilne 
prouveroit rien en Juftice, ni auprès de toutes per- 
{onnes capables de penfer & de juger, parce qu’en- 
fin l’homine le plus refpettable, qui rapporte un 
Ouit-dire, ne garantit autre chofe, finon qu'un tel 
lui a dit un tel fait, mais ne garantit pas que ce 
fait qu'on lui a dit {oit véritable. Ce fait qu'on lui 
a dit peut être une très-grande faufleté. Que fera- 
ce donc d’un oui-dire rapporté par Cadet 2 
. Pour lefaire tomber, la dénégation du Mar- 
quis de Vaudreuil & celle du fieur Bigot fufhroient 
{eules, L’un & l’autre ont nié cette aflociation pré- 
tendue. L'un & l’autre ont affirmé que jamais ils 
navoient eu le moindre intérêt au Traité. Il n’en 
faudroit pas davantage pour anéantir l’accufation. 

Mais, & ceci comble la mefure , le fieurPéan,, de 
qui Cadet prétend tenir que ces deux Chefs étoient 
aflociés , chacun pour un tiers, dans fa part, lui 
a donné le démenti Le plus formel, le plus perfévé- 
rant & mille fois répété dans le cours dela procé: 
dure. Il eft convenu que. perfonnellement ; 1. s’6- 
toitintéreflé ayec Cadet dans fon entreprife ; mais 
il a foutenu que jamais ni le Marquis de Vaudreuil 
ni le fieur Bigot n’y étoient entrés. Il a nié toutes 
les converfations ; dans lefquelles., Cadet prétend 
qu'il lui en a fait l'aveu: Dés-là il ne peut pas ref- 
ter le plus léger prétexte à l’inculpation. Elle eft 
une impoflure évidente & une PARU PRES 
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it. Crase. * Comment le fieur Bigot auroit-il penfé X pren- 
AL DRE dre part dans le Traité du Munitionnaire ? Lorfque 
SECTION. ce Traité à été fait, il demandoit {on rappel avec 
go . inftance.  On-le Jüi avoit promis ; & C'étoit 
je RE Il ne pouvoir Ra: : 6 L Chloé 
at pas penfer à Même parce qu'il comptoit Quitter là Colonhie, 
nn A de «u_ qu il n'appuya point les propoôfitions que Cadet fit 
raité. Il de: ; 1 “) 
Mihdoit (on : EUR l'entreprife. 7 pin | 
rappelen Fran. Le’ ficur Bigot'étoit fi peu intéreflé avéc: lé fieur 
Pa Péan dans le Marché , qu'il ignoroit même que Îe 
best fieur Péan y fût entré. Il'ne’ la appris qu'en 1759, 
IFignoroit que + ifieut G Pé d Di A 
le fieur Péan y LOrIque le feur Péan ordonn4 à fa Dame Péan dé 
für intér fé, I! rompre la Société, & lui défendit d’en partager 
loue HE : aucun bénéfice. Le fieurPéan en ëft convénu au 
avec lui. Procès. | | 
M affoiblir ce fait ; & prouver que Île fieur 
< AlICO UC ° .: . o 
par Cader.  Bigot avoît connoiflance de la Société du fieur 
Pean avéc Cadet, celui-ci-a foutenu qu'un certain 
jour il remit une fommée En papier au fieur Bigot 
pour la Dame Péan , & que le fieur Bigot qui alloit 
dans le moment chez la Dame Péan, fe chargea 
de la lui porter. 
Récirexatde : Voioi exactement ce qui s’eft paflé. Cadet en- 
LA 


© En] £ 


ik. tra, en effet, un certain jour dans Le Cabinet du 
ficur Bigot, Vers l'heure de midi, au moment au- 
quel il alloit monter en caleche. Après qu’il l'eut 
entretenu de Faffaire qui l’avoit amené chez lui, 
le fieur Bigot remarqua qu'il avoit à la main un 
paquet de Papiers. IF lui demanda’, où il portoit ce 
paquet. Cadet lui répondit : Chez Madame Péar. 
Le fieur Bigot repartit: Avez-vous quelque chofe à lu 


à NT dire ? Non, répliqua Cadet, He bien , lui dit Le fieur 





22 
Bigot, donnex-mot votre pe , Je le lu remettrai ; 
parce que je fors , & j'y vais. Cadet le lui donna. Le Sr 
Bigot alloit, en effet, chez la Dame Péan. Mais il ne 
la trouva point ; il laifla le paquet à la Femme-de- 
Chambre. Dans toute cette converfition, qu'on 
rapporte fidélement , il elt impofñible qu’on puille 
appercevoir le moindre mot capable de faire nat- 
tre dans l’efprit du fieur Bigot, l’idée que le fieur 
Péan étoit Aflocié de Cadet dans l'affaire des Vi- 
vres. Quand le fieur Bigot auroit fçu que le Paquet 
contenoit de la monnoie du pays, il n’auroit pas 
pu le conclure. Cadet pouvoit avoir mille raïfons 
de faire pafler de l’argent à la Dame Péan, fans 
qu'il fût queftion entr'eux de Société dans l’entre- 
prife des Vivres. Mais le fieur Bigot ne {çavoit pas 
{eulement que ce fût du papier tenant lieu de fondés. 
S'il l’avoit {çu , ilne l’auroit pas remis négligemment 
à la Femme-de-chambre de la Dame Péan. Il eût 
attendu la premiere occafon qu’il auroiït eue de voir 
la maîtrefle, pour le lui remettre en mains propres. 
Aufli a-t-on demandé à Cadet, s'il avoit dit au fieur 
Bigot, en lui rendant le Paquet, d'ou provenoit 
l'argent qu'il vouloit faire paller à la Dame Péan; 
% quel en étoit l'objet? Il a répondu, & que le fieur 
Bigot ne le lui avoit. pas demandé, & qu'il ne le 
lui avoit pas dit. Quand Cadet dépofe , à la dé- 
charge du fieur Bigot, il faut l'en croire. Car cer- 
tainement fon objet n’eft pas de lui plaire, & encore 
moins de le fervir. Ain, loin que cet évenement 
ait pu inftruire [e fieur Bigot de la Société fubliftante 


entre le fieur Péan & Cadet, il eft clair, fuivant 
Ffi 


III. CLasse. 
Tireg I. 
ARTICLE I. 
SECTION E. 


Duquüel il ne 
f 
réfulte abfolu- 
ment rien. 


2 
{| 








JIT. CLasse. 
TITRE 

ARTICLE J, 

SECTION I. 


Preuve tefti- 
moniale, jinu- 
ile fut un pa- 


17 
e& 1: 
[éHIalr 


Qu'importe 
que le Marché 
ait été avanca- 
geux à Cadet É 
Cu non, 


| ne | 228 | | 
Cadet lui mème , qu’il Va laïflé dans l'ignorance où 
il écoit à cet égard ; & par conféquent il demeure 
toujours pour conftant , qu'il étoit bien impoflible 
que le fieur Bigot eût part dans l'intérêt du fieur 
Péan ; puifqu'il ne fçavoit pas qué le fieur Péan y en 
ût aucun. 

Inutile de s'arrêter à mille autres réflexions , qu'on 
pourroit raflembler fur l'infuifance de toutes preu- 
VéS par témoins, pour établir une Société: fur la 
néceflité de rapporter , ou le Traité même de So- 
ciété, ou des AËtes qui le fuppléent, & qui en juf. 
ifient l’exiftence ; far une multitude de circonftan. 
ces qu'on pourroit réunir pour démontrer la fufleté 
de limputation. Ce mot fätisfait À tout. Cadet n’a 
aucune conñoïflance pérfonnelle de l'intérêt qu’il 
attribue au fieur Bigot ; mais il l’a ehtendu dire pat 
le fieur Péan. Ce n’eft donc qu'un oui-dire; & un 
oui dire n’eft rien. Maïs celui-ci eft un menfonge 
avéré. Le fieur Péan nie lui avoir dit ce qu'il rap- 
porte d'après lui. Il nie encore plus pofitivement, 
que le fieur Bigot ait été intéreflé dans 1e Marché. 
Tout ce qu'on ajouteroit à cette démonftration 
{éroit fuperflu, & ne pourroit que l’énerver. 

Après cela, que le Marché aït été ou n'ait pas 
été avantageux à Cadet, qu'én veut-on conclure 
ici Quelle efpéce de crime peut-on y trouver ; qui 
ait été commis par l’Intendant ? On ne prétend pas 
que le fieur Bigot ait reçu aucun préfent pour le 
pañler ; dès-là , tel que foit le Marché, on n’a aucun 
reproche à lui faire, Il l’a pallé, comme il a cru 
devoir le pañler. Il y à füpulé les conditions qui lui 
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Ont paru Jjuites & raifonnables: if à eu le droit de 111 Crascs. 
les ftipuler. Quand elles auroient été trop favora- ere 
bles à l'Entrepreñeur, trop onéreufes au Roi, Cauroit Secrion I, 
étéune bonne fortune pour Entrepreneur, &un mal- 
heur pour le Roi : mais l’Intendant n’en féroit pas 
moins innocent ? Il le féroit, lors même qu'il fe 
{éroit trompé dans les opérations qui l’ont conduit 
à accepter les conventions qu'il a fignées, & quand 
il ñe les auroit pas combinées avec aflez de jufteffe, 

Cette réflexion eft évidente fans doute y Œrégu- Il ne peur ja- 
lierement elle devroit difpenfer d’aller plus loin a | 
fur cet article. Car enfin » On na point à rechercher 
ici fi le fieur Bigot a été imprudent , on dôit recher- 
cher s’il eft criminel. S’il neft pas criminel , on doit 
l'abfoudre , quand même il auroit été indifcret , inat- 
tentif, fans précaution. Ainf , qu'on fuppofe tel 
avantage qu'on voudra dans le Marché en faveur de 
Cadet, dès qu’il n’aura point été accordé par un 
mauvais principe , per Jordes, quand il feroit dû à 
la plus grande impéritie , ce feroit une circon- 
flance indifférente ici. Le fieur Bigot n'elt point 
coupable, parce qu'il a été impérit. C’eft au Man- 
dant à s’imputer d’avoir choifi un. Mandataire inca- 
pable de ftipuler {es intérêts, avec toute l’intelli- 
gence dont ils pouvoient avoir béfoin. 

Au refte, comment les chofes fe {ont-elles Pal Rienwef lon 
lées ? Voyons en quoi lé fieur Bigot peut avoir régulier, que 
manqué.  L'hiftoire du Marché de Cadet à été pate * Marché, 
portée dans Îa premiere Partie de ce Mémoire (a). 

Et qu'y voit-on ? M. de Machault demande au 


(a) Page 159 © fuiv. 
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IT. CLASSE, fieur Bigot, pendant fon voyage en France, fi l’on 
ARrIGLe L, fe pouvoit pas trouver quelqu'un dans la Colonie 
Secrion [. qui fût en état de prendre l’entreprife des Vivres. 
Le Sr Bigot lui répond qu’il ne connoît perfonne 
tt qui y foit propre. Cependant, dès 1754 ce Miniftre 
il avoit reçu, de la part de Cadet, des propofitions à ce 
dual fujet ; & le fieur Bigot l’ignoroit. Sur la fin de 175% 
quelques jours avant le départ des Navires , Cadet lui 
apporte un Mémoire , où il s’offre pour cette en- 
treprife , fans lui dire qu'il s'étoit déja préfenté au 
Miniftre. Le fieur Bigot envoie fon Mémoire , & 
ne l’appuie point, parce qu'il n'étoit point em- 
prellé de changer La forme de l’adminiftration , pour 
le peu de tems qu'il comptoit refter en Canada. 
M. de Machault fe plaint de ce qu'il ne s’en eft 
point expliqué; mais il ne balance point à décider 
qu'il faut pañler le Marché avec Cadet , & même 
Hdi À D her g- Le faire exÉCULEr ; Jans attendre on approbation , afin 
EURE de faire ceffer.la régie Le plutôt qu'il fera poffible (a). 
Il demande feulement que le fieur Bignt le con- 
certe avec le Marquis de Vaudreuil, L’Intendant 
va trouver aufli-tôt le Gouverneur à Montréal. Ils 
conférent fur les conditions, qu’il faut inférer dans 
le Traité. Il emploie trois mois entiers à en com- 
biner les claufes, Il confulte le ficur Defchenaux, 
Secrétaire de l’Intendance depuis quinze ans, & 
en qui il avoit confiance, Il le tenoit en quelque 
forte. de la main du fieur Hocquart, fon prédéce- 
feur , qui l’avoit mis en place ; & il n’avoit. fait que 
le continuer. Quand.ce Marché eft dreflé, il l’en- 


| Li LIN (a) Dépêche du 31 Mars 1756. 
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voie au Marquis de Van » qui l'approuve. Le 
fieur Bigor le figne , ainfi que Cadet. Aufli-tôt le 
leur Bigot l'envoie au Miniftre : & fur chaque Ar- 
ticle il met des Notes qui expliquent les motifs 
qui Pont déternfiné à accorder. Le Marquis de 
Vaudreuil & le fieur Bigot lui en écrivent en même- 
tes, dans une Lettre commune , du 2 Novembre 
£756 (a). Ils lui marquent qu'ils -en ont arrêté en- 
femble les conditions. Dans la Lettre particuliere 
du fieur Bigot, & elle eft au Procès, il mande à 
M. de Machault , que fi malgré le foin & l'attention 
qu'il a apporté pour concilier les intérêts du Roi, 
avec la juftice qui étoit dûe à l'Entrepreneur , le 
Roi trouvoit que le Marché lui fût onéreux , ou 
qu'il contint quelques claufes qu'il ne crût point 
devoir agréer ; il voulût bien déclarer fes inten- 
uons , & que le fieur Pigot ne trouveroit aucune 
difficulté à le faire réfilier. Ce n’étoit point une 


aflurance affectée par le fieur Bigot, & qu’il ne 


pôt pas remplir; car Cadet, interrogé pour fça- 
voir f1 réellement il auroit confenti à la réfiliation , 
a répondu qu'il n’auroic pas ofé la refufer au fieur 
Bigot. Le fieur Bigot en auroit donc été le maî- 
tre , fi le Miniftre lui en eut témoigné le moin- 
dre defir. Le {eur Bigot demeure dix-huit mois 
eñtiers fans recevoir aucune obfervation à ce {u- 
jet. Ila donc tout lieu de penfer que le Marché 
a été agréé. Vers le milieu de l'année 1758 , une 
Dépêche de M.de Moras, datée du 28 Février 
1758 , lui parvient; & elle lui apprend , que 


(6) Voyez la premiere Partie de ce Mémoire, page 166. 
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le-r2 Mai 1757,ce Minifire lui avoit écrit une 
Lettre au fujet du Marché ; mais qu’elle avoit été 
interceptée par les Anglois. Il lui envoie une .ex- 
pédition. par triplcata de cette Lettre ; & le fieur 
Bigot a la fatisfaétion de voir que le Miniftre 
félicite. des avantages que le Roi va retirer du 
Marché. La Régie étant fupprimée , les abus qu'on 
éprouvoit ; tant dans les achats & les cranfports, 
que dans la confommation des Vivres, vont cefler $ 
M. Bigot [era en état de retrancher un très- grand 
nombre d'Employés, & plufieurs autres Dépenfes re- 
latives à cette fourniture. La Dépêche du 28 Fé- 
vrier 1758, qui envoyoit celle-ci fans y rien chan- 
ger, la confirmoit. C'eft dans de pareilles cir- 
conftances , qu'on prétend revenir aujourd’hui à 
l'examen du Marché, & difeuter claufe à claufe j 
s’il a été avantageux au Roi ! Debonne foi, peut- 
il en être queftion 2 Etoit-il avantageux au 
Roi? Qu'on n'en parle donc plus. Ne l’étoit - il 
pas { IL falloit -en-parler en 1757 ; & au lieu de 
l'approuver, de s'en féliciter, il falloit accepter 
le parti-de la réfiliation, que le fieur Bigot avoit 
offert, & qu'il étoit -en état de faire exécuter. 

Mais , dit-on ; M. de Moras s’en eft plaint dans 
une Lettre du 27 Mai r17ÿ7. Véritablement on en 
a repréfenté une de cette date au Sieur Bigot , lors 
de fon dernier Interrogatoire ; & elle l’a beaucoup 
étonné ; car il ne l’a pas rèçue. Elle avoit , fans 
doute , été prife par les ennemis, avec celle du 
12 Mai; & M. de Moras ne la lui avoit pas ren- 


voyée en 1758 , avec la précédente, S'il la lui avoit 
renvoyée ; 
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renvoyée, on auroit ol au Bureau de [a Marine !a UT, CLassr. 
Lettre de renvoi, On auroit trouvé la réponfe que le PR à 
Sr Bigot yauroit faitè ; & l'une & l’autre feroient Sxcrion. 
jointes au Procès, -Au furplus, il eft vrai que M. de 
Moras n'y parle pas du Marché, dans les mêmes ter- 

. mes que par celle du 12 Mai. Il eft vrai même , qu'il Mais il con- 
y témoigne que » Sa Majefté ne s'attendoit pas que F5 er 
» dans un Marché reglé, les Vivres duffent être por- 

» tés à de fihauts prix »:nais r ©. il ajoute tout de fui- 

te :» IL eft vrai, que toutes les efpèces en font fort 

» renchéries , & par l'augmentation des confomma- 

» tions ; & par la modicité des dernieres récoltes 

» de grains dans la Colonie : » & l’on verra , dans 

un moment, qu'en effet les prix convenus n’étoient 

point exhorbitans au jour auquel le Marché à été 

conclu. 20, Cet excès , que le Miniftre croit voir Re 

dans les prix, ne l'empêche pas d'y reconnoître Liber 

les autres avantages du Marché ; en forte qu'il {e ché. 

garde bien d'accepter l'offre du Sieur Bigot de le 

faire réfilier. D'ailleurs , rien n’ef plus ordinaire 

dans les Bureaux , que ce mêlange d'approbation 

& de cenfure. Tous les jours il arrive que le Mi- 

niftre fait des obfervations für certaines parties d’une 

opération , qu'il approuve néanmoins confidérée 

dans {a totalité, C’eft prudence & fagelle dans FAd- 
miniftrateur en chef ; qui doit tout voir & tout 

juger dans ce qui fe fait {ous fes ordres. Par-là il 

excite la vigilance ; il réveille l'attention * il tient 
tout dans l’aétivité & le devoir, parce qu'on {çait 

que rien ne lui échappe, 3°. Le Miniftre en a porté Cette Lettre 
fui-même ce jugeinent ; puilqu'en 1758 il a ren- Lots es 
| Gg 
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VOyÉ dans la Colonie , la Dépêche du 12 Mai , & 
qu'il a laiflé dans les Bureaux celle du 27. Si les 
articles qu'il relevoit dans celle du 27, l’euflene 
touché à un certain point, il n’eût pas manqué de 
la renvoyer en triplicata , comme celle du 12 ; au 
lieu que, n’envoyant que celle du 12, il a voulu 
qu'on ne connût, dans la Colonie ; que le conten: 
tement qu'il avoit du Marché. C’étoit le ratifier ce 
contentèment ; que de renvoyer là Lettre qu'il 
contenoit, & fur-tout de la renvoyer feule, & fans 
y joindre celle du 27. Quoi qu'il en foit , cette 
premiere feule a dû faire la reglé de la Colonie, 
la féconde n'y étant point parvenue. On a donc 
dû y regarder le Marché comme approuvé, & on 
a dû le faire exécuter. 

Cependant, qu'a-t-on oppolé contre ce Marché, 
dans les Interrogatoires ! ? 

En premier lieu , on a prétendu que c’étoit le 
Sieur Bigot qui avoit propolé d'établir un Muni- 
tionnaire, & on à employé une vacation toute 
entiere (a) | pour obtenir qu'il l'avouit. 

Il n'eût pas fallu faire de fi longs & de fi grands 
efforts, fi le fait eût été véritable. I1 l’eût avoué à 
là premiere queftion, Car quel mal y auroit-il eu 
à propoler , le premier , un établitfement , que le 
Miniftre auroit enfuite approuvé ? Mais le Sieur 
Bigot ne l’a pas avoué , parce qu’il eût avoué une 
fauileté , & une fauilété démontrée pat deux Let- 
tres du Miniftre lui-même. La premiere, celle du 
31 Mars 1756, dans laquelle le Miniftre fe re 


(a) Celle du 14 Janvier 1761 après midi. 
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de ce que le Sr Bigot lui a envoyé le Mémoire de 
Cadet , fans y joindre desobfervations détaillées für 
les propofitions qu’il contenoit : preuve évidente du 
peu d'intérèt que le Sr Bigot y prenoit, & que par 
conféquent il n'en avoit pas conçu, & encore moins 


propolé le projet. La feconde, celle du 9 Avril 


ITI. Crasse, 
Lrrer L, 
ARTICLE I. 
SECTION I. 


Mais \l eft 
faux. Deux ler- 
tres du Manu (- 
tre le prouvent. 


fuivant , écrite aux deux Chefs, & dans laquelle 


M. de Machault dit: » J'ai autorifé M. Bigot à faire 
» un Marché avec le Sieur Cadet, qui en a fat le 
x propofition « (a). C’eft donc le Sieur Cadet, qui 
en a fait la propo/ition au Miniftre, & c’eft le Mi- 
niftre lui-même qui le déclare, On l'en croira , fans 
doute. 

Que fert, après cela, de citer une Lettre du 
7 Novembre 175$ ; par laquelle le Sieur Bigot 
marque au Miniftre : » Le Sieur Cadet ayant fcu 
» que je fouhaiterois trouver quelqu'un qui voulût 
» entreprendre la fourniture de tous les Vivres, 
» &C. «? On en conclut que c'eft donc le Sieur 
Bigot qui a provoqué le Marché avec Cadet ; & 
‘on ne veut pas voir que ce propos eft celui de 
quelqu'un qui cherche à fe faire un mérite auprès 
du Miniftre, de s'être prêté à {es vües, en trou- 
vant un Entrepreneur pour les Vivres. En effet , ce 
fut cette Lettre qui rappella au Sieur Bigot , quand 
elle lui fut repréfentée , lors de fes Interrogatoi- 
res, que M, de Machault lui avoit ordonné dans 
{on voyage de France en 1755 , de chercher un 
Entrepreneur pour les Vivres.' Cette circonftance 
étoit tellement effacée de fà mémoire depuis huit 


(a) Voyez là premiere Partie de ce Mémoire , page 161. 


G£g ij 


Lettre du fieur 

Bigot dont on 
ne peut rien 
conclure, 
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SECTION I. 


1° Les prix 
Plus forts que 
ceux que Cadet 
avoit propofés. 


Réponse, 

Il les avoit 
propofés en 
175$. Le Mar- 
ché fut fait en 
1756, 


236 

où neufans, qu'il avoit eu cette converfation avec 
M. de Vachault, qu’il auroit niée ; fi on la luiavoit 
articulée, fans lui montrer cette Lettre, dans laquelle 
il fe réferoit à cette converfation , par les termes 
qu on vient d'en rapporter. Cette Lettre & ces ter- 
mes fuppofent donc au contraire ; que le Sr Bigot 
avoit té prévenu par le Miniftre, à ce füujet ; & 
le Miniftre ne l’avoit prévenu , que parce que Cadet 
Jui en avoit. fait le premier la propofition. C'’eft aufi 
ce que le Miniftre marque par {a réponfe à cette 
Lettre, lorfqu’il dit au Sieur Bigot , que c’eft Cadet 
qui en a fait la proportion , parce qu'en effet Cadet 
s'étoit offert dès 1754, fans que le Sieur Bigot en 
eût lui-même la moindre connoiflance. 

En fecond lieu, on lui a objecté que les prix 
qu'il avoit accordés au Munitionnaire , étoient plus 
forts que ceux que celui-ci avoit offerts dans fon. 
Mémoire de propolitions, | 

La réponfe du Sieur Bigot , a été que ce Mé- 
moire avoit été envoyé en 1755, & que le Mar- 
ché avoit été fait à la fin de 1756. Ortoutétoit aug- 
menté dans la Colonie. La Lettre de M. de Moras, 
du 27 Mai 1757, celle qui critique le Marché, en 
fait foi. Qu'on veuille bien s’en rappeller les ter- 
mes: » Il eft vrai que toutes les efpéces en font 
» fort renchéries , & par l'augmentation des Con- 
» fommations , & par la modicité des dernieres ré= 
» coltes de grains dans la Colonie «. En effet , la 
guerre étoit très-allumée. C’étoit l’année où nous 
primes le Fort de Choueguen , & où nous eü- 
mes plufieurs avantages fur les Anglois, Il n’étoit 


2 

plus pofhible de Fe fur les prix de 7755. 
Cadet ne vouloit plus s’y tenir. Il falloit donc ,; OU 
ne point faire le Marché, ou augmenter les prix. 
D'ailleurs , la premiere regle dans tout Traité, doit 
être la juftice. Dès que les prix offerts par Cadet, 
en 175$, étoient devenus trop foibles , pouvoit- 
on lui demander de s’en contenter ? Pouvoit - il 
même les accepter , dès qu'ils devoient lui être 
onéreux , à moins qu'il ne fût réfolu à s'en dédom- 
mager par des prévarications ? & n’auroit-ce pas été 
l'y inviter en quelque forte , que de: le faire con- 
{éntir à un Marché, qui , exécuté fidélement , eût 
Caufé fa ruine ? 

Mais du moins faHoit-il prendre de nouveaux 
ordres du Miniftre , a-t-on répliqué ? Où eft la loi 
qui l’y obligeoit?2 Le Miniftre ne l’avoit pas aftreint 
à fuivre les prix portés dans la propoñtion, Il l’a- 
voit au contraire laiflé le maître des conditions :Jl 
ne Sagit , porte la Dépêche du 31 Mars 1756, 
que de faire des conditions, qui , en affurant.le Ser- 
vice, fotent des plus avantageufes qu'il fera pofjible 
pour le Roi , Jans être a charge au Public . .... 
Je m'en rapporte à votre zèle, à votre attention & aux 
connoiffances que l'expérience vous a données fur cela. 
D'ailleurs le Sieur Bigot n’a jamais pû ni dû penfer, 
que le Miniftre goudroit que l’on réduisit l’Entre- 
preneur à des prix » qui le conftitueroient en perte. 
Quand il {eroit permis de le.penfer , il n’auroit 
pas eu le talent de le perfuader à Cadet. Celui-ci 
n'auroit pas accepté le Marché. Cependant le Mi- 
niltre vouloit qu'il fût fait. Il le vouloit f ferme- 
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Le fieur Bigot 
n’avoit pas be- 
oin de nou- 
veaux ordres 
pour confentir 
a ces ptix, 
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JIT. CLASSE ment, que quoiqu'il ne fût point en état de s'ex- 
P pliquer fur le prix de toutes Les efpéces de denrées qui 
SECTION L. devoient compoler toutes Les fournitures , il déclaroir 
qu'il n'avoit pas befoin d'avis pour [e décider entre ur 
Marché a forfait & la Régie. Je crois donc , ajoutoit- 
il, ne devoir pas balancer à confentir que vous Jaffiez 
un Marché avec le Sieur Cadet, pour toutes ces four- 
mitures . .  . . Et lorfque tout aura été arrangé en- 
tre vous deux , vous pourrez faire exécuter le Marché, 
Jans attendre mon approbation , afin de faire cefJer Le 
Régie, le plutôt qu'il Jera poflible. La feule chofe 
qu'il exige , eft que je Sieur Bigot lui envoie le 
Marché , avec des obfervations détaillées far les 
motifs qui l’auront décidé dans les conditions qu'il 
aura accordées. Le Sieur Bigot auroit donc man- 
qué à {es ordres , s’il eut différé de conc'ure le 
Marché , fous prétexte de l'augmentation des prix 
que Cadet demandoir, & qu'il croyoit jufte lui- 
même. Le Miniftre l'ayant laiffé Le maître des condi- 
tions ; & la Régie lui déplaïifant au point qu'il 
l’avoit témoigné , tout ce que f’Intendant pou- 
voit faire de plus, étoit de s’aflurer de la réfilia- 
tion du Marché, fi Le Roi le trouvoit onéreux pour 
lui ; & c'étoit la précaution qu'il avoit prife. Il 
l’écrivit au Miniftre , en lui envoyant le Marché. 
3°, Ces prix En troiliéme lieu , on a fait dé&calculs innom- 
font ps forts brables , fur des Bordereaux de recette & de dé- 
LR ce penfe relevés depuis 1746 jufqu'en 1752, & fur 
745% 1752: d'autres relevés depuis 1748 jufqu’en 1755. Ona 
&t de 1748 à . ; 
re tiré le prix commun de ces deux tems, & l'on a 
| trouvé qu'il étoit moins fort dans toutes les diffé- 
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rentes efpéces de denrées , que celui qui avoit été III. Crassr. 


| TiTRE I. 
accordé d Cadet. ARTICLE I. 


Mais , de bonne foi, peut-on comparer des prix Sscrion I. 
communs en tems de paix, avec des prix accordés & | raie 
dans un tems où la guerre , déja très-animée , me- ne font pas : 
naÇoit la Colonie d’un embrafement général, qu’elle <15 ait 
n'a que trop éprouvé depuis ? Et d'après les détails ee 
qu'on à vus dans la premiere partie de ce Mémoire, 
peut-on douter de l'augmentation énorme , {urve- 
nue en Canada fur Le prix des comeftibles en 1756 
& dans les années fuivantes. 

Le cas avoit été prévu dans le Marché, répond- 
on ; & il avoit été ftipulé , qu'en tems de pverre , 
les prix convenus augmenteroient d’un cinquiéme, 

Cela eft vrai. Mais cette augmentation.en tEMS D'ailleurs ce 
de guerre , avoit été » accordée à caufe du prix + pas par 

F j S . Quelques arti- 
» auquel réviendroient à l'Entrepreneur les boif- :.. quil LS 
» fons & comeftibles quil feroit venir de France , en juger , c'eft 
» & des rifques qu’il courroit « Ce font les ter- rs 

ut entier, 

mes de la note envoyée au Miniftre fur l'art. 29 
du Marché, contenant la ftipulation de cette aug 
mentation, D'ailleurs cette augmentation auroit été 
infufifante , fi le prix, en tems de paix, eût été 
réduit au prix commun , relevé fur les Bordereaux 
de recette & dépenfe des années antérieures, Si 
on s’en fût renu à ce prix commun, dans le Marché, 
pour les tems de paix , on ne fe feroit pas con- 
tenté d'accorder à l’Entrepreneur le cinquiéme en 
fus , pendant la guerre, On auroit été obligé de 
J'augmenter jufqu’au tiers, & peut-être à la moitié, 
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Et fur-tout 
pour les prix 
qui ont eu lieu 
pendant |a du- 
rée du Marché. 


Or les prix du 
Marché ont été 
fort au-deflous 
des prix du 
cours pendant 
qu'il a duré. 
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D'ailleurs, ce n'eft point ainf qu'il faut juger de 
l'avantage ou du défavantage d’un Marché. Ce n’eft 
point une claufe ou deux, un prix ou deux qu’il 
faut prendre en particulier, en laiffant tous les au- 
tres. Il faut réunir toutes les conventions, les com- 
biner , & voir le réfultat qui fort du total des opé- 
rations. Aux prix qui avoient été accordés à Cadet, 
il devoit gagner fur des parties, & perdre fur d’au- 
tres. Il ne faut donc pas confidérer feulement celles 
{ur lefquelles il devoit gagner, &écarter celles fur 
lefquelles il devoit perdre, C’eft toute la perte & 
tout le bénéfice qu'il faut calculer; & après avoir 
déduit l’un fur l'autre, voir le produit. C’eft par ce 
produit qu'on peut juger fi le Marché a été avanta- 
geux à l’un & onéreux à l’autre. 

D'ailleurs, fi ce font Les prix communs qu'on veut 
confulter , ce ne font pas ceux qui ont eu lieu 
depuis 1746 jufqu'en 1755 , puifque le Marché 
n'a été fait qu'en 1756, & pour commencer au 1°’. 
Janvier 1757; ce font les prix communs depuis 1756 
jufqu'en 1760 , tems que le Marché a duré. Or 
voici le Tableau des principaux objets qui entroïent 
dans les Fournitures , & dans lequel on verra la 
différence des prix courans , pendant ces différen- 
tes années , aux prix accordés fuivant le Marché. 


Prix 
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Prix du Marche. Prix de la Colonie, en 
175.6. 1757. 1758. 1759. 1760. 
Beuf frais , la livre . , . éfols. 10 fols. 10à12 (ols. | y» à ts £ 1 li, 11.10 [. taxé, 
Lard falé, lalivre , . , , :2 15 à 17f. 1ÿd10 (.|11àrLrof. z liv. 3 Liv. 
Bled, leminot, . . 4 liv. € liv. 6 à 7 liv. 6 7 Liv. 1 liv.caxé. | 15 Liv. taxé. 
Farine fleur, quintal, 15 Liv. 20 liv. 20 Liv, 60 à7sliv. |roo liv. 150 liv. 
| Venant de Venant de Venant de 
France ; caron| France, &cC. | France, &c. 
n'en vendoic 
point dans la 
| | | Colonie. | 
Fatine entiere, quintal, 12 fiv. 18 liv. 18 [iv. N'enapointf N'en a point N'en a poir#t 
| êté vendu. été vendu. été vendu. 
Vin, batique ._. 10oliv. 180{.à1:001. | z00 à 300 I. 300 IL. à oo I. | 1500 liv. 2400 liv. 
Eau-de-vie, yelte. + 6Gliv, 1 liv. 24 1. 40 liv. So liv. 8ol. | uso. 300 1. 
100 d. 120 1. 





Ces prix de la Colonie font connus de tous ceux LIT. CLasse, 
qui l'ont habitée dans ces différentes années. Mais PE 
11yY en a au Procès une preuve , qu on peut d'autant SscrrowL. 
moins récufer , qu'elle a été adminiftrée contre le preuve des 
Sieur Bigot, C’eft une Lettre que le Sieur de Mont- prix au cours. 
repos, Juge de Montréal , lui écrivit en 1756, 
pour fe plaindre de ce que le bœuf fe vendoit 
r2 {ols: Le Sieur Bigot lui répondit, qu’il feroit à 
delirer qu'il en valüt 30, pour qu'il n'y eût que 
les gens riches qui en achetaflent, & pour faire 
cefler la grande confommation que le peuple en 
faifoit, On a voulu faire un crime au fieur Bigot 
de cette réponfe. Il n’y a pas le moindre pré- 
texte à reproche. Le Sr Bigot parloit ainfi , parce 
qu'il voyoit que l’efpece du bœuf feroit bientôt 
détruite , fi la confommation continuoit : d’autant 
plus qu'elle étoit beaucoup augmentée dans l’inté- 
rieur de la Colonie, par les Troupes & les Sau- 
vages, & par les Armées que nous étions obligés 
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de tenir fur pied. Ses craintes ne furent que trop 
vérifiées dans la fuite. En 1759 & 1760, il ne ref. 
toit prefque plus de bœuf. Si cette défenfe anéan- 
ut le reproche., ‘elle laifle fübfifter le fit » que 
le bœuf; valoit. à Montréal r2 fols'en 1756. On 
ne l’a tiré cependant qu'à 10 fols, dans le Ta- 
bleau , pour ne rien forcer. Ce prix une fois connu 
en 1756, on n'aura aucune peine à croire laug- 
mentation progreflive fürvenue dans les années {ui- 
vantes. D'un autre côté, cette progreflion aflurée für 
une efpece , la garantit {ur toutes les autres; & 
encore une fois, c’eft un fait, dont la notoriété 
répond , & que l’état fucceflif de la Colonie , de- 
puis 1756, rend {enfble & inconteftable. Qu'on 
juge après cela de l'avantage que Cadet à trouvé 
dans fon Marché ? Sa ruine auroit été inévitable , 
s'il l’eût exécuté avec fidélité ; il auroit fallu in- 
failliblement le recevoir à compter de Clerc à 
Maître. 

Mais, continue:t-on , fi la Guerre avoit ceflé , 
les prix euflent été -exceflifs. Le Marché étoit 
fait pour neuf ans. Il n'y avoit nulle apparence 
qu elle continuât pendant un aufli long tems. L’En- 
trepreneur devoit donc toujours y gagner exhor- 
bitamment. 

Les prix auroient été exceffifs , fi la Guerre eût 
ceflé ! Qui le fçait> Elle s'étoit entamée avec 
une telle chaleur , qu’elle ne paroïfloit pas.difpofée 
à fe rallentir; & que la Colonie devoit :s'en ref. 
fentir bien des années après qu'elle feroit terminée. 
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D'ailleurs les pertes énormes que l’Entrepreneur 
auroit faites fur fon Mafché pendant la guerre , 
n'étoit-il pas jufte qu’il en fût dédommagé par l’avan- 
tage des prix pendant la paix? Tous les évenemens 
fe compenfent dans un pareil traité. C’eft en 
les raflemblant qu’il faut juger de l’avantage véri- 
table , ou du défavantage qu'il doit produire. 

Enfin ces évenemens heureux qui devoient rendre 
le Marché utile , font-ils arrivés? La guerre n’a 
pas dure neuf ans, il eft vrai; maïs lorfqu'’elle a 
fini, le Marché de Cadet a fini avec elle. La perte 
du Canada l’a réfolu. Ce Marché n’a donc fubfifté 
que pendant la guerre ; les prix des denrées ont 
doublé celui du Marché dès la premiere année. 
Ils font toujours montés depuis jufqu'à des excès 
qui ne font pas croyabless & on critique aujour- 
d'hui les prix du Marché comme trop avantageux, 
parce qu'ils auroient pu l'être , fi le Marché s'étoit 
exécuté pendant la paix! Et voila lun des crimes 
du fieur Bivot! | 

Ecoutez Cadet , lui réplique-t-on : il foutient 
que les prix étoient très-forts ; que vous les 
lui aviez accordés pour lé favorifer. Il étoit trop 
intelligent , felon vous-même, pour faire un Mar- 
ché où il pût perdre. Voyez fes richelles ; c'’eft 
aux prix de fon Marché qu'il les a accumulées. 

On renvoie le Sieur Bigot à Cadet! Cadet fera- 
t-il donc fon Juge , ou du moins le témoin d’après 
lequel on le jügera > Non: On peut bien oppofer 
Cadet au fieur Bigot dans un ner. MS ») À 

{hi 
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SECTION I. 
Le tems de-la 
paix auroit 
compenfé le 
tems de la 

guerre. 


Mais la guerre 
a toujours duré. 


Cadet dit que 
les prix étolent 
favorables, 


On ne peut 
pas l'écouter, 
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1l eut été ruli- 
/ ? / 
né par fon Mar- 
L 
A À 2 ] AP à 
cçne siin avoit 


pas volé le Roi. 


Autre repro- 
che, Le prix ac- 
cordé pour l’en- 
trépot de la 
Chine. 


Keponfe, 


dans une Confrontation , 0 qu’alors il faut met- 
tre les Acculés vis-à-vis'des uns des autres : Mais 
dans le Jugement, Cadet ne fera plus qu'un pré- 
varicateur infame , dont il faudra étoufler la voix : 
elle ne pourroit que corrompre l'air, pur que ref- 
pire la Juftice. 

Ses: Richefles ! S'il en a, il Les doit à fes Crimes ; 
%& non à fon Marché. Cadet étoit ruiné fans ref. 
{ource ,:eût-il eu un million de bien, s’il n’avoit 
que fuivi {on Marché. Mais parce que fon Marché 
étoit ruineux , il a multiplié les malverfations & 
les pilleries; & il regorge de biens. 

Mais comment juflifier cet article du Marché, 
où le Sieur Bigot accorde 23 fols par ration pour 
le Pofte de la Chine? Le Pofte de la Chine eft un 
entrepôt à quatre lieues de Montréal. Efl-il rai- 
fonnable d’avoir donné pour ce Polfte le même prix 
que pour ceux qui étoient au haut de la Belle- 
Riviere ;, à quatre, cinq , ou fix cens lieues de Mont- 
réal ? Oui, fans doute, cela étoit & raifonnable & 
jufte. La ration que l'on payoit au Munitionnaire 
vingt-trois {ols, dans ces Poftes éloignés, lüi reve- 
noit au double ;. & peut-être à une quotité plus 
forte encore. Il falloit bien que celle des Poîftes 
Voifins l’en indemnisit. Le fieur Bigot avoit cru 
devoir prendre un prix commun pour tous les Forts 
& pour tous les Poftes. Or un prix Commun devoit 
ètre trop fort. pour les Poftes voifins , trop foible 
pour les Poftes éloignés. L’un compenfoit l’autre ; 
& c’elt l'opération de tous les prix communs, D’ail- 
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leurs le Munitionnaire . des frais confidérables HE CRIS 
à fupporter , foit pour les tranfports des vivres qu'il Arricze I. 
prenoit à Montréal, & qu'il falloit voiturer en SEcriox I. 
Charretes , foit pour bâtir des magafins ou en louer, 

les entretenir de réparations, & enfin pour toutes 

les dépenfes qu’entrainent toujours les attentions 
néceffaires des magafins. 

IL y à eu dans les Interrogatoires ; au fujet de Explication en. 
ce prix Commun donné pour tous les Forts, une ne 
explication entre le Marquis, de Vaudreuil & le le Sr Bieô” au 
or Bigot, dont il eft néceflaire de direun mot. Le fais du prix 
Marquis de Vaudreuil a déclaré dans le fien , RO 
avoit vû dans le Marché difiérens prix accordés 
pour les Forts, & qui avoient été reglé$ fur leur 
proximité ou leur éloignement. Le Sr Bigot.a fou- 
tenu au contraire , qu'il n’en avoit jamais arrêté 
qu un feul ;' applicable à tous les Poftes fans dif£- 
tinétion , mais qui avoit été auf proportionné , 
comme on vient de l'expliquer, par la balance. de 
ce que l'Entrepreneur devoit gagner dans Les Poftes 
voilins & de ce qu'il devoit perdre dans les Pof- 
tes éloignés. Cadet s'eft réuni fur ce fait au Sr 
Bigot : d’ailleurs le Marché le prouve. . Enfin 
1l y €n.a une” preuve fans réplique , émanée 
du Marquis de Vaudreuil lui-mêine. C’eft la Lettre 
Commune du 2 Novembre 1756, écrite au Mi- 
niftre par le Marquis de Vaudreuil & par le Sieur 
Bigot, oùils lui déclarent qu ils ont arrêté enfem- 
ble les conditions -du Marché que.le-Sr Bigot lui 
a envoyé, & où'il les adopte toutes comme ayant 
été concertées avec. lui. Or entre ces conditions 
étoit celle du prix commun pour tous les Forts 
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Il n’eft pas étonnant au furplus, que le Marquis de 
Vaudreuil n’ait pas donné à toutes les clauies du 
Marché, une aufli grande attention que Le Sieur 
Bigot qui étoit chargé de le rédiger. 

On prétend encore, que le fieur Bigot n'auroit 
pas dû charger le Roi du frêt des Bâtimens, qui 
porteroient les Vivres. Qu’entend-on par-là { 
Le Marché n’obligeoit le Roi à payer aucun frêt 
pour ce tran{port. Mais le Roi avoit à Montréal 
des Bateaux à rames, qui étoient fouvent inoccu- 
pés. Le Marché autorifoit le Munitionnaire à s’en 
fervir. Mais alors il étoit tenu de les entretenir à 
fes frais, pendant tout le cours de l’année. Le Roi 
avoit auff fur le Lac Ontario , & furles autres , ‘des 
Barques , dont en tems de paix il faifoit peu 
d'ufage. Le Marché permettoit encore au Muni- 
tionnaire de en fervir pour {es tranfports , mais 
feulement en rems de paix ; & quand il les emprun- 
toit , il étoit chargé de la folde & de la nourri- 
ture des équipages.’ Ces claufes étoient avanta= 
geufes au Vunitionnaire , fans doute; mais elles 
lui étoient avantageules, fans être à charge au Roi. 
Que lui importoit que fes. Bâtimens fuflent oilifs 
{ur la Riviére & fur les Lacs, ou qu'ils : fuflent 
employés au bien! du Service? Ce n'eft pas allez 
dire, Il lui importoit au contraire qu'ils y fuflent 
employés ; & parce que tout ce qui tend au bien 
du Service eft avantageux au Roi; & parce que 
ces facilités accordées au Munitionnaire , étoient 
compenfées dans le Marché par d'autres condi- 
tions utiles au Roi; & parce qu'enfin il étoit dé- 
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chargé de l'entretien de {es Bateaux, de la folde 
& de la nourriture des Équipages des Barques , 
pendant tout le temms que Cadet s’en ferviroit. 

Il réfalte d’ailleurs du Marché une opération 
générale ; qui auroit produit une économie con- 
fidérable au profit du Roi , fi l'Entrepreneur eût 
été fidéle. Ce n’eft pas feulement la diminution 
des Employés à la Régie, & par conféquent de la 
Dépenfe qu'ils occafionnoient : c’eft de plus la di- 
minution que le Marché failoit {ur le traitement 
des Troupes : diminution très-confidérable , & qui 
a fi fort déplu aux Officiers de Terre. . Les mal- 
Verfations en tout genre du Munitionnaire , {ont 
les feules caufes qui ont rendu le Traité onéreux 
au Roi. | 

Au refte, à quoi tend toute cette difeuflion, à 
laquelle on s’eft abandonné prefque fans y penfer, 
uniquement entrainé par les Interrogatoires ? à 
prouver que le Marché n’a point été avantageux 
à Cadet. Mais, de bonne foi, cet objet peut - il 
entrer dans le Procès ? Il s'agit ici d'une inftruc- 
tion criminelle, C’eft un crime qu'il faut chercher: 
or le trouvera-t-on dans le Marché , quelqu'avan- 
tageux qu'on veuille le fuppofer pour l'Entrepre- 
neur {Si parce qu’on imaginera qu'il lui étoit avan- 
tageux, on veut conclure que le fieur Bigot y étoit 
intéreilé , la conféquence fera manifeflement 
faufle. Et sil na pas droit de fe plaindre de ce 
que , pour l’amener à une conféquence fi contraire 
à toute vraifemblance , démentie par les preu- 
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vit. Crassr. ves les plus claires & les plus complettes ; 

Re 0 qui a pour unique appui un oui - dire ; & un 

Srcrron DL Ooui-dire de Cadet ; un oui-dire dénié mille 
fois par le Sieur Péan , à qui il l'attribue , 
on lui a fait fubir des Interrogatoires & des 
Confrontations multipliés; on ne lui enviera pas 
du moins la confolation de remarquer , qu'un 
Accufé, & fur-tout un Accufé d'une certaine ef- 
péce, eft bien malheureux , d’être expolé à des 
affauts aufli cruels, & vis-à-vis de gens tels que 
ceux avec lefquels le Sieur Bigot a été obligé de 
{e mefurer. 

Le feur Bigo On lui reproche encore , à l’'occafñon de ce 


a ajouté au Marché, 1°. D’y avoir ajouté les Poftes de Gafpé 


Marchéles Poi- - DT. 2 1 
Lite Game& & de Miramichi , depuis qu il en avoit envoyé 


de Mifamichi. l'expédition au Minifire. 

IlV'afaiccom 2°. D'avoir confentiqu'il commençätau premier 
sf Janvier 1757, pour les Forts Chambli & Saint- 
1757 pour les Jean , quoique , fuivant une des claufes du Marché, 
see il ne dût commencer qu'au premier Juillet. 

F2 Ces deux reproches n'ont pas le moindre fonde- 
ment. 

ae droit Quant au premier, il eft vrai que les Poftes de 
. faire l'un & Gafpé & de Miramichi ayant été oubliés dans le 

Br Marché, le fieur Bigot ne s'en apperçut qu'en 1757 

lorfqu'il fallut y faire paller des Vivres. Alors il 
ajouta ces deux Poftes au Marché ; & il ftipula 
de plus, que l'Entrepreneur feroit obligé de por- 
ter des Vivres dans tout autre lieu , où le Service 


Preuves, l'exigeroit. En cela le fieur Bigot fe con:ormoit 
aux 
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aux intéñtions du Miniftre , qui lui avoit ordonné 
de rendre le Marché général; afin que le Roi 
n’eût plus de Régie à faire fur cet objet. Ces Pof- 
tes étoient même très-éloignés de Quebec, & 
par conféquent plus expofés aux iiconvéniens de 
la, Régie. La diftance de Miramichi eft de deux 
à trois cens lieues ; celle de Gafpé de cent vingt 
lieues. Le fieur Bigot fit part au Miniftre, en 1758, 
de cette augmentation qu'il avoit faite au Marché. 
Sa Lettre eft au Procès; elle lui a été repréfentée : 
& le Miniftre, dont il avoit rempli les intentions, 
ne l'a point défapprouvée. 

Il en elt à peu près de même du fecond repro- 
che. Il eft vrai que, fuivant le Marché, l’entre- 
prife ne devoit commencer, dans les Forts, qu'au 
premier Juillet 17573; & que le fieur Bigot a de- 
puis confenti. que. Cadet. la commençât aux Forts 
Chambli & Saint-Jean, au premier Janvier précé- 
dent. Mais 1°. il a.compté remplir plus efficace- 
ment les vues du Miniftre, en. faifant cefler la 
Régie , tout le plutôt qu'il lui a été poflible , & 
dans tous des lieux où le Munitionnaire a bien 
voulu s'en charger. 

2°. On prétend que le motif du fieur Bigot a 
été de faire profiter plutôt le Munitionnaire du 
bénéfice , qu'il pouvoit faire fur le prix de la ra- 
tion, qui étoit fixé à vingt-trois fols pour.ces 
deux Forts, comme pour. les. plus éloignés. Mais 
on le prétend fans preuve; &:fans même quil 
foit poñlible d’en rapporter aucune. Car , com- 
ment prouver un motif, une intention fecrette; 


Ji 


III. CLaAsse. 
Titre 
ARTICLE Î, 
SECTION 1. 


Il a été ape 
prouvé par le 
Minitre. 


On lui fuppofe 
une intention 
qu'il n’a point 
eué. 








IIT. CLaAsse. 
Tire 
ARTICLE I, 
SECTION I. 


H a fait l’avan- 
tage du Roi, 


20 

qu'on ne dit pas sai que le fieur Bigot ait 
avouée ? On ne le prouve donc point; mais on 
veut le deviner, ou plutôt le fuppofer;, & cela; 
quoique le motif le plus naturel qui s'offre de lui- 
même à l’efprit, le plus jufte & le plusraïfonnable , 
& en même-tems le feul véritable , foit celui de: 
céder à l'empreflement du Miniftre , qui defroit 
qu'on fit au plutôt ceffer la Régie. 

3°. Cette anticipation de délai pour la Régie 
n'étoit véritablement avantageufe qu'au Roi. En 
effet, le Fort S. Jean avoit des Vivres pour fix 
mois & plus. Cadet, fuivant le Marché, étoit 
obligé de les prendre & de les payer au Roi {ur 
le pied que le Roiles lui payoit à lui-même, lorf- 
qu’il les fournifloit. Aïnf c’étoit le Roi qui pro: 
ftoit du prix avantageux de ces fournitures. Le 
Fort Chambli n'étoit pas dans ce cas , parce 
que le Roi n'y avoit pas alors de Vivres; & d'ail- 
leurs c’eût été un objet extrêmement modique, À 
peine y avoit-il roo hommes en Garnifon; au lieu 
que le Fort S. Jean étoit l’entrepôt où l’on dépo- 
foit les Vivres des Armées & des Garnifons des 
Forts du Lac Champlain , & le rendez-vous de 
l'Armée & des Sauvages. Aufli Cadet ; mal- 
gré toute l'envie de nuire au fieur Bigot , qu'il 
a marquée dans le Procès , n’a-t-il pas pu s'empèe- 
Cher de convenir, qu'il n'avoit pas gagné fur la 
partie du Fort S. Jean; qu'il n’avoit eu de bénéfice 
que fur le Fort Chambli ; mais un bénéfice; qui ne 
pouvoit être qu'infiniment médiocre, puifqu'il cor- 
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réfpondoït au peu de CU qu'on avoit à y here | 
| LITRE I. 

nourrir, ARTICLE [. 

Mais voila encore des objets, qui ne devroient Secriox I. 
point trouver place ici. Car enfin, il ne faut point Nul crime 
l'oublier ; ce font des crimes qu'il faut chercher, Kay +5 
pour faire la matiere d’un Procès criminel. Et où 
pourroit être le crime d’un Intendant, qui auroit 
établiun Munitionnaire de Vivres dans deux Forts; 
qui auroit fait commencer fon entreprife à une 
époque ‘ou à une autre? Que lui falloit-il pour en 
difpofer ainfi ? Sa volonté toute feule & fa qualité 
d'Intendant, Il dépendoit de lui de donner à l’en- 
treprife, ou de faire régir. IL à fait régir, tant 
qu'il n’a pas trouvé d'Entrepreneur. Il à établi «un 
Munitionnaire , quand il s’en ef préfenté un qui 
lui a paru convenable. Dans le Marché qu'il avoit 
fait avec lui, il avoit omis deux Forts:; il les a 
établis, Dans deux autres Forts, lentreprife ne 
devoit commencer qu’au premier Juillet. Il a jugé 
utile au Roi. de la faire commencer au premier 
Janvier. Il auroit pu faire ces différens arrange 
mens de lui-même, & au feul titre de l’adminif- 
tration que fa place lui donnoïit. Il ne les a faits 
qu'avec l'agrément ou l’ordre du Miniftre, ou au 
moifs avec fon approbation. Devoit-il donc s'at- 
tendre à rentrer en jugément fur des opérations 
de pure adminiftration ; agréées par le Miniftre , de 
qui elles dépendoient immédiatement? 
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S'E CHE O NL’ 


Marché pour La fourniture des Hôpitaux de Carillon 
es de Saint- Frédéric. 


Le 20 Janvier 1757, le Sieur Bigot pañla un 
Marché à Cadet , par lequel celui-ci s’obligeoit de 
fournir les Vivres dans les Hôpitaux des Forts Ca- 
rillon.&.Saint-Frédéric , à railon de 40 f{. par ration, 
& du cinquiéme en fus pendant la Guerre. 

Ce furent les Généraux qui demanderent ; qu'on 
établit ces Hôpitaux. Ils étoient d'une néceflité in- 
difpenfable. Les malades & les bleflés, ou étoient 
répandus dans les Poltes, couchés fur la paille, 
ou étoient même quelquefois expofés dans le Camp 
à linjure de l'air. Un grand nombre périfloit faute 
de fecours. Le Sieur Bigot fit donc former ces 
Hôpitaux où rien ne manquoit , pour le coucher, 
les uftenfles , les foins , & la nourriture. 

La fourniture de ces Hôpitaux ne, pouvoit être 
faite que par économie , ou par entreprife. Le Mi- 
niftre s’étoit décidé contre toute régie ; il étoit donc 
impoflible de prendre ce parti.: celle-ci en parti- 
culier eût couté plus qu'aucune autre, dès qu’il n'y 'au- 
roit plus eu que deux H6pitaux à fournir. Il auroic fall 
faire prefque autant de frais pour ce feul objet, que 
pour une fourniture beaucoup plus confidérable. Il 
étoit donc indifpenfable de donner cette fourniture 
par entreprife. Or, perfonne n'avoit plus de facilité 
pour s’en charger, que le Munitionnaire Général, qui, 
en s'approvilionnant pour l'Armée, pouvoit sap- 


2 
rovifionner en mê ee pour les Hôpitaux. 

Ce fut ce qui détermina le fieur Pigot à offrir 
ce Marghé à Cadet. Il eft faux que ce foit le Sieur 
Péan , qui lui en ait parlé. Encore une fois , les 
Généraux concçurent les premiers le projet de l'E- 
tabliflement ; & ce fut le Siéur Bigot qui, de lui- 
même ; penfa à en charger Cadet. A quel autre 
eût-il imaginé de le propofer : Il donna la direétion 
de ces Hôpitaux au Sr. Arnoult, Chirurgien Major 
Troupes de Ferre, que les Généraux aimotent 
& lui avoient recommandé. Il y mit aufh le Sieur 
Fayole, Ecrivain de la Marine , pour tenir Les Rôles 
d'entrée & de fortie. 

Le Marché portoit que le Sieur Arnoult viferoit 
les Etats , que l'Ecrivain drefleroit & certifieroit 
pour l'entrée & la fortie. Le Sieur Bigot s'étoit 
conformé , à cet égard , à l’ufage qu’il avoit trouvé 
établi dans les Hôpitaux de Quebec.& de Montréal. 
C'étoit le Chirurgien Major .qui vifoit.les Etats. 
Au furplut, il eût été impoflible d'y mettre une 
autre régle. 

Cadet a prétendu , au Procès, qu'Arnoult étoit 
en fociété avec lui ; qu’ils avoient fait enfemble un 


E 


En] 


Ff 
: 


1€ 


traité: à moitié , dans lequel cependant Cadet n a- 
n . . \ a 3 . 
voit inféré la ration qu'à 46 f., fans parler du cin- 
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quiéme en fus en tems de guerre ; enforte qu il 
gagnoit d'abord ce cinquiéme fur fon Afocié. Ils 
partageoïient également le furplus du profit. Cette 
Société n'a point été produite au Procès , en{orte 
que le Sieur Bigot ignore fr ellé à jamais exifté, 
Il n’y a au Procés d’autres preuves à cet égard , 
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INT. Grass que le témoignage de Cadet ; & c’eft un témoi: 
Aunerrl, gnage dont on eft en état actuellement d’appré- 
Section IL. cier la valeur. 
Le fieurBigot Quand on lui a demandé, au Procès , s’il avoit 
| d'tie eu connoïflance de cette Société’; s'il ne fçavoit 
D. pas qu'elle eût été contrattée par le confeil du 
Sieur Péan; s’il avoit eu quelque notion de far- 
gent que Cadet avoit donné à Fayole , pour faire ce 
que lui & Arnault voudroient , il a répondu que 
tous ces faits lui étoient abfolument inconnus. Si 
cette Société avoit été faite, & s’il en avoit eu 
la moindre connoiïffance , à l’inftant il auroit con- 
gédié Arnoult, 11 ignore fi le Sieur Péan l’a con- 
{eillée, & il ne peut pas le croire. La féduétion de 
Fayole feroit une abomination, dont il ne l’a ja- 
mais foupçonné, & qu'il auroit punie avec la der- 
niere févérité , fi elle avoit été commife, & fi elle 
étoit venue à fa connoïflance, 
2. ne On lui a demandé encore, s’il avoit donné con- 
Marché au Mi. hoillance au Miniftre de ce Marché , aiafi que de 
nifère, l'addition qu'il avoit faite des Poftes de Gafpé & 
de Miramichi à celui des vivres. I a répondu qu'il 
ne fe le rappelloït pas. Mais lorfqu'on lui à re- 
préfenté les papiers qu'on avoit faifis chez lui, il 
y a retrouvé la Lettre par laquelle il en rendoit 
compte à M. de Moras. 
Quoi qu'ilen foit, on ne peut pas difconvenir , 
que dans tout ce qui concerne ce Marché, ilny 
a pasle moindre reproche à faire au Sieur Bigot. 
Perfonne ne dit, Cadet lui-même ne dit pas que le 
St Bigot ait été informé de cette Société illicite que 
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Cadet articule ; & qui n’eft pas même prouvée.Il eft IT. Crassr, 
IIRE 


donc abfolument hors d'atteinte fur cet objet. ARTICLE À 
SECTION III, 


DE GT JON LA 


Marché pour le tranfporc des effets du Roi au Fort 


Frontenac & au Lac Champlan. 


Dans Les premiers Interrogatoires du Sieur Bigot, Le fieur Bigor 

on lui a demandé s'il n’avoit pas pafñlé un Marché re ce 
F . MarchéCader 

avec Cadet , pour le tranfport des Effets du Roi comme plus 
au Fort Frontenac & au Lac Champlain , à la propre qu'un. 
priere du Sieur Péan. Il eft convenu qu'il avoit me ER a 
pallé ce Marché , non à la priere du Sieur Péan, 
qui ne lui en avoit jamais parlé , mais à la priere 
de Defcheneaux , fon Secrétaire. D'ailleurs... il étoit 
naturel de penfer , que Cadet, qui avoit des voi- 
tures & des gens pour tfanfporter fes Vivres, 
pourroit faire au Roi meïlleure compofition que 
tout autre, qui mauroit pas les mêmes facilités. | 

On a repréfenté au Sieur Bigot, qu’il s’en falloit nous sien 
bien que Cadet eût fait au Roi meilleure compo- fieur Bigor , où 
fition qu'un autre , puifque le prix ordinaire de ces mn se 
tranfports toit de ÿ 1. 10..f ou 6 livres pour cent; 100 pourCenE. 
que Cadet avoit même fait faire ceux dont ils’a- 
gifloit par Le nommé Pillet, pour ÿ liv. r@ fols, 
& qu'il en avoit eu autant de profit pour lu. Le 
Sieur Bigot étonné , a répondu , qu'il.ne fe fou- 
venoit pas des conditions du: Marché; mais qu'il ne | 
pouvoit pas croire que Cadet eut fait un profit ec HET 
aufli confidérable. Au récolement, 4l fe rappella ,. croice. 
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que Defcheneaux lui avoit dit qu’il étoit impofñlible 
x Cadet de faire ces tranfports au prix ordinaire, 
\ caufe de la cherté où toutes les denrées & les 
boiflons étoient montées ; & que par cette raifon, 
il lui avoit accordé une augmentation. Il ne put 
pas fe rappeller à quelle fomme il l'avoit portée. 
Mais comme on lui avoit dit, dans {on Interro- 
gatoire , que Cadet avoit eu autant de profit que 
les ç Liv. ro f. qu'il avoit payées à Pillet, il con- 
jectura que l’augmentation pouvoit aller au double 
de ce prix, ou du moins en approcher; & il dit 
qu'il croyoit qu'il avoit accordé 9, IO Où II [. 
du quintal, ne pouvant dire lequel des trois. On 
verra, dansun moment, qu’il {e trompoit en entier, 
& que le prix qu'il avoit accordé étoit beaucoup 
moindre : aufli n'étoit-ce pas que fa mémoire lui 
en fournit le fouvenir , maïs c’étoit Le réfultat de la 
combinaifon qu'il avoit faite, fur ce qu'on lui avoit 
dit que Cadet avoit gagné cent pour cent fur {on 
Marché. Toujours en revint-il à foutenir, qu'ilétoit 
impofñlible que cet Entrepreneur eût fait un béné- 
fce aufi confidérable, fur le prix qu'il lni avoit 
pañlé , à moins, ajouta-t-il, qu'il n'y aït eu quel- 
que manœuvre commife, & qui ait donné lieu à 
la différence du prix payé à Cadet , & de celui 
que Oadet avoit promis à Pillet. Cétoit en effet 
ce qui étoit arrivé, & Ce que le Sieur Bigot a ap- 

ris enfuite dans le cours du Procès, 
En effet, dans fa Confrontation avec Maurin , 
l'un des Commis & des Aflociés de Cadet, Maurin 


a foutenu que Cadet & Pillet nourrifloient aux 
| frais 
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frais du Roi, les gens qu'ils employoient aux tranf- 
ports. D'un autre côté, il eft aufli prouvé au Procès, 
que le nommé Peraut , à qui Cadet avoit fous-loué 
les tranfports du Lac Champlain , nourrifloit les 
équipages aux dépens du Roi. Il n'étoit pas furprenant 
après cela, que ces Sous-Fermiers fiflent pour ÿ 1 
10 {.par quintal, des tranfports pour lefquels le Sr 
Bigot avoit accordé à Cadet un prix plus confidé- 
rable. 

Le Sieur Bigot eft demeuré dans les idées que 
l'on vient d'expliquer, jufqu’au dernier Interroga- 
toire ; à cet Interrogatoire formidable qui a duré 
trente-cinq jours confécutifs. Mais à la vacation 
du 17 Janvier après midi, on lui a repréfenté les 
Marchés qu'il avoit paflés pour Les tranfports dont 
il s'agit. Il y en avoit trois, datés des 11 Avril, 
3 Mai 1757, & 15 Avril r758. Ils étoient pañlés 
au nom de Pillet, & non au nom de Cadet: cir- 
conftance qui n'étoit pas plus démeurée ; que les 
autres , dans la mémoire du Sr Bigôt; & le prix que 
le Sr Bigot avoit accordé n'étoit point de 9 L. de ro. 
de 11 L. le quintal; il étoit de 7 & 8 I. le quintal. On 
Favoit donc induit en erreur ; involontairement; 
fans doute, dans les premiers Interrogatoires, quand 
on lui avoit foutenu que: Cadet ‘avoit eu: für des 
tran{ports autant de profit que Pillet , à qui Cadet 
les avoit fous-loués à raifon de $ Liv. 10 f.le cent. 
C'étoit ce qui lavoit entraîné à:conjeétürer que 
les prix qu'il avoit accordés: à Cadet} étoient ïo 
liv. 9 liv. ou 1x liv. A la vérité il'avertifloit qu'il 
ñe pouvoit aflurer lequel des troïs ; & par-là on 
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HI Crasss: voyoit bien qu'il n’y avoit qu'incertitude dans 

Pat 1. réponfe : mais il n’auroit pas même déclaré ce Prix; 

Secriox IT. tout incertain qu'il étoit , fi on ne lui avoit fait 
croire que Cadet avoit gagné le double de ÿ liv. 
10 {ols par quintal. 

Ceprixn'étoit Qu'en a-t-il conclu , à la vue de ces Marchés; 

5h Rs plutôt qu'auroit-il dû en conclure ? C’eft que le- 
prix accordé à 7 liv. & 8 liv. par quintal, n’avoit 
rien d'exhorbitant. Car rien ne prouve ‘qu’effecti-: 
vement Cadet ait fait avec Pillet un Marché à 
Liv, ro fols , fi ce n’eft la déclaration de Cadet lui- 
même; & encore une fois, la déclaration de Cadet 
eft la déclaration d’un Impofteur avéré. En voici 
d'autres preuves , auxquelles il' faut .fe rapporter, 
& qui convaincront que le prix à 7 & 8 Liv. n’a 
rien d'exceflif, On. a repréfenté au Sieur Bigot, dans 
la même vacation , d’autres Marchés pailés dans: 
les années précédentes , pour raifon de ces {ortes 
de tranfports,s..& paflés non par le Sieur Bigot., 
mais par le Sieur Varin ,; Ordonnateur à Montréal. 
avec les bordereaux. de recette & dépenfe depuis 
1749 , jufques & compris 1754. Il paroït qu'en 
174934750175 1, ces tran{ports étoient donnés 
à, ,5-div.-5 fols le-quintal; depuis r7$2, jufques & 
compris 1755 3.à 5 Liv. 15 fols;s en 1756, à s Liv. 
15 fols, à 6 Liv. à 7 liv. 15 {ols. La raifon de 
cette progreflion eft fenfble, quand on {e rap- 
pelle les mouvemens de la Colonie. En. 1755 la 
Guerre commençoit à fe faire fentir. En 1756 elle 
Salluma avec plus de force. Au mois d’Août nous 
avions pris Choueguen, Le mois fuivant nous avions 
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battu le Général Wachinton. Les tranfports étoient 
alors à 6 liv. & 7 liv. 15 fols. Eft-il étonnant de les 
voiren 1757 & 1758, monter à 7 liv. & à 8 liv. 
Si quelque chofe pouvoit furprendre , c'eft qu'ils 
n'euflent pas été portés plus haut, 

Rien n'étoit donc facré dans la Colonie , lui ré- 
plique-t-on dans fon Interrogatoire ( a ). 

Le fieur Bigot l’avouera : il ne s'attendoit pas a 
une conféquence aufli afigeante, tirée des faits 
qui viennent d'être expolés ; & ils l'ont été dans la 
plus grande fimplicité & la plus exaéte vérité. Mais 
fur quoi l’a-t-on fondée cette conféquence fi humi- 
hante > On a dit: Les Marchés ne font point paflés au 
profit de Cadet. Ils font paflés au profit de Piller. 
Dans le premier Interrogatoire le fieur Bigot a dé- 
claré que les prix qu’il avoit accordés à Cadet étoient 
9 iv. 1o liv. ou 11 Liv; & les prix des Marchés 
paflés à Piller ne font que de > à 8 liv.; ainfi ces 
Marchés paflés à Pillet ne font pas les Marchés paflés 
à Cadet. Il faute donc qu'on ait fupprimié ceux-ci, & 
qu'on leur ait fubftitué ceux-là : » Z/eff aifè de [èn- 
» Ar, a-ton ajouté, comment ce Chañgement a été 
» fait, & pourquor il l'x été, On aura fans doute aug 
» menté le poids des effecs tranfportés , & lonaura di- 
» minué le prix, parce qu'on aura fenti Le ridicule qu'il 
» y avoit de l'avoir auortenté du double ». 

Certe queftion , ou plutôt ctté conjecture, à été 


(a) Vacation du 17 Janvier après midi. 
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d'autant plus accablante pour le fieur Bigot , que rien 
ne paroifloit l’'amener dans la procédure. Aucun té- 
moin n'avoit dépofé que le fieur Bigot eût fupprimé 
ce premier Marché, & en.eût fabriqué de nouveaux ; 
encore moins, que dans cette fabrication il eût dansdes 
feconds augmenté le poids des effets tranfportés & di- 
minué le prix. Aucun Accufé ne l'avoit imputé au 
fieur Bivot , n'avoit même rien allégué qui püût en 
faire naître le foupçon. Cadet lui-même , non, l'im- 
pofteur Cadet ne l'avoir pas imaginé. Cependant c'é- 
toit un fait qu'il n'eût pas ignoré , puifque c’eut été 
à fon profit que la falfification eut été faite. Quoi 
donc de plus trifte & de plus douloureux pour le fieur 
Bigot , que d'en recevoir le reproche direétement dans 
une queftion de l'Interrogatoire : 

Sur quoi même étoit-il appuyé ? Ces Marchés, 
qu'on préfentoit au fieur Bigor, étoient bien conftam- 
ment les Marchés pour le tranfport des effets du Roi 
au Fort Frontenac & au Lac Champlain. Mais parce 
qu'ils étoient paflés au nom de Pillet, & non au nom 
de Cadet; parce que le prix de ces Marchés étoit 
a7 & 8 L. le quintal, & que le fieur Bigot, dans fon pre- 
mier Înterrogatoire, avoit déclaré qu'il avoit accordé à 
Cader 9 liv., 10 liv. ou 11 liv. on concluoit que les 
Marchés faits à Cadet avoient été fupprimés, & qu'on 
en avoit fait de nouveaux; que dans ceux-ci on avoit 
augmenté le poids des Marchandifes, pour pouvoiren 
diminuer le prix. 
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Mais pourquoi préfumer dés crimés ; & des crimes IT CLassr. 
aufliatroces, dans des opérations routes fi miples &toui 4,7. 
ces naturelles? Voila les Marchés quiént-été faits pour SEcriox Lil. 
ce tranfport. Îls font réguliers däns leur forme: Rien 
ne leur manque. Pourquoi donciles réputer faux? Ils 
font paflés au nom de Piller. C'ef que Cadet n'a pas 
voulu paroître, &'qu'il'a pris l'entreprife fous le nom 
de Pillec. Le SrBigoc adit dans fon premier Interro- 
gatoire , que le prix qu’il avoit accordé à Cadet étoit 
91. 10 1 ou x 1:liv. C’eft que dans ce premier Inter- 
rogatoire, on lui avoit déclare que Cadet avoit gagné 
cent pour cent fur fon Marché, & qu'on avoit payé 
$ Liv. 10 f. par: quintal à Pillet ; & qu'ayant cru ce 
qu'on lui déclaroir ; il avoit combiné que le prix qu’il 
avoit accordé , devoir être où 9 liv. ou ro liv:ou 1r1. 
Et c'étoit tellement un calcul & une combinaifon qu'il 
avoit faite , qu'il avoitiaverti en même tems, qu'il ne 
falloit pas y prendre confiance ; qu'il ne fçavoit le- 
quel des trois prix il avoit réellement accordé. ‘Il 
avoit même montré, par toutes fes réponfes aux diffé- 
rentes queftions, qu'il avoit perdu la mémoire de 
tout ce qui concernoit ce Marché.-Il n’en avoic 
parlé qu'en balbutiant , pour ainfi dire, & par con- 
jecture ; & les piéces prouvoient qu’en portant le prix 
à 9 liv. 1o liv. & 1 1 liv. ilen avoit parlé fans aucu- 
ne connoiffance , puifque dans la vérité il n’avoit 
donné que # à 8 livres du quintal. 


Que falloit-il donc conclure de ces piéces ? Que 
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lors du premier Interrogatoire, le fieur Bigot étoit 
tombé dans l'erreur ; & qu'il y étoit rotnbé très-in- 
nocemment : mais que les piéces éclairciflant la vé- 
rité , c'écoit à elles qu'il falloit fe fixer ; que le Marché 
avoit été pailé à Cadet fous le nom de Pillet; qu'il 
lui avoit été paflé au prix de 7 ou 8 Liv. le quintal ; 
que ce prix n'avoitrien d'exhorbitant , & que par con- 
féquent le Chef d’accufation n’avoie pas le moindre 
fondement. 

Or ce-qu'onn'a pas cru devoir en conclure, dans 
un [nterrogatoire deftiné à é prouver un Âccufé, on 
le conclura très-certainement, maintenant qu'il eft 
queltion du jugement. Le Marché qu'on a repréfenté 
au fieur Bivot en fera la régle , comme elle fait la dé- 
monftration de l'innocence du fieur Bigot. 

Telles {ont les réflexions que le fieur B'got avoit 
à propofer fur les Marchés qu'il a pañlés avec Ca- 
det, confidérés en eux-mêmes. Il eft tems de paf 
fer à leur exécution.  C'eft ce qui fera l'objet de 
l'article fuivant, où il ne s'agira que de Fexécution 
du Marché des Vivres , les deux autres n'ayant 
donné matiere à aucune queftion fur leur ‘exécu- 
tion, . 


SES 
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AATICLE -IL 


Exécution du Marché des l’ivres. 


Dans cette partie, les reproches qu’on fait au 
fieur Bigot fe répandent fur une multitude innom- 
brable de faits, qu'il faut examiner féparément , 
& qu'on parcourera le plus fommairement que la 
matiere pourra le permettre, 

Commençons d'abord par les quatre faits de 
malverfations , dont le fieur Bigot à convaincu 
Cadet dans la Colonie en 1760, & qu’on a tra- 
veltis dans le Procès en Chefs d’accufation contre 
lui-même. 

On fe rappelle que le fieur Bigot avoit de tout 
tems importuné les Minifires, pour obtenir qu'ils 
lai envoyañlent des perfonnes intelligentes, qu'il 
pôt prépofer à’ veiller fur Les confommations qui 
fe faifoient dans les Forts & dans les Poftes : ern- 
pêcher les prévarications qu'on voudroit y com- 
mettre , où découvrir celles qui y auroient été 
commiles. Aucun Miniftre ne put- détacher de 
France des Officiers capables de ces recherches. 
M. Berryer n’en put trouver qu’un feul,. dont il 
pût difpofer : ce fut le fieur Querdifien ; qu'il en- 
voya dans la Colonie en r7$9. Quand il arriva, 
les Ennemis fe difpofoient à faire le Siéce de Que- 
bec. Le fieur Bigot ne put l'employer qu'à la fuite 
de l'Armée , où il le chargea de la délivrance des 
Vivres. Pendant l’hyver , il le mit au Bureau des 
fonds à Montréal. Il y fit des travaux confidéra- 
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IT. Grasse. bles, qui durerent quatre mois. entiers , & qui le 
ja rio LE mirent à portée de reconnoître quelques-unes des 
révarications commifes par Cadet ; celles qui 
font l’objet des quatre premiers faïts dont on va 
rendre compte. On expofera en même-tems ce qui 
eft imputé au fieur Bigot à l’égard de ces faits. 


Y. FAIT. PREMIER FAIT. 


Rations fuppofées au Fort Machaulr, & dont Cadet 


s’étoit fait payer. 


Mémoire du On a rendu compte de ce fait dans la premiere 
pre partie de ce Mémoïre ( a ). Il fufhra d'en rappeller 
tions fuppofées Les circonftances principales. Lé fieur Querdifien 
LE... Ma- croit s’appercevoir que. Cadet s'eit fait allouer 

| en 1759, fur le Fort Machault, une quantité de 
rations qui excéde de beaucoup celles qu’il avoit 
dû fournir. IL donne un Mémoire au fieur Bigot. 
Celui-ci mande le fieur Martel, Garde - Magafin 

Interrogatoire de ce Fort (b). Il l’interroge en préfence du fieur 

de Martel & de Querdifien & du fieur de Villers, Contrôleur. 


la Place. : K 
“Il en con. Mattel rend compte du nombre d'Officiers, de 
viennent, Soldats , & de Sauvages qui ont réfidé dans le Fort, 


depuis le premier Janvier 1759, jufqu’au 6 Août, 
qu'il fut évacué & brûlé. IL en réfulte que Cadet 
s’'eft. fait allouer une quantité prodigieufe de ra- 
tions , au-delà de celles qu'ilavoit réellement 
fournies. 


(2) Page 241 © fuiv. cal 
(2) Ce Martel n’étoit point parent du P, Martel Jéfuire, nide fes 

deux freres. 
Sous 


- 
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Sons quel prétexte étoit-il parvenu à fe les faire 
allouer ? Sous prétexte que fon Marché fixoit ces 
Fournitures à des prix fi inférieurs à leur valeur ac- 
tuelle ; qu'il étoit ruiné fi onne l’en dédommageoit 
pas. Par exemple, d'eau-de-vie ne lui étoit payée, 
fuivant fon Marché, que douze livres la velte : elle 
Valoit quatre-vingt livres dans le Fort. Pour opé- 
rer ce dédommagement, on avoit, dans l'Etat des 
Fournitures qu'on avoit données au Munitionnai- 
re; augmenté le nombre des Rations, dans une pro- 
portion qui rendoit à Cadet, par la quantité des 
Rations, ce qu'il perdoit du côté des prix de fon 
Viarché. Peut-être même la proportion ne fut- 
elle pas gardée, & le nombre des Rations augmen- 
té {urpafla-t - il ce qui étoit néceflaire pour le ren- 
dre parallele à la perte que Cadet fouffroit, par la 
modicité des prix. C’eft du moins ce que répondi- 
rent Martel, Garde-Magafn , & la Place, Commis 
de Cadet, dans les Interrogatoires que le Sr Bigot 
leur fit füubir à l’un & à l’autre. 

Comment, au furplus,cette prévarication s'étoit- 
elle exécutée? Le fieur Bigot n'en a perfonnelle- 
ment aucune connoïflance. Tout ce quil fçait, 
c'elt que l'Etat des Fournitures, qui comprenoit 
cet excédent de Rations, étoit figné du, Comman- 
dant & du Garde-Magafn. Martel & la Place pré- 
endoient qu'ils avoient obéi aux Commandans. Si 
les Commandans avoient été entendus, peut-être 
auroient-ils prouvé. que le Garde-Magañn & le 
Commis avoient furpris leurs fignatures. Ce n'’elt 
point au fieur Bigot à entrer dans ces pou 
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mens , aujourd'hui fur-tout, qu'ileftplus Juge de 
ces prévarications. Il en avoit même renvoyé la 
connoïflance au Miniftre, dès le terns qu'il étoit en- 
core dans la Colonie , en lui faifant pafler les In- 
cerrogatoires qu'il'avoit fait fubir ‘aux principaux 
Acculés. Il n'avoit pas pû en poufler plus loin 
l’Inftruction. C'étoit au mois de Juillet 1760, qu'il 
avoit fait les Interrogatoires. Les ennemis étoient 
alors aux Portes de Montréal; & la Colonie étoit 
prefque entièrement rendue: ileft repailé lui-mé- 
me en France peu de.tems àprès. 

Fout ce qu'il peut dire, eft que Îa prévarica- 
tion eft conftatée, & qu'ileft certain que. Cadet 
s'eft fait payer de cet excédent de Rations, qui ne 
Jui étoit pas dû. C’eft auf de ce payement qu'on 
fait un crime au feur Bigot; ‘parce que Cadet n’a 
pû sen faire payer, qu'en vertu d'une Ordon- 
nance de l'Intendant ,. que le fieur Bigot a nécef- 
fairement fignée. 

Le fait eft très-véritable ; & le fieur Bigor n'en 
eft pas moins innocent. On a vû, dans la premiere 
partie du Mémoire, (a) que lorfque le Marché du 
Munitionnaire eut été pañlé;, le fieur Bigot envoya 
à tous les Commandans des Forts un Extrait des ar> 
ticles de cé Marché qui concernoient la diftribu- 
tion des Vivres dans leurs Poftes, & qui portoient 
entrautres chofes, que le Garde-Magafin ne pour- 
roit rien délivrer fans un ordre par écrit du Com- 
Mandant; que le Muniionnaire ne fourniroitde 
Vives que fur l’ordre du Garde-Magañn, & qu'il 


(z) Page 30 & fuivantes. 
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n'en feroit payé que fur l'Etat qui en auroit été 
drellé,. & figné par le Garde-Magalñn , comme 
ayant été ordonnés par le Commandant ; Etat qui Le- 
roit vilé & figné par le Commandant , pour confta- 
ter qu'ils avoient été fournis, & qu'ils l'avoient été 
par fon ordre. Le Marquis de Vaudreuil écrivit 
en même tems aux Commandans de sy confor- 
mer ; de forte que la Loi étoit faite aux. Com- 
mandans &c aux Gardes-Magalins , d'une maniere 
fi précife & {1 forte, qu'ils ne pouvoient pas s'en 
écarter, fans manquer. à une partie ellentielle de 
leur devoir. 

Mais aufli ; quand le Munitionnaire avoit à Îa 
main l'Etat des Fournitures, figné par le Garde- 
Magafin du Pofte , vilé & figné par le Comman- 
dant: & qu'ildemandoitune Ordonnance de paye- 
ment , il n’étoit plus poflible de la lui refufer. IL 
avoit feulement une formalité à remplir aupara- 
vant. Il falloit qu'il portât au Contrôle fon Etat, 
ainfi figné. par le Commandant & le. Garde-Maga- 
fin, Le Contrôleur mettoit fur cet Etat les prix des 
Fournitures, fur le pied du Marché fait avec le 
Munitionnaire ; & il Le fommoit ; enfuite il le cer- 
tifoit., Ge Certificat étoit pour l’Intendant un nou- 
veau garant de la fidélité de l'Etat, & de la vérité 
des Fournitures, & de leur prix total. Il donnoit 
alors Ordonnance de payement; ;ou plutôt il l'a 
fignoit ( car on la lui apportoit toute-dreflée ) en {e 
contentantide régarderifi elle étoit:conforme à l’ar- 
rêté du Contrôleur. | 


C'eft ce que le fieur Bigot a fait, dans l'occañon 
Lili; 
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M | dont il s'agit. On lui a préfenté un Etat des Four- 
armere IL aitures da Fort Machault, figné par le Comnran- 
Fe à nu dant & par le Garde-Magafin. Il étoit certifié & 
Voir plus refa. 10mmé par le Contrôléur. L’Ordonnance du paye- 
fer l'Ordonnan. ment y étoit conforme. IH Pa fignée. Qu’a-t-on à 
256 77" Jui reprocher ? 

Le fieur Bigot  Îl falloit qu'il s'app-rçût de l'excès auquel l'Etat 
Rare étoit porté ! Il le falloit. Mais où eft la Loi qui y 
ce nef point Obligeoit ? Et fur-tout où eft celle qui l'y obligeoir, 
songs fous peine d’être réputé eomplicé de la prévarica- 

tion. Car voila ce qu’il faut avoir toujours devant 
les yeux. C’eft un crime qu’il faut prouver. N’avoir 
pas apperçu l'excédent des Rations, fera, fi l’on 
veut, une négligence : mais eft-ce un érime 2 Qui 

ofera le foutenir 2 
ce pie ra: Dans la vérité, ce n’eft ni crime ni négligence. 
gligence. L'Intendant, qui n’a pas le commandement des 
Troupes, ne fçait pas le nombre que le Général 
Intendane 7 à Envoyé dans chaque Pofte. I feait encore 
ignore le om. moins les mouvemens qui sy font faits, fur-tout 
bre de Troupes au milieu d’une Guerre auffi animée que celle que 

qu'il yaeudans aber 2% 
les Fonts. Ja Colonie éprouvoit alors. Ce font les Comman- 

dans qui ordonnent les dépemfes. 5 n’en rendent 
point compte à lIntendant. IF lui eft donc impofii- 
ble de juger‘ des confommations; de fcavoir fi des 
Etats de Fournitures qu’on lui préfente font exaëéts 
ou enflés. IIS font atteftés par Le Commandant, par 
le Garde-Magafin: Le Contrôleer lui-même ,'qui 
les voit en détail, puifqu’il met le prix à ehaque 
article, les lui certifie encore. L’Intendant n’entre 
à cet égard dans aucune eonnoiflänce. Tout ce 
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qu'il fait, & tout ce qu'il peut faire, c’eft de con- 
férer l'Ordonnance de payement qu’on lui préfen- 
te, avec la fomme portée dans l'Etat, & certi- 
fiée par le Contrôleur. Quand il les trouve confor- 
mes, il figne l'Ordonnance ;, fans aucun autre exa- 
men. | 

Pour qu'il pût découvrir la faufleté de l'Etat, il 
faudroit qu’il fit faire des informations , des recher- 
ches , fur le nombre des Officiers :&' des Soldats, 
des Miliciens  & des Sauvages qui ont pallé dans 
les Poftes ; fur les détachemens qu'on en a tirés; fur 
les mouvemens qu'on leur a fait faire ; fur Le tems 
qu'ils ont féjourné dans les Poftes ; für Les ‘préfens 
qu'il a plû au Commandant de donner aux Sauvages, 
à leurs femmes & à leurs enfans ; toutes opérations 
dont il ne doit pas compte à l’Intendant. Encore 
s'il y avoit des Etats de revue faits exactement & 
en forme, par des perfonnes prépolées à ces: fonc- 
tions ; & ayant caraëtére pour les rendre autenti- 
ques, l’Intendant pourroit fe les faire repréfenter. 
Mais depuis la fondation de la Colonie ; il ne s’en 
étoit pas fait une feule dans les-Forts , & ce n’é- 
toit pas même à l’Intendant de Fordonner:!Sil: 
avoit eu des Etats de revue ; quels calculs alors 
f'auroit-il pas fallu faire pour {çavoir ce que :cha- 
Cun pouvoit avoir dépenfé , {uivant fon rang, {6n: 
état, &-d'après le Marché du Munitionnaire ! Quel 
élt l’Intendant de qui onait jamais exigé un. pareil 
travail ? Mais il étoit-mêème impofñlible:à. celui. du 
Canada, puifqu'il Jui étoit impofhble de connoître le 
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nombre & la, qualité des per{onnes qui avoient été 
dans le cas de recevoir les vivres du Munitionnaire. 

Le fieur Bigot de-pouvoit bien moins qu'un au- 
tre. On avu:;-dans la premiere partie, les embarras 
& les {oins énormes dont il a été furchargé : l'imn- 
puillance où il étoit de fe diftraire des grandes 
occupations de fa place, pour {e livrer à des dé- 
tails qu'il étoit obligé d'abandonner aux Subalter- 
nes, qui après tout y étoient-aflujetcis! par leurs 


Il à demandé fonétions: Auflin'a-t-il ceflé de demander des -{e- 


| 


des fecouts! à 
t égard : on 

n'a pas pu lui 

En Procurer, 


I] a fallu qua- 
tre mois de tra- 
vail au fieur 
Querdifien , 
pour découvrir 
l'abus qui s’é- 
toit commis au 
Fort Machault, 


cours, des Officiers , des Employés; par lefquels:il 
pût faire remplir la furveillance dont il nepouvoit 
pas s'acquitter en perlonnes On .ne-lui en a point 
envoyé, & on luiamème: marqué qu'onne pouvoit 
pas lui em fournir. : En 17ÿ9 on lui «en donne un, 
& c’elt avec beaucoup de peine qu'on Fa trouvé, 
Dès qu'il a auprès de lui ; il PFemploie. Il le met 
au Bureau des fonds: Ilenretire les avantages qu'il 
en attendoit. fl les auroit retirés dix ansauparavant, 
fi dix ans auparavant on lui avoit envoyé.dés :Era- 
vailleurs dont il'pût faire un pareil ufage. Le fieur 
Querdifien s'y livre tout entier. Cependant quatre 
mois luifufffenc à peine:pour:découvrir ce que l’on 
veut que le fiedr Bigot-eutapperçu à la feule infpec- 
tion de l’Etat:: c’eftitrop dire, à Finfpection de l'Ar- 
rêté du Contrôleur, & de fa conformité avec l’Or- 
donhance de payement qu'il avoit à figner. Caren- 
fin, il n'avoitabfolument que ce Certificat à voir, & 
ilne devoit pas Voir autre chofe. En vérité, ce feroit 
chércher des crimes dans les actions les plus loua- 


DT 
bles; que de faire de celle-ci la matieré d’ane pro- 
cédure extraordinaire. 

Faut4l ajouter, que cet Etat eft un Etat: de 
Fournitures faites depuis le r Janvier 1759 jufqu'a 
6 Août, & dans un Fort. que nous avons été obligés 
de brûler , pour l'empècher-de tomber au pouvoir 
des ennemis; & par conféquent un Etat relatif à 
un tems de troubles & de tumultes , a& milieu def 


quels il étoit prefque impoflible de {e reconnoître :: 


un Etat d’ailleurs qu'on: n’a préfenté à la fignature 
de l’Intenidant , qu'à la fin de cette même année, 
après la prife de Quebec , dans Les agitations & les 
tourmens incroyables auxquals il écoit fivré, foit 
pour approvifionner les reftes de nos Armées dif: 
perfées dans la Colonie , foit pour préparer cette 
expédition fi impordrice & fi fagement combinée, 
qui devoit nous rendre la ville de Quebec & avec 
la ville route 14 Colonie : expédition pour laquelle 
tour étoit près dès le r Avril r760. Et c’eft parce 
que dans la multitude inconcevable-de peines , de 
{oins , de travaux dont ifétoit accablé, il n’a point 
apperçu, à la préfentation d'un Etat de Fournitures, 
lignépar le Commandant &par le Garde-Magafn , 
certifié par le Contrôleur , un excédent de Rations 
querle Sr Querdifien n’a pû réconnoître qu'après 
un travaii & des. opérations qui ont duré quatre 
mois ; qu'on veut qu'il foic complice . d’une 
prévarication qu'il lui étoic impoflhlie de décou- 
vrir perfonnellement:, & qu'il à punie, après qu'il 
Pa connte ; par le'fecours d'un'homme qu'ilavoit 
établi pour la rechercher ! C’en ef trop pour 


[IT CLASSE. 
TITRE}. 
ARTICLE IE 
I. Faur, 
L'Etat comore. 
noit des. Fours 
nitures faites 
dans Île plus 
orand feu de la 
guerre, 


EE 


Le fieur Bigot 
la arrèté dans 
un tems où il 
étoit furchargé 
d'occupations. 
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TI Casse:  juflifier le Sieur Bigot. Qu'on lé plaïgne dumoins, 
ALES ri qu'on s'intérefle à lui , en Voyant Les faits für 
I. Far.  lefquels il eft forcé de jouer le rôle humiliant 
d'Accufé. 

Autrereproche, A l’occafion de ce: fait le Sieur Bigot a efluyé 
dans fon Interrogatoire une queltion , qui fuppolfe- 
roit un nouveau délit, fi elle avoit quelque fon- 
dement. Il faut fe rappeller ce qui a été dit ail- 
leurs (a) ;, que lorfque le. Sieur Bigot eut interro- 
gé Martel & la Place, fur ce qui s’étoit paflé au 
Fort Machault, il voulut entendre le Sieur Garaud, 
qui avoit. été Garde-Magafñn au Fort du -Quefne, 
que le Sieur de Ligngris avoit commandéavant de 
paller au Fort Machault. Son objet étoit. de recher- 
cher s'il n’avoit pas été commis au Fort du Quefne 
des malverfations femblables à celles qu'on venoit 

Le fieur Bigot de conftater au Fort Machault. On a demandé au 

a fait prévenir à. ‘ . 7 

Garaudfurl'In- Sieur Bigot, fi, avant de faire fubir interrogatoire 

errogatoire au Sieur Garaud ; il ne l’avoit pas fait prévenir-par 

qui trot à lo D Essen) Sncnétaire::C'étoituniibediebies 

faire fubir. CICRENEAUX 1ON & q 

Réponf.  det avoit allégué contre lui , ainfi qu’il l’a reconnu à 

à ro la confrontation. Le fieur Bigot répondit , qu’il n’y 

rant que Ca- aVoit rien de plus faux. Aufli n’y en a-t-il aucune 

des, efpece dé preuve ; car ce n’en eft point une, 
qu'une déclaration de Cadet contre le Sieur Bigot : 

on en a vu lesraifons. Elle l’étoit d'autant moins, que 

le fait, tel qu'il le racontoit , n’en préfentoit & 

ne pouvoit mème en préfenter aucune. En «effers 

tout ce qui en réfultoit, étoit que Defcheneauxavoit 

prévenu le Sr Garaud avant fon interrogatoire , & 

(a) Premiere Partie , page 245. 
favoit 
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l’avoit prévenu au nom 7 Sieur Bigot ;-êc encore 
Cadet n’avoit point été préfent à la converfation 
d’entre Deéfchefneaux & Garaud : il ne pouvoit que 
l'avoir appris de Defchefneaux. Or, 1°. de ce que 
Defchefneaux auroit prévenu Garaud, & de ce qu'il 
l’auroit prévenu au nom du Sieur, Bigot, il ne 
s'enfuivroit en aucune maniere que le Sieur Figot 
lui en eût donné l’ordre. Le Sieur : Bigot nie 
fortement lui en avoir donné aucun. On n'en rap- 
porte aucune efpèce de preuve, Defchefneaux lui- 
même ne {eroit pas-croyable, fi , pour excufer {a pré- 
varication , il foutenoit qu’il l’a reçu. Ainfi, quand 
effectivement Defchefneaux auroit fait la démarche, 
qu’on lui impute, elle ne prouveroit rien contre le Sr. 
Bigot. Mais l’a-t-il faite, cette démarche ? On n'ena 
d’autre preuve, que la déclaration de Cadet, qui {up- 
pofe que Defchefneaux le lui a dit. Mais Defchef- 
neaux peut le lui avoir dit, & cependant n'avoir pas 
fait la démarche. Defchefneaux étoit aux.gages de Ca- 
det , à ce que le Sieur Bigot a appris dans le Procès : 
Cadet lui payoit 40000 liv. par an. Du moins, il 
l’a dépofé. S'il eft poflible que Defchefneaux ait crû 
dévoir rendre à Cadet, auteur de la malverfation 
que le Sieur Bigot cherchoït à -découvrir , le {er- 
vice de prévenir de Garde-Magafin qu'il fe .propo- 
{oit d'interroger , il eft également poflhble que, 
{ans avoir fait la démarche, il s’en {oit fait un mé- 
rite auprès de ‘Cadet qui le payoit ficher. Ainfi 
la déclaration de Defchefneaux à Cadet ne -feroit 
encore aucune preuve que Garaud ait été préve- 


nu. De forte qu'il ne réfulte rien de cette décla- 
Mm 
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chefneaux , 

qu on ne peut 
INCETTOGET, pat- 
ce quil n'eft 
pointen France. 


Et qui d'ail- 
leurs n’eft pas 
plus croyable 
que Cadet. 
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29 
ration de Defchefneaux , quand on {a füppoferoit 
véritable. 2°. Mais l’eft-elle ? On en a pour toute 
preuve la dépofition de Cadet. Or Cadet eft un 
nenteur infigne 3; & il l’eft dans l'affaire avec’ des 
caracteres fi noirs & fi odieux, qu'on frémit dès 
qu'il ‘parle. Ce qu'il rapporte; après. tout, eft'un 
oui-diré ; un oui-dire d’un homme qu’on ne peut 
point interroger, parce qu'il n'eft point en France: 
un oui-dire d’un de {és amis, d'un autre lui-même, 
d'an homme qui s'étoit vendu à lui ; un oui-dire 
enfin d’un fait qui en foi ne prouve rien. Etoit-il 
donc befoin de l'affemblage de circonftances auf 
multipliées & auflt fortes pour confondre l’im- 


poiture ? 


SE CO ND FAIT, 


Rations - que Cadet s'efh fait payer comme fournies 
au Fort Chambli, pour des Troupes qui avoient 


“pal]é l'hiver chez les Habitans. 


Suivant le Marché fait avec le Munitionraire , 
la ration lui étoit payée dans les Forts fur le pied 


de 23 f Dans les Villes au contraire ; & dans les 


Cadet fe fait 
délivrer des 
certificats de 
rations, comme 
fournies dans le 
Fort Chambli, 


Campagnes ;'elle lui étoit payée à raifon de 9 & 
de 12 f. 

En l'année 1759 il parvint à fe faire délivrer, 
par le Commandant & le Garde-Magañn du Fort 
Chambli , des certificats qui portoient qu’il avoit 
fourni dans ce Fôrt, pendant fhiver précédent , 
des rations à un certain nombre de Troupes. Sur 


2 

ces certificats, qui nie 0 vifés & appréciés 
par le Contrôleur, il eut fans aucune peine l'Ordon- 
nance de payement, & il-fut payé. Par le travail 
que le Sieur Querdifien fit en 1760 au Bureau des 
Fonds, & par les informations qu'il prit, il dé- 
couvrit que ces Troupes avoient pañlé l'hiver chez 
les Habitans, & non dans le-Fort Chambli ; en- 
forte que Cadet avoit été payé fur le pied de 23 
{ols la ration , au lieu qu'il ne devoit -Fêtre que 
fur le pied de 12 fols. Le Sieur Bigot fait venir 
Cadet , le convainc de fa tromperie , lacere l'Etat 
du Fort Chambli fous fes yeux ; en faït refaire un 
autre conforme. à la vérité, & le force de remet- 
tre à la Caïfle ce qu'il avoit reçu au-delà de ce 
qui lui étoit légitimement dû. 

Ainfi , il a fait rendre juftice au Roi ; & cepen- 
dant on lui reproche encore d’avoir donné l’Or- 
donnance de payement. Sa réponfe eft la même ; 
& c’eft celle qu’on lit dans fon Interrogatoire. Les 
Commandans, en fignant les Etats, répondent au 
Roi & à l’Intendant de leur vérité. Les confom- 
mations ont été faites fous leurs ordres. Les Gardes- 
Magafins n’en pouvoient faire aucune, qu'ils ne 
les euffent permifes. Quand ils vifoient les Etats, 
ils atteftoient, & qu’elles avoient été faites, &c qu'ils 
les avoient ordonnées. L’Intendant devoit les en 
croire ; d'autant plus qu’il. n’étoit point informé du 
monde qui exiftoit dans les Forts ; des mouvemens 
qui s'y faifoient , des dépenfes qu'ils avoient occa- 
fionnées. Les Commandans ne-lui en rendoiént 
point compte. Il l'ignoroit donc pleinement. Le 


M m :] 
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Les Troupes 
avoient palié 
l'hiver chez les 
Habitans. 


La tromperie 
découverte, le 
fieur Bigot fait 
reftisuer : par 
Cadet ce qu'il 
a injuftement 
reçu. 


Objection, 
Le fieur Bigot 
avoit donné 
l'Ordonnance 
de payement. 
Répon/e. 
Il ne pouvoit 
pas la refufer. 
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LT. CLASSE, Contrôleur , qui mettoit les prix {ur les différens 
Pi ue articles de l'Etat, & qui par conféquent ÿ voyoit 
I Far, le détail des confommations , étoit pour lInten: 
dant un nouveau garant de la fidélité de l'Etat, ou 
du moins de la poffibilité des dépenfes qui y étoient 
contenues, Avec toutes ces aflurances, l’Intendant 
pouvoit-il héfiter à donner l'Ordonnance de paye- 

nent? 

il a demandé = Tout ce qu'il pouvoit faire au-delà, if l’a fait. 
gps à C’étoit de demandér au Miniftre des Commiflaires, 
de Marine, pour faire vérifier les dépenfés des Forts & des 
Se Poftes qui lui paroifloient immentes. Il:en a demandé 
penfes. dans tous les terms. On n'a pu lui én-envoyer qu’en 

1759 ; Encore n'a-t-on pu lui en envoyer qu'un 
On ra pu feul, Il s'en eft fervi.à l'inftant : Son voit Putilité 
Jui en envoyer FER É : . ' à 
qu'un feul, & Qu'il en a retirée. Qu'on lui ‘en eût envoyé plu- 
cAZSS. Il Le lieurs ; qu'on lui en eût envoyé plutôt , il en auroit 
L PT fait uh pareil ufage, Les prémieres prévarications 
auroient été punies, On n’en auroit pas commis de 
{econdes ; ou une punition plus févere auroit ef- 
frayé ceux qui auroient été casables de fe les per- 
mettre. Îl feroit parvenu à les prévenir , ou à les 
réprimer. - Mais fans ce {ecours, il ne pouvoit ni 
l'un , ni Pautre, ‘Il l’a récrit perpétuellement aux 
Miniftres ; @& les Miniftres ont été fans doute dans 
l'impuñlance de les lui procurer, puifqu'il ne les 
a pas reçus, / Cétte impuillance doit-elle donc re- 
tomber fur dar 2 
Entoutcasil BE y a plus. Quand il auroit eu.les moyens qu'il 
ny a point defjavôit pas’ &: qu'il demandoit continuellement, 
CTIME à AVOIr s4 - ; PET ’ 
S'il-eêt manqué de Les employer , c'eût été, fi l'on 
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veut , négligence ) impéritie > incapacité , tous dé- TITI. Crasse. 
fauts de l'efprit; mais il n'y a de crime que dans Rs à Et 
les vices du cœur. Si, faute de lumieres, d’acti- II. Far. 
vité , d'intelligence , il n’a pas remédié au mal qu’il à tri + bats 
auroit pu empêcher , ou réparer; c’eft un malheur ment: ss 
fans doute , mais ce n'eft pas un délit, Ilne falloit 
pas mettre en place un homme qui ne pouvoit pas 
enremplir les obligations ; mais après ly avoir mis, 
il faut trouver bon qu'il ne les remplifle point, puif- 
qu'ilen eft incapable, Il n’y a.que les crimes, s'ilen 
commet, qu'on ne doit pas lui pardonner. 

Mais ici, le fieur Bigot n’a rien à {e reprocher, 
ni du côté de-l'aétivité , ni du côté de la probité. 
Il a veillé à tout ce qui étoit fous fes ordres. Il 
y a facrifñié fon tems , {on repos , fa fanté, Ce qui 
étoit au-delà , n'étoit plus en fon pouvoir. S'il y 
a eu des abus, qu'on s'en prenne à ceux qui les 
ont commis, & non à celui qui étoit dans lim- 
puiflance de les empêcher. 


TROÏISEIEME. FAIT, III. Far: 


Rations accordées à Cadet fur le Pole de 


Miramichi. 


Lorfque les Anglois fe rendirent maîtres de la Cadet avoi 
Ville de Quebec., qui-capitula le 18 Septembre _. Es 
1759 ; Cadet.y avoit. des approvifionnemens en lors de la sue 
boiïllons , qui furent perdus pour ‘lui , ainf que tous de cette Ville, 
les effets qui fe trouverent appartenir au Roi. Sui- 
vant {on Marché , le Roi devoit l’indemnifer des 
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EI. Ccasse. vivres, dont les ennemis s'empareroient dans les 
AS L. Villes & dans les Forts qu'ils auroient attaqués. 
IH. Farr. Aïnfi il lui étoit dû un dédommagement pour 
la perte de ces boiflons. 
Cadet deman- : Après la prife de la Place, & notre Armée étant 


froenéredé Luréeà Jacques-Cartier , Cadet demanda ce dé: 
commage. 


: dommagement au Sieur Bigot. Mais, pour en fixer 
le montant , il falloit que Cadet rapportat un Cer- 
tificat du Commandant de la Place , qui conftatät 
Le Sieur de 


Ramzay, Com. La quantité de boïflons qu'il avoit perdues. Cadet 

panant de la prétendit que fon Commis ayant préfenté l'Etat 

us VU de ces boiflons au Sieur de Ramzay, la veille de 

figner le Certi- [à reddition de la Ville ; ce Commandant n’avoit: 
me do pas voulu Île figner. 

Quelques jours après ; le Sieur Bigot eut un 

pafleport du Commandant Anglois, pour envoyer 

à Quebec. Il chargea celui qu’il fit partir pour cette 

Ville, de s'informer du Sieur de Ramzay, s’il étoit 

vrai qu'il eût refufé de figner l'Etat des boiflons 

perdues par Cadet , que lui avoit préfenté fon Com- 

__. mis, & quelle avoit été la raifon de fon refus. Ce 

RÉ Député rapporta au Sieur Bigot, qu’il avoit trouvé 

au Sr de Ram- Le fieur de Rarnzay prêt à s'embarquer pour France; 

auencon- & que ce Commandant l'avoit chargé de dire au 

ns Sieur Bigot, qu'il étoit vrai qu'il avoit refufé de 

fignér l'Etat que le Commis lui avoït préfenté ; mais 

que ce qui l'en avoit empêché, étoit l'envie de 

Son refus fon. faire plaifir à Cadet, qui auroïit pu profiter d'un 

Fe He se des articles de la Capitulation , felon lequel chaque 

devoient pas Particulier confervoit fes effets, pour sannon- 

re réputées €er comme Propriétaire de ces boïflons, qu'il 


din Ur mn. 4 


2 

auroit vendues au pres FINS ; au lieu que le 
Roi ne devoit les Jui payer en dédommagement, 
que fuivant {on Marché , dont la taxe étoit inf- 
niment inférieure au cours actuel. Mais le Com- 
mandant Anglois ne s'y trompa pas. Dès qu'il fut 
entré dans la Place , il sempara des boiflons du 
Munitionnaire, comme appartenantes au fervice. Le 
Sieur de Ramzay fit ce qu'il put pour les défendre j 
& pour engager Le Sieur de Murray à les laifler au 
Propriétaire : il ne put rien obtenir, Elles furent donc 
perdues pour Cadet, & dès [à Le dédommagement Jui 
-€n étoit dû, aux termes de fon Marché. I à dificulté 
étoit de le fixer, n y ayant point d'Etat, Le Sr. Bigot 
confulta., {ur cette fixation , Defchefneaux » {on Se- 
crétaire , qu'il crut être à portée de favoir à-peu- 
prés le montant de {a perte. Celui- ci l’arbitra à 
49 où $0000 livres, & propofa de la pañler fur 
les Etats de vivres & rations du Pofte de Mira- 
michi, Le Sieur Bigot y confentit, Dès que le dé- 
dommagement étoit dû , il avoit le cho’x de Îa 
maniere de le faire acquitter. Celle que lui pro- 
pofoit fon Secrétaire , lui parut la plus convenable. 

Quand le Sieur Querdifien fat établi à la vérif- 
cation des dépenfes , il trouva que celle des vivres 
du Pofte de Miramichi » pour l’année 759, mon- 
toit à 1614354 liv. r1 £ 8 den. fuivant l'État figné 
par le Commandant du Pofte » par le Garde-Ma- 
gain , & certifié par le Contrôleur, Remontant en- 
fuite , par l'effet de fes recherches, jufqu'aux piéces 
qui auroient dû juftifier l'Etat , & qui reftoient tou- 
jours entre les mains du Garde-Mapafin, il reconnus 
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appartenir au 

Roi. 


Le Comman- 
dant Angloisen 
juge autrement 
& s'en empare, 


Le Sr Bigoc 
confent au dé- 
dommagement 
qu'il fixe à 40 
Où $000 iv, 


Découverte 
d’une fauffe 
dépenfe de 
62 l.fur le 
Pofte de Mira 
michi, 


Us LA 
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III. CLASSE. 
T1TRE À. 
ARTICLE Il. 
III. Farr. 


Cadet s'en 
excufe fur le 
dédommage- 
ment promis, 


Il allegue un 
certificat du 
Commandant 
Anglois fur le 
montant de fa 
perte, qu'il pré- 
tend être de 
cette force. 

Le Sr Bigot 
le condamne à 
la rettitution , 
& la reftitution 
eft exécutée. 

Objection. 

Le fieur Bigot 
voit donné 
l'Ordonnance 
de payement. 


KRéponje. 


Autre Objec- 


101: 
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qu'il ny avoit de dépenfe réelle que pour 889544 
liv. 6 £ 9 den., & que par conféquent l'Etat étoit 
enflé de 620000 liv. ou environ ; que Cadet avoit 
reçues au-delà de ce qui lui évoit dû. 

Le Sieur Bigot, inftruit par le Sieur Querdilien, 
mande Cadet, Celui-ci répond que la différence 
provient de la perte de fes boiflons , qui à été pallée 
{ur cet article , non pas fur le pied de 40 ou $oo00 
livres, comme le Sieur Bigot y avoit confenti, 
mais fur le pied du montant véritable de fa perte, 
dont il avoit la preuve par un Etat certihé du Sr de 
Murray, Gouverneur Anglois à Quebec, qui at- 
teftoit le montant des boïflons qu’il avoit trouvées 
dans les Magañins de Quebec. Il voulut montrer 
cet Etat au Sieur Bigot, qui, indigné de la fuper- 
cherie, ne voulut pas le voir, & ordonna que 
l'Etat feroit déchiré ; qu’il en feroit fait un autre 
conforme aux vraies fournitures , & que le Sieur 
Cadet rendroit les 620000 livres. Cela fut exécuté. 

Ainfi juftice a encore été rendue au Roi fur cét 
objet. Mais on veut toujours que le Sieur Bigot ait 
eu cort, de donner l'Ordonnance de payement. Avoit- 
i] pü la refufer, dès qu'on lui avoit préfenté l'Etat des 
fournitures , figné par Île Commandant du Pofte, 
& par le Garde-Maoañin, & apprécié par le Coû- 
crôleur > Ce Pofte’elt à crois cens lieues de Quebec, 
& l'un de ceux dont l’Intendant pouvoit avoir le 
Moins de connoiflance. Tout ce qu'on a dit fur les 
autres chefs , s'applique également ici, & fait la 
juftification complete du Sieur Bigor. 

Le dédommagement que le Sieur Bigor avoit 

confenti 
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cohfenti de pafler en confommations., eftiei-une cir- 
conftance très-indifférente ; non-feulement parce que 
le Sieur Bigot n'ayant confenti qu'a une dépenfe de 
49 Où 50000 liv. , elle fie pouvoit jamais donner lieu 
à une fur-augmentation de 620000 livres ; mais en- 
core parce que le Garde-Magafin n'auroit pas dû la 
pañler , fans un ordre par écrit de l'Intendant. Il ne 
l'avoit pas donné , cet ordre, parce qu'il n'y avoit 
eu entre lui & Defcheneaux à ce fujet, qu'une fimple 
converfation , & qui n'avoit pas eu de fuite. Auf, 
parce qu'il n'ÿ avoit pas d'ordre , l'indemnité ne fut 
pas comprile dans le nouvel Etat; & Cadet perdit 
{es boiffons ; en punition de la fupercherie qu'il avoit 
employée, & par laquelle il étoit parvenu à fe pro- 
curer la fignature du Commandant & du Garde- 
Magafin. 

C'eft le Sieur de Boishebert qui étoit Commandant 
à ce Pofte , & qui a figné l'Etat. Il a prétendu , dans 
fon Incerrogatoire & fa confrontation , qu'il n'avoit 
pas reçu l'extrait du Marché du Munitionnaïre | & 
qu'il ne fçavoit pas comment la ration fe donnoir: 
Îl auroit donc été le feul à qui cet extrait du Marché 
nauroit pas été envoyé ; car tous les autres l’ont 
reçu. Îl faut bien qu'il l'ait recu , puifqu'il s'y ef 
conformé. Il a vifé les Etats de confommations dreflés 
par le Garde- Magafin. 

Mais ilcroyoit que fa fignature étoitune pure for- 
malité , quine l’engageoit à rien. C’eft encore ce 
qu'il dit pours’excuier. On ne {çait pas ce qu’il acru; 
mais ce qu'onfçait,c’eftqu'il n’a pas dû croire, qu'en 
vifant & fignant un Etat de Fournitures, qui portoit 

Nn 


III. C£assr: 
TiTRE I. 
ARTICLE IL 
III Farr. 
Le dédomn:2- 
gement avoit 

été promis. 
Képonfe. 
Cette promef- 
fe n’eft entrée 
pour rien dans 
l'opération. 


Excufe du Se 

de Boisheberr. 
Elle n'eft pas 
recevable. 
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IEP. CLASSE. que toutescelles:qui y étoient compriles avoient été 
A ES faites par {es ordres; il n'atteftoit pas, & qu'ilen eut 
I. Far, donné l’ordre, & qu'ellesavoientété faites. Ce qu’on 
fçait encore plus, c’eft que le fieur Bigot à dû croire 
que , puifque le fieur de Boishebert atteftoit ces faits 
par fa fignature , ils évoient vrais ; & qu’en les croyant 
vrais , il a dû , fur-tout après la certification du Con: 
trôleur , donner l’ordre de payement. 
LeSr, deBois- = ‘Le Sr. de Boishebert a foutenu encore, qu’il n’a- 
a ler VOit point entendu parler des 40 ou ÿoooo liv. 
du dédomma- que le: fieur Bigot avoit confenti qu’on pafsät à 
Prend Cadet ‘en confommations » pour dédommagement 
net point en. de ‘la perte de fesboiflons. Ce qui en réfulte eft 
Pre "°Pé- que cet objet n’elt entré pour rien dans l'excès 
| prodigieux qu'on a donné à l'Etat, & que par con- 
{équent ce confentement n’a point influé dans le 
délit qu'on difcute en ce moment. 
Cadetimpu- : À l'égard de Cadet, dans fes Interrogatoires & 
pt a + 0 * fes Confrontations , ika voulu réjetter tout l’odieux 
dé l'opération für! Defcheneaux. Selon lui, c’eft ce 
Secrétaire qui d'a faite fans luï en: parler. » Car, con- 
ainue-t-1l, je n'ai pas pû lui remettre alors le Certi- 
» frcat du fieur de Murray, Commandant, puifque 
» je ne l'ai obtenu que la veille de mon départ pour 
» France. » 
Qu'importe Ce n’eft point au fieur Bigot à examiner lequel 
he, un des deux a conduit Fopération. Ce qu'il y a de bien 
certain, c'eft que Cadet en avoit retiré le profit; 
_ Menfonge de puiiqu'il avoit reçu le payement de fon Ordonnan- 
Me À ce ;& tout ce que le Sr. Bigot peut dire {ur l'excufe 
de Cader, eft que, fi véritablement c’elt à la veille de 
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fon départ pour France que Cadet a pris Le Certificat 
du Sr. de Murray , il en impofoit donc au'fieur Bi- 
got, lorfqu'il offroit dele lni repréfenter ; deux mois 
auparavant, pour jultifier le dédommagement qu'il 
prétendoit lui être dû , & s’excufer auprès du 
leur Bigot, qui faifoit fu pprimer les premiers Etats, 
qui en ordonnoit de nouveaux, & le condamnoit 
à reflituer ce qu'il ayoïit indument perçu. Si au 
contraire il avoit ce Certificat du fieur de Murray, 
lors de la réprimande que lui fit le fieur Bigot, il 
eit donc faux qu'il ne. fait obtenu du fieur de Mur- 
ray que la veille de fon départ pour France, puif- 
qu'il n'eft parti lui-même que plufeurs jours après 
le fieur Bigot, Ainf La défaite qu'il.donne ici pour 
rejetter la manœuvre {ur Defcheneaux, eftun men- 
{onge prouvé. Tout ce qu'on peut en penfer, ef 
que Defcheneaux l'aura très-bien ervi dans cette 
occafion , comme dans tant d’autres: Mais en de fer: 
vant ainfi, il ne l’a jamais fervi qu'à fon ré, & qu'après 
qu'ils avoient concertée enfemble les pilleries qu'ils 
vouloient faire au Roi. 

Au furplus, tous ces faits font en quelque:forte 
étrangers à la juftification du fieur Bisot. Elle réfide 
dans un {eul mot. Le Sieur Bigot a donné l'Ordon- 
_nance de paÿement, parce qu'il n’a pas pu la refu- 
{er , dès qu'on lui prélentoit des Pieces de formalité 
revètues de tout ice qui étoit néceflaire pour ÿ 
délérer. Les perquifitions qu'il a faie faire depuis 
par le Commiflaire qu'il avoit deniandé l'ont inf 
troit d'une tromperie faite au Roi, par le moyen 
des Pieces de formalité auxquelles il avoit dû s'en 


N ni; 


ITT. Crise. 
Lirre' I. 
ARTICLE 1f 


II Faure, 


Au furplus , 
cette difcüfhon 
eft fuperflue 
pour le fieur 


igof 
SO 
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HI Cage rapporter. Dès qu'il l’a connu, il à fait reftituer au 
Axmers II RO! tout ce qu'on avoit exigé de lui au-delà de ce 
IL Fair. qu'il devoit; & Cadet a même perdu fon dédom- 
magement, 


IV. Fair QUATRIEME FAIT. 


Etats de Confommarions Jappolées au Fort de 


Lagara. 


Etats far le … Le Marquis de Vaudreuil, Gouverneur Général, 
Fort de Nig:- avoit ligné, en 1760, cinq ou fix Etats d’achats 
en Le. de Marchandifes faits au Fort de Niagara , montant 
fignés du Mar- à 1400000 liv. Ces Etats étoient au nom de diff£- 
sa Ya rentes perfonnes , qui paroifloient avoir fourni tou- 

tes les Marchandifes qui y étoient portées. Ces Etats 

étoient , outre cela, fignés par Le Garde- Magafin , & 

vilés par le Commandant. Mais ces dernieres figna- 

tures étoient fuperflues. Celle du Gouverneur auroit 

{afñ au fieur Bigot, pour donner les Ordonnances 

Les Inftruc- de payement, Ses Inftructions portoient : S1 le Gou- 
Bigor i pue verneur Général juge a propos de faire quelques dé- 
geoient d’or. penjes extraordinaires pour le Service , Sa Majefié veut 
reel que le freur Bigot les ordonne Ça). Il n'étoit pas dou- 
néceflaires pour [eux que Le Gouverneur aVOIT JUgE d Propos de aire 
l Service. cette dépenfe , puifqu'elle avoit été faite immédia- 
tement fous fes ordres , & qu’il l'atteftoit. L'Inten- 

PE De dant devoit donc obéir, & accorder l'Ordonnance 
de payement. de payement, Il y fit d’autant moins de dificulté, 


que la dépenfe avoit été divifée en cinq ou fix Etats 


(a) Voyez la premiére Partie du Mémoire, page 25. 
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qu'on lui préfenta même en différens tems, enforte 
qu'il ne put pas être effrayé de la force d’une dépenfe, 
qui ne pafloit que par parties fous fes yeux. D'ailleurs, 
comme ces Etats étoient fous différens noms, ils 
devoient lui faire encore moins d’impreflion. 

Mais le fieur Querdifien les raflembla, & les 
rapporta au fieur Bigot. Celui-ci fürpris, va chez 
le Marquis de Vaudreuil, pour s'informer des caufes 
d'une dépenfe auf confidérable. Le Marquis de 
Vaudreuil lui répond ( & il en convient dans fes 
Interrogatoires & {es Confrontations ) qu'il a ac- 
cordé cette fomme à Cadet, pour dédommage- 
ment des Navires qu'il avoit perdus, & des Mar- 
chandifes que les Ennemis lui avoient pris au Fort de 
Frontenac, à l’occafion de fes ordres & en les exécu- 
cant. Le fieur Bigot lui-repréfenta alors qu’un pa- 
reil dédommagement , quelque jufte qu’il püt être, 
éroit bien fort pour qu'il le prît fur lui, & qu'il 
n’attendit pas l’ordre du Miniftre. Le Marquis de 
Vaudreuil fentit la juftefle de l’obfervation. Il en- 
voya chercher Cadet ; lui ordonna de reporter au 
Tréior les 1400000 !. & de retirer les Etats. Cadet 
obéit à l'inflant , & rapporta les Etats au Marquis de 
Vaudreuil qui en biffa les fignatures en fa préfence. 

Cet expolé fuflit pour la juftification du Sr. Bigor.Il 
a donné Ordonnance de payement, ou plutôtles 
différentes Ordonnances de payement. Il les a don- 
nées , parce qu'il étoit obligé d’ordonner toutes les 
dépenfes extraordinaires que le Gouverneur jugeoit 
néceflaires; & le Marquis de Vaudreuil avoit jugé 
celles - ci nécellaires. Dans ‘la fuite il en apprend 


[TE Crassr, 
LiTRE I. 
ARTICLE IE, 

IV.Farxr, 
D'autant plus 
qu'on a em. 
ployé deux for- 
tes de rufes 
pour Jui en ca- 
cher le moeh- 
tant, 


Mais le Geur 
Querdifien 
ayant décou- 
vert la furprife, 
le fieur Bigot 
‘en éclaircie 
avec le Mar- 
quis de Vau- 
dreuil, 


Qui mande 
Cadet , & lui 
fait reftiruer les 
1400000 liv. 


Cette refti- 
tution ‘ définté- 
reffe le Roi ; 
mais elle n’eft 
point néceffaire 
pour la juftifr- 
cation du fieur 
Bigor. 








III. C£rasse. 

Trtre I, 
ARTICLE Il. 
IV.Farr. 


Il a donné 
lOrdonnance 
de payement , 
parce qu'il ne 
pouvoit pas la 


2 | Les 
TOEILIACE, 


Queftion faite 
au fieur Bigot , 
fur le Secrétai- 
re du Marquis 
de Vaudreuil t 
& [x Réponfe, 
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Le montant total, dont onlui avoit dérobé la connoïf- 
fance, & en coupant les Etats en plufieurs parties, & 
en les prélentant à la fignature en différens jours, & 
à une certaine diftance les uns des autres : il en aver- 
cit le Marquis de Vaudreuil, & ce Gouverneur 
fait remettre au Trélor les fommes que le Roi 
a payées. Si au lieu de céder aux repréfentations 
du fieur Bigot, le Marquis de Vaudreuil fe fût con- 
tenté de lui répondre que c'étoit une dépenfe qu'il 
avoit ordonnée, & dont ilne devoit rendre compte 
à perfonne dans la Colonie ; le fieur Bigot auroit 
été obligé de fe retirer , & la dépenfe feroit de- 
meurée. Il n’y auroit rien eu à lui reprocher, quand 
même on auroit aujourd'hui la preuve de l'irrégu- 
larité de la dépenfe , parce qu'enfin elle avoit été 
ordonnée par le Gouverneur, & qu'il étoit obligé 
de déférer à toutes celles que cet Officier jugeoit 
néceflaires pour le Service. Que lui reprochera-t-on 
donc aujourd’hui? Que fur fon avertiflement, Île 
Marquis de Vaudreuil a fait rendre par Cadet ce 
qu'il lui avoit accordé! Sera-ce donclà fon crime è 

Dans les premiers Interrogatoires du fieur Bigot, 
on lui a demandé s’il avoit eu connoïflance que le 
Secrétaire du Marquis de Vaudreuil eut retenu 
200000 liv. {ur la fomme que Cadet avoit reçue 
pour ce dédommagement. Il a répondu qu'il n'en 
avoit abfolument aucune. Il a vû enfuite dans fa 
confrontation avec Cadet, que c'étoit ce perfon- 
nage qui avoit avancé ce fait , & qu'il avoit encore 
foutenu que le fieur Bigot avoit été d'accord avec le 
Marquis de Vaudreuil pour lui accorder ce dédom- 
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Mmagement; qu'il étoit même für que le Marquis 
de Vaudreuil le déclareroit comme lui. Le Marquis 
de Vaudreuil, qui avoit déja été entendu , a au 
contraire raconté le fait tel que le fieur Bigot la 
rapporté de fon côté. Il y a perfévéré dans le réco- 
lement & {a confrontation. E’impofture de Cadet 
à donc été confondue par le témoin qu'il invoquoit 
Jui-même. 

Le feul point fur lequel ïl y a eu quelque diffé- 
rence entre le récit du Marquis de Vaudreuil & 
Celui du fieur Bigot, eft que le Marquis de Vau- 
dreuil place avant Îa fignature des Etats la repré- 
fentation que le fieur Bigot lui a faite: au lieu que 
le fieur Bigot eft bien afluré qu'il na fait cette re- 
prélentation qu'après le travail du fieur Querdifien. 
Il n’eft pas même poflible qu'il en foit autrement, 
puifque c’eft fur cette reprélentation que le Marquis 
de Vaudreuil a fait rapporter les Etats par Cadet, 
& qu'il lui à fait reftituer la fomme que celui-ci 
avoit recue. Ce Général n’auroit pas été dans l’obli- 
gation de faire reftituer l'argent ; ( car il n’auroit pas 
figné les Etats, } fi avant le jour où il les à fignés, ï 
avoit reçu lavertiflement que le fieur Bigot ne lui 
a donné que depuis, & qui l’a déterminé à retirer 
les Etats, & à biffer fes fignatures. Si cet avertifle- 
ment a été aflez fort pour l’engager à fupprimer les 
fignatures qu’il avoit données, il f’auroit été bien 
plus encore pour l'empêcher dé les donner. 

Cadet à dit encore, que c'étoit le fieur Bigot 
qui lui avoit confeillé de porter ces Etats au Tré- 
{or par intervalles, & à diflance les uns des autres. 


IIT. Crasse, 
Tiree I 
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IV, Far. 
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pante. | 


288 

Menfonge nouveau , fuite du premier! Le fieur 
Bigot ignoroit , & que les Etats fuflent pour Ca- 
det ; (ils étoient fous d autres noms ; ) & quelle 
Marquis de Vaudreuil lui eut accordé un dédom- 
magement. Le Marquis de Vaudreuil, à qui Cadet 
s’en eft rapporté, eft d'accord fur ce point avec 
le fieur Bigot ; parce qu’ils le font l’un & l'autre 
avec la vérité. Cadet, qui ne la connoît point, 
doit néceflairement être en oppolition , & avec 
eux & avec elle. 

Le fieur de Villers, Contrôleur, a dépofé de 
fon côté, que lorfqu'il fit faire à Cadet la reftitu- 
tion des 1400000, Cadet lui dit que c'étoit le 
Général & l’Intendant qui lui avoient accordé ces 
dédommagemens, pour la perte de fes Navires, 
& celle de fes Marchandifes dans le Fort de Fron- 
tenac. Cadet peut bien l'avoir dit au fieur de Vil- 
lers, puifqu’il Le dit dans le Procès. Mais par-tout 
où fe trouvera fon témoignage, il fera toujours le 
même ; ce fera toujours le témoignage d’un hom- 
me fans honneur , auquel on ne peut ajouter foi. 
Le fieur Bigot a même obfervé à la Confronta- 
tion avec le fieur de Villers, qu'il avoit été fi 
éloigné d'accorder à Cadet un dédommagement 
pour {es Marchandifes de Frontenac, qu'il le lui 
avoit refufé nettement précifement deux ou trois 
jours après la prife de ce Fort, malgré toutesles inf- 
tances qu'il lui avoit faites à ce fujet. Quoi qu’il en 
{oit, la dépoftion du fieur de Villers najoute 
rien aux charges contre le fieur Bigot fur ce fait; 


puifqu'elle n'eft que le récit d’un difcours de 
Cadet , 
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Cadet, qui ne peut être plus fort que les décla- 
rations qu'il a faites dans le Procès. 

Revenons, & finiflons, en répétant : Le fieur 
Bigot a donné Ordonnance de payement, fur 
un Etat certifié par le Général, à qui il avoit or- 
dre de déférer fur toutes les dépenfes qu’il jugeoit 
néceflaires. Il n’a donc fait que fon devoir. Il à 
cru voir enfuite que le Général avoit trop pris fur 
lui , il l'en a averti. Le Général l’a reconnu , & s’eft 
réformé. L'argent a été rendu au Roi. Le Roi n’a 
donc plus d'intérêt, & le fieur Bigot a toujours 
été pur & fans tache fur cet article, comme fur 
tous les autres. 

Ce fait eft le dernier des quatre qui ont été 
découverts dans la Colonie. Paflons maintenant à 
ceux dont il n'a été queltion que dans la Pro- 
cédure. 

Commençons par ceux du même genre que ces 
quatre premiers, c'elt-à-dire fur ceux qui concer- 
nent des vivres & des rations qu'on prétend avoir 
été pañlées en confommations , fans avoir été four- 
nies. 


CINQUIEME FAIT. 


Vivres € Rarions qu'on prétend avoir été palfees en 
confommations dans les Pays d'en-haut , fans avoir 
été fournies. 
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IV. FA Le 


Y. Fair 


T 


On a demandé au Sieur Bigot , dans fes premiers Queftion faite 


Interrogatoires , s’il n'avoit pas connoïflance que 


le Sieur Péan eût fajt paller fur les Forts des Pays fa séponfe. 


O o 


au fieur 


fut ce C! 


Bigot 
1ef , & 
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III. Grasse, d’en-haut , une grande quantité de rations & de 
Poe 4 Vivres particuliers qui n’avoient pas été délivrés. 
V.Farr.  Ila répondu qu'il n’en avoit aucune connoiffance. 
Carre fuppo- On lui a repréfenté que cependant le Sr Péan 
D px ” avoit fait dans {on Cabinet une Carte , contenant la 
le cabiner du quantité de Vivres qu’il y avoit à pafler dans chaque 
per Fort; que le Sieur Péan la porta chez Maurin, où 
__- Al trouva Penifleauld & Cadet, &:leur dit : » Voila 
» une Carte de Vivres à porter dans les Forts d’en- 
» haut , avec l'approbation de M. l’Intendant. C’eft 
» en dédommagement des Navires que Cadet à 
» perdus , & des bœufs & chevaux qui {e font gâtés 
» dans le dégel. » 

Le Sr Bigo& Le Sieur Bigot a répondu : I! n'y à pas un mot 
le nie. de cela, "Je ne crois pas que le Sieur Péan lait dit. 
Le Sieur Péan n’a jamais fait de Carte , ni même 
écrit dans mon Cabinet. Cadet ne m’a point parlé 

de dédommagement pour Vaifleaux perdus. 
Ce qui set Au récolement, il s’eft fouvenu que le Sr Péan, 
TR re dans un voyage qu’il ft à Quebec, où il pafla deux 
| où trois jours, lui repréfenta que Cadet avoit perdu 
une grande quantité de chevaux, qu’il avoit tués 
pendant l’année 1758, für Les ordres du Sieur Bigot, 
pour être vendus au peuple de Montréal. Le Sieur 
Bigot l’avoit effectivement ordonné, pour ména- 
ger le bœuf, dont l'efpèce devenoit rare ; mais le 
peuple n'ayant pas voulu en manger , & ayant pré- 
féré d'acheter le bœuf au prix exorbitant où il 
étoit monté, il furvint un dégel confidérable qui 
Corrompit tout le cheval que Cadet avoit tué, en- 
forte qu'il fallut Le jetter, Le Sieur Péan ajouta ; 





297 

que Cadet en avoit tué une quantité plus confidé- 
rable qu'il ne {e le propoloit ; parce qu'il avoit 
pen{é que, s’il attendoit plus tard, les chevaux mat- 
griroient, & la viande en feroit moins bonne. D'’ail- 
leurs, en Canada le froid étant ordinairement très- 
long & très-foutenu , il eft bien rare que la viande 
{oit expofée à de pareils accidens. Quoiqu'il en {oit, 
le Sieur Bigot répondit, que le dédommagement 
étoit jufte , & qu'on pouvoit le pafler. Mais il n'en 
régla ni la quotité, ni le montant. La conver{a- 
tion finit à ce’ propos. Le lendemain, le Sr Péan 
partit pour Montréal. Il revint, au mois d'Août, 
à Quebec , où il ne refta que vingt-quatre heures 
pour s'embarquer. Le Sieur Bigot & lui ne repri- 
rent point la converfation qu’ils avoient eue huit 
mois auparavant. Îl ne fut point queltion entr eux 
du dédommagement. Perfonne n'en parla au Sieur 
Bigot. Il n'y penfa plus, & il ne peut pas croire qu’il 
ait eu lieu. 

Cependant , aujourd’hui Cadet prétend que ce 
dédommagement lui a été alloué, & qu’il lui a été 
alloué conformément à la Carte qu’il foutient que le 
Sr Péan a apportée chez Maurin, & qu'il a annon- 
cée comme ayant été faite avec l'approbation de 
l’Intendant. 

Mais quelle preuve en donne-t-on ? Cadet, Mau- 
rin & Penifleauld déclarent qu'ils ont reçu ce dédom- 
magement. Ils le déclarent. Mais ce font trois per. 
fonnages qui , ayant été aflociés aux mêmes préva- 
rications , font aflociés au même deshonneur ; & par 


conféquent font é galement indi gnes de toute créan- 
OQ o 1 


TITI. Casse. 


T1iTRE 
ArTicLr El, 
V. F A Le 


On prétend 
qué le dédom- 
magement a té 
alloué. 


Cadet, Mäurin 
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V.Farr. 

Le fait eft 
faux , caril n’a 
point été donné 
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de payement. 
4 < 


On. ne rap- 
porte pas même 
les Erats conte- 
nant ce préten- 
du dédomma- 
gement. 


202 
ce. C’en feroit aflez mr conclure qu'il n'y a pas 
‘au Procès le moindre degré de preuve de ce pré- 
tendu dédommagement. 

Il taut cependant aller plus loin, & dire : Si ces 
honnêtes gens ont reçu le dédommagement , le 
payement en a donc été ordonné par le Sieur Bi- 
got. C'eft même dans cette feule Ordonnance de 
payement, que pourroit confifter fon délit. Or où 
eft-elle cette Ordonnance de payement, fi Le Sieur 
Bigot l’a donnée ? Elle n’eft point au Procès ; on 
la lui auroit repréfentée. 11 ne lui en a été exhibé 
aucune. Elle n'exifte donc pas. Dès-là , iln’y a pas, 
il ne peut pas y avoir de corps de délit. 

On prétendra, fans doute , que cette Ordon- 
nance fe trouvera dans toutes celles que le Sieur 
Bigot a données pour faire payer à Cadet toutes 
les dépenfes des Pays d'en-haut. Mais, pour prou- 
ver que ces Ordonnances renferment ces faufles 
dépenfes , il faudroit prouver que les Etats qui 
en ont été délivrés à Cadet ; & fur lefquels les 
Ordonnances de payement ont été données , con- 
tenoient ces faufles dépenfes. Or le prouve-t-on ° 
Ces Etats de dépenfes ne font pas rapportés ; & 

uand ils le feroient , comment établira-t-on que 
les dépenfes qui y font comprifes , n’ont point été 
faites ? Ces Etats {ont atteftés par le Garde-Maga- 
fin ; vifés par le Commandant , approuvés par le 
Contrôleur. Voila des preuves légales & auten- 
tiques de la vérité des dépenfes. Il faut Les croire, 
à moins qu’elles ne foient détruites. Réguliérement 
il n'y auroit que l'infcription de faux qui pourrait 
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les détruire. Tant quon n'a pas pris cette voie 
contre les Etats de dépenfe , & à plus forte raifon, 
puifque ces Etats ne font point au Procëés , il eft 
impoflhble de foutenir qu’ils font faux, & que les 
Officiers qui les ont fignés, ont attefté le contraire 
de la vérité. S'ils étoient produits, s'ils étoient 
infcrits de faux , il faudroit , pour les faire rejetter, 
qu'on pât prouver que tel & tel article de fourni- 
tures qui y eft inféré , n’a point été fait. Mais com- 
ment le prouveroit-on {Seroit-ce par le témoignage 
de Cadet, Maurin & Penifeauld , qui déclareroient 
qu’ils ne les ont pas faits? Mais les Commandans & 
les Gardes-Magafns qui les ont vérifiés , méritent 
plus de foi que ces trois Prévaricateurs. Mais on 
a contr'eux une preuve écrite de la vérité des four- 
nitures , puifque ce font eux qui ont obtenu Îles 
Etats , les Certificats des Gardes-Magafins , les Vifa 
des Commandans, l'appréciation du Contrôleur , 
l’ordre de payement , & qui en ont touché le mon- 
tant. Que leurs déclarations aient contr’eux tel effet 
quon voudra , fi loin quon veuille le porter, 
qui pourra jamais les plaindre? Mais que parce 
qu'ils démentiront toutes ces piéces qui {ont de leur 
fait, & parce que fans aucune efpèce de preuves, 
ils allégueront qu'ils n'ont pas fait toutes les four- 
nitures qu'ils ont fait certifier par tous ces Officiers, 
on fafle le Procès à tous ces Officiers comme à des 
faufaires, c’eft ce qui eft contre toute Juftice, & 
contre les. premieres régles de l’ordre judiciaire. 
Ce n'elt jamais par le témoignage des feules Par- 
ties contraétantes qu’on peut déclarer un acte faux ; 
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& faire le Procés aux Officiers qui l'ont figné. 
Ces Officiers ont contre les Parties leurs déclar2- 
tions dans les actes, plus fortes mille fois que celles 
qu’il leur plaît de faire poftérieurement. Par quelle 
raifon, en effet, préféreroit-on les déclarations pof- 
térieures de ces Parties , à celles qu'elles ont faites 
dans les actes même, lorfqu’elles ne font appuyées 
d'aucune efpèce de preuves qui les établiflent 2 Il 
eft donc démontré qu'il n’y a point, & qu'ilne 
peut pas même y avoir ici de preuves du corps de 
délit. | 

En trouve-t-on un dans la Carte prétendue , dont 
ces trois Accufés dépofent ? Maïs fi elle doit con- 
tenir cette preuve fi néceflaire , que ne la rap- 
porte-t-on ? Selon eux, elle a été remife à Maurin 
par le Sieur Péan. Maurin Pa donc. Pourquoi ne 
l’a-t-il pas jointe au procès ? Quoi! toutes leurs accu- 
fations roulent fur des délits commis par des écrits! 
Ce font des Etats de dépenfes enflés; ce font des 
Certificats des Commandans falfifiés ; ce font des Or- 
donnances de payement , accordées fur de faux 
Certificats ; c’eft ane Carte de répartition de la faufle 
dépenfe alléguée ! Et ils n’en rapportent aucune | 
Ils arouent de faux toutes ces piéces , & aucune 
n'eft produite ! Maïs, pour inftruire une accufa- 
tion de faux, il eft indifpenfable d’avoir fous les 
yeux les piéces qu'on attaque. Dix mille témoins, 
& fuflent-ils tous irréprochables , dépoferoient de 


la fauffeté , qu'on ne les écouteroit pas , tant que 


les piéces ne feroient pas dépofées au Greffe. Et 
l'on en croira trois hommes , qui , de leur propre 


2 
aveu, fe font livrés aux de grandes iniquités ! Eft- n DER 
il donc plus difficile de calomnier un innocent, a IL, 
& fur-tout pour diminuer ou excufer {es propres V: Fair. 
crimes , que de fabriquer & faire fabriquer mille 
& mille faux certificats pour voler au Roi des mil- 
lions ? Ce font des impoftures de différens genres ; 
mais ce font des impoftures ; & qui peut l’une, ne 
peut-il pas l’autre ? Chacun de ces Certificats con- 
tuent un menfonge odieux , la fubornation de 
deux Officiers que l’on rend fauffaires, le titre d’une 
faulTe créance qu’on fe donne contre le Roi. Et ce 
feront les Auteurs de toutes ces faufletés que .la 
Juftice admettra en témoignage , & auxquels elle 
ajoutera foi! Quelle idée a-t-on de la balance qu’elle 
tient à la main , fi Fon peut croire que c’eft ainf 
qu'elle péfe les vices & les vertus ? 

D'ailleurs , à les entendre , ils ont bien vû une Ils ne l'ont 
Carte que le Sieur Péan leur a préfentée; & le hi eue 
Sieur Péan leur a déclaré qu’il l'avoit dreflée fous du fieur Bigor. 
les yeux & dans le Cabinet du Sieur Bigot. Mais . Fer 
ils n'ont point vû le Sieur Bigot ni la diéter, ni le leur a dit. 
approuver. Donc , ce qu’ils fçavent à cet égard , haben à 
ils le tiennent du Sieur Péan. Ce ne font donc point dans leur bou: 
des Témoins contre le Sieur Bigot. Ce qu'ils rap- che ! 
portent , eft un fimple oui-dire. Un oui-dire dans 
une bouche pure n’eft rien ; on fe contente de n'y 
avoir aucun égard ; mais dans des bouches telles 
que celles de ces dignes Aflociés, ce doit être un 
odieux menfonge. 

Auff le Sieur Péan à qui ils l’attribuent , le nie-t- Le 


il. Et voici fon fait. Cadet luia apporté une note "i®: 


Le 
à 


Péan le 
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JT, Crasse. de la fomme qu’il falloit répartir dans les différens 
L1TRE I. à re sol / 
Agncte It, Poltes, en le priant d'indiquer la regle de la ré- 
V.Farr. partition. Le Sieur Péan l’a reportée, quelques jours 
après, chez Cadet, où Maurin s'étant trouvé, celui-ci 
a dreflé la Carte de répartition. Ce n’eft donc pas 
dans le Cabinet du Sieur Bigot , que le Sieur Péana 
dreflé la Carte, ni même la note. L'un & l'autre 
ont été drellés en fon abfence. Il n’en 2 jamais eu 

la moindre connoiflance. 
 Issaccufenr Quel ufage a-t-on fait de cette Carte? Le fieur 
See enflé la p&i prétend au Procès, que la répartition ne 
montoit en totalité qu’à 60000 livres ; mais que 
Cadet l’avoit augmentée pendant la nuit. Il rap- 
porte que Corpron & Maurin l’on foutenu dans 
Îles Interrogatoïires |, aux Récolemens & aux 
Confrontations. Maurin a ajouté, queBPénifleauld 
Pavoit encore augmenté , lorfqu'il étoit monté däns 
les Poftes pour compter. Toutes ces horreurs font 
encore étrangeres au fieur Bigot, qui ne pouvoit 
Le fieur Bigoe Pas En avoir connoiflance , c'e qui ne pouvoit mére 
n'a jamaispule Pas s'en douter , lui qui ignoroit même qu'on eût 


{çavoir. établi le dédommagement , qu'à la vérité il avoit 
cru jufte, mais qu'il n’avoit point encore réglé. 
Preuve dé. IL avoit fi peu de connoïflance & de la Carte & 


monftrative ; ; - L 
qu'il n'a pas pu de toutes les fuites qu’on lui a données, que le 


avoir connoif_ fieur Péan a déclaré que ce n’étoit point à Que- 
. dkCar- bec & dans une converfation ,» qu'il eut eue avec 
le fieur Bigot , qu’il lui avoit propolé d'accorder 

le dédommagement à Cadet. Il prétend que ce 

füt par une Lettre qu'il lui écrivit de la Riviere au 

Loup, où il étoit pour fon Service, “si 

ieues 
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lieues de Montréal. Si le fieur Péan à fait cette pro- 
polition au fieur Bigot, non à Quebec & de vive 
Voix , mais par une Lettre, & par une Lettre écrite à 
foixante-quinze lieues de la réfidence de l’Inten- 
dant , non - feulement il eft impofñhble qu'il ait 
écrit la Carte dans le Cabinet du fieur Bigot; mais 
ii eft évident que le fieur Bigot n'a pu avoir aucune 
Connoiflance de tout ce qui s'eft pañlé à ce füujer. 
Car aucun des Acculfés ne prétend lui en avoir 
parlé, dans le moment de la propofition, ni de- 
puis. Il eR donc inconteftable , que toute cette 
opération s'eft faite à l’infçu du fieur Bigor. 

Il eft vrai cependant , qu’à l'égard de ce fait 
particulier, le fieur Bigot à nié que ce foit par 
Lettre, & non de vive voix, que le fieur Péan lui 
a propolé d'accorder à Cadét le dédommagement. 
IL a foutenu que c’étoit à Quebec, & en conver- 
fation, que le Sr Péan fui en avoit fait la propo- 
fition : il le foutient encore. Maïs foit qu’elle ait 
été faite par Lettre , foit qu’elle ait été faite de 
vive Voix, il demeure toujours pour conftant que le 
Sieur Bigot n'a point vû la Carte ; qu'elle n’a point 
été faite {ous fes yeux & dans fon Cabinet, & que 
tout s’eft terminé entre le Sr Péan & lui, à ce {eul 
mot que lui a dit le Sr Bigot, qu'il lui paroïfloit 
jufte d'accorder un dédommagement à Cadet, & 
qu'il convenoit de le lui pañler. 

I eft encore une autre circonftance, fur laquelle 
le Sr Bigot & le Sr Péan n’ont-point été d'accord. 
Le Sr Péan a prétendu que le dédommagement 
qu'il avoit demandé pour Cadet, & que le Sr Bigot 

PP 
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III. CLasse. avoit accordé, avoit pour objet rion la viande gä- 
Res. 4 tée par le dégel, mais le prix même de la viande 
V, Farr. u’il avoit vendue. ll avoit vendu le bœuf 6 fols 

la livre , fur le pied de fon Marché, & elle lui re- 
venoit à 30 ou 40 fols, fuivant Le Sr Péan. De leur 
côté, Cadet & {es Aflociés{foutiennent, que dansce 
dédommagement étoit entré aufli la perte de quel- 
ques-uns de fes Navires, qui avoient été pris par les 
Anglois. 

Le dédom. Mais d’abord, quant à la perte des Navires, le 
magement n'a Sr Péan a foutenu , comme le Sr Bigot, qu’elle n’é- 
Ébjet de, toit entrée pour rien dans le dédommagement, En 
des Navires. effet, il étoit ftipulé expreflément dans le Marché 

du Munitionnaire , que le Roi n'en feroit pas garant. 
Sile Sr Péan l'eût propofé au Sr Bigot, il l’auroit 
refufé très-certainement. Mais il ne l'a pas propo- 
{é; il en convient lui-même. Ainf il eft conftant 
que le Sr Bigot ne l’a point accordé. 

NI la différer:  L'autré caufe eût été bien légitime & bien jufte; 
ce du prix dela mais aufli Cadet en a-t-il eu juftice. Son Marché ne 
ne l’obligeoit à fournir le bœuf à 6 fols la livre-qu'aux 

Troupes, & à ceux qui étoient à la Ration. Il n’étoit 
point obligé de la fournir au peuple. Le peuple 
en ayant befoïn, l'Intendant exigea qu'il la lui 
vendit à 6 fols la livre. Cadét s'étant conformé à 
fes ordres , le Sr Bigot lui tint compte de toute 
la viande qu'ilavoit livrée à 6 fols, & la lui paya fur 
le pied de 18 fols la livre. IL en envoya l'Etat au 
Miniftre , qui approuva cette dépenfe. 

Cadet ayant donc été dedommagé de la perte 
qu’il avoit faite {ur la viande qu'il avoit vendue 
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àinfi à bas prix, ellene pouvoit plus entrer, &elle 
n'eit point entrée non plus dans le dédommagement 
que le Sr Bigot convient avoir dit au Sr Péan qu'il 
étoit jufte d'allouer à Cadet. Le dédommagement 
que le Sr Bigot confentoit d'accorder , avoit un autre 
objet; mais objet très-médiocre en comparaïfon du 
premier. Il confiftoit uniquement dans la partie de 
Viande, foit en bœuf, foit en cheval, que Cadet 
avoit perdue par le dégel , après avoir tué ces ani- 
maux par l'ordre du Sr Bigot: & cela dans la feule 
ville de Montréal , où il y avoit moitié moins d’ha- 
bitans qu'à Quebec. C’eft aufli far cette unique 
caufe de dédommagement qu’on à interrogé le 
Sr Bigot dans tout le cours du Procès; & ce n’eft 
quà la derniere Confrontation avec le Sr Péan ‘ 
qu'il a reconnu que leSr Péan avoit parlé de cet autre 
motif de dédommagement. Le S.Bigot s’eft contenté 
de répondre qu'il s'entenoit à cet égard à fes précé- 
dens Interrogatoires, parce qu'en effet le dédomma- 
gement dont il s’agit n’a eu pour objet que le feul 
dégât commis par le dégel fur la viande que Cadet 
avoit réfervée, Et c’eft à quoi il faut s’en tenir fur 
cet article. 

De tout ce qu’on vient de dire fur ce Chef d’ac- 
cufation, il réfulte que le Sr Bigot avoit reconnu 
qu'il étoit jufte d’indemnifer Cadet de la perte 
qu'il avoit faite {ur la viande de cheval qui avoit 
été gâtée par le dégel; mais en même tems qu'il 
na ni reglé ni fixé ce dédommagement. Enfort : 
qu'il n’a jamais pô croire qu’ilait été pañé en dépen- 
le; & qu'actuellement il ne le croit point encore , 

Ppi 
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parce que dans la vérité rien ne le prouve ;:f 
ce n'eft la déclaration des Accufés , qui ne 
{çauroit faire une preuve contre le Sieur Bigot ; 
tant qu'on ne luirapportera pas l'Ordonnance mé: 
me de payement dans laquelle il laura alloué. Ce 
Chef d’accufation n’a donc, du moins à {on égard, 
ni fondement ni prétexte. 

On en a cependant pris occafon de lui faire 
plufieurs queftions ; qu’il eft néceflaire de parcourir. 

On lui a demandé fi le Marquis de Vaudreuil 
navoit pas envoyé aux Sauvages une partie decette 
viande gâtée, pour la faire payer à Cadet fur le 
pied des Forts. Il a répondu qu’il n’en avoit aucune 
connoïflance. 

On lui a demandé s’il n’avoit pas feu que lenom- 
bre des Rations & Vivres particuliers, que le Sr 
Péan fit comprendre dans les Etats que Pénifleauld 
porta tout faits dans les Forts,montoit à un million. 
Il à répondu qu'il n’avoit pas feulement foup- 
çonné une pareille manœuvre, & que s’il en avoit 
eu la plus légere idée, il y auroit mis ordre; qu'il 
étoit. également  perfuadé que le Sr Péan n'en 
avoit pas eu la moindre connoïflance. IL-a déclaré 
également ,-qu'illavoïit ignoré ; & qu'il ignoroit en- 
core,que lenommé Senñik eût été envoyé par Cadet; 
au. commencement de 1759, dans les Forts pour 
compter; & quil eût rapporté de faux Etats. 

Mais on a-infifté , & on lui a reprélenté que’Ca- 
det étoit venu fe plaindre à lui des. fauffes dépenfes 
qu'on avoit faites dans ces Forts;qu’on avoit enfléles 
Etats ;-qu'il vouloit les renvoyer pour. les refaire ; 
mais que le fieur Bigot s’y étoit oppoié ; qu'il lui 
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avoit dit qu'il valoit M. en füpprimer une paï- 1il:Crasse: 
tie ; qu'il en avoit montré au fieur Bigot pour deux À Es. 
millions. Véritablement Cadet. a alléoué ce fait V. Fu 
dans {on Interrogatoire ; il l’a foutenu à la Confron- 

tation. Corpron, {on Caiflier & fon Aflocié , a déz 

claré aufli que Senil avoit rapporté pour deux mil- 

lions de Certificats, fur les ordres que Cadet , Penif- 

feauld & Maurin lui enavoient donnés;& que Cadet 

lui avoit dit que le fieur Bigot n'avoit pas voulu 

qu'il renvoyât ces Etats pour les refaire:; mais que 

lui & {es Aflociés en avoient brûlé une grande par- 

tie, fe reprochant un vol aufli énorme. 

Quelle a été la réponfe du fieur Bigot{Ileft con- - Rapportée 
venu qu'un jour Cadetentra dans fon Cabinet, avec: Ro 
des Etats à la main, & lui dit qu'il croyoit que dans . 
les achats qu'on avoit faits pour lui dans les Forts, 
on lui avoit paflé plus de Rations qu’il ne lui en re- 
venoit ; qu'il étoit déterminé à en fupprimer une 
partie correfpondante à ce qu’il jugeroit ne lui:pas- 
appartenir, Il ne lès montra pas au feur: Bigots il 
lui dit encore moins qu'ils montoïent à deux mil- 
lions. Comme ce difcours étoit un propos vague, 
le fieur Bigot parut n'y pas fairé une grande atten- 
tion; avec d'autant plus de raïon, qu'il n'étoit point 
enétat de fuivre cet objet ; avec tout le foin-dontil 
pouvoit être fufceptible. L’ennemi étoit aux Portes 
de Quebec, & l’occupoit tout'entier. Cependant 
il prit la réfolution d’enyoyer:dans les. Forts un 
Ecrivain du Roi (-le:fieur Melifle!):en qui il avoit Recherches 
confiance & qui la méritoit;! pour faire:compter ‘°7mencees 


par le fieux B5- 


devant lui les Gardes-Magalins & les Commis de go. 
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Cadet , fur les ordres des Commandans. Cet Éerf: 
vain partit dans le mois de Juin. Arrivé au premier 
de ces Forts, les ennemis parurent: il revint. Tous 
les autres Forts, auxquelsil devoit aller, furent pris 
fucceflivement. Dans ces entrefaites le fieur Quer- 
difien arriva dans la Colonie. L'état où elle fe trou: 
voit ne permit pas de le mettre à la recherche de 
cette prévarication, hi d'aucune autre. Le Sr Bigot 
fut obligé de l’employer à la fuite de l’Armée, 
Après la retraite, & quand il fut rentré à Montréal; 
il le plaça au Bureau des Décharges, où il com- 
mença {es perquilitions. On a vû, für les faits pré- 
cédens, les malverfations qu'il découvrit. Le peu de 
tems quileut pour les approfondir ne lui permit 
pas d'en pénétrer davantage. Celle que Cadet avoit 
annoncée n'eût mème pas de fuite, puifque Cor- 
pron dépofe que les Aflociés brûlerent une partie 
des Certificats. Aufli aucun de ces Acculés n’a fou. 
tenu que le fieur Bigot ait donné ‘aucune Ordon- 
nance de payement fur:ces Certificats, Or cette cir- 
conftance toute {eule feroit à cet égard la pleine 

&% entiere juftification du Sr Bigot. Les Etats étoient 

l'ouvrage des Gardes-Magafns, qui les avoient 

drellés, & qui les avoient fait vifer par Les Com- 

mandans, Le Sr Bigot n’y avoit aucune part. Il n’y 

avoit que l’Ordonnance de payement qu'on pou- 

voit lui attribuer ; & encore a-t-on expliqué ailleurs 
comment elle fe donnoit , & combien il étoit im- 
pofhble à d’Intendant de la refufer, lorfqu’on lui pré- 
{entoit des piéces de formalité régulieres, des Etats 


fignés par le Garde-Magañn , vilés par le Com- 
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mandant, appréciés par Le Contrôleur. Mais il étoit 
encore bien plus irrépréhenfible , dès qu'il n'avoit 
pas même donné l’Ordonnance de payement. Car 
dans toute l'opération qui précéde, il n'y a rien qui 
{oit de fon fait. Or non-feulement on ne prouve 
point que le fieur Bigot ait donné l'Ordonnance de 
payement ; mais Cadet & {es Aflociés, fes ennemis 
irréconciliables, gens qui. croient atténuer leurs 
crimes , lorfqu’ils peuvent les lui faire partager , 
n'a léguent pas eux - mêmes quelle fieur Bigot l'ait 
donnée. Loin de l’alléguer, l'un d’entr'eux attefte 
qu'ils ont brûlé une très-grande partie des Cer- 
tificats, celle qui excédoit les véritables Fournitu- 
res. Si le fait eft véritable, l'intérêt du Roi a'été 
mis à couvert, le Roi n’a payé que fa dette légi- 
time. Si le fait n’eft pas véritable, files Etats n’ont 
pas été brûlés, il n’y a point de preuve qu’ils aient 
été compris dans aucune Ordonnance de payement, 
Il eft certain méme,qu'’ils n’y.ont point été compris, 
puifque Cadet & fes Aflociés ne l'ont pas dépoïé.Le 
Sr Bigot eft donc encore parfaitement innocenté 
fur ce point. 

IL eft un autre Fait, dans lequel, on a compté 
trouver une nouvelle fuppofition de rations. Lorf- 
que Cadet, ne pouvoit pas fournir là ration en en- 
tier , il payoit ce deficit en argent. Cela s’appelloit 
économie. Le prix de cette économie avoit été reglé 
par les Officiers de Terre avec Cadet. Le Sieur 
Bigot croit même que ce fut Le Marquis de Mont- 
calm qui le régla. Le Sieur Bigot, ou n'a jamais 
{çu le prix de ce réglement, ou il Ja oublié. 


III. Crassre. 
Trreg E 

Arricze Il 
V. Farr. 


Il n'ya point 
d'Ordonnance 
de payement ; 
ainfi, rien à im- 
puteér au fieur 
Bigor. 


Autre fuppo: 
fition de ra- 
tions. 


Cadet payoïit 
en argent la ra- 
tion qu'il ne 
fourmfloi: pas 
en nature, 
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S'il ne rem- 
plifloit pas le 
déficit CC 71 e- 
tOIT point au 
Roi qu'il de- 


VOIL FCVENIF. 


y 


L'Intendant 
1€ pouvoit pas 


le fcavoir. 


II ne donnoit 
les ordres de 
payement que 
fur les piéces de 
formalité, 
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On lui a demandé fi Cadet la payoït exaétement: 
JL a répondu qu'il n'en fçavoit rien : maïs qu'il n'en 
avoit jamais reçu de plainte ; & qu'au furplus, 
c'étoit à ceux à qui la ration étoit dûe, à {e la 
faire payer. Cadet n’auroit jamais pû la refufer. 

On lui a demandé, pourquoi le deficit ne reve- 
noit pas au profit du Roi; & pourquoi on pañoit 
à Cadet plus que ce qu'il avoit réellement fourni. 
La réponfe a été fort fimple. Quand Cadet payoit 
en argent ce qui manquoitià Îa ration en nature, 
il n'y avoit plus de deficit proprement dit. La ra- 
tion étoit acquittée en entier, ou en nature, où 
en argent. $i quelqu'un à qui la ration étoit dûe en 
entiér ; ñne fe faifoit pas payer en argent ce qui lui 
manquoit en nature , c'écoit à lui que l’excédent 
de ration étoit dû ; ce n’étoit point au Roi. Com- 
ment d'ailleurs lIntendant pouvoit-il {çavoir à Que- 
bec, fi tous les Soldats; tous les Miliciens , tous 
les Sauvages répandus dans la Colonie , avoient 
reçu leurs rations entieres ; ou fi ne lés ayant reçues 
qu'en partie , ils avoient oublié de 1e faire donner 
en argent ce qui leur manquoit ? Enfin l'Intendant 
ordonnoit le’ payement fur lés piéces de formalité, 
qui fuppofoient la ration payée exactement ; & 
elles la fuppofoient avec vérité , relativement au 
Roi.Car le Roi la devoit au Munitionnaire ; & c’étoit 
à chacun de ceux à qui elle étoit dûe,à s’en faire payer: 
Cela eft fi évident &fi‘clair, qu'il eft difficile de 
concevoir comment on a-pû en faire [a:matiere 
d'un Interrogatoire,& d’un Chef d’accufition contre 
le Sieur Bigot., 


SIXIEME 


3905 | 
TIT. CLaser: 
TITRETE 
SIXIEME FAIT. ax CHE 
VI, Farr, 
Rations accordées à Cadet à titre de dédommagement. 


On a demandé au Sieur Bigot, sil na pas ac- On impute au 
cordé à Cadet un dédommagement de 80000 ra- fieur Bigot d'a- 
- L } “né voir accordé le 
tons, qu'il a fait expédier par Defcheneaux , {on dédemmage- 
Secrétaire, fur le compte des Acadiens retirés à ment. 
Quebec , du détail defquels Defcheneaux étoit char- 

r “ se ‘ , . . 
ge; & sil ne lui a pas ordonné de les diftribuer 
par quartiers , pour que Le Garde-Magafn ne s’en 
apperçût pas. di | 

La réponfe a été la négative la plus ferme & la 
plus abfolue. Le Sieur Bigot a ajouté : Sans doute , 

Cadet m'en a remercié. Il ne l’a pas déclaré, lui a-t-on 
répliqué, Du moins , a continué le Sieur Bigot, 1l 
aura expliqué la perte quil avoir foufferte , & a l’occa- 

- d a . / 1 ‘1 : ; / 
f1on de laquelle je lui ai accordé le dé ommagement. 1 
ne l'a pas dit , a-t-on reparti, | 

À la confrontation , le Sieur Bigot l’a prefñé. A la confron 
Quel eft donc le fujer de ce dédommagement?a t-il deman- CS 
dé à Cadet. Point de réponfe ; ou du moins nulle je séduit au f- 
LATTES E . = + du déd lence. 
indication de la caufe ou du prétexte du dédom- 
magement. Du moins, vous m'en avez remercié ? 

a ajouté le Sieur Bigot. Point de réponfe encore, 
Ainfi il a amené le Calomniateur, jufqu'au point 
de ne pouvoir pas ouvrir la bouche. Se permettra- 
t-on de l’entendre fur tout autre fait ? 
Corpron, Caiflier de Cadet, a déclaré tenir de | Corpron dit 
r le tenir de Ca- 


] PRE, ms « R: , 1 OPA AS: oi 
Cadet , que Le )ICUI Bigot Jui aVOIC accordé CE dé der, Leo 


eq 
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HT. Crassë. dommagement ; mais il eft convenu qu'il ne lui en 


TITRE I. 
ARTICLE MH. 
VI. Fair. 
fe difipe, dès 
que Cadet a été 
confondu. 


Il faudroit 
rapporter les 
ordres du fieur 
Bigot. Nul té: 
moignage ne 
fufhic fur un pa- 


reil fait. 


Fait imprté 
à Defchenéaux. 
Le fieur Bigot 
l'ignore. 


avoit pas expliqué la caufe. C’eft un oui-dire de 
Cadet , qui fe reporte par conféquent à cet im- 
polteur , enforte qu'il demeure feul témoin ; & fi 
Corpron le devient, ce n’eft que pour détruire le 
fait allégué par Cadet , puifque Cadet n'a pas plus 
indiqué à Corpron, le prétexte du dédommage- 
ment qu'il fuppofe, qu'il ne l'a expliqué dans lin- 
terrogatoire où on l'a réduit au filence. 

Au furplus, ce dédommagement ne pourroit pas 
s'établir par des dépofitions ; de quelque genre 
qu’elles fuflent, quand elles feroient même éma- 
nées de perfonnes du plus grand poids. Pour conf- 
tater un pareil corps de délit, il faudroit rapporter 
les ordres que le Sr. Bigot auroit donnés ; & en même 
tems les piéces qui établiroient que ce dédommage- 
ment a effectivement été reçu par Cadet. Tout 
manque donc ici, pour étayer ce Chef d'accufa- 
tion. 

À ce fait, on en joint un autre, qui paroît ÿ 
avoir quelque relation. On vient de voir que Def- 
cheneaux , en qualité d’Ecrivain, étoit chargé du 
détail des Acadiens à Quebec , que le Roï y nour- 
rilloit , logeoït & entretenoit. On à demandé au 
Sieur Bigot, s'il n’avoit pas connoïflance que Def- 
cheneaux pañloit , tous les mois , à fon profit, une 
quantité de rations fur le Compte des Acadiens. 
Le Sieur Bigot a répondu qu'il n'en fçavoit rien. 
Le fait, d’ailleurs, n’eft nullement prouvé. Enfin, 
il ne feroit pas charge contre lui , il n’en feroit que 
contre Defcheneaux. 
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SEPEREME. FARTL 


Etats de Toiles & autres effets expédiés aux Forts 
Carillon £& $S. Frédéric. 


On a demandé au fieur Bigot, dans fon premier 
Interrogatoire, fi Cadet ne lui avoit pas dit 
en 1759, que fes Commis avoient fait expédier 
en 1757 & 1758, au Fort Carillon & au Fort 
S. Frédéric, quatre Etats, montant à 4 qu $00000 Ï. 
compofés de Toiles & autres effets qui n'avoient 
point été délivrés ; qu’il avoit ce fait fur fa con- 
{cience , & qu’il voudroit bien rembourfer le Tré- 
{orier; & fi fur cette Déclaration, Île fieur Bigot 
n’envoya point Defcheneaux chez le Tréforier, pour 
retirer ces Etats, en chargeant Cadet de rappor- 
ter la fomme qu’il avoit touchée. | 

Le fieur Bigot a foutenu , qu'il n'avoit pas eu 
la moindre connoïflance de ce fait, & que sil 
en avoit été inftruit, ilauroit pourfuivi les Auteurs 
de ces Etats. 

Corpron, Caïflier de Cadet, a déclaré dans 
fa Confrontation avec le fieur Bigot, que Cadet 
lui avoit dit : » Je viens de chez le Trélorier , re- 
» tirer ces quatre Etats de Toîles de Carillon & 
» de S. Frédéric ». Cadet ne lui dit point qu'ilen 
avoit parlé au fieur Bigot, ni que celui - ci eût don- 
né ordre à Defcheneaux de retirer ces Etats. Dans 
ce récit, c’eft Cadet qui Les retire de fon propre mou- 
vement, & fans aucune impreflion étrangere, Le 


Qq i 


ITIf. CLasse. 
TrTee I. 
ArTicLE Il 
VIL Farr. 


Quatre Etats, 
montant à 4 où 
$00000 livres. 


Faue dépenfe. 


Aveu par Ca: 
det de fa trom. 
perie qu'il fes 
paré. 


Le fieur Bigot 
a ignoré & la 
tromperie , & 
la réparation. 


Preuve par 
Corpron. 
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Sr Bigot releva cette circonftance à la Confronta- 
tion avec Corpron. Celui-ci convint, que Cadet ne 
lui avoit point parlé de l'Intendant. 

Mais indépendamment de cette Réflexion, où ef 
la preuve de tous ces faits, fur-tout en ce qu'ils 
pourroient avoir de relatif au fieut Bigot ? Pour 
arriver jufqu'à lui, il faut fuppofer, & fans dou- 
te, on le fuppole, qu'il avoit donné lOrdon- 
ance de payement. S'il l’avoit donnée, il lau- 
roit donnée fur les Etats fignés par les Comman- 
dans des Forts, & par les Gardes-Magafins, & 
certifiés par les Contrôleurs ; & par conféquent il 
{eroit en régle. Mais il n’y a pas la moindre preuve 
que ces Etats aient exifté ; que le fieur Bigot ait 
donné l’Ordonnance de payement ; que Cadet en 
ait touché le montant; qu'il Fait reflitué. Tout 
ceci eft une fable débitée par Cadet, fans autre 
garant. Car quel cas doit-on faire du témoignage 
d’un pareil homme ? Tout eft dit, quand il eft 
nommé. 

Eft- il befoin d'ajouter, que, fuivant la fable 
elle-même , le vol qui avoit été fait au Roi a été 
rétabli; & qu’ainfi {on intérêt eft cellé. 


HXTPEISNME EF À Ï T. 


Certificats en blanc pour Marchandifes reçues a 
Miramichi. 


On dit que On a demandé au fieur Bigot, fi Defcheneaux , 
Defcheneaux fon Secrétaire, n’avoit pas dans fon porte-feuille 


eus 


O 

des Certificats en Las LA Marchandiles reçues 
à Miramichi , certifiés du Garde Magafin , & vifés 
par le fieur Boishebert, Commandant, Il a répondu 
qu’il n'en avoit aucune connoïflance , & qu’il ne 
pouvoit pas le croire. 

On a infité, & on lui a dit : » Cependant 
» Defcheneaux en a rempli un de 40000 livres, 
» que Cadet a donné au Sieur Imbert, Tréforier, 
» pour un fervice que celui-ci lui avoit rendu. Mais 
» Corpron fe reprochant d'avoir eu part à ce pré- 
» fent, en qualité d’Aflocié de Cadet , engagea 
» Cadet à prendre 40000 livres dans la Caïfle de 
» la Société, & de retirer le Certificat. Cadet 
» l’exécuta , & le Certificat fut déchiré. » Tout cela 
» meftinconnu, répond le fieur Bigot. J'y apprends 
» feulement , que Defcheneaux & Cadet étoient 
» d'accord pour voler le Roi. Jamais je ne les en 
» aurois foupçonné. » 

Au furplus, le Sieur Bigot n'a aucune part à 
ce fait. Ainfi,il faut le retrancher des: Chefs 


d'accufation. 


NEUVIEME FAIT. 


Vivres qui éroient dans le Magafin de Quebec le 


premier Janvier 1757. 


Il étoit convenu dans le Marché avec Cadet, 
qu'on lui remettroit parinventaires, au premier Jan- 
vier 1757, jour auquel il devoit entrer en jouiflance 
de l'entreprife , tous les Vivres qui fe trouveroient 


TI, Casse. 
TITRE I. 
ARTICLE fL 
VIII, Fair. 
avoit de ces 
Certincats. 


Qu'il en a don- 
né un de 40000 
lv, à Cadet, 
qui l’a rappor- 
té au Tréforier. 


Le fieur Bigor 
n'a pas eu la 
moindre con- 
noiffance de ces 
faits, 


IX, Fare, 


Inventaires 
aux Pays d'en- 
haut refaits. 
On ne limpate 
point au fieur 
Bigot. 
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appartenir au Roï dans les Magafins des Villes; 
& qu'il les payeroit au même prix que le Roïles 
lui payoit ; fuivant le Marché. 

On a prétendu d’abord, que les Inventaires qui 
avoient été faits dans les Forts & Pays d'en-haut, 
des Vivres qui s’y étoient trouvés, avoient été 
renvoyés de Montréal, & rapportés par Pénifleauld 
dans ces Forts; qu'on les y avoit refaits; & que 
dans les nouveaux Inventaires , on avoit diminué 
les quantités de Vivres qui avoient été vérifiées par 
les premiers. Le fieur Bigot , interrogé fur ce fait, a 
répondu qu'il n'en avoit jamais eu le moindre foup- 
çon. On n'a pas eté plus avant à fon égard, & on 
ne lui a plus parlé de ce fait; parce quon a penfé 
fans doute , qu'il étoit évident qu'il n'avoit eu au- 
cune part à cette manœuvre , {1 réellement elle à 
cté commife. Il paroît, en effet, dans le Procès, 

ue c'eft au fieur Varin qu'on limpute; parce que 
véritablement c'éroic lui qui avoit la Direction im- 
médiaté de ces Inventaires , dans les Poftes & Pays 
d'en-haut. Il eft donc inutile de s’y arrècer. 

Mais on a infifté davantage fur les Vivres, qui fe 
font trouvés à Quebec le premier Janvier 1757. 

On a demandé au fieur Bigot, {1 on s’étoit con- 
formé à l'article du Marché; fi on avoit délivré à 
Cader les Vivrés qui éroient dans les Magafins de 
cette Ville, & fi on en avoit fait un Inventaire. 

Ila répondu , qu'il ne croyoit point quil eût 
été fair d'Invencaire , ni qu'il eùtr été remis de 


Bigot n'a poinr Vivres à Cadet, provenans du Magafin qu'il Jui 


délivré de Vi- 


fembloit cependant , qu'il y reftoit quelques fari- 


IT 
nes, mais qu'il crut Ps à les garder pour être dé- = GE 
livrées au Peuple. Aste 

La raifon pour laquelle ïl ne les avoit point IX: Fair. 
remiles à Cadet , étoit dans la réponfe. Cependant — Sepie 
on a infifté ; on la lui a demandée, & il a répété visra757. 
que le Peuple ayant befoin de farine, il fallôit Sa ne 
bien la lui conferver ; d’autant plus qu’il étoit obli- ae 
ré de la livrer au Peuple à bas prix , parce qu'il 
falloit le faire vivre. 

De cet objet on eft pallé à un autre, & on a On lui im- 

prétendu quen 1757 & 1758 il avoit vendu à pue ARE 
Cadet des Salaïfons » COMME avariées 3 quoiqu'elles vivres comIime 
fuflent bonnes. Cette vente , lui a-t-on dit, a été avarlés. 
faite à Cadet, fous le nom de trois de fes Commis. 
Le Roi y a perdu 250000 liv. Il devoit les vendre 
400000 liv. il n’en a retiré que 10000. Cadet 
a depuis diftribué ces Vivres, & il y a fait un 
profit immenfe. 

La réponfe du fieur Bigot a été de dire: Qu'on If demande 
me montre mes ordres. Je n'ai nulle idée d'en tee lire 
avoir donné de femblables. Si j'en avois donné , dres. 
je m’en fouviendrois. Je n’aurois point oublié une 
délivrance de Vivres aufli confidérable. 

D'un autre côté, il ne pouvoit pas s’imaginer quo Iljuge parles 
fui arlât d’une pareille délivrance fans en avoir des fees qm0m 

par pare lui fait, qu'on: 
preuves poftives ; & par conféquent ; fans avoir des ena à luirepré- 
ordres ou faux ou véritables , mais furpris. Dans l'agi- _. SA 
tation où le Met CETTE penfée ; il dit d’abord: » S'1E comment om 
» y a des ordres de moi, ce fera le Garde-Magañin Pi nee 
» qui me les aura fait figner; dans un tems où il mayane + 
» m'aura trouvé embarraflé. Il les aura mêlés avec moindre idée 
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HE CLASSE d'autres fignatures , qu'il avoit à me demander. 
Astro ete Cependant, continue-t-il, ce Garde-Magafin étoit 
EX, Fair. » un honnête homme ». Un moment après, il re- 
d'enavoirdon- vient {ur lui-même. » Il eft impofñlible que j'aie 
ré aucuns. » donné de pareils ordres. Tombe-t-il fous le fens, 
Diflérentes » que j'aie donné des ordres de vendre pour 
Ds 400000 liv. de Vivres comme avariés, quoi- 
fajer. » qu'ils fuflent bons , & cela à la vue de tous 
» les Emploÿés au Magafin , ou plutôt de toute la 

» Colonie » ? Plus loin , une autre idée fe préfente, 

» Si je les ai vendus comme avariés , ils l'é- 

» toient fans doute; & fi Cadet les a vendus com- 

»me bons ; ce n’eft point une preuve qu'ils 

* ne fuient point avariés. Une pareille tromperie 

> n'eft qu'un jeu pour un homme tel que Cadet. » 

À la vacation du lendemain, il déclare à M. Du- 

pont, qu'il s'eft trompé la veille ; que le Garde- 

Magaln eft un honnête homme ; mais qu’il fe rap- 

pelle, qu’en 1756, on luia envoyé de France le 

Vaifleau du Roi Le Tigre, qui lui avoit remis des 

Vivres avariés ; que dans la même année, Le Ro- 

bufle ayant efluyé un fanglant combat, avoit été 

obligé de relâcher à Quebec , & qu’il lui en avoit 

délivré de pareils ;-qü'’ainf il n’étoit pas farprenant 

qu'il en eut cédé à Cadet de ceïte qualité. Dans 

tous ces propos, il brouilloit & les idées & les 

époques, C'étoit en 17ÿr que Le Tigre lui avoit 

été envoyé ; & il lui avoit été envoyé pour être 

dépecé, enforte qu'il ne pouvoit pas avoir faitun 

fecond voyage, &t ayoir apporté des Vivres avariés 


a » / e FE 
en 4756, Le Robufle, au contraire , n’étoit arrivé 
qu.n 
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quen 1757, & par Mr À n'avoit rien ap- 
porté en 1756. Ces faits {e rétablirent dans f 
mémoire, & il les rectifia au récolement. Mais 
fuppofant toujours, qu'on avoit apparemment quel- 
ques ordres fignés de lui, qu'on pouvoit lui repré- 
{enter ; il revient à dire que fi on en rapportoit 
quelques uns, il falloir qu’on les lui eût furpris, 
ou même qu'ils fuflent faux ; que lon auroit peut- 
être graté quelqu'ordre vrai qu'il auroit figné, pour 
le remplir d'un ordre de délivrance de Vivres ava- 
riés. Il ne change rien à fes premieres idées, finon 
à l'égard de la perfonne à qui il imputoit la trom- 
perie, fi elle avoit été faite. Ce n’eft plus Le Garde- 
Magalin, c’eft Defcheneaux , fon Secrétaire , qui 
doit l'avoir commife. IL l’a crû honnête homme , 
jufqu'à ce qu'il ait appris au Procès tous Les complots 
qu'il avoic faits avec les principaux prévaricareurs 
de la Colonie, & en particulier avec Cadet. Mais 
après cette conviction , il le croit capable de tout. 
Au furplus, il eft bien afluré qu’il n’a donné en con- 
noiïflance de caufe aucun ordre de délivrance de 
Vivres à Cadet, que de la qualité dont ils écoient; 
tellement même qu’il a remarqué dans les Lettres 
qu'on a trouvées fous fes {cellés ; & qu’on lui a re- 
préfentées dans fes Interrogatoires , que toutes les 
fois qu'il a fait délivrer des Vivres à Cadet, ilena 
exactement rendu compte au Miniftre, en lui mar- 
quant : » Un tel Vailleau m'a remis fes Vivres ; je 
» les ai vendus au Munitionnaire au prix de fon Mar- 
» Ché : ou bien , Tels Vaifleaux font arrivés. Je ven- 
» drai au Munitionnaire les Vivres qu'ils vont me re- 
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» mettre, & je les lui vendrai au prix de fon Mar- 
» ché. » S'ils euflent été mauvais, & file fieur Bigot 
les lui eût vendus comme avariés, il n’auroic pas 
crit au Miniftre qu’il les vendroit au prix de {on 
Marché. I lui auroït mandé, au contraire , quil 
les lui vendroit à un prix très - inférieur , parce 
qu'ils étoient arrivés en mauvais état. ILajoute que, 
{i ces Vivres étoient couchés dans les Etats devente 
du Magafin de 1756 pour avariés , il ne s'enfuivroit 
pas que {es ordres portaflent qu'ils feroient déli- 
vrés comme tels ; qu’on ne pourroït pas même le 
conclure de FOrdonnance de recette qu'on trou- 
véroit fignée de l'Intendant, & qui pourroit être 
relative-à ces Etats , parce que quand l'Intendant 
figne le compte du Tréforier, il regarde feule- 
ment fi les pièces juftificatives de l'article ont 
pallé au Contrôle, & fi elles ont toutes les figna- 
tures que l’Ordonnance exige, Enfin, il répete qu'il 
n'a jamais donné d’ordre pour la délivrance d'au- 
cuns Vivres, qué conformes à leur qualité, & qu'il 
n'y auroit que la vue de fes ordres qui püt lui faire 
croire le contraire. 

Dans la vérité, c'étoit la feule réponfe dans 
laquelle il auroit dû fe renfermer. Tout le relte 
étoit le difcours d'un homme inquiet, qui ne fçait 
où on lé méne, & qui n'a aucun fouvenir des 
chofes fur lefquelles on l’interroge. Il y avoit une 
bonné raifoni pour qu'il n’en eût pas la moindre 
connoïffance. C’étoit une fable dont on Fentre- 
tenoit, Jamais il n’avoit vendu à Cadet de Vivres 
avariés. Cependant on lui en parloit fur un ton fi 
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aMirmatif, qu'il étoit prefque tenté de croïre qu'il 
en avoit vendu , quoiqu'il ne s’en fouvînt pas. Dans 
ce trouble & cette perplexité , il n’eft pas furpre- 
nant qu'il fe foit répandu en mille hypothèles & 
mille conjeétures, pour chercher quel pouvoit être 
le Fabricateur des falffications qui devoient avoir 
été faites de fes ordres , fi on lui en repréfentoit 
quelques-uns. 

Mais il n’en exifte pas un feul, & il n’én a jamais 
exilté. S'il en avoit donné, on les auroit trouvés 
entre les mains du Garde-Magafin. Les Regiftres 
du Garde-Magafin en feroient chargés ; les Etats 
de venté’en parleroient ; les comptes du Tréforier 
en féroient mention; ou du moins, on y verroit 
que les Vivres délivrés à Cadet lui ont été vendus 
pour un prix inférieur à celui dé fon Marché. Mille 
& mille Actes conftateroient ce fait: & entre cette 
multitude , qui devroient en donner la preuve , 1l 
feroit impoflible qu'il ne s’en füt pas confervé un 
grand nombre, qu’on feroit en état de produire 
aujourd'hui contre le fieur Bigot. Les recherches 
qu'on a faites pour s’aflurer s’il étoit coupable, font 
des garants bien fürs qu’on n’a rien négligé pour 
découvrir tout ce qui pourroit faire charge contre 
lui, fur ce fait comme fur les autres. 

Tout à été également inutile. Il n'exifte pas le 
plus mince renfeignement qui préfente, on ne dit 
pas la preuve , mais un indice, mais un foupçon 
d’un fait qui feroit aufli frappant. Difons-le donc, 
fans crainte d’être démentis : Ce chef d’accufation 
n'a pas le plus léger fondement. 

Rri 
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TI. Cuasse. Cependant, dit-on, c'eft Cadet qui, dans fes In- 
1,0 1 terrogatoires & à la Confrontation , a foutenu le 
IX.Far. faits & Corpron, fon Caifher, a débité qu'il avoit 
Cependant Vû au Magafn les Ordres du Sr Bigot, au nombre de 
Cader le fou- 7 ou 8, timbrés, Vivres avariés ; mais qu'il ne {çavoit 


ti - > > / . ae 2 . 
— pas fi les Vivres n'étoient pas effectivement avariés. 
Mais cet Cadet l’a foutenu effectivement ; mais Cadet eft 

Cader. un impofteur ; mais Cadet eft un acculé , un cou- 


pable , un prévaricateur. Pourquoi ne pas dire tout: 
Cadet eft un fcélérat. Son témoignage fouilleroit 
la Juftice, fi elle l’écoutoit. Cadet d’ailleurs veut 
{e venger du fieur Bigot, vengeur des droits du 
Roi contre lui ; Cadec croit mériter fa grace, au 
prix des abominations qu’il proférera contre le fieur 
Bigot. Cadet....., n'en difons pas davantage. 
FAURE A l'égard de Corpron ; fon fait , tel qu'il eft 
un fair duquel EXpofé, eft un fait dont il ne réiulte rien. Car s'il 
Le réfulte fuppofe des ordres de délivrance de Vivres avariés, 
il fappofe en même-tems qu'il eft poflible que ces 
Vivres le fuilent. ZI ne fça point s'ils ne l’érorent 
pas. Et s'ils l’étoient, on a dû les vendre à Cadet 
comme tels, & alors l’accufation tombe encore. 
: Il n'a été dé. Mais dans la vérité il n’a point été délivré à Ca- 
ivré aucuns , J ë A ; 
vivres, nibuns, det de Vivres, ni bons ni avariés, au premier J n- 
niavariés. vier 1757: S'il en avoit été délivré, il en auroit 
été fait un Inventaire. Cet Inventaire ieroit rap- 
porté. Si Le fieur Bigot avoit donné des ordres par- 
ticuliers, on les rapporteroit encore. On n'en rap- 
porte point , donc ils n’ont point été donnés. On 
ne creira point quiis ont exifté, parce que Cadet 
l'articulera , parce que {on Çaïflier déclarera en avoir 


17 

vû quelques-uns. Un die , qui confifte dans des II. CE 
ordres donnés par écrit, ne peut être conftaté que À ie tr 
par les ordres même, repréfentés en Juftice. Cent IX. Farr. 
témoins , qui dépoferont les avoir vûs , n'écabliront | ox 
point le corps du délit. C’eft le cadavre de l’homme des preuves par 
aflafliné. Il faut que la Juftice l'ait vü, & ait conf- AUS is 
taté ion état pour que Î acculé puiile étre CondaM- pys.jà, nul 
né. Les ordres ne feroient même encore ici qu’une témoignage ne 
preuve imparlaite du délit. Il faudroit conftater de peut tre reçu. 
plus qu’ils ont été exécutés : c’eft-à-dire 1°, qu'on 
a délivré des Vivres; 2°. qu’on les a délivrés comme 
avariés ; 3°. qu'ils ne l’éroient pas. Une multitude 
d'Adles doivent conftater ces faits, s'ils font vrais. 
IL faut du moins en rapporter quelques -uns, 

ll en eft même plufieurs qui doivent être entre les 
mains de Cadet ; ce fonc les quittances qu'il a dû 
fe faire donner du prix quil a payé. Qu'il les pro- 
duile, fi en effer le Sieur Bigot lui a vendu des 
vivres ; mis sil ne les rapporte pa:, malgré rout le 
mal qu'il veur au Sr, Bigot , il demeure pour avéré 
que fon inculpation eft une impolture , quiauomente 
fans doute la mafle de fes crimes ;: mais qui n'entame 
en aucune maniere l'innocence de celui qu'il accufe. 


DIXIEME FAIT: x Part 


Vivres particuliers , qu'on prétend avoir été 
convertis en rations. 


Dans les premiers Interrogaroires du Sieur Bigot,  Difinion 

on lui a demandé fi, au mois d Août 17$7,iln'avoit des vivres par 

AB * : RTS == ration, & des 

as écrit ai Sieur Landrieve, Commillaire à Ca vivres particu= 
rillon & à la fuite de l'Armée, de compter avec hers. 








F 
” w 
| > I Ô | 
TIL. Crasse, Cadet , & de convertitien rations les vivres parti- 
TiTRE I > : n: FE 
| ss endre la aqueft al Ce 9 
Arricpg fr Culiefs. Pour entendre la queftion , 1l faut fe rap 


X Far, peller que Cadet, par fon Marché (a), étoit obligé 

de fournirles vivres par rations aux Officiers; Soldats, 

Mibciens , & Sauvages ; & les prix en étoient fixés 

à tant par ration. Il devoit , outre cela, ténir dés 

vivres en provifion pour les malades , pour la traite 

dans les Forts , ou elle fé'faifoit pour le compte du 

Roi , & pour les préfens aux Sauvagés , & autres 

. . , ra ° Fe. © / 

befoins extraordinaires du fervice: On a appellé ceux- 

ci vivres particuliers ; & le prix en étoit fixé par 

le Marché , à raifon de chaque efpece qui devoic 

On fuppefe sy trouver. La propofition qu'on fuppofe que le Sieër 

que Le Sr Bigot Bivo fe Li Cie Landrié egit de LA sh, 

à écrit à Len. DiIgOt‘a fditelau Sieur Landriéve , écoit de réduire 

driéve de con: En fournitures par rations , les fournitures de vivres 
les vivres er Daîticulièrs , qu'il avoit faites. 


les vivres par- LE à 
ticuliers À cette queftion le Sieur Bigot a répondu , non- 
féulement qu'il n’avoit point écric la Lettre, ni fait la 
propolition ; mais qu’il ne concevoir pas même quelle 
raifon auroit pu le porter à la faire , puifque les vivres 
e , f e | 4 2 = . 
particuliers écoient payés comme les vivres par ration. 
On lui a réparti, qué Cadec afluroit qu'il lui 
avoit dit de partir pour aller compter , & qu'il l'avoit 
chargé de cetre Lertre pourleSieur Landriéve ; qu'en 
| | L 

paffant par Montréal, Cadet y trouva le Sieur Péan, 
ui luiappritcomment il falloit gagner fon voyage. 
Ceft ii un Le Sieur Bigot a répondu ; que tous ces difcours 
me EC & étoient d k f le Sieur Landriéve l’au- 

une extrava- Ctoient [SN men SABES , is # Enr C4 L € 
gance, roit traité de fol, s'il lui avoit écrit de convertir en 

à . é . ÉS ER : 
rations des vivres particuliers ; que cette opération 

n'auroit eu aucun objet. 


(a) Voyez la premiere Partie de ce Mémoire , page 163 6 Juiv. 


I 

». Elle en avoit.un re F7 fible. luc a-t-onreplqué 
» auff1.tôt; car on ne porte en ration qu'une livre & 
demie de pain, & un quarteron de lard, au lieu 
». de deux livres de pain ._&. une demie livre de lard , 
». qu'on fournit en vivres particuliers. Par Ja conver- 
» fion , Cadet, gagnoit donc une.demie livre de pain 
+ & un quarteron de lard par ration. 

Ce fonc , a-1-1l répondu , des malverfations 

» Qu'on N'1IMASINETOIT pas » ; & véritablement il les 
imaoinoit f1 | peu ; qu'on vient de ee dans les pre- 
mieres De AR | lorfqu on lui parloit de cette con- 
verfion , il ne pouvoit pas comprendre quel pouvait 
eh vas l'objet. Et dans la vérité on ne le comprend 
pas méme encore, Car puifque le le taux des Vivres par- 
ticuliers éco plus fort que celui des Rations , Cadet 
devoit perdre en convertiflant ces Vivres particuliers 
en Rations. Il femble qu'il ne pouvoit gagner ,quen 
convertiflantides Rationsen Vivres particul iers, Quoi- 
qu'il en foit, le Sieur Bigota a) joûré qu'il ne pouvait 
pas croire que ces rlalverfarions, É elles exiftoient, fuf- 
fent de l'invention du Sr PUS que Cadet feul pou- 
voit les avoir conçues. Auffi le Sieur Péan a-t-il nie 
ce fait, à la confrontation. À la vérité, Cadet le lui 
a foutenu : mais c'eft une difcuflion qui le reg garde 
feul, &.a laquelle le Sieur Bigot n'a aucune part à 
prendre, 

Quant à lui, le fait de la Lettre eft une vifion. 
Pour le faire croire, il faudroicla rapporter. Cader.eft 
le feul qui en parle ; :& dn fait aëtuellement la valeur 
de fon témoignage. 

Enfin , on a demandé au Sieur Bigot , sil n'avoit 


A 


$ 


pas Di ance que le Sieur Thubcrs envoyât à da ie HETITE 


: My. »# ti - : ” nt 
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Le fieur Bigot 
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La lettre m’e- 
xifte point. 


Fait imputé 
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TT. Crasse, Cadet des billets de rations & de vivres particuliers ; 
L'ITRE E. III / RAR PE? Cort 
AuricLe IL, qui étoient payés par Cadet à fon Corre pondant 
e . / 
Bigor n'a poine à Quebec. Le Sieur Bigor à répondu , non-feule- 
counolance. ment qu'il ne l'avoit jamais feu , mais qu'il ne s'en 
feroit même jamais douté. Au furplus , ce fait ne 
chargeroit point encore le Sieur Bisor. 


XI, Farr, ON ZIEME FE A-I-F. 


Morue délivrée aux Sauvages à Montréal, payée 


fur le pied de la Chine. 


Fair impuré On a demandé au Sieur Bisot , s'il avoit con- 
î Marquis de noïflance que le Marquis de Vaudreuil ait donné 
Vaudeul dont 14e 6 \ 
le ficur Bigot ordre de délivrer deux cens quintaux de morue à 
n'a pas la moin- des Sauvages , qui leur ont été délivrés à Montréal, & 
ra RAR qui ont été payés fur le pied de la Chine. La Chine 

écoit un des Forts où la ration étoit payée à 23 fols, 
au lieu qu'elle ne l’éroit que fur le pied de 12 fols à 
Montréal. Le Sr Bigot a répondu, qu'il n’en avoit pas 
la moindre connoiffance. Il n'y en a aucune efpece de 
preuve au Procès. Le fait d'ailleurs paroîtroit concer- 
ner le Marquis de Vaudreuil , & non le Sieur Bigot. 
Il eft donc à tous égaids inutile de s'y arrêter, 


XII. Fair, DOUZIEME FAIT. 
Viande de Cheval délivrée à Montréal. 


Ordre detuer Le Sieur Bigot eft convenu que pendant l'hiver 


h 
ne né" 1758 , 1l ordonna à Cadet de tuer des chevaux pour 


sure du Peuple, la fubfiftance du Peuple de Quebec, & de celui 


de Montréal. Il en a déja été queftion fur le ver 
quiéme 


22ŸT 

quième fait (a). Ce rl les Généraux , qui M 
eurent les premiers l'idée de faire manger du cheval 440 s 
aux troupes , pendant l'hiver, pour ménager l'efpece. XII. Far. 
du bœuf qui étoit déjà rare & fort chere. On a PIÉ= On prétend 
cendu que, fi cette précaution avoit été néceffaire que cela n'écoit 
\ PR ETS FER , : pas néceflaire à 
à Quebec, elle avoit été déplacée à Montréal ; qu’elle Monrréal. 
y avoit excité du mouvement , & que le peuple avoit 
préféré d'acheter du bœuf fort cher fur le Marché, 
à prendre du cheval à bon marché chez Cadet. Cette 
idée eft évidemment faufle. Si la précaution étoit né- 
ceflaire à Quebec, elle ne pouvoit pas ne pas l'être 
à Montréal ; les befoins de la Colonie étant né- 
ceflairement correfpondans les uns aux autres. Ils ne 
fe mefuroient point fur l’état particulier d’une Ville 
ou d'un Gouvernement ; ils. fe régloient fur l'état 
général de la Colonie. L'abondance dans une partie, 
fe verfoit néceffairement fur l’autre ; afin que tout 
füt également dans le même état de commodité ou 
de difette. Le fieur Bigot eut même foin de donner 
avis de cet arrangement au Miniftre. Il lui en en-  L'Intendane 
voya un compte détaillé & apprécié. Ce-compte & . pere 
la Lettre font au Procès, & ont été repréfentés au affez ; mais il 
Sieur Bigot. Mais ce qui doit trancher fur cet ar- ad nr | 
icle , c'eft que, quand le Sieur Bigot auroir mal rion des Gêne- 
combiné fes vues , ce feroit une fauffe opération qu'il "1x: 
auroit faite. Ïl fe feroit trompé. Mais où feroit le  Aurefte, où 
crime , & matiere à Procédure extraordinaire ? Ne 7 
l'oublions pas. C'eft-là l’objet dont il s'agit;ilnyena 
abfolument aucun autre. 

Il l'avoit ordonné , dr-on, à la priere du Sieur 

(a) Voyez ci-deflus , pages 290, 291 : & 298 , 299. 


S { 
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HT. CEA SR Péan , & pour procurer un profir à Cadet. Tous 
LITR > ; ; À, - 
Anticce IT, Ou prefque tous les chefs d’accufation , font dirigés fur 
XIT. Pare, ce plan. C'eft toujours le Sieur Péan , qui prie le Sieur 
cute &indme. Bigot de faire le mal , & le Sr. Bigot ne s’en défend 
rent fur le fiur jamais, Mais & la priere du Sr Péan , & le mal com- 
Péan , & fur , d | : 
inrertion fe. Mis par le Sieur Bivot, font des calomnies toujours 
l'intention fe- | D 79 RER e ET k 
crete du Sr Bi- identiques. Dans le cas particulier , il n'ya point de 
oot, +44 : At 1e y + __ 1 SL PIR 
8°! mal. Si donc le fait étoit véritable , quel intérêt 
le Sieur Bigot auroit-1l à le nier ? Mais il eft faux. 
Le Sieur Péan n'avoit point parlé de cette opéra- 
tion au Sieur Bicot. Il n’y en a pas la moindre 
preuve ; & à l'égard de l'intention de procurer un 
a \ | ” 2 2 
profit à Cadet , comment l’établira-t-on ? C'eft une 
intention fecrete , qu'on fuppofe : le Sieur Bigot ne 
l'a point dévoilée. Cadet ne le dit pas. La preuve en 
cit donc , & ne peut fe trouver que dans le témoi- 


gnage du Sieur Bigot, & il la nie, 


yo 


XIIL, Fair. TREE ZE PAIE 
Vente a Cadet de Vivres arrivés de France. 


CS: M On a vû, dans la premiere partie de ce Mémoire 
dans une difet. (a) , que les befoins de la Colonie en 1758 étoient 
extrême, fi énormes , que M. de Moras fit partir au commen- 
cement de cette année feize mille quintaux de fa- 
rine ; & douze tonneaux de bled , indépendamment 
des approvifionnemens que le Munitionnaire avoit 


demandés, & qu’il avoit fati monter à foixante-fix 


(2) Page 193 & fuir: 


3 2 
mille quintaux de farine. M. de Moras l'écrit lui. 


ET. CLASSE, 


l'1TReE- Ï. 


même au Sieur Bisot, le ro Février 1758. Mais Anricre IE. 
la plus grande partie de ces fecours fut incerceprée XUT. Fair. 


par les Anglois; & il en arriva crès-peu dans la Co- 
lonie. À compter du 10 Avril, le Peuple étoit réduit à 
deux onces de pain par jour. On diftribuoit aux pau- 
vres quatre onces de lard , ou quatre onces de morue, 
Le Sieur Bigot écoit dans limpuiffance de faire vivre 
la Garnifon de Quebec. Les Troupes qui étoient dans 
lés campagnes ne pouvoient plus refter chez l'habitanr, 
qui n'avoit plus de fubfiftances pour lui-même, Ce- 
pendant il falloit approvifionner les Poftes, & en parti- 
culier ceux de la Belle-Riviere. Les ennemis devoient 
porter leurs principales forces dans cette partie. La 
fituation de la Colonie étoit fi violente, que le Gou- 
verneur & l'Intendant crurent devoir dépêcher deux 
Bâtimens pour en porter des nouvelles à la Cour. 
Ce ne fut point affez ; peu de tems après ils envoyerent 
une Frégate avec des sriplicara de leurs Lettres. pour 
prefler les fecours, fans lefquels la Colonie alloit pé- 
rir. Au mois de Juin, trois Navires reftans de onze ; 
entrent en Riviere, L'un fe perd à l'Ifle-verte, un 
autre voit fon gouvernail emporté , & fait beaucoup 
d'eau. Il en refte un fain & entier , & ce qu'on peut 
fauver des deux autres ; c’eft un foulagement avec 
lequel on s’aidera. On va donner quatre onces de 
pain au Peuple ; mais bientôt on le fera revenir aux 
deux onces. Dans ce qui eft arrivé de farine , les 
Poftes & les Armées n’en auront pas pour deux mois. 
Elles font néanmoins réduites à une livte de pain. 
Le Munitionnaire leur paye en argent , ce qu'il ne 


{ij 
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PL peut pas leur fournir en nature. Le p aineft taxé 
Armcrelit, à 8 {ols la livre pour le Bourgeois , & à 3 fols pour 
XLL FAIT. Je Peuple. C’eft ce que le Sieur Bigot écrit au Mi- 

| niftre , par deux Lettres des 3; Mai & 10 Juin 1758. 
pe) Dans ce moment de défefpoir , un événement 
Louisbourg, . inattendu fauve le Canada. Quelques Navires chargés 
font obligés de vivres que la Cour envoyoit à Louifbourg , n'ayant 


de relaicher à 


"à > 1% - … = . / 4 f V4 
Quebec. Leurs PAS pu y entrer, parce que la Place étoit afliégée 


VA nr par les Anglois , font obligés de relâcher à Quebec 
éroic aux abois, au mois de Juillet. Le Sieur Bigot vend les vivres 
au Munitionnaire , pour approvifionner les Forts. 
& les Armées, qu'il falloit garnir pour tout l'hiver. 
Comme il les vendoit dans une Ville, il les lui vend 
fur le pied que le Roi les [ui paye, fuivant fon. 


Le feur Bigot Marché , dans les Villes. Il en garde feulement une 


" 


les vend à Ca- SE _ } d le Il 
det, pour ap. CéfTaine quantité pour la nourriture du Peuple. H 


provifionner les rend compte de tout ce détail au Miniftre , par une 
| Lettre qui eft au Procès ; & il l’avertit que s’il n'en 

a pas confervé pour le Peuple ; autant qu'il eût de- 

firé , c'eft qu'il a cru devoir s'occuper du befoin le 

plus preffant , de fournir les Armées pour la füreté 

de la Colonie ; que cependant les Armées elles- 

mêmes. n’auroient pas leurs rations-complettes ; mais 

qu'on leur fourniroit en argent ce qui manqueroit. 


l'en rend Le Miniftre ne défapprouva aucune partie de ce plan, 
compte au Mi- 


fur lequel on fait aujourd'hui toutes fortes de dif- 


niftre , qui l'ap- | 

prouve. ficultés au Sieur Bigot. 

Premier re- Premiérement on lui reproche d’avoir vendu ces 
proc 1e, 


Le Peuple en vivres à Cadet, tandis que le Peuple en avoit befoin ; 
avoir befoin. &. que Cadet étoit obligé par fon Marché de s'en 
pourvoir. 
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Mais pouvoit-il jen” à pe Cadet avoit de- 
mandé en France , entrautres provifions , foixante- 
fix mille quintaux de farine. La Lettre du Miniftre, 
du 10 Février 1758 ; l'actefte. Une très - grande 
partie avoit été interceptée , avec prefque tous les 
{ecours que le Miniftre avoit faic préparer de fon 
côté. Quelles que fuffent d’ailleurs les caufes de la fi- 
tuation de la Colonie , cette fituation n’étoit que 
trop conftante ; elle étoit telle, qu’on vient de la 
voir dans les Lettres écrites au Miniftre. Ces Vivtes 
deftinés pour Louifboure , arrivent. Il faut les dif- 
tribuer , en commençant par les befoins les plus ur- 
gens & les plus eflentiels ; & ceux des Armées & 
des Poftes fonc toujours les premiers | parce qu’enfin 
c'eft à leur fubfiftance qu’eft attaché le falut de la 
Colonie, celui des Habitans des Villes eux-mêmes ; 
c'eft donc pour leur intérêt particulier ; comme pour 
celui du refte de la Colonie , qu'on né regarde leurs 
befoins que comme des befoins de la feconde claffe. 
D'un autre côté, ce n’eft pas feulement pour le mo- 
ment actuel qu'il faut pourvoir aux Armées & aux 
Poftes. Si on differe deux ou trois mois , il ne fera 
plus tems de leur porter des fubfiftances ; l’hiver 
aura intercepté les communications ; les chemins 
feront rendus impratiquables. Il faut donc Les appro- 
vifionner dès aujourd’hui, pour tout le tems qui doit 
sécouler jufqu'au mois de Mai de l'année prochaine: 
Ces approvifionnemens étoient indifpenfables. Puif- 

ue Cadet n'avoit pas les fournitures néceffaires pour 
y facisfaire, il falloit bien lui vendre une partie des 
vivres qui venoient d'arriver , & dans une quantité 
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me fufifante pour remplir F du moins jufqu'a un certain 

Arncse I Point, les befoins: car on ne les remplifloit pas en 

XUIL Far. entier, puifque le Sieur Bigot marquoit au Miniftre, 
qu'on payeroit en argent ce‘qu'on ne pouroit pas 
fournir en nature. Le Sieur Bigot a donc dû faire 
la diftribution de ces vivres , telle qu'il l'a faite. 
Flle a même été approuvée par le Miniftre. Ainfi 
ce premier reproche tombe abfolument. 

Second repro= Le fecond confifte à dire , qu'il a vendu CES 

ce Vivres à trop bon Marché. 

il les a vendus HT 4 

à trop bonmar- Il avoit l'honneur de repréfenter le Roi s dans 

M 127 aett occafion. C'étoit pour lui qu'il traitoit. Il 

llega vendus AVOUETA qu'il a traité , comme il a penfé que le Roi 

à Cadet , le mË- auroït traité lui-même, s'il eût été dans le cas de 

me prixquele , Mae y 

Roi devoir les régler perfonnellement les conditions du Traité. Le 

racheter de lui, Roi avoit un Marché avec le Munitionnaire : & il 
payoit à ce particulier les Vivres à un certain prix 
réglé par le Marché. Il a penfe que le Roi vendant 
ces Vivres à ce Munitionnaire, ne pouvoit pas les 
lui vendre au-deffus du prix convenu par le Mar- 
ché. Le Munitionnaire achetoit ces Vivres pour les 
diftribuer en confommations aux Armées , aux 
Forts ; en un mot , à toutes les parties du Service 
contenues dans fon Marché. Le Roi devoit les 
lui payer fur le prix de fon Marché. Etoic - il 
convenable , étoit-il décent , étoit-il jufte , que le 
Roi les lui vendit le double de ce qu'il devoit les 
lui payer , quand cet homme les auroit employés au 
SETVICE ? 

Moins cher,  Îl eft rai cependant , que fi cet homme eût pu 

fans doute, que sp approvifionner dans’ la Colonie, il les auroit 
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payés fur le prix du cours, beaucoup plus haut , 
fans doute , que celui de fon Marché; & que par 
conféquent il y auroit infailliblemenc perdu. : Mais 
le fieur Bigot ne rougit point d'avouer, qu'il n'a 
pas penfé que le Roi dût traiter avec fon Muni- 
tionnaire , comine un Névociant de Quebec eût 
craité. Il n'a pas pu penier qu'il fût de la dignité, 
de la grandeur, de la bonté , de la munificence 
royale , de dire à Cadet : Vous devez fournit des 
Vivres à Quebec fur le pied de 12 fols la ration : 
Voila des Vivres qui font à moi : je vais vous les 
vendre à un prix qui fera que la ration vous re- 
viendra à 30 fols; & quand vous aurez pris la 
peine de les diftribuer à mes T'roupes , je ne vous 
les payerai que fur le pied de 12 fols. Vous n'avez 
poinc à vous plaindre ; car les Névocians de Que- 
bec vous les auroient vendus ce prix-là. Encore une 
fois, le fieur Bigot n'a ni cru , ni pu croire, & il 
eft encore bien éloigné de le penfer , que le Roi 
eût approuvé que l’Incendant du Canada eût pro- 
polé , en fon nom, une convention de cette efpéce. 
Îl le répéte. Oui: c'eft en très-crande connoiflance 
de caufe ; c’eften fçachant parfaitement qu'il auroit 
pu vendre les Vivres, peut-être le double du prix 
du Marché de Cadet, qu'il les lui a cédés au prix 
de fon Marché , c'eft:-à - dire fur le pied de 12.f. 
la ration , avec le cinquième en-fus , à caufe de la 
guerre , celt-à-dire le même prix exaétement , que 
depuis il les lui a payés. 
Mais, dit-on, quelque tems auparavant , Cadet 
en avoit vendu au Roi pour un prix beaucoup: plus 
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HG cher. On a rapporté les Etats de vente, dans lef. 
PR de quels on a trouvé que depuis le mois de Novem- 
XIII. Fair. bre 1757, jufquau mois de Mai 1758 , Cadet 
vendu au Roi avoit vendu au Roi le bœuf fur le pied de 14 fols 
quelque tems } deniers, & 15 fols 6 deniers la livre; la fleur 
ou Hu de farine 43 livres 15 fols le quintal ; la farine 
cher. entiere 23 livres 11 fols, & 24 livres 15 fols; au 
lieu que le fieur Bigotluia cédé, aux mois de Juil- 
let & Août 1758 , le bœuf à 6 fols la livre; la 
fleur de farine à 15 livres ; la farine entiere à 13 1. 
avec le cinquième en-fus ,; & ainfi des autres 
Vivres. 

Réponfe, Tout cela eft vrai; & c'eft ayant tous ces faits 
# ages devant les yeux , & après y avoir bien réfléchi, que 
vres toute leur Le fieur Bigot n'a pas héfiré un moment à vendre au 
PSE à pos Munitionnaire fur le pied du prix de fon Marché. 
ie en Voici ce qui l'y a déterminé. 

We à nd, à À | 
Pr Le Marché pailé avec le Munitionnaire portoit 
que dans les tems de difette , fi l'Intendant pre- 
noit des Comeftibles dans les Magañns de l'En- 
repreneur pour être diftribués , ils lui feroient payés 
le quart en-fus de ce qu'ils lui auroient coûté, 
cn confidération des frais de magafinage , de con- 
fervation , & autres que le Fournifleur dépenfoit 
néceffairement ; outre le premier prix. Quand donc 
en 1757 8 4758 , 1la eu befoin de Comefti- 
bles pour le Peuple, il les a achetés de Cader le 
prix courant! & le quart en-fus. Telle écoit la 

loi de fon Marché. 
Mais le Marché ne contenoït pas une ftipulation 


réciproque en faveur du Roi. On ne l'avoit pas 
$ / 
prévue , 
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prévue, parce qu’on penfoit qu'on ne feroit jamais 
dans le cas de vendre au Munitionnaire , foit parce 
qu'il étoit chargé.de s'approvifionner lui-même , & 
que par conféquent il ne feroit pas dans le cas 
d'acheter du Roi; foit parce que le Miniftre ne 
voulant plus de manutention , il n'y avoic point 
d'apparence qu'on pt jamais être dans le cas de lui 
vendre. Le Munitionnaire ne: devant donc jamais 
acheter du Roi , & le Roi ne devant jamais lui 
vendre ; on ne pouvoit rien ftipuler fur le prix des 
Comeftibles que le Roi lui vendroit. 

Aufh ne s'eft-on trouvé dans ce cas en 1758, 
que par une aventure inopinée, qui. a porté dans 
la Colonie les Vivres dont elle avoit le plus grand 
befoin : & comme le Service ,, dont le Munition- 
naire écoit chargé , en manquoit, par des mal- 
heurs auxquels on ne devoit pas plus s'attendre 
qu'aux premiers ; 1] étoit indifpenfable de lui en 
vendre, pour le mettre en état d’acquitter les 
befoins du Service. 

Dans certe fituation , fi. la partie du Service , 

ui demandoit les Vivres, eût été la confomma- 
tion du Peuple, le fieur Bigot auroit pu prendre 
pour régler fon prix , celui qui avoit. été fipulé 
pour les. .Comeftibles qu'on acheteroïr de lui, 
dans les tems de difette , où plutôt alors le fieur 
Bigot ne luien auroit pas vendu. ÀL les auroit con- 
fervés , pour faire vivre le Peuple. Mais c'éroit pour 
approvilionner les Armées:& les Forts, que le fieur 
Bivor vendoit des Vivres au Munitionnaire; & ces 
Vivres, qu'il lui yendoit ,-étoient deftinés à être 
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diftribués aux Troupes, à raifon de la ration taxée 
dans les Villes 3 9 fols, dans les Campagnes à 12 f., 
dans les Forts à 23 fols. Le Roi ne devoir les payer 
que Et au Munitionnaire. Or, peut-on imaginer 
que le Roi voulüt vendre au Munitionnaire furle pied 
de 25 &30o fols, la ration des Vivres quil ne de: 
voit lui payer que 9 fols , que 12 fols , que 23 fols. 
Encore une fois , c'écoit le Roi que le fieur Bigot 
avoit l'honneur de repréfenter ; ce n'étoit point pour 
ün Nécociant de Quebec qu'il ftipuloit. Il a traité 
comme il lui a femblé qu'il convenoit de traitet 
pour le Roi, & non comme il auroit traité pour 
un Névociant ; & il ne fçauroit fe perfuader que 
le Roï eût trouvé bon que fon Adminiftrateur lui 
eût fait faire avec l’un de fes fujets un Marché, 
dont l'opération auroit été que le Roi vendit au 
double & au triple les mêmes Vivres, que fon 
fujet devoic diftribuer à fes Troupes, & qu'il 
ne lui auroit payé qu'au fimple , après ladiftriibution, 

» Cependant, dit-on, de-là qu'eftil arrivé ? Le 
» Roi a eu béfoin de Comeftibles en 1759. Il les a 
» achetés de Cadet, & il les a payés à un prix bien 
» plus exhorbitant encore. Entr'autres if a payé la 
» Farine 75 liv. 7 f. le quintal , dans les fix premiers 
» mois, & 1017 liv. ÿ f. à la fin de l’année, » Le 
fieur Bigot en convient encore ; & malgré cetté 
circonftance , il perfifte à penfer quil à fait fon 
dévoir en livrant à Cadet, aux mois de Juillet & 
d'Août précédent, les Vivres fur le pied de fon 
Marché, 

Il pourroit répondre; qu’il ne pouvoit pas pré- 


; s 
voir, aux mois de Juillet & d’Août, que la ré- a cr 
colte manqueroit entierement dans la Colonie ; a IL. 
que le Bled & les Farines monteroiïent à des prix XUI. Farr. 
Je . ‘ . Képonfes. 

exceflfs ; qu'ils tripleroient & quadrupleroient fur fes; Bigot 
celui qu'ils avoient valu avant les mois de Septem- ne pouvoit pas 
bre & d'Octobre, tems auquel il fut décidé qu’on Prévoir les évé 
n'auroit point de récolte. Mais c’eft une réponfe 
fuperflue. Car il eft vrai que quand il auroit pré- à 
vu cet événement, il auroit dû vendre ces Vi- et Re 
vres à Cadet ; & il auroit. dû les lui vendre fur le il auroit tou- 
pied qu'il Les lui a vendus , quoiqu'il eut été certain ed ES 
qu'il dût en acheter en 17ÿ9 au triple & au qua- dansla ventéde 
druple. du_prix qu’il accordoit. La démonftration ‘75ÿ- | 
en eft facile. 

Le Service avoit très-certainement befoin des 
Vivres arrivés inopinément dans la Colonie. Il fal- 
loit néceffairement approvifionner les Forts & les 
Armées; Îles approvifionner pour tout l'hiver. Ce 
point de fait a été établi. Il eft donc inconteftable 
déja qu'il falloit employer ces Vivres à.cet ufage ; 
qu’il falloit les y employer dans le moment, & 
qu'on n'avoit pas la liberté de différer. Autrement, 
on couroit rifque de manquer l'approvifionnement. 
Qu'on n'oublie pas, que Le falut de la Colonie en 
dépendoit. | 

Il falloit les employer à cet ufage , quelque cher- 
té qu'on dût éprouver en 1759, fur les Farines 
qu'on achéteroïit alors, Le Service ne fe regle pas 
par des confidérations ultérieures d'économie. 
C'eft le moment du befoin qui décide. Il faut y. 

Tu 








2 
UE Cuasse.  fatisfaire à l'inftant qu'il le demande. On pourvoira 

M A dans la fuite aux befoins qui fürviendront. 
XHE. Far. Dès que les Vivres étoient néceflaires , indif£ 
de penfables même au Service, il falloit bien les ven- 
Befoin qu'on dre au Munitionnaire. La vente étoit donc forcée 
D ru pour lé Service. Quant au prix de la vente, le fiéur 
vendre. Bigot revient toujours à dire: Le Roi pouvoit-1l 
exiger 30 fols par Ration du Munitionnaire , pour 
des Vivres qu'il ne lui payeroit qué 9 Jols. Qu'on le 
remarque bien; ce n’eft pas pour des Vivres fem: 
blables ; c’eft identiqiement & individuellement 
. Et qu'en mi bour les mêmes Vivres. Le Roi les vendoit au Mu- 
M . Mtionnairé, pour que lé Munitionnaire Les diftri- 
exiger de lui buât aux Troupes. Et l’on prétend que le fieur Bigot 
ou “*. aüroit dû exiger, au nom du Roi, que te Muni- 
qu'il devoir lui tionnaire les’ lui payât 30 f. tandis que le Roi ne 
payer Mi-mé- Les Jui payeroit énfüite que 9 {.! On le dira & on le 
répétera fans celle : Non; le fieur Bigot n’a jamais 
crû ny pà creire, que le Roi & les Miniftres ap- 
prouvallent aujourd’hui, qu'on eût fait pour lui un 

- pareil Traîté avec un de fes Sujets. 

ce S eue Et cela, quoiqu’en 1759 le Roi ait acheté ; non 
ce qui ont exi. Pas les mêmes Comeftiblés , ‘mais des Comeftibles 
g° la vente de dé a’ même éfpéce, à un prix quatre fois plus 
Sn . Pa dort que celui pour lequel il avoit vendu jes liens 
faite. à Cadet. En effét ; d’où eft procédé cette diffé- 
rénce de prix ; «& cette fürcharge que le’ Roi à 
foufferte ? De la néceflité du Service, Le Service 
a exigé que le Rot vendit fés Vivres aû Munition- 


naire , aux mois de Juillet & d'Août 1758. Le Ser- 
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vice a exigé qu'il en achetât d’autres en 17ÿ9. Le 
prix des Vivres étoit quadruplé en 1759. Le Ser- 
vice a donc exigé que le Roi achetât, en 1759, 
quatre fois plus cher qu'il n’avoit vendu en 1758. 
Mais puifque c'eft le Service qui la exigé, à la 
charge de qui Fa-t-il exigé? Du Roi, fans doute, 
& non d'aucun autre. En un mot, le Roi a vendu 
{es Vivres au Munitionnaire en 1758 , parce qu'il 
a dû les lui vendre. Il en a acheté en 1759, parce 
qu'il a dû en acheter. Il à vendu Îes fiens au Mu- 
nitionnaire , {ur le pied qu’il devoit les [ui vendre, 
Il ne pouvoit pas les lui vendre fur un pied plus 
fort. Jamais le Roi & les Miniftres n’auroient per- 
mis qu'on eût vendu, en fon nom, fur le-pied de 
30.fols la Ration, des Vivres qu’il n’auroit payés 
enfuite que 9 {ols à l'acheteur. D'un autre côté, 
il a acheté en 1759 ceux dont ila eu befoin, le prix 
qu'ils valoienñt alors, Auroit-on voulu que Cadet 
les lui eût cedés au prix qu’on lui avoit vendu ceux 
du Roi en 1758? Y eut-il eu de la juftice? Cadet 
n'a rien gagné fur. ceux qu'on lui a vendus en 1758. 
li les a diftribués aux Troupes,; fur le pied de l’a- 
chat. Il auroit perdu les quatre cinquiémes éc plus, 
furla valeur de ceux qu'il a vendus au Roi en 1759, 
fi onavoit voulu les Jui payer le même prix qu'il 
avoit acheté ceux du Roi. 

» Du moins, continue-t-on encore, au lieu de 
» vendre les Vivres du, Roi à Cadet en.1758, le 
» Sieur Bigot devoit-il:{e contenter de les lui. prê- 
» ter. Cadet en auroit rendu la même quantité en 
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» 1759, & il n’en auroit pas coûté au Roi les fome 
» mes immenfes qu’il a fallu payer alors. » 

On pourroit encore répondre: » Il eft fort facile 
» de raïfonner ainfi fur les événemens, quatre ans 
» après qu'ils font arrivés. C'eut été effectivement 
» un avantage pour le Roi, de pouvoir exiger de Ca- 
» dét, en 1759, quantité pour quantité de Comef- 
» tibles en nature, au lieu de les acheter au prix 
» du tems, parce que le prix a triplé & quadruplé 
» dans l'intervalle. Mais s’il avoit diminué de moitié, 
» au lieu qu’il a augmenté énormément, qu'auroit- 
» on dit au Sieur Bigot ? Quelle eft donc cette forme 
» d’adminiftration ? Depuis quand un Intendant 
» prête-t-il des fonds aufli confidérables que ceux 
» des Vivres qui étoient dans les Magafins du Roi f 
» Si le Munitionnaire avoit fait faillite, ils auroient 
» été perdus. {l ne l’a pas faite; mais il a profité des 
» Vivres du Roï pendant un an fans intérêt; & avec 
» la moitié de la valeur des Vivres qu’il a reçus , il 
» va en payer au Roi la totalité.» On n'eut pas 
manqué de faire ces reproches au Sieur Bigot ; &c 
comment s’en feroit-il juftifié? Un Intendant n’eft 
pas fait pour prêter les fonds du Roi. 

Mais il eft une autre réponfe, bien plus dé- 
cente , & bien plus convenable dans la bouche 
d’un homme qui traitoit pour le Roi. Que veut-on 
donc prouver, quand on prétend que le Sr Bigot 
auroit dû feulement prêter les Vivres du Roi, & 
ftipuler qu'on les lui rendroit en 1759 en même 
quantité & qualité ? On veut prouver qu'il auroit 


33) 


dü , par une ftipulation adroite , faire retomber {ur II. CLasse: 
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le Munitionnaire , à la décharge du Roi, les mal- acer 
heurs qu'a entraînés le Service. Il auroit fallu que le XELIL. Farr. 


Munitionnaire rendit au Roi des Comeltibles qui lui 
auroïent couté 75 liv. & ror liv. pour des Comef- 
tibles femblables que le Roï ne lui auroit payés 
que fur le pied de 18 Liv. Sice font-là Les confeils 
qu'on veut donner à ceux qui ftipulent les intérêts du 
Roi, vis-à-vis de fes Sujets, que l’on connoît mal 
la bonté de fon cœur, & fes fentimens, paternels 
pour fon Peuple ! Non;le SrBigot n’a point conçu 
un projet de convention pareille. Il en rougiroit 
s'il l’avoit conçu. ILne-{e le pardonneroit pas, s’il 
l'avoit propolé, & encore plus s’il l’avoit obtenu, 
& s’il l’avoit fait exécuter. 

Il efk donc bien éloigné de défavouer les pré- 


tendues fautes dont on fait ici la matiere d’un Chef p: 


Ainïñ, fur ce 
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d'accufation. Loin de s’en défendre , il croit. au tous les faits. 


Ils font fon élo- 
Si 


contraire y trouver un fujet d'éloges ; & quoiqu'il … 


e, loin de lui 


{oit vrai, que le Roïn'ait pas retiré. de la vente & mériter le 
de l'achat des Vivres dont il s'agit, toute Putilité Sd 


pécuniaire que l’Adminiftrateur des affaires d’un 
particulier eut pû en retirer, il en a recueilli un 
autre avantage, bien plus agréable pour :lui ;-celui 
d'avoir traité avec fon Sujet, comme il lui con- 
venoit de le faire, Il a acheté de lui les Comefti- 
bles für le pied de leur valeur , au jour de l'achat. 
Il lui en a vendu d’autres, pour. le: prix quil devoit 
les lui payer lui-même, Dansles deux tems il lui 
a fait juftice ; & c’eft là Le feul bien que Le Roi con- 
noille quand il traite avec fon Suijet. 


EL A | 
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On ne croit.pas devoir rien ajouter à cette ré- 
devion. On en abandonne mille autres , que le Sr. 
Bigot pourroit propofer ; & onne s'explique point 
{ur une multitude de queftions qu'on lui a faites 
à cet égard. On ne dira pas même, que dans'tout 
ceci , il n’y a pas matiere à délit ; & qu'il eft in- 
concevable qu'on ait pû en former un Chef d'ac- 
cufation. On s’en tient à cette réponfe fi fimple &c 
fi honorable pour le Sr Bigot:Il-a traité au nom 
du Roi , comme le Roi auroit très-certainement 
voulu qu’on traitât pour lui. 

Cadet a eu l'audace de foutenir à la Confronta- 
tion, qu’il n’avoit pas eu befoin de ces Farines, & 
que c'écoit uniquement pour lui faire plaifir que le 
Sr Bigot les lui avoit vendues. Impofteur infigne ! 
Au moins ne devroit-il l’être que dans les faits qui 
ne font pas prouvés. Mais de révoquer en doute 
l’état de détrefle de la Colonie , après la corref- 
pondance établie entre les Miniftres & les Chefs 
du Canada ; après l’envoi fucceflif de deux Baui- 
mens & d’une Frégate, pour demander des fecours 
& pour les prefler; après les fouffrances du Peu- 
ple réduit à deux onces de pain-par jour; après 
qu'il a été forcé lui-même de, payer une partie de 
la Ration en argent, parce qu’il ne pouvoit pas la 
payeren nature; après qu'en 1757; 1758 & 1759» 
il s'eft vû dans l’impuiflance d'envoyer une once 
de Farine à 3 ou 4000 mille Acadiens refugiés 
aux Poftes de Miramichi, qu’il étoit contraint.de 
nourrir feuléement avec de la morue & du lard ; 


après qu'il s’eft và contraint de refufer pendant 
toute 
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toute l'année 1758 une once de pain à 1200-Aci- 
diens retirés à Quebec ; après tous Les autres faits 
quon a détailiés, prouvés, démontrés : n’efl-ce 
pas uñ aveuglement que la Providence a permis, 
pour qu'il ne füt pas pofhble de douter de l’int 
famie d’un perfonnage qui ofe démentir des faits 
publics, notoires , conftarés par les monumens les 
plus refpectables ? C’eft du moinsunbien qui fortira 
de l'excès du mal. On ne pourra plus douter qu’il 
faut fe boucher les oreilles, dès que cet homme 
Commencera à ouvrir la bouche. 

On peut rapporter à ce fait particulier une quef- 
tion générale qu'on a faite au Sr Bigot dans fes pre- 
miers Interrogatoires. On lui a demandé, files Vi 
vres qu'il faiioit venir de France, & qui lui étoient 
envoyés par le Miniftre, n’étoient pas deftinés à 
être vendus à Cadet, pour lui faire gagner de l’ar- 
gent, à la prière du Sr Péan, au lieu de fervir à la 
{ubliftance du Peuple. Le Sr Bigot à répondu qu'il 
n'avoit jamais vendu à Cadet de Vivresvenans de 
France, que ceux qui vinrent dans la Colonie en 
1758, par un événement fortuit; & il a appellé 
en preuve toute la correlpondance qu'il a eue avec 
le Miniftre, & qu'on a vûe dans la premiere partie 
du Mémoire; correfpondance par laquelle il eft 
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deux occafigns. 
Il l'a du faire, 


bien démontré, que jamais le Sr Bigot n'a été dans” 


le cas de vendre des Comelftibles , puifque jamais 


il n’a ceflé d’être à cet égard dans la plus extrême 


difette. Il eft vrai cependant qu'en 1757; il ven- 
dit à Cadet quelques Salaïfons , que des Vaifleaux 


V v 
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Quoique Ca- 
det fut obligé 
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Parce qu'il ne 
pouvoit pas 
être permis au 
Sr Bigot de fai- 
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du Roi qui s’en retournoient en France lui avoient 
remifes. Il les lui vendit au prix de fon Marché. Ille 
manda au Miniftre , qui ne le défapprouva pas ; & 
c’eft ce qui l’enhardit encore plus à vendre , en Juil- 
let & Août de l’année fuivante, les Vivres qui ayant 
été deftinés pour Louifbourg, avoient été débarqués 
à Quebec. Il lui vendit même alors ; non-feule- 
ment tous ces Vivres, mais encore une partie des 
Farines qu’il avoit reçues direétement du Miniftre , 
pour la fubfftance du Peuple. Il:a fait ces deux 
ventes, parceque le bien du Service l’exigeoit , pat- 
ce qu’il falloit pourvoir à la fubfiftance des Armées, 
qui étoit la premiere néceflité de la Colonie ; & 
ce font Les deux feulesoccafions oùuila été obligé de 
{e prêter, & de partager fes provilions entre les 
Armées & la Ville, &avec la prélérence qui étoit 
dûe aux Armées, 

Cadet, lui a-t-onrépliqué ; étoit obligé par fon 
Marché d’en faire Venir de France la quantité né- 
cellaire pour le Service. Cela eft vrai ; mais frGadet 
s'étant approvifionné fur les befoins du Service, tels 
que'les Généraux les avoient prévus, s'étoit trouvé 


Épuifé, parce que des mouvemens inattendus les 


auroient augmentés, le SrBigot auroit-il fait man- 


iquer le Service, en refufant de lui vendre les Vivres 


qu'ilauroitirecus de France; quoiqu'avec deftina= 
tion pour le Peuple ? Non aflurément. Il Les lui au- 
roiti vendus, quand il ne fe feroit pas trouvé : dans 
leswircontiances-qu'on vient d'expofer , & qui l’au- 


ht y de décès / 
roientrendu excufable ; quand ç eut été par purée né- 


gligence que Cadet n’auroit pas fourni au Service. 


3 39 
Il auroit fau alors punir dits Mais he pas moins IT. Grasse, 
N é ë < à TITRE Le 
pourvoir aux befoins du Service ; dès quefle Sr Bi- amer 
got J'auroit pû, en livrant les Vivres qu'il auroit XIL. Far. 
reçus , quoique pour un autre objet. 
ais, encore une fois, il n’a jamais été dans ce 
cas. Il n’a jamais vendu à Cadet de Vivres envoyés 
dans la Colonie pour le Peuple. La feule fois qu’il 
lui a vendu des Vivres, c’eft en 1758 : & ceux 
qu'il lui a vendus, n'avoient point de deftination 
pour la Colonie , fi ce n’eft peut-être à l'égard de la 
petite partie qu'il a prife fur les provifions envoyées 
ar le Miniftre. De toutes celles qui n’avoient 
point .de deltination ordonnée par la Cour, lIn- 
tendant étoit le maître ab{olu de difpofer à fon gré, 
c'elt-à-dire, de les employer à ce qu'il jugeoit le plus 
convenable & le plus utile, Aïnfi la queftion gé- 
nérale qu’on a faite au Sr Bigot , n'eft pas plus fuf 
ceptible de reproche , que l’objet particulier qu’on 
vient d'examiner, | 


QUATORZIEME FAIT, XIV, Far: 
Befhiaux envoyés a l'Armée retirée & l’Ifle aux Noix. 


Après que nous eûmes évacué le Fort Ca- La Manuten- 

5 . \ 1: e t ’a fai 

rillon , notre Armée fe retira à l’Ifle aux Noix. Le 4, 47 

. « ÿ ; < € C pour 1e 

fieur Bigot ordonna à Cadet d'y faire conduire des compte du Roi. 
Beftiaux en vie , dont il comptoit que la manuten- 
tion fe feroit pour le. compte du Roi, parce qu'il 
la regardoit comme une Fourniture extraordinaire, 
En effet, ce fut le fieur Landrieve, Commillaire 


Vvi 








III. CLAssE. 

TrTRE I. 
ARTICLE II. 
XIV. Farr. 

Elle eft con- 
vertie en Ra- 
tions au profit 
de Cader, Pour- 
quoi. 


À condition 
de tenir com- 
pte au Roi , par 
le fieur Lan. 
drieve, des 
peaux & fuifs. 


Ce qui empèé- 
che que certe 
condition ne 
foir remplie, 


0 
à la fuite de l’Armée, qui en fut chargé. Cepen- 
dant, quand le fieur Bigot fut de retour de l'Armée 
de Quebec à Montréal , il fit réflexion que cette 
opération éprouveroit de [la difficulté à la Chambre 
dés Comptes, parce qu'il y avoit un Marché pour 
fournir par rations. Il ordonna au fieur Martel , qui 
faïloit les fonctions d Ordonnateur à Mont:éal , de 
convértir tous cés bœufs en Rations, au profit du 
Munitionnaire. 

Cadet y confentit; mais il Ini obferva ,: que le 
fieur Landriéve avoit gardé pour lui les peaux & 
peut-être les fuis ; qu'il n'étoit pas jufte qu'il les 
perdit. La propofition étoit juite. Le fieur Bigot 
ordonna qu'on des pallât aufli en rations à Cadet, 
en {e réfervant de donner ordre à Landrieve d’en 
tenir compte au Roï, lorfqu’il feroit de retour de 
l'Armée de Jacques-Cartier, où le fieur Bigot la= 
Voit-énVoyé pour pourvoir à quelques befoins de 
cette Armée. Mais l'Ofhcier qui commandoit ce 
Corps, ayant reçu ordre de fuivre les mouvemens 
de l'Armée ennemie , que le fieur de Murray , 
Gouverneur Anglois à Quebec, avoit fait em- 
baärquer für une Flotte, au nombre de quatre ou cinq 
mille hommes qu'il faifoit monter à Montréal , re- 
tint le fieur Landrieve pour veiller aux fubfftances 
néceilaires à l'Armée qui étoit en marche. Le fieur 
Landrieve ne rentra à Montréal que lorfque les 
Angloïis furent prêts à entrer dans la ville. Elle 
{e rendit en effet le lendemain. Dans le cumulte où 
l'on fe trouva alors , on ne fera pas furpris fans 
doute que le fieur Bigot aït oublié les peaux. L'An- 
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glois prefloit , pour qu’on s’embarquât. Le fieur 


igot ne vit le fieur Landrieve qu'une feule fois 
avant de partir, & il ne s’occupa qu’à lui donner 
les ordres néceflaires pour qu’il reftät dans la Ville, 
& qu'il veillât fur les Hôpitaux , dans lefquels il y 
avoit beaucoup de Troupes malades. 

On n'a point parlé de ce fait au fieur Bigot dans 
le dernier Interrogatoire , dans lequel on a repañlé 
tous ceux auxquels il a paru qu'on vouloit s'arrêter. 
Celui-ci a donc été jugé ne pas mériter attention, 
Il n'eft, en effet, qu’un ordre & un arrangement 
de confommations,daris lequel on n’a rien à repren- 
dre , & dans-lequel le Roi n’eft pas lézé, fi ce neft 
par rapport à ces peaux ; objet infiniment modique, 
& dont il eft très-pardonnable au fieur Bigot d’a- 
voir perdu la mémoire , dans les circonftances qu'on 
vient d'expliquer. 


QUINZIEME FAIT. 


Bateaux & Barques du Roi, dont Cadet s’et [ervi 
pour fes tranfports. 


Il étoit ftipulé dans le Marché du 26 O&obre 
1756 : 1°. Que le Roï fourniroit chaque année à 
l'Entrepreneur , dans le printems, les Bateaux à ra- 
mes dont il auroit befoin pour le tranfport des Vi- 
vres, à la charge qu’il les entretiendroit pendant 
tout ie cours de l’année. 

2°. Qu'en tems de paix , il pourroic fe fervir des 
Barques du Roi qui navigueroient {ur les Lacs, en 


III. Crasse, 
Tire L 
ARTICLE II, 


XIV. Fair, 


XV, Far: 


Bateaux à ra- 
mes & Barques 
fournis par le 
Roi au Muni- 
tionnaire ; à 
queiles condi- 
tions, 








; 

III, Crasses payant par lui la folde & la nourriture des Equi- 
TITRE I. 

ARTICLE I, PASS. à Ù : / ; 

AV: Fair. Ona prétendu , que jamais Cadet n’avoit entre- 


On prétend que tenu Îles Bateaux que le Roi lui fournifloit, & 
Cadet ne les à PER FRE ; 
jamais rem- Qu'il n'avoit jamais payé la folde & la nourriture 
plies. des Equipages des Barques fur les Lacs. 
À l'égard des Bateaux , le fieur Bigot à répondu 
C'éroitàl'Or- que ce n’étoit point à Quebec, mais à Montréal, 
are que Cadet prenoit ces Bateaux. Là ils étoient aux 
faire obferver, Ordres de l’Ordonnateur de cette Ville, qui, en 
po SE Ju fourniffant les Bateaux à Cadet, devoit laflujettir 
Bateaux. à exécuter la condition du Marché, & ne de- 
Voit point payer les dépenfes pour les radoub 
& entretien de ces Bateaux. 
On a demandé au fieur Bigot s’il avoit envoyé au 
fieur Varin l’article du Marché qui contenoit cette 
condition, Il a répondu qu’il lui avoit envoyé, &c 
cet article & tous ceux qui concernoient le Gou- 
vernement de Montréal. Onne peut pas en douter, 
puifque l’Ordonnateur avoit fait fournir les Ba- 
teaux à Cadet. Or Cadet n’avoit pas pü exiger cette 
fourniture, fans exhiber fon Marché. Ainfi l'Ordon- 
nateur n'avoit pas pô ne pas y voir la condition qui 
y étoit inférée pour l'entretien des Bateaux. Et 
voici le Dilême qu’on peut faire à cet égard. Ou 
l’'Ordonnateur a connu Le Marché , ou il ne l'a 
pas connu. S'il ne la pas connu, il n’a pas dû 
fournir Les Bateaux. S'il l’a connu , ila dû obliger 
Cadet à les radouber & à les entretenir. Dans les 
deux cas l’Ordonnateur a f{eul tort, fi véritablement 
Cadet n'a pas entretenu les Bateaux. Dansles deux 


Cas-{e fieur Bigot eft également innocent. 
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» Mais, lu a-t-on dit , vous figniez toutes les 
» dépenfes. Vous deviez bien appercevoir celles 
» qui étoient faites pour l'entretien des Bateaux 
» fournis à Cadet. 

» Nullemert, a-t-1l répondu ; ce n'étoit jamais 


» que la décharge en forme que je fignois. Je la fr: 


» gnois un an après les dépenfés faites, & même 
» après quelles avoient été payées à Montréal , {ur 
» l’ordre particulier de l’Ordonnateur de cette 
» Ville. Les Etats énonçoiïent en général des jour- 
» nées d'Ouvriers employés au radoub des Ba- 
» teaux , fans expliquer ni quels Bateaux avoient 
» été radoubés , ni quels Bateaux Cadet avoit em- 
» ployés. Je ne pouvois donc pas fçavoir fi les 
» dépenfes payées pour radoub de Bateaux , con- 
» cernoient les Bateaux emp:oyés par Cadet. J'étois 
» obligé de m'en rapporter aux piéces de formalité, 
» que l’Ordonnateur m'envoyoit ,; & qui confta- 
» toient à mes yeux, & fans que je pufle le révo- 
» quer en doute, la validité des dépenies, puif- 
» qu’elles conflatoient, non-feulement que les dé- 
» penfes avoient été faites, mais même quelles 
» avoient été payées de l'ordre de cet Ordonna- 
> [Cur, » 

Quant aux Parques qui naviguoient fur le Lac Ox- 
rari0,& fur les autres Lacs,ce n’étoit qu'en tems depaix 
que Cadet pouvoit s'en fervir, aux termes de {on 
Marché; & comme depuis fon Marché on a toujours 
été en guerre, il n'a jamais pû s’en fervir, du moins 
fans une permiflion particuliere ; & indépendante 
des claufes de fon Marché. Or, de permiflion particu- 
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liere, le fieur Bigot n’en a certainement donné 
aucune. On ne le prétend même pas. Il ya plus, 
Il n'auroit pas pû en donner, parce qu’en tems de 
guerre les Barques fur les Lacs étoient armées en 
guerre, & à la difpoftion & fous les ordres: du 
Gouverneur-Général, & des Commandans des Forts 
fitués fur les bords. De forte que fi Cadet s'en 
eit effectivement fervi, ce ne peut être que 
parce que, ou le Général ou les Commandans des 
Forts le lui auront permis: & cette permiflion, ils 
la lui auront accordée fous Les conditions qu'ils au- 
ront jugé à propos. Mais tout ce qui fe fera pailé 
à ce füujet , ne pourra point concerner le fieur 
Bigot. Ce n’eft point en exécution de fon Marché 
que Cadet a pû demander les Barques. Son Mar- 
ché portoit expreflément, qu’il ne pourroit s’en{er- 
vir qu'en tems de paix. Si donc il l’a notifié aux Of- 
ciers , fous les ordres defquels es Barques étoient, 
ces Officiers ont dû connoître que Cadet n'avoit 
pas droit d'exiger qu’on lui prêétât les Barques, 
puiique la guerre étoit allumée. En tout cas, ils ont 
dû y voir que Cadet étoit obligé de payer la folde 
& la nourriture des Equipages. Ils n’ont donc pas 
dû lui permettre l’ufage de ces Barques commeune 
Condition de fon Marché , & encore moins le lui 
permettre , fans lui faire exécuter la condition dont 
il étoit chargé par fon Marché. Si au contraire 
Cadet ne leur à pas notifié fon Marché, ce font 
donc des permiflions particulieres & non relatives 
au Marché qu'ils lui ont données: permiflions dont 
le fieur Bigot ne fçauroit être garant , & parce dE 

Es 


SR. - 


les ignoroit; & parce qu’elles ne feroient pas IE. Crasse: 
émanées de lui, ere 

Ainfi ces deux faits font étrangers au fieur Bigot. XV. Farr. 
Ils ne peuvent donner matiere à aucune accufation 


contre lui. 
S EZEREME "FAIT. XVI. Fair, 
Confel donné à Cadet. de refaire fes Livres. 


On a demandé av fieur Bigot, s'il n’avoit pas Quettion que 
confeillé à Cadet de refaire fes livres » pour qu'on va se - he 
ne connût pas les profits qu’il avoit faits en 1757 De 
& 1758; & s'il ne lui avoit pas fourni à cet effet 
des Regiftres du Magafin. Le fieur Bigot à répondu, 
que jamais il n'avoir eu une pareille idée ; que 
Cadet étoit un impofteur, s'il ofoit la lui préter. 

Ce n’eft pas cependant que fi Cadet à eu be- 

{oin de Regiftres, il ne foit trés-pofhble que le ire se 
{ieur Bigot ait ordonné qu'on Jui en vendit au Ma- Le Éi ven 
ga{in. Il eft même très-certain ; que s’il lui en a à a 
demandés, le fieur Bigot lui en aura fait délivrer, cc MR: 

comme il lui faifoit vendre toutes les autres chofes fait indifféren- 
dont il pouvoit avoir befoin, quand elles fe trou- “ 

voient au Magafn. Mais le fieur Bigot les lui aura 

délivrés, comme il lui a fait délivrer toutes les au- 

tres chofes qu’il aura demandées, fur {à fimple ré- 

quilition, & fans fçavoir l’'ufage qu’il en vouloit 

faire. L'Intendant ne s’informe point de l’ufage que 


ceux qui defrent acheter du Magañn, veulent faire 


X x 
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HIT. Grasse. des chofes qu'ils demandent. Il ne fait que donner 
PA 4 l’ordre de les délivrer, au prix réglé dans le Magafin. 
XVI Far. On lui a repréfenté , que cependant il envoyoit 
L'intérèr que fouvent Defcheneaux, fon Secrétaire , voir fi l’ou- 
ut rer vrage avançoit. C'eft encore Cadet qui allégue ce 
Por 7” si fait. Le fieur Bigot a répondu , qu'il ignoroiït que 
réfaétion de fes Defcheneaux eût fait ces démarches. Mais que fi 
ons dE Defcheneaux les avoit faites ; il ne pouvoit pas 
nifefte. croire, qu'il eût déclaré qu’il les avoit faités par 
l'ordre de PIntendant, & de fa part. Cadet, qui 
a inventé le confeil ; qu'il fuppofe que le Sr Bigot 
lui a donné de refaire {es Livres, a inventé de mé- 
me le fait que Defcheneaux a été chargé par le 
fieur Bigot, de voir fi l'ouvrage avançoit,- C’eft 
une double impofture ,; qui n’a rien d’extraordinai- 
re dans fa bouche. Mais comme il eft le feul qui 
en dépole, c’eft une impofture inutile , parce que 
indépendamment de ce qu'il eft feul, fon témoi- 
nage en {oi ne peut que la détruire, au lieu de 
l'établir, On obfervera feulement , que , {ur le der- 
nier fait, celui des vifites de Defcheneaux , Cadet 
lui-même ne peut attefter perfonnellement , que 
les vifites qu’il a reçues de ce Secrétaire ; ilne peut 
point attefter que le Sr Bigot les ait ordonnées. Tout 
ce qu'il pourroit aflurer , feroit que Defcheneaux 
le lui auroit déclaré ; mais alors fon fait ne feroit 
plus qu’un oui-dire , qui s'écarteroit par toutes fortes 
de confidérations. Car, 1°. par cela feul qu’il ne fe- 
roit qu'un oui-dire, il ne feroit aucune preuve. 
2°. [1 n’en feroit point encore, parce que cel Jui 
qui le rapporte. 3°. Enfin il n’en feroit point, 





parce qu’il l'impute à Defcheneaux, homme "pref- 
que aufli méchant que lui, & qui eft aufhi\ capable 
d'avoir fuppofé qu'il avoit reçu l’ordre du fieur 
Bigot , qui certainement ne le lui avoit pas donné, 
que Cadet eft capable d’avoir fuppofé que Def. 
cheneaux le lui ait afluré , quoiqu'il ne lui en ait pas 
parlé. 

Corpron, digne aflocié de Cadet, a déclaré, 
que Cadet avoit refait {es Livres dans une autre 
occafion. Il l'a répété dans un Mémoire imprimé 
en forme de Placet, qu'il a diftribué aux J uges , & 
qu'il a voulu dérober à la connoïiflance du feur 
Bigot (a). Pénifleauld a foutenu le même fait, dans 
un Précis manufcrit qu'il a donné pour fa défenfe : 
& Cadet en eft convenu à la Confrontation avec 
ces deux Accufës., Mais ni Corpron ni Pénifleauld 
nont point inculpé le fieur Bigot , ni dans cette au- 
tre occafion, ni dans celle-ci. Cadet lui-même ne 
l'a pas mis de part dans cette autre refonte des Re- 
giltres. Or s’il a bien pû {a faire fans confeil dans 
cette autre occalion, il n'a pas eu befoin de celui 
du fieur Bigot pour la faire dans la premiere. Ajou- 
tons, que l’ufage que Cadet vouloit faire de cette 
autre refonte de fes Regiftres, peut achever {on 
portrait. C'étoit pour enfler de 2 foooo iv. fa mife 
dans la Société, & par conféquent pour voler cette 
fomme à {es Aflociés. Or de quoi n'eft pas capable 


un homme, à qui toutes les efpéces de prévarica- 


(a) Son Procureur a refufé d’en donner un Exemplaire au Confeil 
du fizur Bigot. On vient, dans le momént , d'en avoir communication 
par une autre voie, ainfi que du Précis de Péniffeauld, 
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tions & de tromperies étoient une habitude &un 
jeu ? Et voila l'unique témoin qu’on oppole ici, & 
fur tous les articles, au fieur Bigort. 


DIX-SEPTIEME FAIT. 


Douze mille rations qu'on fuppofe avoir été paffees a 
Cadet , pour de la viande fournie au freur Varin. 


On à prétendu que le Sieur Péan avoit prié le 
Sieur Varin de pañler gratuitement 12000 rations 
à Cadet, fur Entrepôt de la Chine , pour la vian- 
de qu’il avoit fournie au Sieur Varin, pendant les 
neuf premiers mois de l’année 17$9, à raïfon de 
23 fols la ration. Le Sr Bigot a répondu qu'il n'en 
avoit aucune connoïflance, & qu'il ne pouvoit pas 
le croire, parce que le Roi ne payoit pas la viande de 
boucherie au Commiffaire ordonnateur de Montréal. 

On lui a repréfenté, que le Sieur Varin avoit 
déclaré que c’étoit fur le confeil du Sieur Péan, 
que Cadet lui avoit fait cet avantage; parce que 
l’Intendant avoit fa viande de Boucherie au Maga- 
fin du Roi, lorfqu'il étoit à Montréal. 

Le Sieur Bigot a répondu , qu'il ne croyoit pas 
que le Sieur Péan eût donné ce confeil ; qu'il 
étoit vrai que depuis la fondation de la Colonie, 
le Roi fournifloit à l’Intendant la viande de bou- 
cherie & même le vin , pendant les voyages qu'il 
faifoit de Quebec à Montréal; & pendant le {éjour 
qu'il faifoit dans cette derniere Ville, parce qu’il 
n'y demeuroit que quelques jours. Mais lorfqu'il 
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s'y établifloit, il fe fournifloit de tout à fes pro- 


pres dépens. Auffi, en 17$9 , quand après la prife 
de Quebec, le Sieur Bigot vint s'établir à Mont- 
réal, il paya, dès le premier jour de fon arrivée, 
la viande 30 fols la livre à Cadet, & il fe four- 
nit de pain & de vin. Si donc Île Sieur Varin à 
pallé à Cadet des rations pour les viandes qu’il lui 
a fournies, c’eft une prévarication perfonnelle au 
Sieur Varin , à laquelle le fieur Bigot n’a pas pu 
remédier ; parce qu'il l’a ignorée , & qu'il n’a eu 
même aucun moyen de l’apprendre. Il faut bien 
qu'elle ne puifle pas retomber für lui, ni directe- 
ment, ni indirectement ; puifque le Sieur Varin, 
qui dans fa Requête imprimée, a raflemblé tout ce 
qu'il a pu imaginer de propre à lui nuire , n’a pas 
dit un feul mot de ce fait, quoiqu'il eût un fi 
grand intérêt de le rejetter fur le Sieur Bigot , s’il 
avoit pu le lui imputer. Dans la vérité, il eft évi- 
demment étranger à celui-ci, qui n’y a pas eu la 
moindre part. 


DIX-HUITIEME ET DERNIER FAIT. 
Corruption de pluieurs perfonnes sentées par Cader. 


On a demandé au Sieur Bigot, fi le Sieur Péan 
n'avoit pas dit à Cadet, qu’il falloit faire gagner 
Defcheneaux ; qu’il lui rendoit aflez de fervices pour 
qu'il Pen récompenfàt. Le Sieur Bigot a répondu 
qu'il ne croyoit pas que le Sieur Péan eût tenu ce 
propos à Cadet; qu'il avoit reconnu dans la pro- 
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cédure, que Cadet HE pas befoin d’être excité 
par perfonne pour s'attacher Defcheneaux en l'in- 
téreflant ; qu'il n'y étoit que trop porté de lui- 
même. Il en a, en effet, donné bien des preuves, 
quand ce ne feroit que celle de la penfon de 
40000 |. par an, qu'il lui faifoit. 

On a demandé au fieur Bigot, s’il n'avoit pas 
dit à Cadet, qu'il faifoit trop gagner fon Secré- 
taire, Il a répondu qu’il imaginoit que cette quef- 
tion lui étoit faite, à l’occafion d’une converfation 
qu'il avoit eue avec Cadet en 1759 ; ou 1760, 
dont le fujet fut un événement heureux qui étoit 
arrivé à Cadet au mois d'Oétobre 1758. IL étoic 
parvenu à faire pafler, au milieu des Ennemis, 
qui croiloient dans le Fleuve , un Bâtiment chargé 
pour Miramichi, & qui portoit une cargaïfon de 
valeur de ÿo000o livres. Le Sieur Bigot l'en féli- 
citoit, Cadet ui repartit : » Quoi, Monfieur, 
» Vous croyez que tout cela eft pour moi ? Et pour 
» qui donc, lui dit le Sieur Bigot. J'en ai cédé 
» une moitié, répliqua Cadet, entre le Comman- 
» dant de Miramichi , & votre Secrétaire. » Le Sr. 
Bigot lui en témoigna fon mécontentement, en 
lui difant ; qu'il avoit tort de le fourrer là- 
dedans. 

Cadet, à la Confrontation, a foutenu qu’au 
départ de fon Navire pour Miramichi en 1758, 
il avoit averti le Sieur Bigot que le Sieur Def: 
chenaux y étoit intéreflé. Le Sieur Bigot a fou- 
tenu que le fait étoit faux ; & entre lui & Cadet, 
ilne croit pas s’honorer beaucoup , en difant que 
c'eft à lui que la confiance eft dûe. 
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Dans ces faits, il n’y a rien dont on puifle faire 
la matiere d'un crime , ni même d’un reproche. 
JI en eft de même de ceux qui fuivent. 

On à demandé au Sieur Bigot , s’il n'avoit pas 
connoiffance que Cadet donnât gratuitement la 
viande néceflaire pour leurs maifons au Sieur Rarn- 
zai, Major de Quebec ; à Défcheneaux ; au Sieur 
Barbelle , Ecrivain principal, qui taxoit le prix 
des certificats des Pays d’en-haut ; au Sieur de Lon- 
gueil , Gouverneur des Trois-Riviéres ; au Sieur 
Varin , Ordonnateur à Montréal, & après lui au 
Sieur Martel, qui en faifoit les fonétions; au Sieur 
la Barthe , Garde-Magañn , & même au Marquis 
de Vaudreuil. Le Sieur Bigot a répondu qu'il n’a- 
voit point entendu parler de.ce fait ; qu'il feroit 
bien furprenant , que s’il eût eu quelque fonde- 
ment , il n'eut pas tranfpiré , & qu’il ne lui en fût 
rien revenu ; quen particulier il étoit perfuadé, 
que pour ce qui concernoit le Marquis de Vau- 
dreuil, le fait étoit une véritable calomnie. 

Il a répondu qu'il ignoroit également un autre 
fait, plus grave & plus odieux encore, fur lequel 
on l'interrogeoit ; {çavoir, que Cadet avoit payé 
au Secrétaire du Marquis de Vaudreuil 30000 liv. 
en billets de Vivres, ordonnés pour les Sauvages 
& lignés du Général, & que le Secrétaire déclara 
qu'il les recevoit pour fon Maître. Il faut, s’écria 
le Sieur Bigot avec indignation , que Cadet, ou 
le Secrétaire du Marquis de Vaudreuil en impofe. 
Qui peut imaginer que le Marquis de Vaudreuil 
ait eu part à une baflefle aufli éloignée de fes {en- 
timens & de fon caractere { 
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Il a déclaré qu’il n’avoit pas eu plus de con- 
noiflance de l'argent que Cadet à foutenu avoir 
donné au Sieur Martel, ci-devant Garde-Mapgafin 
à Montréal; ni à fon frere, qui exerçoit dans Ja 
même ville les fonétions d’Ordonnateur ; au Sieur 
de Noyan, Commandant au Fort Frontenac : aux 
Sieurs Sac-Epée & de Rouville, Commandans aux 
Forts S. Jean & Chambli ; ni de celui que Pénif- 
feauld , de {on côté , a prétendu avoir donné au Sr. 
de Vaflan , Commandant à Niagara, & au Sieur de 
Jonquieres Chabert, Commandant au Portage de 
Niagara. 

Il n’a point eu connoiflance encore du fait qu'il 
a vu dans la Confrontation du Sieur de Noyan 
avec lui, & que Cadet a articulé contre ce Com- 
mandant ; fçavoir, que Cadet lui porta aux Trois- 
Rivières un Etat qu'il avoit refait & enflé, con- 
tenant les Vivres qu’il avoit perdus au Fort Fron- 
tenac ; lorfqu'il fut pris par les Ennemis; que Ca- 
det le pria de vifer cet Etat ; que le Sieur de 
Noyan lui répondit, qu’il ne pouvoit pas figner un 
nouvel Etat , fans an ordre de l’Intendant : que 
le Sieur Cadet lui repartit, qu'il le lui rapporte- 
roit inceflamment ; que fur cette promefle, le Sieur 
de Noyan figna l'Etat ; que Cadet lui laïffa 9000 1. 
fur fa table ; qu'il fit courir après lui pour les lui 
remettre ; mais que la Dame de Noyan arrêta le 
Domeftique. Le Sieur de Noyan a ajouté à la Con- 
frontation, qu'il attendoit encore l’ordre du Sieur 
Bigot, 

Ces circonftances donnent lieu à deux ré- 
flexions, qu'il ef important de faifir. La 





La premiere eft que le Sieur Bigot na donc 
point donné l'ordre, de l’aveu même du Sieur de 
Noyan, & que par conféquent ce fait ne fçau- 
roit être à fa charge. 

La feconde, qu'il eft donc vrai que les Com- 
mandans ne pouvoient rien changer aux Etats qu'ils 
avoient une fois vilés, n’y y ajouter des Vivres 
non fournis, fans un ordre de l’Intendant ; & de-là 
il fuit, que pour pouvoir imputer au Sieur Bigot 
aucun des abus qui fe font commis dans les Etats 
des dépenfes des Forts & Pays d’en-haut , il fau- 
droit rapporter les ordres qu’il a dû donner : & 
comme on n'en rapporte abfolument aucun, il 
doit demeurer pour conftant, qu’il n’eft aucun de 
ces abus qu'on puifle mettre à fa charge. 

Au furplus, le Sieur Bigot eft perfuadé que les 
faits qu’il vient d’expofer ne font point véritables. 
Comme ils ne font appuyés que fur la déclaration 
de Cadet & de fes Aflociés , qui ne peuvent faire 
charge contre perfonne, fi ce n’eft peut-être con- 
tr'eux-mêmes, on peut dire qu'il n’en exilte au 
Procès aucune preuve qui puifle être admile. Mais 
qu'ils foient ou qu'ils ne foient pas prouvés, il eft 
plus inconteftable encore, qu’il n’en eft aucun qui 
puilleintérefler le Sieur Bigot : d'autant plus qu'en 
même tems que Cadet & {es Aflociés les impu- 
tent à tous Les Officiers qu'on vient de nommer, 
ces gens qui lui veulent tant de mal, n'ont cepen- 
dant point ofé déclarer , que le Sieur Bigot en ait 
eu connoïflance. Dès qu'il les a ignorés, on ne 
peut pas lui reprocher de les avoir foufferts, & 
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II, CLASSE. encore moins d'y avoir connivé. Il en éft donc 
parfaitement innocent, 


TiTRE IT, TITRE SECOND. 
Faits étrangers au Marché de 1756 pour les Vivres. 


Ce Titre fera rempli, comme le précédent, par 
différens faits particuliers , relatifs à Cadet, dans 
lefquels on veut encore inculper le fieur Bigot. Il 
eft cout auili facile de l'en juftifier, que de tous 
ceux qu'on vient de difcuter, 


L. Fait. PREMIER FAIT. 
Tranfports de Vivres de Quebec au Lac Temiskouata. 


Ron ai Le feur Boishebert , qui commandoit à [a Ri- 
de des Vivres, Viere S. Jean , écrivoit au iieur Bigot au commen- 
por 200 fa- cement de 1756, & lai demandoit avec le plus 
me SE grand empreflement des Vivres pour nourrir deux 
l Riviere  cens familles Acadiennes qui s’y étoient réfugiées , 
ant-Jea en Sendo encoce d'autres. 

Le Marquis Le Marquis de Vaudreuil & le fieur Bigot, dans 
s Fr a une Lettre du 6 Février de cette année (a), en 
en informent le {aifoient part au Miniftre , & [ui marquoüent, que le 
eh DORE hieur Bigot travailloit aétuellement à faire paifer au 
a dépenfe, Commandant la quantité de V'ivres qu’il deman- 

doit , & à les lui faire pailer par le i ac Temis- 
Kouata : mais que ces tran{ports coûteroient beau- 


(a) Premiere Partie , Pig 175 





3 
coup : Que des hommes je traîneroient en traines 
d'écliiles jufqu'au Lac ; qu'ils feroient mis alors fur 
des bateaux jufqu’à un autre portage, de l'autre 
côté duquel ii y auroit d’autres bâteaux, qui les 
recevroient & les porteroient jufqu'aux Habita- 
TIONs, 

Pour exécuter ce tranfport, Île fieur Bigot fit, le 
15 Février 1756, un Marché avec Cadet, ou avec 
un autre Particulier avec lequel Cadet étoit inté- 
reflé, I] lui accorda un prix qu'il crut être jufte & 
équitable ; 36 liv. par quintal, Il étoit même très- 
avantageux au Roï. C'étoit au mois de Février qu'il 
faifoit le Marché , & pour être exécuté à l’inftant. 
Suivant le Marché, Cadet étoit obligé de prendre 
les Vivres à Quebec, de leur faire traverfer le 
Fleuve ; & le paflage en eft extrêmement difficile 
pendant l'hiver. Il faut fouvent monter Les bâteaux 
fur les glaces, les mettre enfuite à flot au milieu 
de la Riviere, qui prend rarement en entier ; & 
en particulier en 1756, elle n'avoit pris que fur 
les bords, & à une certaine diftance , enforte qu'il 
reftoit encore un aflez grand Canal. Quand les 
Vivres avoient pailé le Fleuve , il falloit les ren- 
dre au pied du portage dont on vient de parler, 
qui eft à 40 lieues de Quebec. Là il falloit les faire 
porter jufques au Lac, qui eft à la diflance de 20 
lieues du portage. Ordinairement, & pendant l'été, 
le tranfport fe faifoit à dos d'hommes pendant ces 
20 lieues, & on les payoit à raifon de 20 liv. par 
so livres péfant ; ainfi le quintal revenoit à 40 liv. 
pour ce feul tranfport de 20 lieues, D'un autre 
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côte, le dégel avança cette année: les neïges fon: 
dirent de bonne heure. Les chemins devinrent im- 
pratiquables; il fallut en former de nouveaux dans 
les bois. Le fieur Bigot écrivit tous ces détails au 
Miniltre ; le 12 Avril 1756, en lui marquant, que 
malgré tous ces obftacles , il étoit venu à bout de 
faire parvenir à la Riviere S. Jean 700 quintaux 
de Vivres., & différentes Marchandifes (a): mais 
il lui ajoutoit, qu’il n’avoic pû y réuflir qu'a force 
d'argent. Et véritablement il étoit bien impofhble 
qu'un pareil tranfport n’en coûtât énormément. 

Cependant, au prix de 36 1. par quintal, Cadet 
ne devoit pas y gagner. On vient d'expliquer que 
le feul portage de 20 lieues, quand il fe: faifoit à 
dos d'hommes , coûtoit 40 div. le quintal. Il eft 
vrai qu'au moyen des chemins qu'il fit pratiquer 
dans les bois, il le fit en traines d’éclifles, & non 
a dos d'hommes, & que cette différence devoit 
beaucoup diminuer la dépenfe, Mais il avoit de 
plus; le tranfport de Quebec à ce portage pendant 
40 lieues, qui, für-tout en hiver , devoit bien em- 
porter le bénéfice qu'il pouvoit faire fur la partie 
du portage. 

Au refte , dans toute cette conduite on ne voit 
que fagefle , activité, intelligence , économie mê- 
me & Courage pour vaincre des difhcultés qui en 
auroient peut-être arrêté beaucoup d’aatres. Cepen- 
dant on en fait un Chef d'accufation. Mais l’em- 
barras {era de trouver fur quoi on. pourra le faire 
tomber. 


 () Voyez premiére Partie, page r77: 
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On à prétendu que x avoit gagné 200 pour 
cent fur ce Marché; que fon bénéfice avoit été de 
40000 liv. Si le fait étoit véritable, on y verroit 
bien une bonne fortune pour cet homme: mais on 
n y verroit point de crime à imputer à l'Intendant, 
Il auroit fait un Marché qui auroit été fort avanta- 
geux à l’Entrepreneur; mais il l’auroit fait fuivant 
fes lumieres & fes connoïflances. S'il s'étoit trom- 
pé > ce feroit un malheur; mais ce ne feroit point 
un mal ni un délit. 

Mais le fait eft manifeftement faux: r° Püuifque 
le prix ordinaire du feul portage pendant 20 lieues 
étoit payé en été 40 liv. par quintal, il eft phyfi- 
quement impoflible qu’en hiver, & dans les cir- 
conftances qu’on vient d'expliquer, fur un prix fait 
à 36 liv. feulement par quintal, Cadet ait fait un 
bénéfice, & encore moins un-bénéfice aufi conf- 
dérable que celui qu'il allégue , forfqu'outre ce 
portage de 20 lieues , il avoit 40 lieues à faire 
avant d'y arriver. 

2°. Auffi la feule preuve qu'on en donne eft la 
déclaration de Cadet. Or Cadet eft un menteur. 
On ne peut pas le croire. Le fiéur Péan, qui-a par- 
tagé le bénéfice avec lui, n’en eft point converñu. 


. On ignore à la vérité fi on lui a fait la queftion. Tou- 


jours elt-1l certain qu’on n’a point fon témoignage, 


On na même celui d'aucun témoin, ni même d’au- 


cun Accufé, fi ce n’eft cependant de Corpron. 


Maïs qu'a dit celui-ci ? Que Cadet lui avoit déclaré 
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qu'il avoit gagné 40000 liv. für ce tran{port. Ce 
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TT. Crasse. & qui par conféquent fe confond avec fa déclara= 
E Pr tion perfonnelle , & qui a beaucoup moins de valeur 
encore. Corpron d’ailleurs dit prefque l'équivalent 
de Cadet ; enforte que quand il dépoferoit d’un fait 
perlonnel , il ne mériteroït pas plus de confiance. 
Ce metque 3°. Néanmoins c’eft lui qui va expliquer le mot 
par des malver- de l'énigme. Il a ajouté que Cadet lui avoit dit, 
“pd qu'il y avoit eu des malverfations dans ce tranfport. 
cent pour cent Si Cadet a malverfé, & {ur-tout s’il a malverf£ dans 
fur ce Marché, »/ . 
8 il avoue qRil coute | érendue de {es talens en ce genre, doit-on 
nacommis, Être étonné S'il a trouvé le fecret de faireun gain 
exceflif fur le Marché, qui au prix Courant auroit 
été trés-défavantageux à tout autre ? On connoît au 
furplus quelles étoient fes malverfations dans ces 
{ortes d’entreprifes. On a vü plus haut (a) que Mau- 
rin, fon fidéle Achates, a dépolé qu’il nourriiloit aux 
frais du Roi les gens qu'il employoit à ce tran{port. 
En fe conduitant de [a forte, il pouvoit fans doute 
faire fur {es Entreprifes un bénéfice que nul autre 
n'y auroit trouvé. Ma'gré cela, on ne peut pas fe 
perfuader qu’il ait fait {ur celle-ci le profit qu’il an- 
nonce, 

Les crimes de Au furplus s’il l’a fait, ce n’eft pas le Marché qui 
Cadet ne peu- [6 [ui a donné, c’eft l'abus qu'il à commis dans {on 
Vent pas tre P d éé : < é 
imputés an St Exécution. Or les abus qu'il a commis {ont fes cri- 
Bigor. mes ; ce ne font pas ceux du fieur Bigot. 

Ce n'eft qu'au On a prétendu que le fieur Péan étoit intéreflé 
fe © dans ce portage ; & le fait eft véritable. Le fieur 
feu que le fear Péan en eft convenu au Procès, C’eft-Ià où le fieur 
0 Bigot la appris; il ne l'avoit pas {çu auparavant, 
Marché. (a) Tic, I. Arr, I, Sect. III, page 256 & 257, | 
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Il l'a foutenu au Procès, Le fieur Péan en eft con- 
venu. Ainf le fait doit demeurer pour conftant. 

Mais quand le fieur Bigot l’auroit fçu, qu’en ré- 
fulteroit-il 2 Le Sieur Bigoct a fait un Marché : il la 
fait cel qu'il a cru devoir le faire. Qu'importe que 
ce Marché foit fait au profit d’une perforine ou au 
profit d'une autre 2 

Il eft aifé de fentir qu’on vouloit arriver jufqu’au 
Sieur Bigot, & trouver qu’il étoit intéreflé avec le 
Sieur Péan. Cependant il femble qu’on ait été plus 
réfervé fur cet article, du moins vis-à-vis de lui: 
car on ne Jui en a pas fait la queftion. Mais on s’eft 
dédommagé fur le Sieur Péan, qu’on à fort preilé 
pour le lui faire avouer. Le Sieur Péan n’a eu aucune 
peine à convenir qu'il avoit eu intérêt dans le por- 
tage, & qu’il en avoit partagé le produit avec Ca- 
det. Mais il a foutenu très-fortement que le Sieur 
Bigot n'y avoit aucune part. 

Cela fuppofé, fur quoi pourra-t-on appuyer ce 
Chef d’accufation ? ( ar ce foupçon écarté, tout fe 
réduit ici à dire que le Marché a été avantageux à 
Cadet. On vient de détruire le fait. Mais il n'y a 
qu'à l'accorder. Cadet a obtenu un Marché avan- 
tageux : Gaudeat fortund. Niais où eft le crime de 
lIntendant 2 

Voici cependant un petit événement;qui a donné 
lieu à plufieurs queftions. Dans le premier Inter- 
rogatoire , le Sieur Bigot eft convenu d’abord qu'il 
avoit donné l'entreprife de ce tranfport à Cadet ; 
mais à là fn de ce même Interrogatoire , qui avoit 
duré neuf jours entiers , à 10 & 12 heures par jour, 
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il s'eft reflouvenu que Cadet lui étoit venu dire, 
| 


quelque tems après , qu’il étoit obligé de faire 
battre du bled & de lever des Vivres pour le Ser- 


vice, & qu'il ne pouvoit pas fe charger de cette 
entreprife ; qu'il lui avoit préfenté une autre per- 
fonne , avec qui il convint des conditions du Mar- 
ché. Ce fut à ce Particulier qu’il donna les ordres, 
pour que les Capitaines des douze Paroïfles qui fe 
trouvoient {ur la route du portage , [ui donnaffent 
les gens néceflaires pour l’exécuter. Les Capitaines 
ui accuferent la réception des ordres, & firent 
marcher leurs Compagnies. L’Entrepreneur vint 
deux ou trois fois dans le cours de lentreprife , lui 
rendre compte de fon progrès. Le Sieur Bigot.en 
{e rappellant tous ces faits, crut qu’eftectivement 
ce n'étoit point avec Cadet, mais avec cet autre 
Particulier qu’il avoit paflé Le Marché. Il le déclara 
donc aïnfi dans cette derniere Vacation du pre- 
mier Înterrogatoire ; mais en ajoutant en même 
tems, qu'il ignoroit au furplus fi Cadet n’étoit pas 
intéreflé avec cet Entrepreneur. | 

Cadet , & le Sieur Péan lui-même foutinrent, à 
la Confrontation, que Cadet étoit le véritable En- 
trepreneur, Le Sieur Bigot perfita toujours dans 
les faits qu'il avoit expliqués, & qu'on vient de 
rapporter. 

Au dernier Interrogatoire , on lui a repréfenté 
le Marché du r$ Février 1756, qui paroît en effet 
avoir été fait à Cadet. Il a bien fallu {e rendre à 
cette apparition. Apparemment que celui que Île 


— 


Jieur Bigot avoit réputé être l'Entrepreneur, étoit 


{a 
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laperfonne à qui Cadet fous-loué l'entreprife. 
Mais que ce foit Cadet ou un autre qui en ait été 
chargé , l'opération eft toujours également inno- 
cente & exacte. Et il faut avouer qu'un défaut de 
mémoire eft bien pardonnable, fur un fait pareil, 
noyé au milieu de mille autres, fur lefquels cet 
Accufé eft interrogé. Il left d'autant plus , qu'il eft 
heureufement tombé fur le fait peut-être le plus in- 
différent de tous ceux fur lefquels on l'a forcé de 
répondre. | 

On en a conclu, dans le dernier Interrogatoire, 
qu'il ne s’étoit livré à dénier qu'il eût paflé le Mar- 
ché à Cadet, que parce que le prix étoit trop con- 
fidérable , & parce qu’il n'avoit accordé ce prix qu'en 
confidération du fieur Péan , qui avoit intérêt dans 
cette entreprife. C'eft une conféquence qui n'eft pas 
jufte. Le fieur Bigot a donné le prix porté au Mar- 
ché, parce qu'il l'a cru raifonnable. Il ignoroit que le Sr 
Péan y fût intéreflé; & quand il l’auroit fçu , cette 
circonftance ne l’auroit point engagé ni à l'augmen- 
ter ni à le diminuer. Il n’y a donc ni fondement 
ni prétexte , à former une conjecture qui fuppofe- 
roic des vues injuftes dans l'opération la plus fimple 


& la plus ordinaire. 
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SE GONE PAT T 


Marchandif[es du Vaifleau la Britannii. 


En 1758 , un Armateur François du Havre pric 
un Vaifleau Anglois nommé /a Brirannia , qui étoit 
chargé de Marchandifes. Il conduifit fa prife à Que- 
bec. Le fieur Lefebvre, Nécociant du Havre, qui 
tenoit une maïifon à Quebec , en étoit ou le pro- 
priétaire ou le fondé de procuration du proprié- 
taire, Lorfque le fieur Bigot apprit qu'il fe propo- 
foit de faire procéder à la vente de la Cargaifon ; 
il le manda & voulut voir l'Inventaire des Marchan- 
difes qui la compofoient. Il reconnut qu'il y en 
avoit une orande quantité qui pouvoit convenir au 
Magafin ; mais qu'il y avoit aufli une multitude in- 
nombrable d'articles qui ne pouvoient être d'aucune 
utilité au Service, & même une partie qui ne feroit 
d'aucune défaite dans la Colonie. II propofa au fieur 
Lefebvre de vendre au Roi les Marchandifes dont 
il pouvoit s'accommoder , en lui promettant de les 
lui payer au plus haut prix de la Colonie. Le fieur 
Lefebvre lui répondit qu'il defiroit vendre la prife 
entiere; que sil la vendoit en détail , il feroit 
obligé de refter trois mois pour faire la vente ; que 
pendant ce tems-là, le moment du uirage .des Ler- 
res - de- Change pafferoit, & le renverroit pour 
fon payement à l'année fuivante. D'ailleurs il crai- 
gnoit que f1 le Roï écremoit fa vente , il n’eût beau- 
coup de peine à fe défaire de ce qui lui refteroit. 





me 
D'un autre côté , le four Bigot ne pouvoit pas 
acheter des parties aufli grofles que celles qui refte- 
roient, & dont le Roï ne pouvoit faire aucun ufa- 
ge ; car quoique l’on vende quelquefois au Ma- 
galin du Roi, ce n’eft jamais que les Marchandifes 
qui par leur nature font propres au Service , mais 
dont le Service n’a pas aétuellement befoin. L'In- 
tendant en accommode les Particuliers , à qui elles 
peuvent être néceflaires, lorfqu'il efpére être en 
état de les remplacer avec facilité. Car le Magafin 
du Roi n'eft pas un Magafn deftiné à débiter au 
Public toutes efpéces de Marchandifes. Ce n'’eft 
qu'un fecours, dans le cas où les Particuliers ne 
trouvent pas chez les Négocians les chofes qu'ils 
defirent , & dont on approvifionne le Magafn. 

Le fieur Lefebvre prit donc le parti de faire 
adjuger publiquement fa Cargaifon. Ce fut Cadet 
qui s'en rendit Adjudicataire. IL l’eut moyennant 
8 à 900000 liv. 

Auffi-tôt que l’adjudication lui en eut été faite, 
le fieur Bigot lui ordonna de lui apporter l’Inven- 
taire, qu’il avoit déja vu, & lui défendit d’en vendre 
la moindre partie, jufqu’à ce qu’il eût choifi celles 
qui convenoient au Roi. 

Quand il eut marqué fur l’Inventaire celles qu’il 
crut devoir prendre, elles furent appréciées au prix 
du cours, qui étoit alors de 200 pour cent de bé- 
néfice, & elles fe trouverent monter à 812000 liv. 

Cadet fut donc extrêmement heureux dans cette 
occafion , puifqu'il vendit au Roï une partie de 
{es Marchandifes au prix que le total lui avoit coûté. 


Zzij 
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IT. Crasse. els font les hafards da Commerce. 11 y a des coups 
pe ‘ie imprévus qui donnent Îles plus grands avantages : 
comme il y a aufli des revers capables de renverfer 
les plus grofles fortunes. 
T'out réuffit à Cadet dans cette occafon.Il y avoit 
dans la prife des parties confidérables d’Indiennes : 
œ cétoit en particulier une qualité de Marchan- 
difes abfolument inutile au Service, que le Sr Bigot 
avoit rebutée. Ces Indiennes valoïent peut-être 2 
livres l’aune, Le Peuple de Quebec s'éprit de paf 
fon pour ces Toiles. Il'Tes acheta 24 & 30 Hv. l'au- 
ne. Ce fut an gain exhorbitant pour lFAdjudicataire, 
D'un autre côté, il ft porter à Miramichi le 
fürplus des Marchandifes qui lui refloient, propres 
au Service. Ea Riviere étoit couverte de Vai£ 
{eaux ennemis. Il ne devoit pas leur échapper. Une 
fuite de bonheur les lui fit efquiver, & il arriva 
à bon port à ce pote. 
linele doit Ces fuccès inefpérés ont donné à Cadet un profit 
Br 3 confidérable, On le fait monter à un million. Très- 
nent duprodi- Certainement on l’exagére avec excès. Cependant, 
E | quoiqu'il ne s’éléve pas jufque-là, il n’eft pas douteux 
qu'il a été très-fort ; & encore une fois, Cadet le doit 
à des événemens qui tiennent du prodige. C’eft ce- 
pendant d'après ces événemens, que nullé prudence 
humaine ne pouvoit prévoir, & auxquels la fagefle 
d'un Adminiftrateur fidéle ne devoir pas s'atten- 
dre, & ne lui permettoit pas de fe prêter, ‘qu'on 
part pour faire au fieur Bigot les reproches les 
plus amers. 
Pourquoi, dit-on ; n’a-t-il pas acheté la prife en- 


a 
&, ww © 
> 





365 
tiere 2? Elle n’a coûté que 8 à 900000 liv. à Cadet. 
Hi en a retiré près du double. Il a entr'autres vendu 
au Roi pour un million. 

Un feu} mot devroit fufñire pour répondre à cette 
queftion , & à toutes celles dans lefquelles on à 
cherché à fubmerger le fieur Bigot. Pourquoi n'a 
t-il pas acheté la prife entiere ? C'eft qu'il n'a pas 
cru devoir l'acheter. Qu'a-t-on à lui répliquer 2 Il 
étoit l’Adminiftrateur pour le Roi. Dans fon admi- 
niftration,, il devoit fe regler , & il ne pouvoit fe 
regler que par fes lumieres. Elles lui ont diété qu'il 
ne devoit pas acheter la prife entiere. Il les a fui- 
vies. Tout eft dit. S'il s'eft trompé dans le jugement 
qu'il a porté à cet égard ; s'il eut été de Fintérét 
du Roi qu'il achetât la prife toute entiere; s'il 
avoit pû l'acheter fans bleffer les regles de fon ad- 
miniftration , on l’a obfervé ailleurs , c’eft un mal- 
heur pour le Roi fans doute, qu'il ait penfé qu'ilne le 
pouvoit pas ; Mais Ce n’eft point un mal, & encore 
moins un crime dans FIntendant. Pour qu’il y eût 
un délit qui le rendit coupable, il faudroit que 
quelqu’intérêt perfonnel lui eût fait facrifier celui 
du Roi. Mais, fi nul intérêt perfonnel n'a eu part 
à fa démarche, s’il s’eft déterminé à ne pas acheter 
la prife entiere , parce qu'il a cru ne devoir pas le 


faire ; quelle qu’ait été fà raifon, füt-elle bonne , 


füt-elle mauvaife, il y aura eu de fà part mal-adrelle, 
faufle vue, combinaifon ridicule ; il y aura eu, fi 
Pon veut, ineptie, incapacité; avec:tous ces dé- 
fauts il n’y aura pas ombre d'un crime. Le crime 
ne conffte pas à mal faire les affaires du Roi. I! 
confifte à les mal faire, par ur principe vicieux, El 
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faut prouver une intention criminelle, des vues per: 
verfes. Il faut que le fieur Bigot {fe foit laiflé en- 
traîner par cupidité , per fordes. On n’oppofe rien 
de femblable au fieur Bigot. On lui reproche feu- 
lement qu'il auroit pu gagner pour le Roi ce que 
Cadet a gagné pour lui-même. Qu'on plaigne leRoi 
d'avoir eu un Adminiftrateur peu intelligent ; mais 
qu'on ne taxe point celui-ci d'être un Adminiftra- 
teur infidéle 2 

Mais le fieur Bigot devoit - il donc fe rendre 
adjudicataire de la Cargaifon de La Britannia 2 Loin 
de-là. IL eût été repréhenfible & peut-être même 
coupable , s'il eut pris cette adjudication ; & en- 
core plus, fi, comme on le lui a foutenu dans l’In. 
terrogatoire ; il eût acheté la prife entiere de gré 
à gré du Propriétaire. 

En effet, le Roi n’eft point un Négociant , pour 
le compte duquel un Intendant doive acheter tout 
un Magafin , toute une Cargaifon , à moins qu’elle 
ne foit entiérement néceflaire au Service. Dans ce 
dernier cas , il n’eft pas douteux que l’Intendant 
peut & doit même l’acheter. Mais fi Le Service n’a 
befoin que d’une partie , l’Intendant ne peut & 
ne doit acheter que cette partie. Autrement , & fi le 
Roi {e rendoit ainfi le maître des Cargaïfons en- 
tieres qui arrivent dans la Colonie , lors même. 
qu’il n’en auroït pas befoin , il intercepteroit le 
Commerce ; il Le rendroit excluff; il chafferoit & 
l'Etranger & le François, qui voudroient négocier 
avec la Colonie. 

Ÿ a-t-il même un feul exemple, que le Roi fe 
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{oit préfenté comme Enchérifleur , pour éoncourir 

avec quelques-uns de fes Sujets dan une adjudi- 
cation publique ? Y auroit-il même de la décence 
à l'y expofer ? Si le Roi a befoin de ce qui eft 
mis en vente, il doit l'avoir; & il doit l'avoir fans t 
enchere & fans concurrens. JL doit l'avoir , parce 
que le bien du Service étant un bien général, il 
doit être préféré à tout intérèt particulier. IL doit 
l'avoir fans enchere & fans concurrent , parce qu'il 

n’a pas befoin de formalités pour fçavoir rendre 
juftice au Propriétaire , & lui payer ‘fà chofe tou- 
te fa valeur. Il n’eft donc pas poflible de propoñer 
que le fieur Bigot a dû fe rendre Adjudicataire pour 
le Roi. 

Il a encore moins pü acheter la Cargaifon en- 
tiere de gré àgré, dés qu'elle contenoit des Mar- 
chandifes qui ne pouvoient pas convenir au Ser- 
vice. Encore une fois, le Roi n'eft point un Né- 
gociant, qui doive avoir dans fon Magafn des Mar- 
chandifes de tout afortiment. Le Roi ne doit avoir 
dans le fien , que celles que le Service exige, 
D'ailleurs, l'Ordonnance de la Marine défend la 
vente des prifes de gré à gré. Elle veut (a) que 
cette vente foit faite aux encheres & par adjudi- 
cation publique , » à l’iflue de FAudience , après 
» trois remifes d'encheres , de trois jours en trois 
» jours , les proclamations préalablement faites & 
» afñches mifes en la maniere accoutumée. » La 
raifon en eft, que les Equipages ont part dans Les 


(a) Tic, des Prifes, Art. 28, 
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prifes (a); & que s’il étoit permis à l'Afmateurs 
ou au Propriétaire du Navire, de vendre da prile 
de gré à gré, il pourroit cacher une partie-du,prix, 
& la dérober à l'Equipage. L’Equipage ne {ouffri- 
roit pas qu'on fit la vente par acte volontaire.:Il 
la feroit déclarer nulle ; il forceroit l'Armateut ou 
le Propriétaire à Îa lui payer, fur un pied beau- 
coup plus baut que celui que fon traité préfen- 
teroit, Il prendroit à partie les Officiers de Ami: 
rauté. 

Ce n'eft pas que, fi la Cargaifon entiere étoit 
néceflaire au Roi, il fût obligé de s'aflujétir à ces 
formalités. Il pourroit , {ans doute , faire eftimer 
la prile, & ia prendre pour fa valeur. Les motifs 
de l’Ordonnance ceflent alors. I ny a point de 
furprife à craindre , quand on traîte avec Le Roi, 
Juftice eft toujours rendue à qui elle appartient, 
Mais, pour que le Roi s'écarte de fes Ordonnan- 
ces, il faut qu'effectivement la Cargaifon -entiere 
lui foit néceflaire. Dès qu'elle ne d’eft pas , il faut 
qu'il labandonne au cours ordinaire des régles 
qu'il a lui-même établies, fauf à acheter enfuite 
les Marchandifes qui duiiconviennent , de celui qui 
{e fera rendu Adjudicataire. 

Que n'eût-on pas dit dans la Colonie , fi le 
fieur Bigot eût acheté de gré à gré toute cette Car 
gaion, dont une très-orande partie étoit inutile 
au Roi? Avec la bonne volonté que les Officiers 


conné, dans l, de Terre avoient pour .lui; avec toute celle qu'ils 


(a) Même Tic. Art. 33, . 
infpiroient 
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infpiroient aux Habitans éc au Peuple, que n’eût- 
on pas penfé fur fon compte ? C’étoit dans le même 
tems que le Marquis de Montcalm lui écrivoit, 
qu'il apprenoit par la clameur publique , que tour 
étoit livré au Monopole & au Commerce exclufif 
dans la Colonie, Quel prétexte n'auroit-on pas eu 
pour appuyer cette conjecture ;, ou plutôt cette 
calomnie , fi l’on eut pà montrer le fieur Bigot 
achetant de gré à gré une prie entiere dont le 
Roi n'avoit beloin qu'en partie ? N'eût-on_ pas 
même dit que c'étoit pour fon compte per- 
fonnel , que l’Intendant l’avoit acheté fous le nom 
du Roi? Tout s'oppoloit donc également à.ce que 
le fieur Bigot {e prêtat à un achat auf irrégu- 
lier en foi, & aufl dangereux pour lui-même. 

Si par-là le Roi a manqué un Marché avanta- 
geux , qu'un de fes Sujets a fait, c’eft que le Roi 
ne doit pas faire un pareil Marché, & doit encore 
moins l'envier à celui de fes Sujets qui l’a conclu. 
Au contraire, le Roi dédaigne des gains de cette 
efpèce , qui dérogeroient aux Loix générales qu'il 
a prononcées. Il a interdit la vente des priles de 
gré à gré , par des motifs dignes de fa fagelle , 
& dictés par l'amour du bien public. Il importe 
d'encourager les Equipages à faire leur devoir, 
quand les Vaifleaux courent fur FEnnemi. C'eft 
pour exciter cette émulation , qu'il leur fait parta- 
ger les prifes auxquelles ils contribuent. Mais il 
faut que le partage foit légal, foit entier ; & pour 
en aflurer l'Equipage, il faut que la vente foit faite 
publiquement fur encheres , & parles + ve te de 

a à 
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lAmirauté. Le Roi peut , fans doute, s'écarter de 
cetté regle, quand toute Îa Cargaifon [ui convient. 
Mais ne lui convient-elle pas f alors que l’adjudi- 
cation fe fafle dans les formes ordinaires ; qu'un 
Particulier s’en rende Adjudicataire ; qu'il le {oit 
aux meilleures conditions qu’il pourra obtenir; qu'il 
y fafle un gain confidérable. Tout cela plaît au 
Roi, parce que fes Loix font obfervées ; & bien 
loin de regretter l'avantage que fon. Sujet en a 
retiré, c’eft au contraire cet avantage lui - même 
qui le confirme dans la néceflité de les maintenir , 
& d'empêcher que fous aucun prétexte elles foient 
violées. 

Mais par-là le Roi achete les Marchandifes dont 
il a befoin, beaucoup plus cher, que s’il avoit 
acheté la Cargaifon toute entiere ? Sans doute : & 
la raifon en elt, que le Roi n'ayant pas dû fe ren- 
dre Adjudicataire , le bénéfice de l’adjudication ne 
fçauroit lui appartenir, Ce bénéfice appartient à 
l’Adjudicataire ; & c’eft de l’Adjudicataire que le 
Roi doit acheter les Marchandifes dont il a be- 
foin , & les acheter au prix du cours. Le bénéfice 
de l'adjudication confiftant uniquement dans la ven- 
te au prix du cours ;, fupérieur au prix de l’adjudi- 
cation, le Roi fubit à cet égard le fort de tous ceux 
qui, ayant befoin de quelques parties des Marchan- 
difés compofant la Cargaifon , ne fe {ont pas ren- 
dus Adjudicataires de la prife. Ils les achetent en- 
fuite, de l'Adjudicataire , toute leur valeur au prix 
äu cours. Le prix de l’adjudication n’eft plus à con- 
lidérer pour les tiers, quand elle eft faite. C'eft 
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un Marché entre l’Armateur & l’Adjudicataire. Le 
Roi ne pourroit être trompé, qu’au cas qu’en ache- 
tant de l’Adjudicataire es Marchandifes qui lui font 
néceflaires, il les achéteroit au-deflus du cours. Mais 
quand il les achete au cours , il n’a point à fe 
plaindre, ni de l’Adjudicataire qui les lui vend, 
ni de fon Adminiftrateur qui les achete pour lui. 

Voila cependant à quoi {e termine ce Chef d’ac- 
cufation. Le fieur Bigot n'a point acheté la car- 
gaifon entiere de la Britannia , parce qu'il nele de- 
voit pas, la Cargaifon contenant une multitude de 
Marchandifes dont le Roi n'avoit pas befoin. Il a 
enfuite acheté de l’Adjudicataire les Marchandifes 
néceffaires au Service, & il les a achetées au prix du 
Cours. Mais l’Adjudicataire a fait un gain immenfe 
fur la prife? Perfonne n’a compté avec lui ; ainf 
on ne peut point fçavoir à quoi ce gain a monté. 
Et quand on le fçauroit , quel qu’il foit, à quel- 
qu'immenfité qu'on veuille le porter , cet Adjudi- 
cataire a fait ce gain parce qu'il l'a dû faire; & 
le Roi ne peut pas le lui difputer; ilne peut pas 
même le lui envier, parce qu’enfin le Roi n’a pas 

ü ni dû le faire. Le Roi n’a pas dû fe rendre ad- 
judicataire de la prife ; il n’a pas dû l'acheter de gré 
à gré. Mais il a dû acheter les Marchandiles dont 
il avoit befoin , & les acheter au prix du cours. 
C'eit ce que le Roi a fait. L'opération eft donc 
jufte , réguliere & légitime. 

Cherchons cependant, dans les Interrogatoires, 
les prétextes fur lefquels on veut faire ici le procès 
au fieur Bigot. 

Aaa ï 
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Dañs le premier, on lui a fait différentes quef: 
tions , fur lefquelles il a avoué l’arrivée de la Prife 
à Quebec ; la communication qu'il a eue de l’Inven: 
taire; la propofition qu'il a faite au fieur Lefebvre 
de lui vendre Les Marchandifes Qui convenoient 
au Roi; le refus de celui-ci & les raïfons de ce re- 
fus ; l’Adjudication faite à Cadet 5 l'achat qu'il a 
fait de lui de partie des Marchandifes dont le 
Mapañn avoit befoin. 

On lui a demandé aufli, s’il n’avoit point écrit 
au Miniltre , au mois de Novembre 1758, que les 
Marchandifes qu'il avoit achetées dans cette Prife 
montoient à un million, Il-en eft convenu & {a 
Lettre eft au procès. Il à marqué en même-tems au 
Miniftre que. Cadet avoit gagné un million , & il 
l'a marqué non pas qu'il le {çût perfonnellement ; 
mais parce que Cadet le lui avoit déclaré, En mê- 
me-tems il à rendu compte au Miniftre , des événe- 
mens finguliers & extraordinaires qui avoient occa- 
fionné ce bénéfice exceflif. Le Miniftre à donc 
{çu tout ce détail ; & le ficur Bigot, qui n’y voyoit 
rien que d’innocent, n’avoit aucune raifon de le lui 
difimuler, 

On lui à demandé, s’il avoit connoiffance que 
Cadet eût vendu à Defcheneaux une partie de ce 
qui reftoit de cette prife ; que cette partie montât 
à f00000 liv. & qu’elle eut été envoyée au Pofte de 
Miramichi. Il à répondu qu'il Favoit pleinement 
ignoré, Mais cette répon'e a beloin d’une petite 
explication, Sur le dix-huitiéme & dernier fait de 
l'Article IL du. I Titre de cette Claffe ) ON à rap- 


porté une converfation que le fieur Bigot avoit eue 
avec Cadet en 1759 , au fujet d’un Bâtiment char- 
gé de Marchandiies de valeur de $00000 liv. que 
Cadet avoit {ait paller à la fin de 1758 à Mirami- 
chi, au milieu des Ennemis , & qui cependant étoit 
arrivé à bord. Le fieur Bigot lui faifant fon com- 
pliment fur ce coup de fortune , Cadet lui répon- 
dit qu'il avoit cédé moitié d'intérêt dans ces mar- 
Chandiles au Commandant de Miramichi & à Def. 
Cheneaux. Quand donc ici le fieur Bigot déclare 
qu il a ignoré f1 Cadet a vendu à Defcheneaux une 
partie des Marchandifes de la Britannia , pour les 
tran{porter à Miramichi, l'ignorance ne tombe 
pas fur ce que Cadet à envoyé à Miramichi des 
Marchandifes dans lefquelles Defcheneaux avoit 
intérêt. Elle tombe {ür ce que le fieur Bigot ne 
{çavoit point que les Marchandifes envoyées par 
Cadet à Miramichi provinflent de la Cargaifon de 
la Britannia. Il ne le fcavoit point alers. Il ne l’a 
appris que dans le Procès. Au refte il eft fort peu im- 
portant que le fieur Bigot ait {cu ou n'ait pas fçu 
que ces \ archandifes vinflent de ce Navire, par- 
ce que tout ce qui réfulteroit de cette connoif. 
fance , feroit que le fieur Bigot auroit {çu que 
Cadet avoit fait ce nouveau gain fur fon adjudica- 
tion. Or le plus ou le moins de gain qu'il a fait à 
cet égard , eft abfolument i différent, & au fieur 
Bigot & au Chel d’accufation qu'on examine. 
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venu qu'il les avoit payées au bénéfice de 200 pour 
cent, qui étoit le cours alors ; & l’on ne difconvient 
point en effet que le bénéfice fût alors fur ce pied, 
» Mais, lu a-t-on repréfenté, croyez-vous donc 

» avoir bien ménagé Les intérêts du Roï, en ache- 
» tant ainfi ces Marchandifes de la feconde main?» 
Sa réponfe a été, qu'en achetant les Marchandifes 
de Cadet, comme propriétaire de cette prife, il 
les avoit achetées de la premiere main, & qu'il ne 
les avoit payées qu'au prix du bénéfice courant. 
En effet, l’adjudication en avoit été faite, non au bé- 
néfice , mais au plus offrant & dernier enchérif- 
{eur. Elles ne pouvoient pas même être dans le 
cas de la vente au bénéfice. Car pour vendre au 
bénéfice , il faut vendre fur le prix des Faétures en- 
voyées ou de France, ou des autres pays ; dont 
les Marchandifes ont été tirées. Or quand on vend 
fur encheres publiques, l’adjudication fe faitià ce- 
lui qui offre le plus, fans aucun égard au prix que 
la Marchandife a coûté au Vendeur. Il ne faudroit 
point recevoir d’enchere, fi on vouloit vendre à un 
prix fixe , au bénéfice reglé dans la Colonie , au- 
deflus du prix de la Faëture. L’adjudication eft donc 
une maniére de vendre entiérement oppolée à la 
vente au bénéfice. Par la même raïfon, elle ne peut 
pas donner lieu à ce qu'on appelle ici une vente 
de la feconde main. Il y auroit vente à la feconde 
main, fi, fur une premiere faite au bénéfice , on re- 
vendoit enfuite à un bénéfice qui feroit fur-ajouté au 
premier: maisil n’y a plus ni furvente, ni vente à 
la feconde main, lorfqu'on vend au bénéfice du 
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Cours ; aprés une del fur enchere , qui Il. CLASSE. 
par conféquent n'a point été faite au bénéfice. Car Le RE 
alors , comment l’Adjudicataire vend-il ? Il vend 
au bénéfice du cours, qui eft reglé, non pas en 
montant au-deflus du prix de l’adjudication, mais 
fuivant le prix commun de la même Marchan- 
dife dans la Colonie , établi par les Faétures de 
France, Et c'eft ainfi que le fieur Bigot a acheté 
les Marchandifes de La Brirannia. Il les a achetées 
au bénéfice courant , fur Le prix des Marchandifes de 
même qualité;reglé par les Fadtures de France. Il les a 
achetées comme tout particulier les auroit achetées. 

On a infifté , & on lui a obfervé, qu'il avoit écrit 
au Miniltre, que Cadet avoit eu ces Marchandifes 
à 122 pour cent. On en a conclu que le Sieur Bigot 
les avoit donc achetées de la feconde main. La 
conféquence eft manifeflement faufle. Car, fans 
remarquer que lorfque Îe fieur Bigot a écrit au 
Miniftre que Cadet avoit eu ces Marchandifes à 
122 pour cent, il ne la écrit, que parce que 
Cadet le lui avoit dit, en forte que le fait peut 
être une fiction ; il n’y auroit eu vente à la fecon- 
de main, même en fuppofant le fait véritable , 
qu'autant que le fieurBigot auroit acheté de Cadet 
au bénéfice courant fur-ajouté à celui de 122 pour 
cent, que Cadet difoit être le prix de {on adjudi- 
cation. Or on vient de l'expliquer ; le bénéfice ac- 
cordé à Cadet n’a point été compté au-deflus des 
122 pour cent; mais au-deflus du prix intrinfe- 
que des Marchandifes, reglé fur celui des Mar- 
chandifes de même qualité établi par les Fa@tures 
de France, En un mot, le Roi a acheté au pri 
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que tout particulier auroit acheté. 

» Ce n'elt pas tout, a-t-on ajouté ; car Defchez 
» neaux ayant acheté de Cadet la partie qu’il a en- 
» voyée à Miramichi, où elle a été vendue, le Roi 
» l’a achetée dans ce Pofte à la troifiéme main. Le 
fieur Bigot a répondu ; » qu’il n’entendoit rien à tout 
» ce tripotage de vente & revente, dont il n’avoit 
» aucune Connoiflance; mais qu'il étoic für que, 
» quelque tripotagé qu'il y eût eu, le Roi n'avoit 
» payé que 200 pour cent au-deflus du prix des 
Marchandiles de Quebec ; & que s'ils avoïent 
acheté eux-mêmes de la feconde ou de la troi- 
fiéme main, cela ne pouvoit que les regarder , 
étant un pu plus ou un peu moins gagné pour 
» eux , & nullement pour le Roi » Voila en effet 
le mot décifif, Le bénéfice :a été reglé au-deflus du 
prix ordinaire des Marchandifes de Quebec, fans 
que ni le bénéfice de 122 pour cent que Cadet di- 
{oit avoir payé, ni le prix de la feconde vente pré- 
tendue faite à Defcheneaux, y foit entré. Ainfi 
tousles arrangemens intérieurs pris à l’occafou de 
ces prétendues premiere & feconde vente, entre 
l'Adjudicataire & Cadet, Cadet & Defchenaux » 
n'ont influé en rien dans la fixation du prix, & l’éta- 
bliflement du bénéfice à Miramichi pour le compte 
du Roi. Rien n’eft plus pofitif, & en même-tems 
rien n'eft plus exaét ni plus régulier. | 

Si le fieur Bigot avoit penfé que les Marchan- 
difes dont on lui parloit, étoient celles. dont il 
avoit été queltion entre lui & Cadet, dans la con- 


verfation qu’ils avoient eue. enfemble en 1759, & 
| dans 
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dans laquelle Cadet lui avoit dit qu'il avoit inté- 
reflé Defcheneaux & le Commandant de Mirami- 
chi , pour moitié, il auroit pû répondre, que la vente 
à la troifiéme main étoit une vifon. Cadet n'avoit 
point vendu les Marchandifes à Defcheneaux : mais 
il avoit intérefé le fieur Boishebert & Defcheneaux 
au bénéfice de la vente qu'il en feroit à Mirami- 
chi. Il leur avoit cédé une moitié dans ce béné- 
lice, En forte que Cadet demeuroit toujours le 
véritable vendeur , & le véritable propriétaire des 
Marchandifes , & toujours en vertu de f premiere 
adjudication : il ne faifoit que fe donner des Co- 
propriétaires, au même prix , aux mêmes condi- 
ions qu'il l'étoit lui-même , avec l'efpérance du 
bénéfice qu’ils pourroient faire dans la vente à Mi- 
ramichi, & les rifques du paflage au milieu des 
ennemis. [l étoit donc certaïn , qu'alors il n'y avoit 
pas de vente à la feconde ni à la troifiéme main : 
& c'eft ce que le fieur Bigot auroit répondu , s’il 
avoit conçu qu’on lui parloit des Marchandifes de 
la Britannia. Mais comme on lui parloït de vente 
de Marchandifes par Cadet à Defcheneaux ,ilna 
pas pû imaginer qu’il fût queftion des Marchandites 
provenantes de la Britannia, que Cadet n’avoit 
pas vendues à Defcheneaux , & auxquelles il n’a- 
voit fait qu'aflocier Defcheneaux & Îe fieur Bois- 
hebert. C’eft Pourquoi , ne comprenant rien à ce 
qu'on vouloit lui dire , il a répondu qu'il n'enten- 
doit rien a tout ce tripotage de vente Ë revente , dont 
1 n'avoit aucune connot/Jance : mais qu'il étoit für que 
quelque tripotage qu'il y eur eu, le Roi n'avoir payé 
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‘cent au-deffus du prix des Marchandi- 
Et {a réponfe, dans la fuppofition 
& des reventes, a toujours été 
péremptoire. Qu'il y ait eu entre tous ces gens là, 
une , deux, ou même plufieurs ventes ; ou qu'il n°y 
en ait point eu, toujours eft-il certain que le Roi 
n'a acheté les Marchandifes qu'au bénéfice courant 
au-deflus du prix ordinaire des Marchandifes. de 
Quebec ,& que par conféquent il ne les a achetées 
que Le prix pour lequel il:a dû les acheter. 

Il eft {eulement an fait qu'il faut relever: c’eft 
que, & dans la réponfe qu'on vieht de tranfcrire, 
% dans toutes celles, que:le fieur Bigot à faites lors 
de fon:Interrogatoire , ‘au fujet des Marchandifes 
de là Britannia ; il a toujours déclaré que le béné- 
hice qu'il avoit accordé à Cadet étoit de 200 pour 
100; cependant , dans le fait , il ne l'a accordé que 
de xoo-pour 100. Les Etats de dépenfes de Mi- 
ramichi qu'on lui a repréfentés ; en’ contiennent 
la, preuve, & il a oublié d’en faire l’obfervation: 
M. le Rapporteur s’en eft bien apperçu, fans doute; 
car il na pas relevé ce bénéfice à 200 pour 100, 
& na: pas prétendu qu'il füt exceflif; voyant par 
lui-même que c'étoit une erreur de la part du fieur 
Bigot, & qu'ilne s'en appercevoit pas. Il'eft tombé 
dans la même erreur pour les Pays d’en-haut. Il 
a déclaré auflile bénéfice à 200 pour 100 , au lieu 
de.100.: pour 100 ; & lorfque M. le ‘Rapporteur 
lui en a demandé un exemple; il a répondu que 
la Marchandife achetée à Quebec 200 Liv: étoit 
vendue dans les Pays d’en-haut 400. Cet exemple, 





propolé par Le fieur Bigot lui-même, devoit lui faire 
reconnoître que le bénéfice n’étoit que de 100 pour 
100; & néanmoins il en a toujours parlé comme 
{1 le bénéfice eût été de deux éens pour cent. Ces 
erreurs du fieur Bigot fur des faits tendans à fà 
décharge » prouvent bien que s'il.en ef quelques 
autres qu'il ne fe foit pas mieux rappellés , toutes 
ont té également involontaires, Seroit-il poflible , 
en effet, que tous les détails d’une adminiftration 
auflt immenfe que celle dont il a été chargé , fe 
fuflent foutenus dans fà mémoire avec Ja même 
exactitude & la même fidélité ? 

On eft revenu éncore à demander au fieur 
Bigot , s'il comptoit avoir fait une opération 
utile au Roi, en achetant pour un million, une 
partie d'une cargaifon , qu'il auroit pû avoir toute 
entiere pour huit à neuf cens mille livres. 

Oui fans doute, a-t-il répondu , ou du moins au- 
roit-il pû répondre ; car il n'y a d'opérations 
véritablement utiles au Roi, que celles qui font 
conformes à {es ordres & à {es loix. Or , fes loix 
ne permettoient pas au fieur Bigot d'acheter la car- 
gaifon toute entiere, ni par adjudication , puifque 
le Roi ne met jamais aux encheres ; ni par vente de 
gré à gré, puifque le Roi n’achete point pour.re- 
vendre, Il n’achete que pour fon fervice, & les 
chofes qui lui font néceflaires. Ce font des événe- 
mens heureux, qui ont rendu avantageux le Marché 
de l’Adjudicataire. Le Roi n'eft pas fait pour Îles 
lui envier. 

» Mais vous auriez püû faire ce que Cadet a fait, 
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ÿ vous accomtnoder d'avance avec l’Amirauté, & le 
5 Propriétaire de la Prife , & la faire enfuite crier 
» pour la forme. « On fuppoie donc que Cadet a 
commis une prévarication. On fuppofe qu'il s'eft 
accommodé d'avance avec l’Amirauté & le Proprié- 
taire de la Prife : que l’adjudication qui s'eft faite 
devant les Officiers de FAmirauté n'a été qu'un 
leurre ; pour éluder la loi, en paroiflant lui obéir, 
pour tromper l'Equipage , qui a crû l’adjudication 
{érieufe, On fuppofe que Cadet a féduit & le 
Propriétaire & lés Officiers de l'Amirauté ; qu’il Les 
a engagés à violer le plus eflentiel de leurs devoirs; 
à feindre une adjudication qui devoit être le ga- 
tant & le gage de l'intérêt des Parties ayant droit 
à la Prife, Et c’eft précifément parce qu’il auroit 
fallu fe prêter à toutes ces manœuvres, que le Sr 
Bigot s'eft bien gardé de faire ce que Cadet a fait. 

» Puifque vous avez écrit au Miniftre , que vous 
» aviez voulu acheter de gré à gré les Marchandifes 
» dont le Service avoit befoïin, vous pouviez donc 
» vous accorder pour le total. 

On à déja répondu plufeurs fois à la queftion. 
Le fieur Bigot n'a pas pû acheter les Marchandifes 
dont le Service avoit beloin, parce que l’Arma- 
eur n'a pas Voulu partager {a vente. Il n'a pas 
pu acheter le total, parce qu'il ne l’a pas dû, 
le Service n'ayant befoin que d’une parti:. 

» Cependant, {ui a-r-0n réparti: , vous avez reçu 
»en différens tems dans les Magafns des Mar- 
» chandifes inutiles au Service, telles que du fatin, 
s du damas , dü taffetas , des bas de foie , des éven- 
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» tails. » C'eft dans le dernier Interrogatoire qu'on a 
relevé ce fait. On a même prétendu qu'il étoit 
entré beaucoup de ces fortes -de Marchandifes dans 
les Magañns, mais fous d’autres noms. On a re- 
préfenté au fieur Bigot les bordereaux de recette 
& de dépenfe des années 1750 , 1751 & 1755, 
dans lefquels on a trouvé ; non pas beaucoup , mais 
très-peu d'articles de ces fortes de Marchandifes , 
Car à peine montent-ils à 3 ou 400 liv. dans les 
trois années réunies. Et ce qu’il y a de plus fin- 
gulier , c’eft que de la modicité même defdits articles 
y contenus ; on a conclu qu'il étoit donc vrai que 
toutes les Marchandifes de cette qualité, qui avoient 
été reçues dans les Magafins , n’avoient point été 
portées dans les bordereaux de Recette & de Dé- 
penfe. On a appuyé encore cette conféquence, 
fur ce que le fieur Bigot avoit répondu qu'il .étoit 
pofhble que le Garde-Magañn eût été obligé de 


prendre quelques articles de ces Marchandifes 


inutiles au Service, en achetant de groffes parties 
de Marchindiles néceflaires. 

IL eft donc vrai d’abord , qu’il y a eu très -peu 
de ces Marchandifes , inutiles au Service , qui aient 
été reçues dans les Magafins. Dans les douze ou 
treize années que le fieur Bigot eft demeuré en 
Canada, on n'a pû trouver de ces fortes de Mar- 
chandifes que dans les Bordereaux de 17$0, 175ÿ1 
& 1755. Dans les dix autres années, il n’y en à 
pas une feule , & fur-tout dans les années appro- 
chantes de celles où la prife de la Britannia a été 
vendue , & où les dépenfes étant fi confidérables , 
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il n'étoit pas poflible d'en faïre aucune inutile: 
Dans les trois années où on en a découvert quelques- 
unes, la quantité en eff fi petite, qu’elle ‘ne.va 


oc- pas à 40 piltoles. Or, eft-il étonnant, que dans 


le cours de douze ou treize.ans , on ait fait entrer 
dans les Magafñns deux ou trois fois quelques 


O 


aunes de foyerie ou quelques éventails; &cela parce 
que le Garde-Magafn , achetant de grofles parties 
de . Marchandifes. néceflaires. au Service , de 
quelque Nésociant qui {e défaifoit de fon fond, 
ou en tout , ou en partie , ce Négociant aura exigé 
qu'on ne féparât point de la vente quelques petits 
articles qui n’étoient point utiles au Service ? Con- 
clure de-là que le fieur Bigot auroit dû acheter la 
totalité de la Cargaifon du Navire la Britannia , 
dans le tems qu'il n’avoit befoin pour le Service 
que de la moitié ou environ, eft-ce donc-une 
conféquence , qu’on puifle admettre, ? Et quand, 
au lieu de quelques petits articles de {oyerie, on 
auroit trouvé des achats confidérables de pareilles 
marchandifes, loin d’en induire que .le fieur . Bigot 
auroit dû acheter la totalité de la Prife , on devroiten 
conclure, au contraire, qu'une premiere infraction 
des loix de l’adminiftration n’autorife point à en com- 
mettre une feconde ; que le Sr Bigot auroit eu tort de 
{ouffrir les premiers achats de Marchandifes inutiles 
au Service; & que parce qu’il auroit eu ce premier 
tort, il n’auroit pas été fondé àenavoirun {econd, en 
achetant la totalité d’une Prife, dont la moitié feule 
pouvoit ètre utile au Service, Mais, encore une 
fois , nul exemple n’autorifoit le fieur Bigot à 
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cette infraction, parce que la tolérance fr deux 
ou trois articles de foyerie , montant à 3 ou 400 Î. 
achetés en treize ans , pour ne point manquer de 
grofles parties de Marchandifes néceflaires au Sér- 
vice, ne forme pas un ufage & une régle ; mais 
établit , au contraire , ‘une exception qui confir- 
meroiït la loi par fon infraction même. 

Quant à cette conféquence , tirée «de La modicité 
même dés Articles de ces fortes de Marchandifes 
contenues dans les Bordereaux, qu'il faut donc qu'on 
en'ait reçu beaucoup d’autres dans le Magafin, qu'on 
ait inférées dans les Bordereaux fousdes noms diffé- 
rens, elle eft direétement contraire à la Piéce mê- 
me {ur laquelle on la fonde. Les Bordereaux prou- 
vent, qu'il y a eu très-peu de ces fortes de Mar- 
chandifes reçues dans le Magafn , on én conclut 
qu'ilyenaentré un grand nombre , mais fous d’autres 
4oms ! Qui peut fonder une pareille conjeéture ! Il eft 
vraique, pourappuyercette conféquence, on:joint à 
la modicité des Articles contenus dans les Borde- 
reaux, l’aveu du Sr Bigot , que les Gardes-Magafins 
ont pu être obligés de les prendre en achetant de 
profes parties de Marchandifes. Comme fi , de ce 
que les Gardes - Magafins les ont acceptés ,' en 
prenant de groffes parties de Maïchandifes utiles’, 
il falloit nécellairement que ces Articles de Mar- 
chandifes inutiles fuflent aufli de groffes parties ! 
L'enons-nous en done à ce qui eft-prouvé. Les Bor- 
dereaux établiffent qu'il n'y a eu que quelqués arti- 
cles de ces. fortes de Marchandifes , qui fôient 
entrés dans les Magafins, difons. Il n’en eff point 
entré d'autres. 
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Le furplus du dernier Interrogatoire eft une ré- 
pétition du premier , à l'exception d’une queftion 
qui eft nouvelle. On a repréfenté au fieur Bigor, 
que dans le premier moment de l’achat, il avoit 
écrit au Miniftre, que cet achat pourroit revenir 
au Roi à un million ; que le Miniftre lui ayant 
fait une réprimande à ce fujet , il lui avoit mandé 
en réponfe , que l'achat n'iroit qu’à huit cens 
douze mille livres ; que pour juftifier cette décla- 
ration , il avoit fait couper l'achat en deux par- 
ties, l’une fous Le nom de Simon la Garde , mon- 
tant à 812479 liv. 17 £ 6 d., l’autre fous le nom 
de Saint-Germain , montant à 202707 Liv. 4 fols: 
les deux fommes formant enfemble un total d’un 
million quinze mille deux cens foixante & dix-{ept 
livres, un:fol , fix deniers. 

En éclairciflant les faits, tous les nuages que la 
queltion pourroit répandre fur la conduite du fieu 
Bigot , {e difliperont d'eux-mêmes. 

Il eft vrai, qu’au mois de Novembre 1758, le 
fieur Bigot écrivit au Miniftre, que l'achat qu'il 
avoit fait dans la cargaifon de la Brirannia, mon- 
toit à un million. Le compte n’en étoit pas fait 
alors. Ce n'étoit que par eftime qu’il en jugeoit le 
montant , où plutôt qu'en avoit jugé Le Garde-Ma- 
gafin , qui lui en avoit fait le rapport. Mais dans l'ny- 
ver de l'année 1759, l'ordonnance de payement 
ayant été expédiée , elle fe trouva monter à812479 
liv, 17 £ 6 d. feulement ; & le fieur Bigot en ren- 
dit compte au Miniftre, par la premiere occalon. 
Sa Lettre eftdu mois d'Avril 1759:elle eft jointe 


au Procès. Ce 
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Ce fut après le départ de cette Lettre , & au 
mois de Mai fuivant , que le fieur Bigot reçut celle 
de M. Berryer , datée du mois de Janvier précé- 
dent, dans laquelle le Miniftre fe plaignoit de cet 
achat. Le fieur Bigot y répondit dans le courant 
du même mois de Mai, & il marqua à M. Ber- 
ryer quil verroit dans une Lettre , qu'il avoit eu 
l'honneur de lui écrire en Avril , que lorfqu'il 
avoit fallu drefier l’'Ordonnance de payement , on 
avoit trouvé que l'achat ne montoit qu'à 812000 
liv. C’eft en réponfe à cette derniere, que M. Ber- 
ryer , pa fa Dépêche du 29 Août , parle de 
Cet achat comme n'étant effectivement que de 
812499 liv. 17{. 6 d. En effet il n’étoic pas plus 
fort. L’Ordonnance de payement à été repréfentée 
au fieur Bigot , & elle ne contient exactement que 
cette fomme., Il éft vrai qu'on lui en a repréfenté 
une autre de 202797 liv. 4 fols, qui a été déli- 
vrée au nom du fieur de Saint-Germain , &, qu'on 
a prétendu faire auf partie de l'achat de la Bri- 
tannia. Cadet lavoit foutenu fans doute , puifqu'on 
en a fait la queftion au fieur Bigot. Mais le fieur 
Bigot dénie formellement que cette feconde Or- 
donnance eut pour objet aucune partie des Mar- 
Chandifes de la Britannia. Et {à dénégation doit 
fufire contre un témoignage unique , & {ur-tout 
contre le témoignage de Cadet. Mais d’ailleurs 
toutes les circonftances le prouvent. Puifqu’il avoit 
écrit de lui-même au Miniftre que l'achat mon- 
toit à un million ; il ne craignoit donc point que 
le Miniftre Le fçûc. S'il lui a mandé au mois d'A- 
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vril 1759, qu'il n'étoit que, de 812000 liv: ce 
n'étoit pas pour {e déféndre du reproche contenu 
dans la. Lettre du Miniftre , puifque cette Lettre 
écrite à la fin de Janvier 17ÿ9 , n’eft arrivée-dans 
la Colonie. qu'au: mois: de Mai, poitérieurement 
à celle: du mois d'Avril , où le feur Bigot avoit 
réformé fa premiere : erreur... C’étoit uniquement 
pour rétablir la vérité, , qui étoit !alors--connue!, 
le Compte ayant été fait pendant l’hyver, &-lOr- 
donnance de payement ayant été délivrée , enforte 
qu'on {çavoit Le montant, éxact dé l'achat. Auf 
la réponfe que le Sr Bigot fit à cette Lettre de M. 
Berryer ; au mois de Mai, renvoye-t-elle à celle du 
mois d'Avril;-&: M. Berryer lui-même ; qui répond 
au mois, d'Août à. celle-ci, parle-t“il de la- 
chat comme n'étant que de 812000 livres.  Îl:en 
parle au furplus avec le même mécontentement 
qu'il en avoit parlé lorfqu'il le croyoit d’un mil- 
lion ;-parce qu’en.-effet ;, ce n’étoit pas la difié- 
‘ence de 100 ou.de 200000 liv. {ur um‘achat 
pareil, qui pouvoit le rendre. ou repréhenfble 
ou légitime aux yeux du Miniftre. Gene pouvoit 
donc pas être une-raifon pour-de, fieur Bigot , de 
ne le, faire paroître que de 812000 div. & pour 
cela de le couper en deux Ordonnances. Dès qu'il 
n'avoit pas intérêt à l'opération, on ne peut 
pas la fuppofer , lorfque d’ailleurs elle n’eft pas 
prouvée, Or elle ne left pas ; car la feconde Or- 
donnance ‘n’énonce point .quel..eft. le prix d'une 
partie, de la cargaifon de la -Brirannia. EHeime 
Contient rien qui le prouve ou qui le fafle pré- 
fumer, Le fieur Bigot le dénie, Il eft vrai que Ca- 


LE 24 
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9 - D _ 
det l’aflure : & c’elt une circonftance qui détruit 
le fait au lieu de l’établir. 


Malgré cela on inffte contre le fieur Bigot ; 
& on lui dit ; que le vrai motif qui l’a déterminé 
à tenir une pareille conduite , a été la faveur 
qu'il vouloit accorder à Cadet , à caufe de la So- 
ciété qu'il avoit avec le fieur Péan., & de l’inté- 
rèt que le fieur Bigot avoit dans la part du fieur 
Péan. La réponfe elt, 1°. Qu'il eft faux que le 
fieur Bigot ait eu la moindre part dans l'intérêt 
du fieur Péan. 2°. Qu'il a même ignoré, jufqu’en 
1759, que le fieur Péan fût affocié dans Le Traité 
des. Vivres avec: Cadet. 3°. Que: par conféquent, 
ileft impoflible que: ces:deux circonftances Faient 
engagé à favorifer Cadet , fur:tout aux dépens du 
Roi. 4°. Que ce qu'il a fait étant régulier , il ne 
peut y avoir que la régle & le: devoir qui lé Jui 
ayent in{piré. | 

Encore une-fois , ‘le: fieur: Bigot n’a faie en 
cette occañon que ce qu'il a dû faire , & il au- 
roit été repréhenfble s'il eût fait. ce qu'on lui 
reproche ‘aujourd'hui de n'avoir: pas: fait. Il m'a 
point acheté la Cargaifon entiere’, parce que le 
Roi n’en avoit pas beloin. Il a acheté de: Cadet 
une partie des MarChandifes , parce qu’elles étoient 
néceflaires au Service. . Il les a achetées au prix 
du bénéfice courant. El eût manqué:aux obligations 
de fa place; aux régles de fon‘adminiftration , 
s'il avoit acheté vla: Cangaifon: entiere, quand il 
n'avoit befoin que d'une: partie ; où:.fi après l'ad- 
judication faite à Cadet , il n'avoit point acheté 
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III. Crasse, celles dont il avoit befoin, Vis-à-vis de quiconque 
Lire 1 Loudra juger {a conduite avec un efprit impar- 
tial, le fieur Bigot fera certainement innocent. I! 
eût ceflé de Pétre , s’il en eût tenu une autre. 


DL: FAIT. TROISIÉME FAIT, 
Vente par Cadet au Roi de Marchandifes à la 


Jeconde man. 


Le fiéur Bigot : On à demandé au fieur Bigot , fi depuis fon 
ide fétour de France’en Canada > il n’a pas chargé 
Magafin de quelqu'un de lever des Marchandifes dans la Co- 
rare via lonie , pour les remettre au Magafñin du Roi : au 
fn du Roi. moyen de quoi le Roi les achetoit de la feconde 

main. [l'a répondu , que jamais il n’avoit eu une 
pareille idée , & que lorfque le Magafin avoit be- 
foin de quelques Marchandifes , il chargeoïit le 
Garde-Magañn d’en acheter. C’eft, en eflet 53CE 
qu'on a démontré dans Îx premiere Partie de ce 
Mémowe (a) , & encore plus fortement dans {a 
feconde ( b), à l’occafion de la maifon de Cla- 
verié. On y a expliqué que le fieur Bigot laif- 
foit même au Garde-Magafn la liberté de les le- 
ver chez tel Négociant qu'il jugeoit à propos, 
afin qu’il eût le choix des Marchandifes de la 

. _ meilleure qualité : Que c’étoit en cela que confi- 
cela différente {toit la différence de cette partie de fon: admini-- 
hey . leur ftration d'avec celle du fieur Hocquart. Cet ancien 
© Intendant traitoit directement lui-même avec les 

Négocians. Le fieur Bigot , au contraire , qui n’a- 
(a) Page 36. 
(b) Page 90 € fuiy, 
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voit aucune connoiflance des Marchandifes, s’en TT. Casse 
ITRE II, 


remettoit au Garde-Magafn , qui étoit toujours 111 puis 
un homme expérimenté en cette matiere. | 
Sur cette réponfe du fieur Bigot ; on lui à Seulemenr il 
nommé Cadet , & on a prétendu que c’étoit à lui, er 
& à la priére du fieur Péan, qu'il accordoit cette de remertre des 
facilité de vendre au Roi à la feconde main. Cadet Marchandifes 
la < e L ; au Magalin. 
a foutenu à [a confrontation. Le’ fieur Bigot eft 
convenu qu'il avoit quelquefois permis à Cadet 
de remettre des Marchandiles au Magafin. If à. Mais ce n'étoi? 
3 à , 4 r ?. 17 pointalapriére 
nié que le fieur Péan lui en eût parlé ; il a ajoûté Qu fieur Péan. 
2e Ê A , a 
qu'il croyoit même que fe fieur Péan n'étoit pas 
à Quebec dans ces tems-là. Le fieur Péan Fa nié 
également. 
À l'occafion d’une autre queftion , où l’on 4 Le fieur Bigor 
prétendu que Cadet n'avoit jamais eu de Marchan-*? louours té 
perluadé que 


difes , qu'il n’eût achetées dans la Colonie , excepté Cader faifoir 


celles qu'il fit venir de France en r7ÿ9 ; le fieur rit de France 


- ; } is e . toutes fes Mas. 
Bigot a déclaré , qu'il croyoit fermement qué chandifes. 


Cadet en failoit venir de France ; qu’il en étoit 
fi perfuadé , qu'il Favoit mandé au Miniftre dans 
deux années différentes. Ces Lettres font jointes 
au Procès. Âu dernier Interrogatoire , le fieur Bi- 
got seit même rappellé une circonftance , qui la 
confirmé dans cette idée, Cadet avoit perdu au 
Fort de Frontenac beaucoup de Marchandifes, 
dont les Anglois s'étoient emparé. Les ennemis 
s'étant retirés , ilavoit garni les Forts de nouveau. 
A cette occalion le fieur Bigot lui dit : Vous aviez 
donc fait venir une grande quantité de Marchan- 
difes , puifque vous'en ave? renvoyé à Fronterac. 
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Cadet lui répondit , qu’il en avoir beaucoup. Cette 
réponfe, que le fieur Bigot crut relative à fa quef- 
tion , le perfüada de plus en plus que c'étoic de 
France que Cadet les avoit tirées. 

Quoi qu'il en foit, & de quelqu’endroit que 
Cadet les eût tirées , il eft bien certain , que le 
fieur Bigot ne les a fait payer que für le pied du 
bénéfice courant. Il a donné l’ordre du bénéfice, 
de la maniere dont on la expliqué ailleurs (a ). 
Le Contrôleur a dû l’apprécier {ur cet ordre, & 
{e conformer au bénéfice donné, S'il avoit excédé 
dans fon opération , ou s’il l’avoit fait {ur un prix 
enflé , le fieur Bigot n’en feroit point refponfable, 
On peut fe rappeller, que l’Intendant {e conten- 
toit de donner l’ordre du bénéfice. Il ne voyoit 
ni les Fa@ures, ni les Etats, fur lefquels le Con- 
trôleur faifoit l'appréciation Ainfi , de quelque 
maniere que l’Ofhcier l'ait faite , dès que l'ordre 
de l’Intendant étoit au bénéfice du cours , jamais 
on ne pouvoit lui imputer F'injuftice qui auroit pu 
en réfulter. 

Au furplus , le fieur Bigot a appris, à la Con- 
frontation avec Cadet , comment la manœuvre a 
pû fe confommer, fi réellement elle s’eft exécutée. 
Cadet a foutenu qu'il avoit donné 6oooo livres à 
de Vienne , Garde-Magañn. Aufli-tôt le fieur Bigot 
s'eft écrié : » Je ne fuis donc plus étonné fi ce 
» Garde-Magafin ne s’eft pas plaint , de ce que les 
» Marchandifes que Cadet remettoit au Magafin,, 
» avoient été levées chez les Négocians de Quebec ». 


À 


2? 


(a) Voyez la premiere Partie de ce Mémoire, page 35 € für. 
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Et véritablement , fi Cadet remettoit au Magafin des 
Marchandifes qu'il avoit achetées dans la Colonie Ù 
le fieur de Vienne auroît dû en avertir le Sr Bigot. 
H ne pouvoit pas ignorer que cet Intendant lui 
laifoit da liberté du. choix entre Les Négocians ; 
© que par Conféquent: il pouvoit {e. pourvoir di- 
rectement lui-même chez les Négocians, auxquels 
Cadet s'adrefloit. IL devoït: donc donner. avis: au 
fieur Bigot du manège de Cadet, qui par-là fe 
fubftituoit en quelque forte aux fonétions du Gar- 
de-Magafin ; & qui, felon toute apparence , en 
abufoit. Mais fi le Garde-Mavafin étoit féduit , {on 
filence {ur ces abus ne doit plus étonner. A cette 
exclamation du fieur Bigot ; Cadet a répondu que 
cétoit l’Intendant lui-même qui lui avoit donné 
ordre de faire gagner de Vienne, Pouvoit-il ne pas 
le répondre , d’après le plan qu'il avoit formé , & 
qu'il a fi indignement exécuté dans le cours du 
Procès ? Mais cet homme eft trop démafqué au- 
jourd'hui , pour s'arrêter à Combattre cette calom- 
nie, autrement qu'en difant que c’eft lui qui la 
hafardée. 


Il y a plus. Ce Chef d’accufation pofe tout en- 
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tier fur la feule déclaration de ce prévaricateur. déclare avoir 


vendu du Ro: 


C'eft lui, & lui feul , qui déclare , qu'il a vendu 1". pate 
de la feconde main. Or, quel témoignage que le main. 


fien ; pour pouvoir inculper quelqu'un, & fur-tout 
le fieur Bigot , qui a contre lui tant de titres de 
récufation 2 

Il eft vraicependant, que dansle dernier Interro- 
gatoire ; on a reprélenté au fieur Bigot , des Re- 
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Nas CHA giftres qu'on prétendoit être ceux de quelques Né- 
TL Fair gocians de Quebec , dans lefquels on.a trouvé que 
On sepréfente Cadet avoit acheté des Marchandifes en 1758 : 
4 ne. {çavoir ; le 16 Octobre, du fieur Maunier , au bé- 
qui font men- néfice de 160 pour cent , pour la fomme de 
Ér. = re 25862 liv. r {. 2 d. : le 2 Mai & le 4 Août, du 
dans la Colo- fieur Amyot , au bénéfice de 120 pour cent, pour 
sa S114 livres, 19 £ 11 d. & au bénéfice de 13ÿ 
pour cent, pour 14813 liv. 14 1. 3 d. & les 28 
Février & $ Octobre ; des fieurs de Laune & 
Gaulthier , au bénéfice de So & r20 pour cent, 
pour la fomme de 134772 Liv. 19 1. 3 d. & au 
bénéfice de 180 pour cent, pour celle de 29776 1 
3 1. 2 d. Il eft: vrai encore , que le fieur Bigot a 
déclaré , que puifque Cadet. foutenoit au Procès qu'il 
m'avoit pas fait vemur des Marchandifes de France en 
1758 ; il y a apparence qu'il a vendu celles-ci au Rot. 
Mais, & le fait réfultant des Regiltres , & la dé- 
La déclaration Claration du fieur Bigot , n'ajoutent rien à la de- 
de rase ft k polition de Cadet ; & il eft toujours certain, que 
PER x, da feule preuve qu’on ait fur ce Chef d’accufation , 
eft la déclaration de Cadet. Voici comment on le 
démontre, 

a be Es. 1”, Les Regiltres dont il s’agit, ne peuvent faire 
point preuve aucune preuve contre le fieur Bigot. On le prou- 

contre le fieur vera dans la Clafle des Surventes. 
Bigot. 6 è : A à 
Pl me 2°, Si ces Regiftres faifoient preuve contre Île 
Aer ce € fieur Bigot , ils ne pourroient prouver autre chofe, 
vendu ces Mar. non que Cadet a acheté ces Marchandifes. Mais 
chandifes aa _prouveroient-ils que Cadet les a vendues au Roi! 
ge Non , fans doute. Or le Chef d’accufation re 
ans 





dans la vente quil en à Ge au Roi. Mais fur ce IT. Crassr: 
fait précis, que Cadet à vendu au Roi les Mar- ne 
chandifes quil a achetées de ces Négocians , il n° 
a abfolument que la déclaration de Cadet. C’eft 
donc. la déclaration de Cadet > qui feule peut 
faire valoir l’argument qu’on tire de ces Repif- 
tres, 

3°. La déclaration du fieur Bigot ; n'eft qu'une 3°. La décla- 
déclaration conditionnelle & hypothétique d’après Fees Aa 
celle de Cadet : Puifque Cadet a foutenu au Procès qéhyporhéti. 
qu'il n'avoir pu faire venir dans ce cemps-la de Mar- qe FR 
chandifes de France, il y a apparence qu'il a fourni 
celles-ci au Roi. Le fieur Bigot n'avance donc 
point, & ne reconnoît point , & que Cadet ait 
acheté ces Marchandifes, & qu'il les ait fournies 
au Roi! car il n’en fçaic rien. Mais il juge qu'il y 
a apparence qu'il les a fournies au Roi , s'il eft vrai 
que Cadet n'ait pas , comme il l’a foutenu au Pro- 
Cès , fait venir dans ce temps-là des Marchandi- 
fes. de France, Ce jugement du fieur Bigot roule 
donc fur l’hypothèfe que Cadet a dit la vérité, 
lorfqu’il a déclaré qu'il n'avoit point fait venir de 
Marchandifes de France. Ainfi la déclaration du 
leur Bigot fuppofe celle de Cadet à cet égard. 
: Donc, il eft conftant que, & la preuve tirée }, per: 
de Regiftres | & celle tirée de la réponfe du fieur cufation ne po- 
Bigot à l’Interrogatoire, & même le Chef d'ac- 2 Au COR 
Cufation tout entier, pole fur La feule décla- Cader ; & par 
ration de Cadet. Or tout Chef d’accufation » qui Là il eft anéanck 
n'a d'autre appui que le témoignage de Cadet, ef 
un Chef d'accufation anéanti : Je témoignage de 


D dd 








IV LaArr. 


Cadetobtient, 
en17;5, la per- 
million de por. 
ter des Mar- 
chandifes à Mi- 
fatmicht. 

À la priere de 
Defchenaux, & 
non du fieur 
Péan. 


394 
Cadet étant nul , OI: PP parce qu'il eft 
feul, mais encore & principalement parce qu'il eft 
de lui, 

Il n'y a donc aucune preuve que Cadet ait ven- 
du de la feconde main. Il y en a ‘encore moins 
que le fieur Bigot en ait eu connoïflance. Quand 
11 en auroit eu connoïflance , dès quil n’a accor- 
dé que le bénéfice du cours, s'il y avoit eu quel- 
que abus dans l'appréciation, il ne feroit pas de 
{on fait; il feroit du fait de l’Appréciateur. C'eft 
donc un Chef d’accufation fur lequel il faut en- 
core prononcer la décharge du fieur Bigot. 

Dans l’Inftruétion on a fait jouer un {econd rôle 
à ce Chef d’accufation. On l'a fait rentrer dans les 
Surventes. Il faudra donc en dire encore un mot 
dans la quatriéme Clafe. 


QUATRIEME:FAIT: 
Marchandifes vendues par Cadet a Miramichi. 


On à demandé au fieur Bigot, fi dans la même 
année 1758, il n’a pas permis à Cadet , fur la 
{ollicitation du fieur Péan , de porter des Mar- 
chandifes à Miramichi. Il a répondu qu’il lui avoit 
accordé cette permiflion , non à la priere du fieur 
Péan , qui ne lui en avoit jamais parlé; mais par- 
ce que Cadet la lui avoit fait demander par Def- 
cheneauxs & parce que le fieur Boishebert, Com- 
mandant du Pofte, lui avoit marqué en avoirsle 


Précautions ‘bus grand befoin. Il écrivit cependant au fieur 
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Boïshebert de n'en prendre que l’étroït néceflaire 
pour le Service ; d’en faire drefler un Etat cer- 
tifié par le Garde-Magafin & vifé par lui, parce 


f 
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IV. Far. 

que le Sr Bigot 

exige du fieur 


que ce feroit fur cet Etat que Cadet feroit payé here pour 


de fes Marchandifes. Le fieur Boishebert eft con- 
venu de ce fait , à la Confrontation avec le fieur 
Bigot. Le fieur Bigot a enfuite déclaré qu’il avoit 
fait payer Les Marchandifes 200 pour cent au-deflus 
du prix de Quebec; & ce n'étoit pas un bénéfice 
exhorbitant. Le prix de ces Poftes , en tems de paix, 
étoit de 100 our5o pour 100. En tems de guerre, 
& fur-tout à la fin de 1758, tems auquel les An- 
glois infeftoient les côtes de La Colonie , & croi- 
joient dans le Fleuve, un bénéfice double ne pou- 
voit pas être exceflif. Dans la vérité, ce fut par une 
efpèce de prodige, que Cadet évita Les Vaiffeaux 
ennemis , & aborda à Miramichi. Il refte à cher- 
cher quel peut être le prétexte d’un Chef d’ac- 
cufation dans un fait pareil. 

Eft-ce une vente à la feconde main qu'on croit y 
trouver ! L’idée en feroit infoutenable, En al- 
louant à Cadet 200 pour cent, du prix qu'il 
avoit payé ces Marchandifes à Quebec , il lui 
allouoit ce qu’il auroit alloué au Névociant de 
Quebec qu'il auroit chargé directement de fournir 
à Miramichi. Car il auroit fait payer à ce Négo- 
ciant, 200 pour cent au-delà du prix qu'il auroit 
vendu fes Marchandifes à Quebec. 

» Mais il eût été plus avantageux pour le Roi, 
» de les acheter chez les Négocians , & de les faire 
» tranfporter à Miramichi pour le compte du Roi.» 

D dd i 


Le } 


fes achats. 


Le bénéfice 
accordé à Ca- 
det , n’étoit pas 
exhorbitant, 


D'autant plus 
que C'eft C 
une efpece 

; Her ASE 
prodige que 
Cader a évité 
les Vaifleaux 
Anglois. 


pa 
d 


Ce 
L2 


Objection, 
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| 4 L e 1 ; u n “ 
M. CLASSÉ. Oui, fans doute, fi le Sr Bigot avoit eu à fes ordrésun 
s ? TRE LE. \ ." . A 
ee Rad TFalifman , pour les conduire , & les dérober à la vue 


Réponfe.  des-Anglois. Mais ne l'ayant pas, s'ilavoit pris le parti 


de les faire tranfporter aux rifques du Roi, & que 
les Anglois fe fuflenre emparé & des Marchandi- 
ies & des Bâtimens, on lui auroit reproché de 
nen avoir pas chargé Cadet ou tout autre , en 
payant le gros bénéfice dont on fe plaint aujourd’hui. 
Cadet n'a échappé aux Ennemis, que par un bon- 
heur qu’il ne devoit point efpérer; étoit-il pru- 

dent d’en faire courir au Roi tous les dangers 
Ce bénéfice Il faut encore remarquerici, que c’eft par erreur, 
ie que le fieur Bigot a dit, dans les Interrogatoires , 
Les Etats de dé- qu'il avoit accordé à Cadet 200 pour cent de bé- 
7 Le prou- néfice fur les Marchandifes dont‘il s'agit. Les Etats 
de dépenfé de ce Pofte établiflent qu’il n’a alloué 
que cent pour cent, & par conféquent un béné- 
ficé moindre que celui qui étoit accordé non feule- 
| ment pendant la guerre ,maismême en tems de paix. 
HN Au refte , pourquoi fe livrer à toute cette dif- 
cru ceue opé- Cuflion ? Faut-il autre chofe que ce mot : Le fieur 
ration plus  Bigot à jugé qu’il convenoit à l'intérêt du Roi , de 
Male 2 les rifques du tranfbort à d’autres . & 

service du Roi. que P ) 
de payer pour lui le bénéfice dû à ceux qui cou- 
roient les rifques. Il à eu droit de le juger. Per- 
fonne ne peut ici réformer fon jugement , ni le 
lui reprocher , dès qu'il s'y eft déterminé felon fes 
, Le Miniftre lumieres & fa confcience. D'ailleurs , il à inftruit 
FARPPOU té. Le Miifire % des tranfports de ces Vivres à Mira- 
michi, & de [a préférence qu'il en avoit donnée à 
Cadet. Le Miniftre ne l’a point défapprouvé. Qui 

Pourroit donc le critiquer aujourd’hui ! 


J 
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» Mais , a-t-oh dit au € Bigot , n'aviez-vous pas 
» connoiflance que le Sr P&an y étoit intérellé ? » 
Il auroit pu répondre, » Quand je l’aurois connu, 
» qu'en réfulteroit-il.? J'aurois reglé pour le fieur 
» Péan ce que j'ai reglé pour Cadet ». Il s’'eft con- 
tenté de répondre qu’il n’en avoit aucune connoif- 
fance , parce que, après tout , tel eft le vrai. Le 
fieur Péan l’a dit comme lui, & par la même rai- 
{on. Cadet a foutenu le contraire. On devoit bien 
ÿ Compter. Son partage eft de mentir, même dans 
es chofes indifférentes, comme celui du fieur Bigot 
elt de dire toujours la vérité. Chacun joue ici par- 
faitement {on perfonnage. 

Ce n'eft pas tout. Cadet a rappellé encore ici 
l'argent que , felon lui, il à remis dans une certai- 
ne occalion au fieur Bisot pour le fieur Péan , & 
dont on a expliqué lhiftoire plus haut ( a); & 
c'eft en même tems ce qui prouve fon menfonge. 
Dans le premier fait , c’étoic pour l'intérêt du fieur 
Péan dans le Traité général des Vivres, que Cadet 
avoit apporté cet argent. Dans celui-ci , c’eft pour 
les Marchandifes de Miramichi. Voila l'écueil iné- 
vitable. des Calomniateurs. Néceffairement ils fe 
contredifent & fe confondent. On peut , au relte, 
fe fouvenir que dans le premier fait , Cadet eft con- 
venu qu'il n'avoit point déclaré au fieur Bigot pour 
quelle caufe il payoit cet argent au fieur Péan ; en- 
forte que cette circonftance n'’auroit pas pu appren- 
dre au fieur Bigot l'intérêt que le fieur Péan pou- 
voit avoir dans les Marchandifes de Miramichi 


(a) Tic. I. Art. I, Sect, I. page 126 € fuiv. 
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Tire iQ dir) ti # PART. 
IT. Crassr, C'eft trop s'étendre fur un fait, qui fe juftifie à [a 
L1TRE II. "% f FA 
fimple expolition. 


Vi Fur. CINQUIEME FAIT 


Marchandifes vendues par Cadet pour les Pays 
d'en - haut. 
Ce fait a beaucoup d'analogie avec le précédent , 
& 1l eft auf innocent. 

En 1758, le Les Commandans des Forts & Pofles des Pays 
fieur Bigot veut : 1 , f ; 
acherer de Ca- à €R-haut ayant demandé des Marchandifes en l'an- 
der ie Mar- née 1758, il ne s'en trouva point dans les Magafns 
les Pays ds. du Roi. Defcheneaux demanda au Sieur Bigot de 
haut. permettre à Cadet d'y en porter, parce qu'il en avoit 

beaucoup. Le Sieur Bigot répondit qu'il les aché- 

teroit de Cadet, & qu'il les enverroit pour le 

. Cadet Le re- compte du Roi à leur déftination. Defcheneaux lui 
sv Éteerce répliqua que Cadet ne vouloit pas les vendre, & 
porter à fesrif. qu'il Les garderoit plutôt que de ne pas les porter 
sd lui-même à fes rifques. Le Sieur Bigot fit réflexion, 
.., qu'il pouvoit être plus avantageux au Roi d'accep- 
Motifs qui dé- Le Ge parti, Dans les tems les plus tranquilles , il 


tersninent le Sr 


Bigor à y con- ÿ aVoit toujours de l'inconvénient à faire tranfpor- 
fentir, ter les Marchandifes pour le compte du Roi. Une 
partie étoit ou volée, ou perdue , ou gatée dans la 
route , qui étoit de quatre ou cinq cens lieues, & 
quelquefois plus. Le Convoi pafloit par plufieurs 
Forts avant d'arriver à {a deftination. Chaque Com- 
mandant en retenoit une partie pour les befoins 
du fien; enforte qu'il n'en parvenoit fouvent que 


très-peu à celui auquel on les adrefloit de-premierée 
intention. Dans le feu de la guerre , il y avoit à 
craindre les Bâtimens Anglois armés en guerre fur 
le Lac Ontario ; les Partis Ennemis ; les mouve- 
mens de nos propres Armées ; la licence qu'intro- 
duit toujours le bruit & le tumulte des Armes. Le 
Sieur Bigot confidéroit, que du moins le Roi ne 

ayeroit que les Marchandifes qui auroient été por- 
tées ; car il ne devoit donner d'Ordonnances de 
payement , que fur Les Etats de Recette:qui feroient 
délivrés par les Gardes-Magañns, vifés par les Com- 
mandans. Il ne tarda pas même à fe féliciter d’a- 
Voir préféré cet arrangement. Cadèt perdit à Fron- 
tenac pour 6 à 700000 livres de Marchandifes, 
lorfque les Ennemis s'en emparerent : & comme 
ce Marché ne faifoit pas partie du Marché des Vi- 
vres, le Roi ne lui en devoit aucun dédommage- 
ment ; d'autant que; comme ces. fortes d'avaries 
entroient en confidération du prix auquel le fieur 
Bigot lui avoit paflé les Marchandifes ; il: les lui 
payoit 200 pour cent au-deflus du prix de Quebec; 
&&ce n'étoit point un prix exhorbitant , car en 
tems de Paix le bénéfice courant étoit de 1$0 pour 
cent. C’eft du moins fur ce prix que de fieur Bigot 
avoit raifonné dans fon premier Interrogateiré, 
Mais à la Confrontation avec Cadet, Corpron, 
Maurin & Penifleauld, ils ont reconnu qué le fieur 
Bigot navoit accordé à:Cadet que 100 pour cent, 
Au moyen de quoi il s'eft trouvé:qu'il:avoit payé 
ces Marchandifes, quoiqu’'en tems de Guerre , à un 
prix inférieur au prix ordinaire en tems de Paix 


IIT. CLassr. 
Titre IL 
V..FaITS 
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” Ci de forte qu'il a peine le rappeller lui-même Îes 
he raifons qui le déterminerent à l’exténuer jufqu'à ce 

point, & qui engagerent Cadet à s’en contenter. 
Quoi qu'il en foit, dans tout ceci on ne voit 
autre chofe qu’une conduite fage & réfléchie ; par 
faquelle lé fieur Bigot à fait le plus grand avantage 

au Roi, 

Objetion Que fui a-t-on dit cependant für ce fait dans le 
“ape, er Procès { On lui a dit qu’il auroit mieux fait d’ache- 
ration. ter des Marchandifes, & de les envoyer pour le 

Keporfé compte du Roi. Il a répondu qu'il avoit penfé au- 

trement, & il a expolé les motifs qui l’avoient 
décidé ; & qu'on vient de rapporter. Dans Ja 
vérité , il n’avoit pas befoin qu’ils fuflent auf puif 
fans. Il fufifoit qu'ils lui euifent paru tels, pour 
qu on n’eût rien à lui reprocher, quand même ils 
ne l'euflent point été. 
£ Si riion Pénifleauld a déclaré, d’un ton d’Oracle, que sil 
nideauld, qu'on AVOIt Été Intendant, il auroit pris l’autre parti, &c 
décruit, que le tranfport ne lui auroit pas coûté plus de 1$ 
pour cent. Mais cet Oracle n'étoit point fait pour 
s’attirer des Adorateurs. Propofer de tranfporter à 
raifon de: r ÿ L. parquintal des Marchandifes à quatre 
cens lieues de Quebec; partie à dos d'hommes , par- 
tie en Canots, & en bateaux , à travers des déferts , en 
fe frayant des chemins, & parcourant des lieux où 
iln'y à ni vivres ni fubfiftances, c’eft le difcours d’un 
rêveur :infenfé, ou d'un menteur infiÿne ,: qui ne 
veut pas être cru. 
Quant à la préférence qu’il eût. donnéé au parti 
Que le fieur Bigot a rejetté ; comme le Roi n’avoit 


pas 





OT 

pas établi Pénii auld at de l’Intendant , 1l 
n’eft pas étonnant que fon avis n’ait pas prévalu. 
Pénifleauld féroit aujourd’hui d’un avis cout contrai- 
re , fi Le fieur Bigot avoit accepté le tranfport-pour 
le compte du Roi. Il lui reprocheroit d'avoir ex- 
poié le Roi à perdre 6 ou 700000 liv. dans le Fort 
de Frontenac, quand il auroit pu lui en épargner 
lesrifques. Car il eft décidé dans le Procés, que le 
Sr Bigot ne peut qu'avoir eu tort, quelque parti qu'il 
ait pris, aux yeux de gens qui croient leur falut, ou 
une modération de leurs peines, attachée aux char- 
ges qu'ils porteront contre Jui. 

On lui a demandé encore , s’il n’avoit pas {çu 
qué Cadet avoit acheté dans'la Colonie toutes les 
Marchandifes qu'il envoyoit dans les Forts, & en 
particulier celles qu'il avoit acheteés du fieur Péan, 
& que-ce dernier avoit fait venir par Gradis, & 
qu’il Lui paya: 560 pour cent. Sa réponle.a été tran- 
chante ; aufli eft-ellé demeurée fans réplique. » Non. 
» Je n'ai point fçu que Cader achetât fes Marchan- 
» difes dans la Colonie. Et que m'auroit importé 
» de le fçavoir ? Qu'il les achetät dé la premiere, 
».de-la feconde, de la troifiéme main, fon prix 
» étoit fixé à.100 pour cent au-deflus du prix,de 
» Quebec. Ge. n’étoit. donc pas le prix de. fon 
» achat , c’étoit le prix au cours de Quebec qui 
» regloit celui du Roi. Anh, moins il avoit achete 
» plus il gagnoit.. Et au.contraire, quelque cher 
» qu'il eût acheté ; le Roi ne, perdoiïit rien: Dans 
» tous les cas il n’en! payoit jamais que Le même 
» prix, le prix qu'il devoit payer. 

Eee 


ITI., CLasse, 
Tzrrre Il. 
V. Fair. 


Le fieur B'oot 
a ignoré que 
Cadet eütache- 
té dans la Co- 
lonie les Mar. 
chandifes pour 
les Forts. 


De quelque 
part quil fe 
pourvüt de 
Marchandifes , 
cela étoit égal 
pour le béné- 
fie que le Roi 
lui accordoit. 








[II CLacsse. 
L1TRE FE, 
V. Farr. 
Le fieur Bigot 

a ignoré l’inté- 

rêt que le fieur 

Péan avoit dans 

le Traité avec 

Cadet. On 

prouve Que lui. 

même n’y a eu 


aucline part. 
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On a infifté fur l'intérêt que le Sieur Péan avoit 
dans le Traité avec Cadet, & que le Sieur Bigot 
devoit connoître. On a voulu même infinuer que le 
Sieur Bigot le partageoït , & fur-tout relativement 
aux Marchandifes que Gradis envoya au Sieur Péan 
en 17j8. Le Sieur Bigot a toujours foutenu qu'il 
n'avoit aucune connoiflañce de l'intérêt du Sr Péan; 
qu'il l’avoit encore moins partagé; qu'il n'avoit pas 
eu plus de part dans les Marchandifes envoyées par 
Gradis au Sr Péan en 1758. Le Sr Péan eft convenu 
qu'il avoit été perfonnellement intéreflé dans les 
Marchandifes envoyées par Cadet aux Forts & Pays 
d'en-haut ; mais il à foutenu que le Sieur Bigot ne 
l’avoit point été. Il a bien prétendu que Île Sr Bigot 
avoit été aflocié avec lui dans les Marchandifes en- 
voyées par Gradis en r758:& c’eft ce qu'on a déja vu 
en plus d’un endroit dans ce Mémoire (a),en même- 
tems qu'on à vu que le Sieur Bigot à prouvé qu’il 
ne l'étoit pas, Mais à raifon de ces Marchandifes 
elles-mêmes , envoyées par Gradis, & dans lefquel- 
les le Sieur Péan foutient que le Sieur Bigot étoit 
aflocié avec lui, le Sieur Péan foutient également 
que le Sieur Bigot n’a point été intéreflé à la vente 
faite dans les Pays d'en-haut. En effet, ou ces Mar- 
chandifes n’ont point fait partie de celles que Ca- 
det a envoyées dans les Pays d’'en-haut ; ou fi elles 
en ont fait partie , elles n’en ont fait partie qu'après 
avoir ceflé d’'appartenir au Sieur Péan, qui, fuivant 
Cadet , les lui avoit vendues r60 pour cent pour les 
envoyer dans Îles Pays d’en-kaut. Dans la vérité le 


(x) Voyez entrautres , cette feconde Partie, page 78. 
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Sieur Bigot n'ayant point eu intérêt avec le Sieur 
Péan dans les envois de Gradis , il ne peut en 
avoir eu aucun dans la Société de Cadet & du Sieur 
Péan pour les Pays d’en-haut, dans Le cas même où 
les Marchandifes envoyées par Gradis y auroient 
été envoyées. Mais dans l’hypothèfe même du Sieur 
Péan , il demeure toujours pour conftant, que le 
Sieur Bigot n’a point été intéreflé dans la vente de 
ces Marchandiles, faite aux Pays d’en-haut, puif- 
que le Sieur Péan & fa Société, fi elle exiftoit, 
avoit vendu ces Marchandifes à Cadet , qui depuis 
les a fait partir pour les Pays d'en-haut , pour fon 
compte & celui de fa Société , dans laquelle il eft 
certain, de l’aveu du Sieur Péan, que le Sieur Bigot 
n'entroit pas. 

Inutile, par conféquent, de montrer que le Roi 
n'ayant point été 1éfé dans le prix de ces Marchan- 
difes portées aux Pays d’en-haut, iln’y auroit aucun 
crime à imputerau Sr Bigot s'il y avoit été intéreffé. 
Mais laïflons [à toutes les fuppofitions, & tenons- 
nous-en fimplement à ce qui s'eft pailé. Le fieur 
Bigot a cru devoir charger Cadet du tranfport à {es 
rifques de ces Marchandifes dans les Forts , fous 
le bénéfice de ro0 pour cent au-deflus du prix de 
Quebec. II la préféré au parti de les envoyer aux 
rifques du Roi. C'étoit à lui à décider entre Îles 
deux. Il l’a décidé. Il ne faut rien de plus. On ajou- 
te, mais {ur-abondamment, qu'il a fait l'avantage 
du Roi. Eff-ce à fon crime ? On penfe bien qu'il 
n'en rougira pas. 


Eee ï; 


TIT. Crassg. 
Trrre IL 
V. Far, 
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TRE SIXIEME FAIT. 


Lu 


e 


larchandfes de Cadet refufées par, le Sieur Bigor. 


Dans les faits précédens , on reproche au fieur 
B'got d'avoir acheté les Marchandifes de Cadet. 
Dans celui-ci on lui reproche-de les avoir refufées : 
c'elt la preuve de ce qu'on diloit il n'y à qu'un mo- 
ment.. Au récit de Cadet, & de fes fidéles Com- 
pagnons, le fieur Bigot doit toujours avoir tort é 
quand il dit oui, & quand il dit non: quand il 
fait une chofe. & quand. il ne la fait pas. Celle- 
ci eft fort fimple. On fe contentera de l'expofer en 
très-peu de mots. 

Raifons du : Cadet avoit reçu en 1759 des Marchandifes de 
Pa er Fe France, qu'il offrit au fieur Bigot à leur arrivée. 
Bigor d'ache- 1€ -fieur Bigot lui déclara que quelque befoin que 
ter, en 1759, [e Service püt en avoir , il ne les achéteroit point 
des Marchandi- HA SATA £ 
fes que Cader fans un ordre précis du Général. En effet > On à 
avoit fait venir VG dans la premiere Partie de ce Mémoire (a), 
rs que depuis la réception des Lettres de M. Ber- 

ryer , il avoit déclaré au Marquis de Vaudreuil, 
qu’il ne feroit plus aucun achat : & n’ordonneroit 
plus aucune dépenfe , que {ur un ordre par écrit 
qu il donneroit. Il l’'avoit même marqué au Miniftre. 
Cadet a foutenu, à la Confrontation , qu'il-s’étoit 
adrefé aw Secrétaire du Marquis de Vaudreuil , 
& quil lui avoit promis une fomme d'argent. pour 
engager {on Maitre à donner l’ordre, que le fieur 
(a) Page 214. 


! 
| 


Ô 
Bigot exigeoit pour en Cés Marchandifes. DEC 
Ceit une calomnie ; {ans doute ; mais comme se: 
elle n'intérefle point le fieur Bigot , ilne sen SRE L 
OCcupera pas. Quelques jours après la conver- mais fur un or- 
fation que le fieur Bigot avoit eue avec Cadet, ere 
le Marquis de Vaudreuil lui parla des befoins de 
la Colonie , & de la néceffité de l'approvifioner. 
Le leur Bigot lui répondit , que s’il le jugeoit 
néceflaire , il le prioit d'en donner l’ordre par 
écrit , & qu’alors il le rempliroit. Le Marquis 
de Vaudreuil donna l’ordre : &eft celui du 
T Juin 1755 ; dont on a parlé dans la premiere 
Partie de ce Mémoire (a), & qui eft produit 
N° 4 de la Cotte M. de la Requête de Produ- 
étion du fieur Bigot. Le fieur Bigot acheta donc 
ces Marchandifes, Aiïinfi le refus qu'avoit fait le 
Sr Bigot étoit fondé fur le motif le plus raifonnable > 
& il a ceilé dès que le motif a ceflé lui-même. Le 
heur Bigot avoit promis au Miniftre , de ne rien: 
acheter fans une décifion poñtive du Général : 
dès que le Général l’a donnée , il a acheté. Rien de 
plus fage que cette conduite ; @ rien de moins 
fondé que ce Chef d’accufation. 


SEPTIÉME ET DERNIER FAIT VILFar: 
Lettres de Change au premier terme. 


On à demandé au feur Bigot , s'il n’avoit pas Le fieur Bigor 


n'a point faic 
] 
donner au Sr 


a 


fait donner , par le Tréforier , au fieur Péan » des 
(2) Pag. 216 & 217. 
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LIT. Crasss. Lettres au premier terme, & s'il ne s’en étoit pas 
USE fait délivrer à lui-même. Il à répondu , qu'il n’en 
Péan de Let- avoit jamais fait donner au fieur Péan ; mais qu'il 
res en avoit quelquefois pris pour lui-même, Il a 
me :maisil ne compté ne faire aucun tort à perfonne , parce 
Duel qu'il gardoit toujours beaucoup de papiers entre 
quefois pris {es mains, qu’il auroit pû faire tirer en Lettres de 
pour lui-même, Change ; & qui lui auroïent fourni la quantité 
qu'il en prenoït au premier terme. Au refte on a 
prouvé ailleurs (a) , que l’Incendant d’une Colo- 
nie pouvoit bien s’accorder une aufi légére pré- 
férence que ce payement au premier terme, dans 
une Adminiftration où la diftribution des Lettres 
en trois termes n’étoit qu'une difcipline intérieure, 
fufceptible de beaucoup d'exceptions, entre lef- 
quelles les Chefs de la Colonie pouvoient très- 


légitimement fe placer. 


Rércexrows REFLEXIONS GÉNÉRALES fur la troifième 
GÉNÉRALES. Clafle des Chefs d'accufation. 


Fi be , Teks font donc tous les Chefs d’accufition , 
on rerere. iftentés contre le feur Bigot au fujet de Cadet. 


tion renfermés ; Le 
dans cette Claf. Les uns font relatifs au Traité des Vivres. Les 
Se he 2 autres lui font étrangers. Sur tous, fans exception; 
les déclarations ON n'a d’autrés preuves , que la déclaration de 


see À . Cadet , & quelquefois d'une partie de fes Aflo- 
es Aflociés, Ciés, Maurin , Penifleauld , Corpron. Prefque tous, 
& les plus confidérables fans doute , exigeroient 
des preuves par écrit, & ne peuvent être confta- 


(z) Seconde Partie , page 76 & 77. 





07 

tés par de fimples oise Ce font des So- 
ciétés , qu’on fuppofe que le fieur Bigot a con- 
tractées , ou dans lefquelles on veut qu'il ait été 
intéreflé, Cadet & fes Emifaires conviennent qu'ils 
n'en ont perfonnellement aucune connoiffance , 
mais ils conjecturent que le fieur Bigot partageoit 
l'intérêt que le fieur Péan y avoit. Quelquefois 
Cadet prétend que le fieur Péan le lui a avoué. 
Ses Confédérés en fçavent moins que lui encore. 
Lorfqu'ils en parlent , c’eft d’après Cadet, Ils rap- 
portent ce que Cadet leur en a déclaré. Ainfi ; 
chez Cadet c’eft conje@ure , ou tout au plus uñ 
oui-dire. Chez les autres, c’eftle oui-dire de la 
conjecture de Cadet , ou fi l’on veut , du oui-dire 
qu'il a recu lui-même. Dés- [à quelle efpéce de 
preuve peut-il réfulter de ces déclarations , 1oit 
féparées , foit réunies ? Aucune affré ment. Jamais 
en Jultice on ne reçoit les conjectures d’un Ac- 
cufé , ou les oui-dire qu'il rapporte, Mais que de- 
viennent ces conjectures & ces prétendus oui- 
dire , lorfque celui à qui il les attribue les nie. 
Or le fieur Péan , avec qui l'on prétend que le 
fleur Bigot a été intéreflé , à qui Cadet prétend 
Favoir entendu dire , foutient fermement, perfé- 
véramment , a répété mille & mille fois dans le 
Procès , que jamais le fieur Bigot n'avoit été in- 
téreflé avec lui dans aucune des affaires où le 
leur Péan à été aflocié à Cadet ; que jamais il 
n'en eft convenu avec Cadet. H {outient que tout 
ce que Cadet à débité à cet égard, eft un tiflu de 
menfonges odieux , d'impoftures qualifiées, 


TT. CLassr, 


RÉFLExIONS 
GÉNÉRALES, 


Il ne peut ré. 
fulter aucune 
preuve de ces 
déclarations, 
foit féparées, 
{oit réunies. 








III. Crasse, 
RÉFLEXIONS 
GÉNÉRALES. 
De’cette 1m- 
menfité d’affai- 
res , où lon 
prétend que le 
Sieur Bigot a 
étéintéreflé , 1l 
n’a jamais rien 
exiflé, qui put 
feulement le 
faire foupçon- 


NET, 


Le fieut Bigot 
n'en a méme 
jamais rien té- 
moigné à fes 
prétendus Afo- 
Lies. 
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Et qui peut en douter ? Car enfin fi Le fieur Bi 
got a eu part dans cette multitude innombrable 
d'affaires , où Cadet & fes Conjurés ont commis 
les prévarications abominables dont ils s’ayouent 
eft-il donc croyable qu'il n’en exiftét 
aujourd'hui aucune efpéce de preuve © Quoi ! &e 
cette immenfité d'aftaires , qui entraînent un détail 
quon ne fçauroit exprimer, de Correfpondances 
entre les Aflociés, de Lettres , de Regiltres, d'E- 
critures , de Traités , de Reconnoïilances , de 
Certificats , de Comptes, de Quittances ,-de Dé- 
charges , non-feulement entre les Aflociés ; mais 
avec des millions de perfonnes étrangéres , il’ne 
fera pas échappé de la main du fieur, Bigot une 
Hgne , un mot , une Lettre, un caractère ; on ne 
dit pas; -qui prouve fon Aflociation ou au moins 
l’Intérêt qu'il y avoit ; mais qui le fafle apperce- 
voir ; mais qui l'indique , même dans le lointain; 
mais qui Le fafle foupçonner ; & l’on fe permettra 
de le croire , ou même d’héfiter à reconnoître 
l’impofture & la calomnie ! 

Ce n’eft pas tout. Si Cadet l’a conjecturé ; plus 
que cela, fi le fieur Péan le lui a avoué , & par 
conféquent fi Cadet en a été perfuadé , eft-il 
poflible que dans le cours de plufieurs années, 

u’ont duré ces différentes affaires , il ne foit pas 
{orti de la bouche du fieur Bigot un feul mot, 
duquel on ait pû recueillir l’aveu d'un intérêt ; 
qui devoit faire une imprefhon fi vive & fi {en- 
fible far fon ame , dès qu’il auroit été capable 
de fe le procurer? Eft-il poflible que Cader & fes 
Aflociés 
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Aflociés ne fe foient TK: fait un mérite auprès LT. Crassr. 
de lui, des grands fervices qu'ils lui rendoient en neue M 
tout genre ; dans ces opérations fi lucratives Ÿ 
dont il partageoït le profit 2 N’euflent-ils pas été 
flattés de {çavoir du moins fi le fieur Bigot fen- 
toit jufqu'à quel point ils le fervoient ;s & le 
fleur Bigot auroit-il pà fe difpenfer d’y répon- 
dre , au moins par quelque phrafe équivoque : 
dont ils euffent très-bien faïfi le fens & la penfée ? 
Cependant , aucun d’eux n’articule un {eul fait , 
une feule démarche , un feul difcours du fieur Bi- 
got duquel ils aient pu conclure qu'il étoit inté- 
reflé avec eux. Ce n’étoit pas retenue de leur 
part, s'ils ne s’en entretenoïent pas avec le fieur 
Bigot , ni diflimulation de la fienne. Car f l’on 
en croit Corpron , dans fon Placer imprimé (a), 
« La protection ouverte que Cadet avoit du Gé- 
» néral & de l’Intendant : accés libre qu’il avoit 
» chez eux ; la table même de M. de Vaudreuil, 
» à laquelle il étoit très-fouvent admis , le faifoit 
» regarder comme leur Miniftre & leur Favori » 
91 cela eft, le fieur Bigot devoit agir avec ou- 
Verturè avec lui, & Cadet devoit être aflez libre 
pour lui parler fans détour, des affaires qu'ils 
avoient en commun. Au moins ne pouvoient-ils 
pas » l’un & l’autre , {e renfermer tellement en 
eux-mêmes, que le Miniffre & le Favori ne fût 
bien-aife de {çavoir fi le Maître apprécioit fes 
{ervices , & que le Maître ne crût devoir donner 
du moins quelque mot , quelque figne d’appro- 
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bation , que Cadet 6 très-bien entendu. Mais 
puilque ces ouvertures ne fe font pas faires entre 
eux , il eft plus. clair que le jour que l’aflociation 
récendue. du‘feur Bigot eft une fable imaginée 
plaifir , ou. plutôt une calomnie odieufe, enfan- 
tée par, la malignité & la noirceur , que toutes 
les autres circonftances de l'affaire décèlent d’ail- 
leurs, &, qu'il eft impofñlible de fe diflimuler. 

Mais fi l'on écarte cet intérêt du. fieur Bigot , 
qui n'exifta Jamais. ; que deviennent tous les Chefs 
d’accufation ? Tous {e réduifent à des opérations 
ou ordonnées, véritablement par le fieur Bigot, 
ou qu'on fuppoie ordonnées par lui en qualité 
d'Adminiftrateur & de Chef de la Colonie. Car 
oute opération quon ne lui attribue pas, n'étant 
pas de {on fait , on ne peut pas la lui imputer. 
Quant à celles qu'il,a ordonnées réellement , ou 
qu’on lui attribue , tout ce qu'on leur reproche, 
c'eft qu'elles.ont été trop utiles à Cadet, & qu'el- 
les lui ont donné la facilité de commettre les 
malverfations fans nombre qu’il.a accumulées, & 
quil a portées. à des. excès incroyables. À l'é- 
gard ;de. celles. qu’on: lui. attribue-, & qu'on ne 
prouye point qu'il ait ordonnées ,.ilfaut nécefai- 
rement les retrancher. Mais quand on les confon- 
droit, même avec. celles. qu’il a ordonnées vérita- 
blement , il n’en eft aucune qu'il n’ait eu droit 
d'ordonner, dans. l’ordre de fon Adminiftration:; 
&..dès-là on ne. peut. en reprendre. aucune. ; ce 
fur-tout la reprendre comme criminelle , à moins 
qu'on ne prouve un crime véritable dans l’inten- 
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tion &c dans le Le qui les a fait ordonner. TIT. Crassns 
Quand l'opération feroit faufle , quand elle feroit TS g 
nuifible au Roï , ce feroit un malheur pour lui: 
mais l’Intendant ne feroit point coupable , parce 
qu'il ne left pas, en agiflant fuivant fes lumieres 
& {a confcience , lors même qu’il fe trompe dans 
fes vûes & dans fon plan, Il ne left qu'au cas 
qu'il agifle par des intentions perverles & illégi- 
times. 

Or l'intérêt perfonnel & de Société une fois re- xl nef aucun 
jetté , ce. n'elt plus que dans les faits particuliers , Re 5 
que les vües criminelles pourroient fe rencontrer. fuel RE 
Mais, on a pu le remarquer , 1l n'eft aucun des enimpute. 
Chefs d'accufation fur lefquels on en impute au fieur 
Bigot. Sur aucun , on ne prétend que le fieur Bigot 
ait été, on ne dit pas entraîné, mais fondé , mais 
tenté , par de l'argent qu'on lui ait offert, ou pat 
aucun autre intérêt particulier. Cadet lui-même , 
non , linfäme Cadet, n'a pas avancé, n’a pas même 
laiflé entrevoir, qu'il ait fait ou faic faire au fieur 
Bigot aucune propolition tendante à le féduire. Il 
{çavoit trop combien le fieur Bigot .étoit ina- 
bordable de ce côté. Ainfi, ni aucun intérêt ge 
héral , comine aflocié de Cadet, ni aucun intérêt 
particulier provoqué en fecret, n'a pu influer dans 
les actes d'adminiftration , fur lefquels il eft aujour- So aucun 
d'hut accuf. Il eft donc bien fondé à foutenir , que FR ie 
puifqu'aucun motif criminel n'ÿ éft entré, aucun de ne peut ètre la 
ces actes d'adiminiftrationn'eft & ne, peur être la ma- Das un 
uiere d'un Procès, de la nature dé celui qu'on Jui nel. 
intence, d'un Procès criminel. I le répére. Il a fuivi 
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III. Crasse. 
RÉFLEXIONS 
GÉNÉRALES, 


W. 
{es lumieres & fa HR Quand il fe feroit 
trompé , ce feroit une erreur , & non un crimne. 

Quelles font même les inculpations de Cadet & 
de fes confedérés contre lui?» Toutes les opérations 
où nous avons prévariqué , nous les avons faites 
» fous les ordres du fieur Bigot. Il à figné les Trai- 
tés qui en ont été l’occafion. Il les à dreflés à 
notre plus grand avantage. Il à prêté 1: main à 
» toutes nos manœuvres ; 1l les a protégées , foute: 
» nues, même confeillées. Son objet énéral a été 
d'avantager Cadet , parce que le fieut Péan étroit 
fon Aflocié * « 


ne neneetér mme mltntantinar er emmetememmitemmemtaennestonéréaoarnrermd entente 


* Pendant quon finifloit l’objet qui concerne Cadet, on ef 
parvenu à avoir communication d'un Mäntfcrit intitulé : Précis, 
donné par Pénifleauld., & d’un Mémoire imprimé, en forme de Pla: 
cet, préfenté par Jean Corpron. On en.a déja parlé dans un-ou deux 
éhdroits. Maïs il eft‘bon d'ajouter ici quelques Notes , qui fuffiront 
pour les réfuter. autant qu'ils le méritenr. 

La vue générale des deux Accufés, dans ces Ecrits, eft celle que 
Cadet & fes Emiflaires fe font propofée dans tout le cours dé l’Inf- 
truction, de charger le fieur Bigot. Dans/la vérité, il n’en réfulte que: 
des cris aigus , jettés contre lui fans aucune charge. On fçait bien 
que des plaintes répétées par plufeurs bouches, & fur-tout avec lau- 
dace qui fe trouve toujours-dans celles-ci, font'capables dè faire im- 
preflion fur.le Vulgaire , qui n’examine rien, & qui cédant aux bruits 
qui fe diftribuent , croit tout ce. qu'il entend: fans vouloir prendre la 
peine de Papprofondir. Mais le Public fage & éclairé, & encore plus: 
les Magiftrats, Juges de Faffaire, ne connoiffant que les Réoles, coms 
mencent par écarter ces vaines clameurs , qu’ils méprifent , parce 
qu'ils fçavent qu’elles font le fruit de l'animofité ; & ce n’éft que par: 
les preuves qu'ils fe. déterminent: 

Or ici , tous les, faits que Péniffeauld & Corpron débitent dans le 
Précis &' le Mémorre , font tous ceux qu'on a détruits dans certe troi- 
fiéme Claffe ; ainfi l'on peut dire que 'le Précis & le Mémoire ont été: 
détruits en même tems. 

Il eff cependant bon d’obferver, que dans ces deux Ecrits, ces Ac- 
cufés. ayouent l’un & l'autre, qu'ils n'ont aucune connoiffance perfon- 
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On pouvoit , non * le croire, mais peut-être 
le foupconner ; ou du moins l'envifager comme 
poflible , quand on penfoic que le fieur Bigot étroit 
intéreflé avec le fieur Péan. Mais le Roman de cette 
Société une fois diffipé , à qui voudra:t-on per- 


fuader que , fans aucun intérêt , ni prochain; hi 
éloigné , ni direct , ni indire& , uniquement. pour 
faire le mal, ou fi l'on veut, pour faire plaifir au 


fieur Péan , le fieur Bigot fe fera abandonné à tou- 


mm a mi sm A à 


nelle de tous ces faits. Ainf:, en parlant du Marché des vivres, Cor- 
pron foutient que.le Sieur Péan y avoit les £ ; & il ajoute que lorf- 
que ce Marché fut paflé., » le fieur Cadet dit alors au Rémontrant (æ) , 
» comme Île feachant dudit fieur Péan , que MM. de Vaudreuil ,.Gou: 
» verneur Genéral , & Bigot , Intendant , avoient eu chacun un 
».des À», de forte qu'il le tient de la feconde ou de la troifiéme main. 
Ainfi Péniffeauld dit à l’occafion du Marché, que (4): le fieur Péan y 
» prit Z d'intérèc, gi partagea vralferrblablement avec le: Sieur Bis 
» got » ; & par conféquent ik n’en feait rien, & il lui plait de le con- 
jecturer, De mème, Corpron: ;, à l’occafion d’un autre Marché , Où le 


\ 


fieur Péan avoit les deux tiers ou les trois quarts, ajoute (c) , qu'il 4e 
partageoit apparemment avec le fieur Bigor, C'eft la même expreflion!, 
& par conféquent la même témérité. On là retrouve encore plus bas, 
où Corpron annonce les malverfations que Cadet à commifes » fans 
» doute par les mauvais con/eils de MM. Brgot & Péan. » (d)Il n'en fau: 
do pas davantage pour faire tomber la dépofition des Perfonnages 
les plus graves &les plus sûrs. Que faut-il en conclure contre les difi 
cours de gens. aufli mal famés ? 

Corpron s’y prend cependant d’une maniere particubere :: car:il 
cherche à appuyer fa conjecture ; & pour la prouver , ikcire les fairs: 
même qu'il impute au Sieur Bigot : enforte que , par un argument: 
circulaire, & qui par cela même eft vicieux, il veut prouver fa conz 
jeéture par des faits, & les faits par fa conjecture, D'où1l réfulre que: 
ni l’un n1 Pautre n’eft prouvé. 

Il ajoute à ce raïfonnement: , une autre preuve , que Péniffeauldi 
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ITE, CLassE. 

RÉFLEXIONS 
GÉNÉRALES. 

Le fisur Bigot 
étant fans inté- 
rêt , 1} eft ab- 
furde de fuppo- 
fer qu'il fe foit 
prèté gratuite- 
ment aux pré- 
vatications. de 
Cadet, 
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TITI. Crasse:s! tes les baflefles & à TU iniquités dont il fau- 
Mer à droit qu’il fe für rendu coupable , pour prêter la 
main aux malverfations en tout genre F qu'avoue 
de fang froid aujourd’hui cet eflaim de fcélérats » 
Commet-on donc le crime fans objet ? & encore 
plus une multitude innombrable de crimes accu- 
mulés | & renouvellés prefque à chaque jour d'une 
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adopte avec lui. C’eft que le Sieur Bigot & le fieur Péan s'étoient ren- 
dus redoutables dins la Colonie; & que fous leur proteétion , Cader 
lui-même l’éroit devenu : de forte que l’on ne pouvoit réfifter-à leurs 
ordres, quelqu'injuftes qu'ils fuflent ; fans courir le rifque de fe per- 
dre. C'elt encore une imputation des plus graves. Mais fur quoi la 
fondenc-ils ? fur rien abfolument. "Cependant Péniffeauld-hafarde un 
fait. » Un Orphévre, diril, a été mis aux fers pour avoir refufé d'al- 
» térer des piéces d’arsenterie , & il n’a été delivré de prifon que long- 
» teins après. Îl pourroit citer. vingt horreurs de cette nature, (a) maisil 
» en fait grace au Sr Bigot.» On verra dans les Fairs ifolés | l'hiftoire 
de cet Orphévre; & on y apprendra que le Sieur Bigoc y a été plet- 
nement juftifié, par l'opération mème qu'on avoit faite pour le convain- 
cre, On y apprendra que cet Orphévre , qui n'a ét délivré de prifon 
que long-tems après , n'y a pas couché une feule nuit. Et par là on pourra 
apprécier les vingt horreurs de cette nature, dont Pémfleauld veut 
bien épargner le détail au Sieur Bigot. En même tems, on fe connr- 
mera de plus en plus dans l’idée qu'on à dû prendre jufqu'à préfenc, 
de la confiance que méritent les délations de cette troupe de fcélérats, 
qui font cependant les feuls témoins produits contre le Sieur Bigot ; 
témoins qui, malgré toute leur corruption ; ne dépoient que 
des conjectures qu’ils ont jugé à propos de former, & des difcours 
qu'ils fe font tenus les uns aux autres. 

Enfin , les deux Ouvrages fe réunitfent pour rendre compte de cette 
affemblée nocturne , dans laquelle Cadet & fes complices , effrayés 
des pourfuites qu'annonçoit l’arrivée’ du fieur Querdifien dans la Co- 
lonie , fe réunirent pour chercher les moyens de les prévenir , & 
dans laquelle ils n’en trouverent pas d’autres , que celui de: faire au 
Roi la reftitution d’une partie de leurs pilleries. On apprend dans ces 
deux Ecrits, que cette reftiturion ne fe ft que par degrés. Dans un pre- 
“uér exainen on convint de rapporter 3500000 liv. Dans un fecond 


| (2) Fol 3. 1°. & v®. 





I 

Adminiftration qui a es OU treize années ? 
Non , Cadet lui-même & fes Affociés, ces ames 
de boue, ne lesont re ces prévarications hon- 
teufes , que parce que leur intérêt les leur a. com- 
RES 50 Ïls s'en feroient abftenus, s'ils n’avoient 
eu rien à gagner; &. l'on préfumera que le fieur 
Bigot , né dans le fein de la vertu , nourri par elle, 
qui l'a eue pour berceau Hbc lose: pour infti- 
tutrice dans un âge plus avancé. ; _quia re {es. tra- 
ces, au moins juiqu a fon arrivée en Canada.:, aura 
été perverti tout-à- coup, En mettant le pied dans 
la. Colonie; & au point que pour le feul plaifir de 

mal faire, par. pur attrait pour le crime, fans in- 
térêt & fans objet ; il fe: fera livré. à routes lesin- 
famies donc des cœurs tels que ceux de Cadet & 
de fes Adhérens pourroient à peine être capables! 
Laiflons-là ces horreurs. Elles révoltent prefque au- 
tant , par l'impoñture qui les prête au fieur Bigot, 
que par l'abomination. qui les accompagne. 

Etc fur quelles preuves. les. imputera-t-on au fieur 
Bigot ? Sur le témoignage de Cadet &. de fes Mi- 
niftres , les feuls. qui puffen it être dignes de lui. 








7 à 800000 liv. Dans un troifiéme 2500000 livres. Mais fur celui-ci 
chäcun s'eft excufé de l’exécuter: dans le moment, les uns fous un pté- 
texte » les autres fous un autre ; enforte que cet article n’eft point 
encore rempli. Et voila encore des circonftances qui doivent faire 
juger de ce qu'on peut penfer de tous les Gens-qui re cêt 
odieux Sanhedrin. C’eft dans certe mème aflémblée . qu'ils font con- 
venus de la maniere uniforme dont ils fe Mdroions , quand ils fe- 
roient attaqués, & de faire reromber leurs malvérfations fur le fieur 
Bigot; projet abominable , qu'ils n'ont-que-trop exécuté dans toute 
linftruction du Procès. 
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II. CLasse, Of, qu'eft-ce que Cadet, & dans quelles circonf. 
RÉFLEXIONS »511/ , . fi I ( ° 
cÉnérazes, tances s'éléve-t-il ainfi contre le fieur Bigot ? Cadet 
Cader ef un CIE un Criminel , que le fieur Bigot a convaincu 
ctminel au- de prévarications en Canada , qu'il a condamné à 
quelle"Sr Bigot tte ut / 11 lui à fai / 
2 fait fon pro. des fellitutions énormes , qu'il lui a fait exécuter: 
+ Li £ , . . / 
cès. qui a envoyé au Miniftre une Procédure commen- 
cée contre lui, & qu'il n'a pas eu le cems de mettre 
a fin fur les lieux; Procédure à l’occafion de laquelle 
Cadet a été arrêté, prefque à la defcente du Vaif. 
feau qui l'a tranfporté en France. C’eft d'ailleurs un 
Criminel qui croit acheter fa grace au prix des dé- 
lations qu’il portera contre le fieur Bicot. Où en 
Ë 5 
{era-t-on donc > Où en feront fur-tout les Supé- 
rieurs, les Gensen place, fi, auffi:tôt qu'ils fe mer- 
tronc en devoir de punir des Coupables, qui auront 
délinqué fous leurs ordres, ils fe voienc affaillis 
Le fieur Bigor Perfonnellement par ces Prévaricateurs, & dénoncés 
eft un Inten- comme aflociés à leurs crimes , & f1 on les juge fur 
dar de Cole te RS de ces Criminels > Il s'agit ici de 
nie , attaqué à | .Q | 
parcecriminel, l'Intendant d’une Colonie, C’eft le Munitionnaire 
La pes fe des Vivres qui l'attaque , & qui le fait comprendre 
venger de lui : SE 
en 1e dénditelté à titre de complicité , au nombre de fes co- Accufés. 
comme fon Mais ce qui arrive à l'Intendancé’une Colonte e 
complice. Ds ; : à ne 
par un Munitionnaire de Vivres , ne peut-il pas arri- 
ver en Europe à un Intendant d'Armée , à un In- 
cendant de Province > Qui pourra même en garan- 
D Ë “ 4 : 
tir les Adminiftrateurs les plus éminens > Car en. 
Un telexcès ; fn J'audace des Coupables confoit-elle des bornes ? 
dont 1l eft le \ C LA £ 
premier exem- Dès qu'un Subalterne fera pourfuivi par fon Supé- 
ple, doit être rieur. quelque élevé qu’il foic, il ne tiendra donc 
FÉDIIMCe à à de É : | 
: qu'à lui, de déclarer qu'il n'a fait qu'obéir aux 
ordres, 
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ordres, ou déférer aux confeils de celui qui avoit droit III: Crassr. 
de lui commander ! Sur certe feule déclaration , fans ses LPS 
aucune efpéce de preuve , ce Supérieur fera com- 

promis ; & il faudra qu'il fe juftifie > Tirons le ri- 

deau fur les conféquences effrayantes , qu'entraîne- 

roit une facilité aufll dangereufe , fi elle fe renou- 

velloit jamais. Le fieur Bigot en eft jufqu’à préfent 


O 
le premier exemple , qu'il en foit aufli le dernier. 


QUATRIEME CLASSE. 1. crasr 


LES SURVENTES. 


Ce qu'on appelle les Surventes, renferme deux Divifon de là 
objets généraux ; l’un eft les Marchandifes ven- sa ee 
dues au Roï dans la Colonie ; l’autre les Marchés 
faits avec lui pour cabotage & tranfbort d'hommes 
ou d'effets pour le Service. Ils vont faire le fujet de 
deux Articles. 


ARTICLE PREMIER. ARTICLE I, 
Marchandifes vendues au Rot. 


Sur cet Article , on ne croït pas pouvoir fuivre un otre de 
meilleur ordre ; que celui du dernier Interrogatoi- ""° ” 
re, qui a été fubi par le Sieur Bigot, & qui a été 
principalement confacré à cet objet. On le divifera 
en Sections, qui comprendront les différentes par- 


Geg 








TV. CLASSE. 
ARTICLE 


SECTION J. 


On compare 
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ties de Marchandifes {ür lefquelles font tombés Îles 
reproches dont on doit défendre le Sieur Bigot 


PREMIERE SECTION. 
Marchandifes du Vaiffleau la Renommée, 


On a attaqué ces Marchandifes, & celles qui 
feront la matiere de la Section füivante » par une 
Opération Commune : voici en quoi elle a confifté, 

On à raflemblé plufieurs Regiltres, qu'on pré- 
tend être les Livres de Commerce de huit Négo- 
Cians François qui ont eu des maifons à Quebec. 
Ces huit Négocians font les Sieurs La Maléthie, de 
Bordeaux; Rouffac, de Montauban; Avis & Le- 
febvre , de la Rochelle, dont le négoce étoit tenu 
par d’Alliez ; Menardy; Touron; Amirault: Mau- 
nier ; Delaune & Gautier ; tous aufli de la Rochelle. 
Ces Livres paroiflent prélenter un Commerce de- 
puis 1749 jufqu’en 1750. | 

Sur ces Livres on a fait des opérations prefque 
incroyables, par leur étendue & par leur détail. On 
en a relevé, année par année , toutes les parties de 
Marchandifes jufqu’aux plus petites, qu'on 2 trouvé 
femblables à celles qui font entrées auffi chaque 
année dans les Magafins du Roi. On a relevé enfüite 
celles-ci, tant fur les Factures d’envois de France s 
que fur les Comptes de vente ; fur les Marchés d’a- 
chats pour le Magafn , les Bordereaux de recette 


& de dépenfe dreflés par le Tréforier, On à com- 


paré le prix des unes & de autres ; & par la com- 
paraifon, les prix des Marchandifes qui font entrées 
dans les Magafins du Roi,paroiflent fupérieurs à ceux 
qu on a vérifiés dans les Livres. 

On dit que, par ces opérations, les prix des Mar- 
Chandifes qui font entrées dans les Magafins du Roi 
paroïflent plus forts que ceux qu’on a vérifiés dans 
les Livres. Le Sieur Bigot l’a cru voir ainfi, & il 
eft convenu de la régularité des opérations, du 
moins pour la majeure partie. Cependant, le Sieur 
Bréard , d'un côté, & le Sieur Eftebe de l’autre, 
ont joint , à la fin de leurs Mémoires, des Tableaux, 
par lefquels ils prétendent établir que ces opéra- 
tions bien entendues, & réduites au produit vérita- 
ble de Commerce , loin de prouver des Surventes, 
prouvent au contraire que les Fournifleurs du Roi 
ont eu un bénéfice moindre que les Négocians, fur 
les Regiftres defquels on a opéré. Mais le Sieur 
Bigot , qui n'entend rien au Commerce, & qui dans 
les parties mêmes où il a été intéreflé, n’a jamais eu 
connoiflance des détails, n’eft point en état de s’ex- 
pliquer fur tout ce qui peut les concerner. Auf, 
fa défenfe féra-t-elle toute différente. Elle fe ren- 
termera à combattre la qualité des preuves , fur lef- 
quelles on veut établir les Surventes. 

Mais avant d'aller plus loin , il eft néceflaire d’ob- 
ferver, que quand il feroit vrai que les Surventes 
féroient prouvées, elles ne pourroient point être 
imputées au Sieur Bigot. Et c’elt un point qui a 
déja été démontré , fur l’Article de {a Société avec 

Ggogi) 
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IV. Crassep{es Sieurs Gradis (a). On peut fe rappeller, que Îa 
Ses queition y a été traitée, dans la {uppofition des Sur- 
ventes avouées , reconnues , conftatées ; © par rap- 

port aux parties de Marchandifes les plus délicates 

& les plus fufpectes : par rapport aux Marchandifes 

des Sieurs Gradis, dans lefquelles le Sieur Bigot 

La maniere toit intéreflé, Les preuves de fon innocence, dans 
done elles ort [e cas mème. où il y auroit furvente, réfultent de la 
FA seat ee de maniere dont les Surventes ont pu sexécuter. Les 
fon innocence. Marchandifes qui entroient dans le Mapgafn , étoient 
portées dans un Etat, que Îe Garde-Magafin dref- 

{oit. L’Intendant donnoit un ordre de bénéfice, qui 

étoit toujours conforme au cours. Le Contrôleur 

faifoit l'appréciation : & il devoit ajouter ce béné- 
fice au prix des Marchandifes, fuivant Les Fadtures 
de France. Le Contrôleur eft convenu , qu'il avoit 
{ur-apprécié, fans avoir touché au bénéfice du cours, 
mais en ajoutant au prix des Factures de France, le 
frêt & d’autres dépenfes qui ne devoient point en- 
trer dans l'appréciation. Cette opération fe failoit 
en l'abfence de l’Intendant , & il ne pouvoit pas la 
connoître , par les Piéces qu’on lui préfentoit, lorf- 
qu'il étoit queflion de donner l'Ordonnance de paye- 
ment. On ne lui préfentoit alors que l'Etat certifié 
par le Garde-Magafin , apprécié par le Contrôleur, 
{ommé par lui; & cet Etat ne contenoit aucun 
détail de Pappréciation; mais uniquement la fomme 
qui en réfultoit à chaque article, {ans diftinétion 
du premier prix, & du bénéfice ajouté. Ces Piéces 
étant revêtues de toutes les formalités requifes , 


(a) Ci-devant, p.28, & particulierement pag. 45 G /uiv. 
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l'Intendant fignoit l’Ordonnance. de payement , 
qu'on lui apportoit même toute dreflée , & à l’oc- 
cañon de laquelle il n’avoit qu’un coup-d’œil à jet- 
cer {ur le montant total auquel l'Etat étoit fommé, 
pour voir s'il étoit femblable à la fomme dont il 
ordonnoit Île payement. ‘Tout ce détail a été dé- 
veloppé ; & a porté jufqu’à la démonftration, Ja 
J2itification du Sieur Bigot fur ces Surventes, dans 
le cas même où elles feroient prouvées. De forte 
que ce neltque par furabondance de moyens, & 
pour ne rien négliger dans une affaire de l'impor- 
tance de celle-ci, qu’on s'engage à établir ici que 
les Surventes ne font point prouvées. 

En effet, comment le {ont-elles Par l’'opéra- 
tion qu'on vient d'annoncer, & qui a été faite fur 
les Regiftres prélentés , pour faire la comparaifon 
des prix qui y font portés, aux prix qu'on a fait 
payer au Roi. Toute l'opération {uppole donc que 
ces Revgiltres peuvent fervir ici de Piéces de con- 
viction, & faire preuve de ce qu’ils contiennent, 
Or on foutient qu'ils ne peuvent ni l’un ni l’autre. 

Quand on les a repréfentés au Sieur Bigot, il 
a répondu d’abord: » Qu'il ne pouvoit convenir de 
» leur validité ni de leur invalidité, ne Îles ayant 
» Jamais vus, ni eu connoiflance. » Et c’efl après 
cette proteftation qu’il eft entré dans Le détail dans 
lequel on la conduit , & dans lequel il eft conve- 
nu, avec fimplicité, que prefque toutes les opéra- 
tions étoient juftes, d’après les Regiltres. D'où il 
fuit toujours de plus en plus, que les Regiltres {ont 
le fondement des opérations, & que fi on enleve 
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les Resiftres aux spértitil , elles tombent d’elles: 
mêmes , & ne peuvent plus fe foutenir. 

Or voici les preuves multipliées qui s'élévent 
contre les Regiftres , & qui les rendent abfolumént 
inutiles fur l’accufation dont il s'agit. 

La premiere de toutes les Regles en matiere 
criminelle , eft que les Piéces de conviction doi- 
vent être des Piéces authentiques ; ou des Piéces 
reconnues par l’Accufé. L'Ordonnance de 1630 le 
décide ainfi, dans l'Art. ÿ. du Tit. 8. où parlant de 
la reconnoiflance desécritures & fignatures , en ma- 
tiere criminelle , elle dit: » Les Piéces de compa- 
» rafon feront authentiques ou reconnues par l’Ac« 
» cufé. » Cêétte difpofition ef répétée dans l’Or- 
donnance de 1737, Àrt. 13. & 14. du Tit. Du 


faux principal. L'Art. 14. ajoute même, » fans qu’en 


» aucun autre Cas» ( que celui où elles feroient re- 
connues par l’Accufé ) » lefdites écritures où figna- 
» tures privées puillent être reçues pour Piéces de 
» Comparailon , quand même elles auroient été vé- 
» rilées avéc ledit Acculé, fur la dénégation qu’il 
» en auroit faite.» L'Art. 3. du Tic. 3. de la même 
Ordonnance, qui a pour objet /a reconnoi/fance des 
écritures & fignatures , en matiere criminelle , décide 
encore que, » filefd. Piéces étant d’une main étran- 
» gere, il (laccufé) Les reconnoît véritables, ellesfe- 
» ront foi contre lui. » D'où il réfulte qu'elles ne Îa 
feront pas, s’il ne les reconnoît pas véritables, Ces 
difpofitions , au furplus, ne font que la conféquence 
d'une vérité que la droite raïifon diéteroït toute 
feule, & que l'équité commande néceflairement. 
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Seroit-il poffible de juger un Acculé, für des Piéces IV. Crassr: 


dont on ne pourroit point aflurer la fincérité ; ce 
n'eit point aflez , qu'on. n’auroit point conftatées 
avec lui 2 Remarquons même , que ce n’eft pas {eu 
lement par identité de raifon, qu'on peut invoquer 
ici ces difpofitions des Ordonnances. On peut dire 
qu'elles font loix précifes & identiques pour l’ef- 
péce dont il s'agit. En effet, les Regiltres qu’on 
oppolé ici aux Accufés, on les leur oppoie, non- 
{eulement comme Piéces de conviction, ce qui 
{eul fuffiroit pour juftifier l'application de ces tex- 
tes, mais encore comme Püéces de comparaifon ; non 
pas à la vérité comme Piéces de comparaifon d’é- 
critures à écritures, de fignatures à fignatures, mais 
de prix à prix. Les Acculés n’auroient donc que ce 
feul mot à propofer pour les faire rejetter : Ce ne 
{ont point des Piéces authentiques ou reconnues. par 
les Accufés. Dès-là elles ne peuvent jamais faire 
Piéces de conviction contre eux. | 

Éntrons cependant dans quelque détail. Il ne 
peut que démontrer de plus en plus cette vérité. 

Et d’abord, ces Regiltres font préfentés comme 
étant les Livres de Commerce des huit Négocians 
qu'on vient de nommer. Mais où en eft la preuve ? 
On dit la preuve juridique , telle que l'Ordre judi- 
ciaire puiile l'admettre. On prétend qu’il a été ex- 
pédié un Ordre du Roi aux Juges des différentes 
villes où ces Négocians font domiciliés, de fe ren- 
dre chez ces Négocians, &. de leur demander , de 
la part du Roi, leurs Livres de Commerce avec le 
Canada ; que les Juges s'y étant tranfportés, les 
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Négocians leur ont remis leurs Regiltres que les 
Juges ont paraphés ; & qu'ils ont dreflé un Pro- 
cès-verbal. Aiïinfi ce font les Négocians eux-mêmes 
qui ont attelté que les Livres qu’ils remettoient 
écoient leurs Livres de Commerce. 

Maïs cette reconnoïflance des Négocians, 
neft pas une preuve fufifante aux yeux de 
la Loi. Ces Regiltres font des écritures privées. 
Or les Ordonnances veulent que les écritures pri- 
vées ne faflent pas preuve contre les Acculés, fr 
étant d'une main étrangere, ils ne les reconnoi/]ent pas 
véritables. La reconnoiflance d’un tiers , de l’Au- 
teur même des Ecritures & Signatures privées , ne 
fapplée point à celle des Acculés. Les Accufés ne 
font pas obligés d’en croire ce Tiers. Ce Tiers n’eft 
pas leur Juge. Sa déclaration ou fà reconnoiflance 
ne peut pas faire leur Loi. L'Ordonnance ne con- 
noît qu'un feul moyen de conftater la vérité des 
Ecritures privées que les Accufés ne reconnoiflent 
point ; c'eft celui de la vérification par Experts. 
L'Ordonnance de 1737 y eft précife. Ici les Re- 
giftres n’ont point été vérifiés. Ils ne font point 
reconnus par les Accufés. La reconnoiflance des 
huit Névocians eft donc abfolument inutile. 

En fecond lieu, comment feroit-on la vérifica- 
tion des Regiftres ? Ces Livres ne font pas écrits, 
fans doute , du moins en entier , de la main des Né- 
gocians à qui on les attribue. Ils font écrits en 
tout ou en partie par des Commis, des Teneurs de 
Livres. Il faudroit donc , pour les vérifier, raflem- 


bler des piéces de comparaifon émanées de toutes 
les 
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les différentes perfonnes qui peuvent avoir écrit 
{ur ces Livres. Or cette opération paroît-elle bien 
facile ? 

En troifiéme lieu ; quand elle fera faite , quelle 
preuve aura-t-on acquife ? Que telle & telle 
perfonne ont écrit {ur le Livre les articles qu'on 
aura vérifiés ? Mais qu’en réfultera-t-il ? En réful- 
tera-t-il que ces Ecritures feront les Regiltres de 
Commerce des Négocians ? Non, fans doute. Ce 
fait ne pourroit rélulter que de la reconnoifflance 
des Négocians que ces Ecritures ont été faites de 
leur ordre, & pour former leurs Livres de Com- 
merce. La vérification renvoie donc alors à la re- 
connoiflance des Négocians ; & la reconnoiflance 
des Négocians eft la reconnoiffance de perfonnes 
tierces, qui ne peut authentiquer une Ecriture ou 
Signature privée ; & la-rendre piéce de convic- 
tion contre les Accufés , aux termes de l’Ordon- 
nance. La vérification elle-même fera donc inu- 
tile, 

En quatriéme lieu, fuppofons qu'on puifle par- 
venir à établir, d'une maniere légale & qui fafle 
preuve contre les Accufés, que ces Resiftres font 
effectivement les Regiftres de Commerce de ces 
Négocians, que prouveront-ils contre les Accu- 
{és > Perfonne n'ignore que les Regiftres des Né- 
gocians font bien preuve contre eux, mais qu'ils 
n'en font point contre tout autre. 

L'Article 10 du titre 3 de lOrdonnance de 
1673; porte que, » au cas qu'un Négociant ou Mar- 


» chand voulût fe {ervir de fes Livresjournaux éc 
Hhkh 
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» Regiftres, ou que la partie offrit d'y ajouter foi, la 
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» repréfentation pourra en être ordonnée pour en 
» extraire ce qui concerne le différend. » Il faut 
donc , pour que le Regiftre d’un Marchand ou Né- 
gociant fafle preuve en Juftice contre une partie, 
que cette partie offre d’y ajouter foi. Aiïnf il ne fera 
point preuve contre elle , fi elle n'offre pas d'y 
gouter for. Et c’eft même en matiere civile que 
lOrdonnance le veut ainfi ,; matiere qui nexi- 
gea Jamais des preuves aufli fortes que la ma- 
ciere criminelle, & fur-tout dans des accufations 
auf{fi graves que celles dont il s'agit. Ce n'elt pas 
tout. L’'Ordonnance ôte aux Regiltres le droit de 
faire preuve, même visà-vis d'une partie qui a 
traité avec le Négociant, qui fçait les conventions 
qu'elle à faites avec lui , les affaires quelle à traitées 
avec lui. Cette partie peut être un Négociant, qui 
de fon côté a fes Regiltres , deftinés à faire le con- 
trôle de ceux du premier. Cette partie a les Let- 
tres du Négocint, fa correfpondance avec lui, 
tout ce qui peut éclairer les opérations qu’ils ont 
faites enfemble. Malgré toutes ces circonftances , 
les Regiftres refpeétifs ne feront point preuve de 
part ni d'autre ; à moins que la partie, à qui on les 
oppolera , n'offre d'y ajouter for. Quelle en eft la 
raïon? C’eft que , quoiqu'en général on ne doive 
point préfumer le mal ; néanmoins on ne doit laïfer 
perfonne le maître de regler le fort d'autrui, en 
écrivant fur fon propre Regiltre ce qu'il juge à 
propos. Le Reviftre d'un Névociant fera preuve 
contre lui, parce qu'il eft fon ouvrage ; mais il ne 
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fera pas preuve contre ss autre, parce que nul 
autre que lui n’a contribué à la confection de fon 
Regiltre , & qu'il a pû y inférer tout ce qu’il a voulu, 
fans que perfonne ait pû l’en empêcher. 

Ec il n'y a pas à dillinguer,, à cet égard, ceux 
avec qui le Négociant a traité, & ceux avec qui il 
n'a pas traité. Quel feroit en effet le prétexte de 
cette diftinétion ? Dira-t-on qu'à l'égard de ceux 
avec qui il a traité, il peut être à craindre qu'il ait 
voulu les tromper, en fe donnant à lui-même, 
ou une décharge de ce qu'il leur devoit, ou un titre 
de créance de ce qu'ils ne lui devoient pas; au lieu 
qu'on ne peut pas avoir les mêmes craintes à l'é- 
gard de ceux avec qui il ñ’a pas traité ? 

Car 12. fi l’on peut craindre que le Négociant 
ait voulu tromper ceux avec qui il a traité; & fi 
par cette raïfon fon Regiftre ne peut faire preuve 
contre eux, la tromperie que l’on craint qu'il n’ait 
faite à ceux avec qui il a traité, aura donc établi 
fur fon Regiftre, fi elle a été commife , le con- 
traire de la vérité ; & dès-là ce Regiftre ne peut 
plus faire preuve contre perfonne, puifqu’il n’y a 
pas un feul Article fur ce Regiftre qui ne concerne 
les perfonnes avec qui il a traité ; & par confé- 
quent il n’y en a pas un feul, par rapport auquel la 
tromperie que l’on craint ne puifle avoir été. pra- 
tiquée. Et comme c'eft la crainte de cette trompe- 
rie , qui empêche qu'on ne s’en rapporte à chacun 
des Articles qui font couchés fur ces Reviltres , à 
moins que la partie n'offre d'y ajouter for, la confé- 
quence eft nécellaire, que les Regiftres ne peuvent 
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pas faire plus de preuve contre ceux avec qui le 
Négociant n'a pas traité, que contre ceux avec qui il 
a traité. 

2°. Dans [a vérité, fi la Loi ne veut pas que les 
Repiltres faffent foi contre tout autre que contre le 
Négociant qui les a faits ; ce n’eft point quelle por- 
te un jugement fi dur, & qui feroit auf injufte {ur 
les Regiltres des Négocians en général, Elle {çait 
trop au contraire, que ces Regiltres font ordinai- 
rement le fiége où repofe la bonne foi , & que 
c'eit avec le fecours de ces feuls monumens que fe 
font les plus grandes affaires de Commerce. Mais 
c'eft qu'il eft des regles générales, defquelles elle 
ne veut pas qu’il foit permis de s’écarter, & aux- 
quelles & le repos & la tranquillité publique font 
attachés. Elle confidere, que des Regiftres de Né- 
gocians font des Ecritures privées, faites pour l’uti- 
lité de celui qui les tient, dont il eft Le maître, & {ur 
lefquels il a la liberté de mettre ce qu’il juge à pro- 
pos. Dès-là, quelque fidélité qu'on puifle préfumer 
dans celui quilestient , la Loi ne lui permet pas plus: 
qu'à tout autre de fe faire des titres à {oi-même , en 
inférant dans fes Regiltres ce qu’il croit devoir y in- 
{érer. La Loi ne veut reconnoître que des preuves 
qui foient preuves pour elle, & preuves vis-à-vis. 
de ceux contre qui on veut s’en f{ervir, En un mot, 
le fait d’un tiers ne {çauroit faire la regle &. la loi 
d'autrui. Tel eft le fondement de la difpofition de 
lOrdonnance, qui décide fr clairement que les Re- 
giftres ne font preuve que contre La partie qui offre 
d'y ajouter foi, Si on vouloit que les Regiftres dont 
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il s'agit puflent faire preuve contre les Accufés, IV. Crassr. 
: ARTICLE À. 


qui aflurément n'offrent point d'y ajouter for, ils fe- Szcron I. 
roient preuve, à plus forte raifon , contre tousceux 
qui y font couchés comme débiteurs des Négocians 
au nom defquels ils paroïflent faits. Or eft-il quel- 
qu'un qui ofàt foutenir, contre la difpofition fi for- 
melle & fi précife des Ordonnances, que ces Re- 
giltres font des titres de créance, en faveur de ces 
Négocians, contre tous ceux qu'ils y auront inf 
crits comme leurs débiteurs ? Mais fi. ces Regiftres 
ne font point foi pour établir une créance civile 
vis-à-vis des parties avec qui ces Négocians ont eu 
des affaires, comment la feront-ils pour convain- 
cre d’un crime très-grave, des Accufés avec lef- 
quels ces Négocians n'ont eu aucune forte d'affaire 
à démèler {! Comment arrivera-t-il que ces Regiftres, 
qui ne prouveront point le prix des vents & des 
achats qu’on y trouve portés, vis-à-vis des Ache- 
teurs & des Vendeurs, le prouveront vis-à vis de 
tiers , qui n'ont pas eu la moindre part aux achats 
& aux ventes ? Un monument infufhfant pour fon-+ 
der une action civile pour l'intérêt le plus mince, 
pour une piftole, pour moins encore , fera un:ti- 
re de conviction {ufhfant fur une accufation ,. qui 
peut compromettre l’honneur & la fortune de per- 
fonnes, qui ; Le fieur Bigot ne craindra point de le: 
dire , ne devoient pas s'attendre au fort qu'elles: 
éprouvent ! 
En cinquiéme lieu , prêtons, pourun moment; En fuppo- 
à ces Regiftres toute. l'autorité, qu'ils n'ont pas. ie" °° 
Suppofons qu'ils prouvent même contre les Ac-.Négocians , 


iftres des huit 
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IV.Crasse. Ccufés que ces Nasa ont vendu leurs Mar: 
c' 3 chandiies aux prix qu'on trouve énoncés für leurs 
toute l'autori- Regiftres ; qu'en réfultera-t-il ? Que huit Néso- 
De peu cians ont vendu ou acheté des Marchandifes à 
vent prouver Quebec, aux différens prix portés fur ces Regi- 
lsSurventes. ftres, Mais il y avoit peut-être à Quebec huit cens 
Er js Négocians, & l'on n’en cite que huit. De quel 
qu'on allegue, droit donnera-t-on à ces huit Négocians le pri- 
sb vilége de conftater feuls, par les opérations qu'ils 
auroit fallu Ont faites , le cours du Commerce de la Colo- 
contuler, nie? Qui affürera que les fept cens quatre-vingt- 
douze autres Négocians ; dont on ne rapporte 

point les Regiftres , ont vendu & acheté les 

mêmes prix que ces huit 2 Quoi ! Ce fera la 

centiéme partie des Négocians qui fera la regle 

de la Colonie ? On établira une accufation de 
Concuflion , de Péculat, de tel autre nom qu'on 

Voudra la qualifier, d’après les Regiftres de huit 

du Négocians ; quand il y en auroit huit cens à con- 
chaque article fulter ! Et encore on dit beaucoup trop , en par- 
de Surventé Mine de” huit Négocians. Sur chaque Article de 
nef pas PO Géverite , l'Interrogatoire ne cite pas les huit Re- 


vé par les huit 
Regiftres, mais giftres ; on én cite un ou deux, & quelquefois 
ep 00 P® trois. Les autres ne donnent donc aucune preuve 
. de Survente fur l'Article. Enforte que , entre les 
huit Repgiftres eux-mêmes , il y en a toujours plus 
de la moitié qui juftifient l'Article , du moins par 
leur filence , ou qui ne l'arguent pas. C’eft donc 
le plus fouvent aveciüun ou deux Repgiltres ; fur 
huit cens , qu'on veut établir une Survente ! Peut- 
On jamais regarder une pareille preuve comme 

futifante? 
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Pour en juger , convertiffez lation criminelle , ry crie 
intentée contre les Accufés , en aétion civiles; & ARTICLE E 
E >. ; \ Re dECTION 1, 
voyez sil y a quelqu'un qui osit foutenir une ‘}. Re 
demande de cette nature, Un -Commettant (de veroient rien 
France prétend que fon Correfpondant de Que: D 
F à iÇs 
bec lui à paflé dans fes comptes ; des achats à 


un bénéfice au - deflus du cours ; il Le fait affi- 
gner au Confulat ; pour être condamné à lui 
reftituer lexcédent: du vrai bénéfice: & pour 
prouver cet excédent , Il lui rapporte l'extrait des 
Repiltres de deux ou trois Négocians de Québec , 
par lequel il prouve qué Ceux-ci ont vendu ou 
acheté des Marchandifes de pareille qualité’, à 
un bénéfice" inférieur à celui que le Correfpon- 
dant a exigé de fon Commettant,… Qui :ofe- 
ra fe charger de la caufe du Demandeur ? Eft- 
ce que les Revpiftres de ces deux ou trois Négo- 
cians font ma loi , répondra le Correfpondant 2 
Ces Négocians ont mis far leurs Reviftres ce qu'ils 
ont voulu, & je ne les crois pas. Je déclare que 
Je n'y ajoûte pas foi. Peu m'importe d’ailleurs 
combien ils ont acheté ou vendu. Ce n’eft point 
d'eux que j'ai acheté. Aïnfi ils n'ont fait ni pu 
faire ma regle. Qu’auroit-on à lui répliquer 
Mais s'il faudroit céder à une réponfe aufli dé- Encore moins 
cifive , comment foutiendra-t-on le combat Sie VUS 
dans une procédure : criminelle ? Quoi ! avec une procédure 
les Régiftres des Négocians 5: vous ne -pourtiez criminelle. 
pas faire condamner le Correfpôndant de Quebec 
à vous reftituer l'excédent de bénéfice , parce que 


cet excédent ne féroit point prouvé par les Re- 
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iftres ! & ces Regiltres le prouveront contre ce 
Correfpondant ; dans une procédure extraordi- 
naire ! Et non-feulement ils le feront condamner 
à la reftitution , maïs ils {ui feront infliger des 
peines dûes à une infidélité, qui n’étoit pas prou- 
vée au civil, avec ces mêmes piéces qui le prou: 
veront au criminel ! Seroit-ce donc la Juftice 
qui adopteroit des contraftes aufli effrayans , & 
qui prononceroit des Jugemens aufli oppolés ; fur 
les mêmes piéces & fur les mêmes preuves ! 

Mais c'eft ce qu'on ne doit pas craindre. Con- 
flante dans {es principes , jaloufe.de lobfervation 
des régles qu'elle a établies | & par lefquelles 
elle entretient l'harmonie du corps politique , & 
aflüre Le repos & la tranquillité de la Société ; 
elle ne verra jamais dans des Regiltres de Négo- 
cians , aufquels elle a défendu d’ajoûter foi, à 
moins que la Partie ne loffrit ; des aëtes tels 
qu'elle les demande pour former des piéces de 
conviction , c'elt-à-dire des actes authentiques € 
reconnus par lAccufe. Elle retranchera au con- 
traire , avec bien plus de foin , d’une procédure 
criminelle, des preuves qu'elle n’admettra point 
au civil. 

» Cependant , dira-t-on, fi vous retranchez les 
» Regiftres des Négocians , comment fera -t-il 
» poflble d'établir Les Surventes. » 

Comment il fera poflible d'établir les Surven- 
tes! & c’eft aux Acculés qu'on le demande ! Leur 
réponfe {era fort fimple, Il n'y a ici aucun moyen 


d'établir les Surventes, parce que les Surventes 
| | n’exiftent 


422 
hexiflent pas. On ne due point ce qui n'eft 
as. 

D'ailleurs , la queftion eft admirable ! Parce 
que l’on n'aura aucune autre preuve pour établir 
les Surventes, que des Regiltres de Négocians, 
qui ne les prouvent point , il faudra les ériger 
en piéces probantes, & croire qu'ils prouvent ce 
qu'ils ne prouvent pas ? S'ils les prouvent ; ils 
les prouvent, foit qu'il y ait d’autres moyens de 
les prouver , foit qu'il n’y en ait pas d’autres. 
S'ils ne les prouvent pas ; ils ne les prouvent pas, 
quand même il n’y auroit aucun moyen de les 
prouver. Tout ce qui en réfulteroit, c’eft qu'il 
n'y auroit aucun moyen poflible de prouver les 
Surventes. Mais de ce qu'il n’ÿ auroit aucun moyen 
pofhble de prouver les Surventes, que faudroit- 
il conclure ? Qu'il faut les juger prouvées , quoi- 
qu’elles ne Îe foient pas ? Anathême à qui oferoit 
concevoir une pareille horreur. Ce feroit un 
montre , dont il faudroit purger la Société. Ce 
qu'il faudroit en conclure , c’eft que, puifque les 
Surventes ne font point prouvées , & encore plus 
puifqu'il n'eft aucun moyen poflhible de les prou- 
ver , il faut décharger les Accufés, & les renvoyer 
de l'accufation. N’eft-il pas étrange , qu’on veuille 
changer en motif de condamner les Accufés, le 
motif le plus preflant qu’il y ait pour les abfou- 
dre { C’eft parce qu’il n'y a aucun moyen poiii- 
ble de prouver le crime dont on les accufe, 
qu'on conclut qu'il faut les juger coupables ! 
Ain, un homme eft acculé d’affaflinat : laffaffinat 
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SECTION L 


Paifqu il n'eft 


aucun moyen 
de le prouver, 
1l en faut dé- 
charger les Ac 
cufés. 
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étoit feul avec celui qu'il a tué, Puiiqu'il étoit 
feul, il ny aauçcun moyen poflible de prouver 
que PAcculé eft l’auteur du crime. Donc il fut 
le juger coupable .&c l'envoyer. au dernier {up- 
plice ! Voila exactement le même raifonnement, 
que celui auquel ôn répond. Il ef trop révol- 
tant, pour quon fe permette de s’y arrêter plus 
long-tems. 

La juftifica. Après cette diflertation fur les Regiüftres , il 

mon du feu 1e refte plus qu'à conclure fur cette premiere 
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Pie Section ,; que la jofification du fieur Bigot elt 
complette, par deux moyens également triom- 
phans. Le premier , qu'on a développé ailleurs, 
ef que quand il y auroït eu Survente dans les 
Marchandiles du Vaifleau la Renommée , le fieur 
Bigot n'en feroïit pas coupable ; le fecond, qu'on 
vient de démontrer, eft qu’il n’y a point de preu- 
ves de Surventes , & par conféquent point de 


coupables, 
SECTION IT. | SE va ox. I'L 
Marchandifes fournies au Magafin de Quebec , autres 
que celles du Vaiïffeau la Renommée. 
On prétend Sur cet objet , on a commencé f'Interrogatoire, 


1 
Fe 
que les Mar- 
À 


. x .: : L | S; .=. 
chindiles foif- 


Par laire obferver au fieur Bigot que les Mar- 
5 PS SR ©9 . 74 
nies au Maga- Chandifes , fournies au Magafin de Quebec, Ea- 





Le y 43) sy e PT 
été par une multitude de Commis ou -d'Em- 
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pioyés dans les Bureaux, qu’on lui a nommés ; & 
pot 
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ur le prouver , on lui à repréfenté les Borde- 
reaux de recette & de dépenfe , dreflés par le 
heur Imbert, Tréforier , depuis 1749 , jufqu'en 
1758 ; & on lui a demandé, s'il n'étoit pas vrai 
que les plus groffes parties de Marchandifes n a- 
voient pas été fournies par ces Particuliers. 

Il à répondu , qu’il voyoit en plufieurs endroits 
les noms de ces Particuliers, mais qu'ul paroiffoit 
qu'il y en avoit quantité d’autres qui avotent fourni ; 
qu'au furplus, il n’étoit pas dans le cas de faire at- 
tention aux noms des Fournifleurs , ni de diftinguer 
ceux qu'il connoïfloit & ceux qu'il ne connoïfloit 
pas. On en verra la preuve dans un. moment. 

L’objet de la queftion étoit d’en conclure, que 
le Sieur Bigot étroit intéreflé avec tous ces Particu- 
liers, où qu'il les avoit voulu favorifer, Mais la 
conféquence a été détruite par une forte négative, 
En eflet, jamais le Sieur Bigot n’a été intéreflé avec 
aucur de ces Particuliers. Il n’y en a pas la moin- 
d'e preuve au Procès. Si ces Particuliers étoient 
Employés aux Bureaux, Commis, &ec: c’eft que tout 
le monde faifoit le. Commerce dans la: Colonie : 
& ceft une des circonftances qu'on a relevées. ail- 
leurs pour établir que Le Miniftre en avoit connoif£. 
{ance. Tous lesans., on lui envoyoit ces Bordereaux 
de recette &'dépenfe, dans-lefquels tous ces Four- 
nilleurs étoient couchés, &; dans le Chapätre. des 
Achats en cette qualité de Fournilleurs, & dans le 
Chapitre des À ppointemens ; en qualité d’Em ployés 
Iii ij 


IV, CLasse. 

ARTICLE E. 
SECTION IH. 
fin de Quebec, 
lont été par 

ifférens Com- 
mis ou Emplo- 
yés dans les Bu 
ECEAUX. 


Le fieur Bigot 
n'a jamais eu 
d'intérêt avec 
aucun d'eux, 


Tous Îles Par 
ticuliers em- 
ployés aux Bu- 
reaux, faifoient 
commerce , & 
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AVOIt connoif. 
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IV. Crassr, & de Commis. Il y voyoit donc que tous ces gens 
A COR faifoient le Commerce ; enforte que le Sr Bigot 
0500 n’auroit pas eu lieu d’être étonné de les trouver dans 
les Marchés , s’il avoit fait attention aux noms de 
ceux avec qui ils étoient pañlés. Mais il n'en faifoie 
aucune, Le Garde-Magafin achetoit les Marchandi- 
fes & en fignoit les Etats. Le Contrôleur drefloit les 
Marchés. Il les apportoit au Sr Bigot , qui les fignoit 
dès qu’il les voyoit conformes aux Etats du Garde- 
Magañn. Que lui importoit qu'ils fuflent au nom 
d'un Négociant ou d’un autre { 
Le (eur Bigot Qu'il en ait voulu favorifer quelqu'un ; c'elt un 
Re SR. qu'il a nié aufll fortement que le premier, & dont 
il eft impoffible qu'on ait la preuve. Car il dégé- 
nere dans une pure intention, qu'on attribue au 
Sieur Bigot , & dont il peut feul rendre témoigna- 
ge. En effet, quand les Surventes feroient établies : 
quand le Sieur Bigot auroit accordé les prix qui 
formeroient les Surventes, il n’en réfulteroit point 
néceflairement que le Sieur Bigot a voulu favori- 
fer ceux à qui il les auroït accordés. Il pourroit avoir 
été trompé fur les prix; & on ne pourroit pas en 
Juftice décider que ce feroit tout autre motif qui 
l'auroit déterminé, puifqu’il n’y en auroit point de 
preuves, 
is . cs Après ces premieres queltions, on a fait fur ces 
2 Marchandifes les mêmes opérations que fur celles 


ta _.: provenues du Vaifleau la Renommée. On a com- 
faites fur celles L 0 LT mA MR 
de l'article pré- PATÉ le prix qu'elles ont été vendues au Ror, avec 


gédent. es prix qu'on a trouvés {ur les Regiftres; & le ré- 
fultat des opérations a été, que Les prix des Regif- 
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tres ont paru inférieurs à ceux que le Rot a payés. 

Les réponfes du Sieur Bigot feront d’abord cel- 
les qu'ila propofées fur les Marchandifes de l'envoi 
des Sieurs Gradis. 1°. Il n’y a point de preuve de 
Surventes. Les Regiftres ne peuvent pas fervir à les 
établir, 2°. Quand les Surventes exifteroient, on 
ne pourroit point les imputer au Sieur Bigot , parce 
qu'il ne les a pas accordées, & qu’elles font l’ou- 
vrage du feul Contrôleur , ainfi qu'il a démontré. 
Car il eft certain, d’un côté, que jamais le Sieur 
Bigot n’a donné que le bénéfice du cours; & de 
l’autre que le Sieur Bréard , Contrôleur , eft con- 
venu que la fur-appréciation qu'il a faite procédoit, 
non de l'excès dans le bénéfice du cours, mais de 
ce qu'il a joint au prix des Fadures de France, le 
frêt & d’autres dépenfes, quil ne devoit pas com- 
prendre dans {on eftimation. 

Depuis que le Sieur Bréard a quitté le Contrôle, 
il n’eft pas moins certain que le Sieur Bigot na 
jamais excédé le bénéfice du cours dans {es ordres 
de bénéfice. Il fufiroit qu’il l'articulàt, pour qu'on 
dût le croire, à moins qu'on ne rapportît fes Or- 
dres, & qu’on n'y reconnüt qu'en effet il y a ex- 
cédé ce bénéfice. Mais le Sieur de Villers a rap- 
porté douze de ces Ordres ; & il elt demeuré pour 
conftant au Procès, qu'ils font conformes au cours. 
On verra de plus, dans une des Sections fuivantes, 
qu'il a forcé un Négociant, le Sieur Glemet, 
à fuivre le cours, qu’il vouloit excéder. Aïnfi, pour 
le tems du Sieur Bréard , il a la confeflion même 
de ce Contrôleur. Il a celle du Sieur Fayole, fon 


IV. CLASSE. 
ARTICLE I. 
SECTION II. 
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du fieur Bigot 
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le tems poftérieur , il a douze Ordres repréfentés 


par le Sieur de Villers, qui prouvent fon exacti. 
tude fur ce point ; & qui en la prouvant dans ces 
douze occafions, la font préfumer dans routes les 
autres : prélomption furabondante , maïs qui ne 
laifle pas de confirmer la préfomption naturelle 
& de droit, dûe à quiconque n’eft pas prouvé avoir 
manqué à {es obligations & à fes devoirs. 

Une troifiéme réponfe eft que, quand il {eroit 
vrai que le Sieur Bigot auroit accordé les prix qui 
forment les prétendues Surventes, on ne pourroit 
encore y trouver matiere à une accufation, dès qu'il 
eft certain d'un côté, qu'il n'étoit point aflocié 
avec les Fournifleurs, & que de l'autre il ne s’eft 
point laiflé {éduire par argent ou par quelqu’autre 
intérêt qui eût corrompu fon intention, & vicié 
{on cœur. On l'a déja obfervé plus d’une fois : s'il 
a accordé les prix dont on fe plaint, parce qu’il 
les a cru juftes & raïfonnables, {oit que s'étant in- 
formé du prix du cours, il ait été trompé par ceux 
à qui il s’eft adreñlé ; foit qu'il ait cru, par des con- 
fidérations particulieres des qualités des Marchan- 
difes, des rifques qui avoient été courus , du befoin 


que le Service en avoit , ou par toute autre de cette 


efpéce, qu’il devoit accorder un excédent für le 
prix du cours, on n’aura aucun crime à lui repro- 
cher, quand même il feroit vrai que la bonne Ad- 


miniltration eût voulu, ou qu'il s’informât avec 


plus d'éxactitude, ou qu'il méprisât Les confidéra- 
tions qui l'ont déterminé. Ce fera bien une Admi- 
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niftration inexacte , mais . ne fera pas une Admi- IV: pes 
niftration infidèle. Or il faut toujours avoir fous les ST 07 
yeux ici, que c'eft une Adminiftration infidéle qu'il 
faut prouver contre lui, des fautes commifes par 
cupidité , per fordes ; & non une Adminiftration né- 
gligente ou mal-entendue. Or;un prix trop fort, 
accordé aux Fournifleurs, ne fera qu un acte d’ine- 
xactitude dans l’Adminiftration : ce ne fera jamais 
un acte de perverfhité; & on ne pourra jamais le 
regarder autrement, dès qu'il fera certain d’ailleurs 
que le Sr Bigot & n'étoit point intéreflé dans la Four- 
niture, & na fuccombé à aucune féduction qu'on 
it tentée contre lui. Ici, Cadet lui-même & fes 
Aflociés, ne l’ont point acculé d'aucune {éduction 
particuliere ; ils ne lui ont imputé quune féduc- 
tion générale, réfultante de l'intérêt qu'ils ont 
toujours fuppofé qu’il avoit avec le Sieur Péan, 
dans les affaires que celui-ci avoit avec Cadet: & 
cette imputation a été détruite fi pleinement, qu'on 
peut fe flatter qu’il n’eft pas refté, à cer égard, le 
moindre foupçon dans les efprits. 

Le Sieur'Bigot a même fait {ur les opérations, 
relatives aux Marchandifes dont il s'agit dans cette 
Section, plufieurs obfervations, qui peuvent mé- 
riter de l'attention. 

1°. Il à foutenu fermement. qu on ne pourroit On ne sans 
jamais prouver de Surventes contre lui, qu'on ne prouver contre 
MN A : : | : SE __ Jui ces Surven- 
lui rapportät fes ordres. Et il a eu raifon. Les Sur- Fes 
ventes ont pü s'opéret de tant de façons, fans pores fes Or- 
qu'il y ait eu part, qu'il n'y a que fes ordres qui auelles fre 
puillent l'en faire réputer coupable. On en à vu s'opérer de dé- 
déja une partie dans l'appréciation du Sieur Bréard, rentes manié- 


CTION LL. 


es 








TV. CLassr. 
ARTICLE I. 
SECTION II. 
res , dont ilne 
pouvoir pas 
$ APpÉLCEVOIr. 


Les Reoiftres 
# ont point 
donné de Sur- 
vente pour 
J 75435 au CON« 
traire, 


e 

qui ajoutoit au prix NS des prix qui ne 
devoient point y entrer. On verra dans la fuite, 
que quelquefois les Négocians enfloient le prix de 
leurs Factures. Il peut même être arrivé, que quel- 
ques-uns , après avoir enflé le prix de leurs Fac- 
tures, pour recevoir les Billets de Caifle, & après 
les avoir convertis en Lettres-de-Change, ne por 
toient fur leurs Regiftres que le véritable prix des 
Factures, pour tromper tout à la fois & le Roi & 
leurs Correfpondans. Tous ces manéges , dont lIn- 
tendant ne pouvoit pas s'appercevoir , pouvoient 
donner lieu aux Surventes, fans qu’il eût rien à fe 
reprocher. Il eft donc vrai que pour l'en convain- 
cre , il faut néceflairement rapporter {es ordres. 

2°. Il a obfervé, ainfi que Monfieur le Rappor- 
teur , que les Regiftres n’ont point donné de Sur- 
ventes pour 1754. Les prix du Roï ont même été 
au-deflous du bénéfice courant. Il y a donc des cir- 
conftances très-innocentes, qui font baïfler ou aug- 
menter le cours dans Les prix du Roi. Il eft vrai 
qu'on a prétendu, que dans l’année 1754 le Sieur 
Bigot avoit reçu des reproches très-vifs, fur l'excès 
des dépenfes. Il n’eft point d’années où le Miniftre 
n'en ait fait. On l’a vu dans la premiere Partie du 
Mémoire. Lorfqu'il reçut la Lettre qui contenoit ces 
reproches, les achats étoient faits pour la plus grande 
partie , & peut-être même pour le tout. Ce ne font 
donc pas les reproches qui ont diminué les achats. 
L'année 1754 eft même celle où il vint en France, 
& où il fe juftifia fi parfaitement, que M. de Ma- 


chault le renvoyaavec éloge dans la Colonie, comme 
hé un 





AAT 

un Adminiftrateur sde & éclairé , comme un 
homme eflentiel & dont le Service ne pouvoit pas 
{e paifer. 

3°. Il a obfervé qu’en 1756, on trouvoit fur lun 
des Repiitres qui lui étoient repréfentés, un article au 
bénéfice de 160 pourcent, tandis que le bénéfice 
courant n'étoit que de roo pour cent. Peut-être 
en auroit-il trouvé beaucoup d’autres , s'il les avoit 
examinés tous, & d’un bout à l’autre. Mais cet 
exemple peut en faire préfumer bien d’autres. IL 
y avoit donc variation de bénéfice , même entre les 
Négocians. Pourquoi n’y en auroit-il pas eu dans les 
prix du Roi! 

4°. Dans cette année, il y a eu effectivement 
de la variation dans les prix du Roi. Le fieur Bigot 
ne peut pas en fçavoir la caufe. Il n’y auroit que le 
Contrôleur qui pût en rendre compte. Mais cette 
variation elle-même , prouve qu'on ne peut pas être 
affujetti abfolument & fans exception à un feul 
prix. 

$°. On n’a pastrouvé de Survente en 1758, du 
moins de Survente générale. On a bien cru en 
trouver , fur quelques Articles particuliers de Vente 
à prix fait. Mais des Articles de cette efpéce ne 
font rien, en comparaifon des Marchandifes qui fe 
vendent au bénéfice ; & il eft d’ailleurs facile de 
fentir, que fur des Articles à prix fait, il eft plus 
aifé de‘tromper l’Intendant , dans les pérquifitions 
quil fait pour connoître les prix, que fur le béné- 
fice courant. Toujours eft-il vrai qu'il n’y en a pas 
eu fur les Marchandifes au bénéfice. Si le fieur Bigot 
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IV. Crassg: 
ARTICLE I. 
SECTION EL, 


Il y avoit va- 
tiation dans le 
Bénéfice entre 
les Négocians. 


Il peut donc 
y en avoir eu 
aufli dans les 


p:ix du Roi. 


En 17,8 , il 
ny a point eu 
de Survente gc- 
nérale. 
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Fr CLASSE avoit malverfé dans les années précédentes! qui 
ARTICL: ; ; & 
Sxcrion IL.  l'auroit donc retenu dans celle ci 
724 Moyen Concluons donc cette Section , & répétons : 
ont un feu Qi PR 2 LS O 2° 
Gi See. 1°. ny a point de preuves de Survente : 2°, S'il 
charger leSrBi. ÿ avoit Eu Survente, ce ne feroit point le Sr Bigot 
got de ce Chef a L 22e lt / 
Éaceufrion.  dUil auroit accordée : 3°, Quand il l'auroit accordée, 
il ne feroit point criminel, Trois moyens, dont un 
feul fuffroit pour le faire décharger de ce Chef 


d'accufation. 
SECTION III. S H'CUTFCION Ï I Ï. 


Marchandifes fournies aux Magafins de Montréal. 

En D On a vû ailleurs, & le fieur Bigot en eft con- 
niffic-ceux de Venu dans fes interrogatoires, que fes Inftructions 
Fe portoient, que c'étoit dans le Magafin de Quebec 
qu'on devoit prendre Les Marchandifes dont ceux 

de Montréal & des Trois-Rivieres pouvoient avoir 

befoin. Mais en même-tems il a expliqué (a) que 

cet arrangement n'avoit pour objet que les Mar- 

chandifes venant de France. Celles-ci coutoient 

moins au Roi que celles qu'on achetoit dans la 

Colonie. Et comme c’étoit à Quebec que débar- 

quoient Îles Bâtimens venant de France, chargés 

de Marchandiles ; c’étoit Le Magafin de cette Ville 

es qui devoit fournir aux autres, celles dontils avoient 
pouvoir pas, x, Peloin: Mais quand le Magafin de Quebec man- 
toi indifé- quoit lui-même de Marchandifes, & qu'il étoit 
Én obligé de s'en fournir dans la Colonie , il étoit ine 


(a) Ci- devant ; pag: 139, 





différent qu’elles Sir TUE à Quebec.ou à IV. CLassr. 

Montréal. Elles éfoient toujours achetées au prix A : 
de la Colonie. Il n'y avoit plus d'intérêt à les Hohnite 

prendre dans un Gouvernement ou dans un autre. 2 èe 
Cet objet a fait la matiere des premieres qüef- Mona sh 

Uons que le fieur Bigot a eu à efluyer. Il eft prouvé. On reproche 

par les Regiftres de recette & dépenfe des deux poilu, où 
Villes, qu'en 1756 & 1757, on a plus acheté à 1757 &1758, 

Montréal qu à Quebec, & qu'en 1758, quoique les re pro : 

achats de Quebec foient fupérieurs , ceux de Mont- qu'à Quebec. 

réal n’ont pas laiflé de monter à plus de 1800000 I. 

& on l’a reproché au Sr Bigot. Il n’y a pas apparen- 

ce qu'on ait voulu lui en faire un crime. Car quel 

nom lui-donneroit-on ? Mais enfin, on le lui a repro- 

ché. Sa juftification a été fort fimple.Il n'y a point de 5, tuftification. 
-91 qui ne céde à la néceflité. Jufqu'en 1756, cette 

Loi de ne pointacheter à Montréal , ou plutôt cette 

difcipline d’adminiftration a été fidélement exécu- 

tée; parce que les Marchandifes venues de France 

à Quebec ont pû fournir Montréal. Depuis 1756, 

onn'en a pas reçu pour Les befoins du Magafn de 

Quebec. Il a bien fallu en acheter pour Montréal 

dans la Colonie. Et encore une fois, dès qu'il fal- 

loit en acheter dans la Colonie » ilétoit égal de les 

acheter à Montréal ou à Quebec. 

Une autre queftion eft fortie de celle-là. Le prix  Decequeles 
de Montréal eft ordinairement plus cher que celui Marchandifes 
de Quebec: le fieur Bigot l’a lui-même évalué , dans cheres à Me 

ONC- 
{es Interrogatoires, à 8 ou ro pour cent de plus, réal qu'à Que. 


DEC , on en con- 


Cependant les Marchandifes y ont été moins cheres x awil js 


qu'à Quebec. Donc il y a Survente fur celles de Survente fur, 
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IV: CLasse, : Quebec. Par-là on revient fur la Section précéden2: 

UIRE te. Mais on y révient avec une preuve bien foi- 

celles de Que- ble, Car on doit bien penfer , que des évaluations 

À vagues & générales, telles que celles-là , ne font 
guères propres à faire des points d'appui fur une 
accufation aufli grave que celle qu'on intente con- 
tre le fieur Bigot. 

Elles le peuvent d'autant moins, que ces prix de 
Montréal inférieurs à ceux de Quebec, ofit été trou- 
vés tels en 1750, 1751, 1752 & 1753. Aucun 
n’a: été relevé pour les années fuivantes. Dans ces 
quatre années, cette infériorité de prix a été re- 
marquée fur trois ou quatre Articles d'objets les plus 
minces, qui étant tous raffemblés ne feroient pas, 
dans la durée entiere des quatre années, un total 
de 200 piftoles. Quel ufage peut-on faire de cir- 
conftances aufli peu intérefflantes , fur-tout pour 
prouver des Surventes à Quebec ! 

On a voulu cependant en tirer encore la preuve, 
que ce n’eft que depuis que le fieur Péan s'elt éta- 
bli à Montréal que les Marchandifes fe font trou- 
vées excéder le prix de Quebec. Il faut avouer que 
cette preuve n'elt guère pérfuañve ; principalement 
fi on veut fe rappeller que Quebec fourniflant 
prefque toujours Montréal , il étoit impolble que 

les prix de Montréal ne fuffent pas ordinairement 

Surventes fur. fupérieurs à ceux de Quebec. On eft enfuite en- 

on AR re tré dans le détail, & on a voulu prouver des Sur- 
*"" ventes fur les Marchandifes achetées à Montréal. 

Le fieur Bigoe Il n’eft pas befoin de le fuivre pour juftifier le 


nena point eu feur Bigot. Un feul mot peut fufhre. Ce n'étoit 
connoiffance, 
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point le fieur Bigot qui regloit le prix des Marchan- IV. Crassr, 
difes de Montréal. C’étoit le Commiflaire Ordon- PUS 
nateur ; le fieur Varin jufqu'à la fin de r7573le sa 
fieur Martel depuis fon départ. C’eft donc à eux à 
rendre compte des Surventes, s'il y en a.-Ce fait 
ne peut pas intérefler l’Intendant. 
On a prétendu que le fieur Varin lui en avoit 
donné connoiffance. Il l’a nié. Onainfifté, & on 
lui à dit que du moins il en avoit été inftruit par 
le feur Péan. Il la nié encore. Le fieur Varin & le 
fieur Péan ne l'ont point dépolé : iln y en a aucune 
efpéce de preuve au Procès. 
Cependant, a-t-on dit , depuis que le fieur Péan 
aeu un Commerce établi à Montréal, il n'a plus 
été gardé de ménagement dans l'appréciation des 
Marchandifes vendues au Roi. On a vû, ilny a 
qu'un moment , la premiere preuve qui a été don- 
née de ce renverfement fubit opéré à Montréal 
par l’établiffement du fieur Péan. C'eft qu'en 1750 
& les années fuivantes jufqu'en 1753, il y a eu 
trois ou quatre Articles de Marchandifes , montans 
à peine à 2000 liv. qui ont été vendues à Mont- 
réal moins cher qu'à Quebec. 
Onen donne ici un feconde preuve. C’eft que les 
Surventes de Montréal & de Quebec fe font fuivies 
aflez réguliérement fur le pied de 40 à jo pour 
cent. 
Il eft aifé d’abord de fentir, que de pareilles Toutes tes 
combinaifons: ne font jamais exactes ; & que par Combinaifons 
conféquent elles ne peuvent jamais former des preu- LR SE 


: us à p1nET ; ne peEu- 
ves , auxquelles la Fuftice puille s arreer. D'ailleurs vent former de 
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Ve Craie peu importe au fieur Bigor qu'elles foient exactes ou 
Saétron li qu'elles ne le foient pas ; car dans tout ce qui en fré- 
preuve, fur- fuire ,on ne voit rien qui foit de fon fait. Qu'on 
pe "10 LE Les faflé , ces combinaifons , Contre le fieur. Péan , 
fi on le juge à propos, puifque c'eft concre lui 
qu'elles portent ; il s'en défendra comme il croira 
devoir le faire. Mais qu'en pourra-t-on conclure 
contre le fieur Bigot ? On fenc bien que la confé. 
quence qu'on veut en tirer , fuppofe, toujours qu'il 
étoit intéreflé avec le fieur : Péan. Mais ce n’eft 
quune fuppofition. Dans la vérité , il ne l’éroic pas. 
Le fieur Péan en convient. Il nyena pas la moin 
dre preuve , le plus lécer indice au Procès. Qu'on 
fe perfuade bien de ce fait, & tout jufqu'au foupçon 
__ .  sévanouità l'égard du fieur Bigor. | 
green | € On a abandonné enfuite ces combinaifons VA- 
ftres dont on a gUes, & on eft defcendu aux preuves particulieres, 
«12 ÉE. . . 4 
nds Les preuves ont été tirées des Regiftres des Négo- 
De cians de Quebec. On à comparé les prix payés par 
le Roi à ceux portés dans les Reviftres; & parce 
que le fieur Bigot avoit foutenu que les prix de 
Montréal étoient toujours plus chers de 8 ou ro 
pour cent que ceux de Quebec, on a ajouté 10 
POuT Cent aux prix qu'on a trouvés dans les Reoif- 
tresÿ & avec cette augmentation, ceux que le Roi 
a payés ont paru encore excéder. 

Ces Regiftres Ainfi cette opération a encore pour appui les 
Pt a Regiftres. Or nes on à démontré , fur la premiere 
les Marchandi. Section, qu'ils ne pouvoient former aucune preuve. 
leve Montée ps peuvent bien moins la faire pour les 


que pour celles 
de Québec,  Marchandifes de Montréal , que pour celles de 


Quebec , puifque les RÉ res de Quebec ne peu- 
vent jamais fixer le cours du prix de Montréal. Il 
et vrai, que, pour s'en approcher , on fait une 
cômparaifon arbitraire du Prix courant des deux 
Villes, & qu'on prend pour régle dans cette com- 
paraïfon , l'idée que le fieur Bigot s'eft formée de 
la différence du cours des deux Villes. Mais cette 
idée , aufl équivoque que la comparaifon à laquelle 
elle a donné lieu, ne peut jamais préfenter une ré- 
gle ftable & fixe, telle que la Juftice doit en avoir 
pour fe déterminer. 

Mais , encore une fois, & cetre opération , & 
toutes les autres auxquelles on s'eft livré : pour 
prouver les Surventes des Marchandifes à Montréal , 
ne peuvent jamais intérefler le fieur Bigot. C'eft le 
fieur, Varin , & aprés lui le fieur Martel , qui ont 
donné les prix aux Marchandifes qui ont été ache- 
tées pour le Roi à Montréal. C'eit donc a eux à fe 
défendre des Surventes qu'on prétend établir fur ces 
Marchandifes. Le fieur Bigor, qui n’a donné au- 
cun ordre à cet égard, ne peut pas en être refpon- 
able , encore moins peut-il être pourfuivi criminel- 
lement pour les achats qui ont été faits, & aux- 
quels 1l n’a pas eu la moindre part. C’eft pourquoi 
on fe difpenfe de fuivre ici tous les détails dans 
lefquels lnterrogatoire eft entré, La réponfe à tou- 
res ces queflions étant la même , & étant auf dé- 
cilive, n'exige pas une difcuflion particuliere de 
chaque objet. 


Ne 


IV. CLassgx. 
ARTICLE Î. 
SECTION Ij£, 


Les Sarventes, 
Sil yena,ne 
regardent que 
POrdonnateur 

de Montréal, 

qui y donnoit 
le prix, 








IV. (SLASSE. 
ARTICLE Î, 
SECTION IV. 


Tarif dreflé 
par M. Hoc- 
quart, pour ap- 
brécier les Mar- 
chandifes defti- 
nées aux Pays 
d'en-haur. 
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SE éTroN I V. 


Marchandifes des Pays d'en-haut G des Pofles 
de l’ Acadie. 


Lorfque le fieur Bigot eft arrivé dans la Colonie, 

il a crouvé un ufage établi, au fujet des Marchan- 
difes qu'on envoyoit dans les Pays d’en-haut. Le 
fieur Barbelle , Ecrivain principal, étoit chargé de 
les apprécier , fuivant un tarif qui avoit été réglé par 
le fieur Hocquart. Ce Tarif n’étoit point une pièce 
authentique, qui fût dépofée au Secrétariat de l'In- 
tendance. Le fieur Bicot, qui, fur cet objet, pa- 
roit n'avoir retenu que certains faits principaux , & 
oublié prefque tous les détails, croit qu'il n'étoit 
autre chofe qu'une feuille volante affez informe, 
ui demeuroit entre les mains du fieur Barbelle, & 
fur laquelle évoit marqué le prix de chaque efpéce 
de Marchandifes propres à ces Pays. Il s'eft rappellé , 
mais cependant d'une maniere fort incertaine, que 


le fieur Barbelle lui montra cette feuille en 1749 , 


lorfqu'il fallut figner les premiers Etats. Il ne fe 
fouvient point de l'avoir vû depuis. Le fieur Bigot 
crut devoir fe conformer à cer ufage; & parce que 
l'exemple du fieur Hocquatt, le meilleur modèle 
qu'il püt avoir, l'y autorifoit, & parce que d’ail- 
leurs Les prix de ce Tarif,tel que le fieur Barbelle 
le Jui apporta, lui parurent être avantageux au Roi. 
Ils écoient fur le pied de 100 ou 150 pour cent ef 


tems de paix, & 200 pour cent en TEMS de guerre 
au-deflus 


449 
au-deffus des prix de Quebec. Les frais & les rif. IV. Crasse, 
à r d d | R't ARTICLE Ï, 
ques du tranlport, dans des terres aufl éloignées, scriox IV. 
méritoient bien cette augmentation : aufli les Com- 
merçans qui y portoient des Marchandifes pour les 
vendre aux Sauvages , les vendoient à des prix beau- 
coup plus confidérables. Tout lui perfuadoit donc, 
quen fuivant l'ufage établi, il faifoit le bien du 
Service & l'avantage du Roi. 
En 1758, les Commandans des Forts & Poftes . Marchandi- 
x : p fes fournies & 
d'en-haut lui ayant demandé des Marchandifss ;| cranfportées 
Cadet, qui en avoit, fe prélenta , & offrit d'en par Cadet dans 
LAS y les Pays d’en- 
porter. On a expliqué, dans le cinquiéme fait, du 44 
titre ÎT. de la troifiéme Clafle, ce qui détermim le 
fieur Bigot à accepter fà propofition , & combien 
1l eut lieu de fe féliciter, de l'en avoir chargé, & 
d'avoir épargné au Roi les rifques du cranfport. Les 
ennemis , qui prirent le Fort de Frontenac, enleve- 
rent à Cadet pour 6 à 700000 liv. de fes Marchan- 
difes qu'il a perdues. 
Lorfque, dans fon premier Interrogatoire , on Bénéfice ac- 
d dé r B: sn 5 HUE cordé à Cadet 
a demandé au fieur Bigot combien 1} avoit fait payer fur cer objer. 
ces Marchandifes à Cadet, il a répondu qu'il les 
avoit fait payer fur le pied de 200 pour cent de bé- 
néfice au-deflus du prix de Quebec, perfuadé qu'il 
avoit fuivi le Tarif, qu'il a toujours cru être à 100 
OU 150 pour cent en tems de paix, & à 200 pour 
cent en tems de guerre. Mais à la Confrontation 
avec Cadet & fes Affociés , il a reconnu qu'il n’avoic 
accordé que 100 pour cent de bénéfice. D'un autre 
côte, il a appris à fon dernier Interrogatoire , ou plu- 
tôr on le lui a rappellé, que les Marchandifes qu'il 
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IV. CLasse. 
ARTICLE I. 
SECTION IV. 


On reproche 
au licur Big ot , 
que ce bénéfice 
elt trop fort, 





O 
a oit de ftinées pour ls Poltes 2 éloignés du coté de 

à Belle-Riviere , avoient été arrêtées à Niagara à 
a ui n'étoit que Le troifiéme ou le quatriéme For. 
par lequel on pañloit pour aller de Montréal à la 
Belle-Riviere. Ilne s’eft point fouvenu des raifons 
qui avoient forcé le Convoi à refter dans ce Fort. 
Il ignore fi ce font les Généraux qui en avoient don- 
né aidée: : fice n'eft pas aufli parce que l'on ne 
put pénétrer plus avant , les Anglois s'étant te- 
nus tout l'été fur le Lac Ontario. Quelle qu'en ait 
été la caufe , elle aura bien fufh fans doute pour en- 

gager le eur Bigot à diminuer de moitié le bénéf- 
, & à ne le payer qu à 100 pour cent, au lieu de 
Co pour cent qu'il auroit dû le payer, fi les Mar- 
chandifes avoient été rendues à leur deftination. Au 
mois de Novembre 1758 , Cadet lui préfenta cinq 
Etats de ces Marchandifes , "PRE s de la main du 
fieur Barbelle, certifiés du Garde-A lagafn , & viles 
du fieur de AS FRERE du Fort de Nia- 
gara, montant à I 142250 liv. 11 fois 3 deniers, dans 
lefquels le bénéfice n’eft viré effectivement que fur le 
pied de 100 pour cent au-deflus du prix de Que- 
bec. Le fieur Bigot les figna. Ils Ini ont été exhibés 
dans fon dernier Interrogatoire ; & c'eft ce qui a ré- 
tabli dans fa mémoire ue les Marchandifes n’avoient 
as paflé le Fort de Niagara. 

Le reproche qu'on fait au fieur Bigot fur cet 
objet , eft qu'il a accordé un prix trop fort à 
ré Si cela elt , ce fera un tort {ans doute, 
un acte d'Adminiftration mal-entendue ; mais ce 
ne fera point un crime. Or, on-a déja établi plus 
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d'une fois , qu'il ne fuit point ici de prouver IV. Crassr. 
une mauvaife Adminiftration : il faut prouver une Votes 
Adminiftration infidéle. 4 
Pour établir le reproche, on lui a oppofé d’a- ess de ce 
bord, qu’il n’auroit pas dû s'en rapporter à l’ap- Juu 
préciation d’un Ecrivain principal ; que fuivartt 
{es Inftructions, c'étoit à lui à faire Le réglement 
des prix des Marchandifes qui étoient fournies 
dans les Poftes, & qu’il devoit être inftruit exaéte- 
ment des prix aufquels les Ventes s'y faïloient, 
afin de régler les fiens. 
Mais qu'entendent les Inftructions par ces dif- Onles détruit. 
pofitions ? Sans doute , c’eft à l’Intendant à faire 
le réglement des prix des Marchandifes ; & puil- 
qu'il doit les régler , il faut bien qu’il en foit in- 
ftruit, Mais , comment doit-il faire ce réglement ? 
Comment doit-il fe faire inftruire des prix ? C’eft 
en employant les perfonnes prépolées fous lui à 
l'exécution de ces opérations. Aïinfi il exifte un 
Tarif, & ce Tarif eft entre les mains d’un Ecri- 
Vain principal , chargé de faire les appréciations 
fur ce Tarif. L’Intendant {çait en même - tems 
que les prix de ce Tarif font inférieurs à ceux des 
Ventes qui fe font dans les Pays d'en-haut. Il a 
donc toutes les Inftructions qu'il doit avoir , & 
il fait le réglement des Marchandifes , lorfqu'il 
les arrête, fur appréciation de PEcrivain princi- 
pal. En fe conduifant aïnfi, il remplit à la let- 
tre les Inftruétions qu'il a reçüûes. Elles ne veulent 
pas fans doute , ces Inftruétions , que l’Intendant 
aille perfonnellement faire tous les ans le voyage 
Lits 
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lexiftence du 
Tarif, Le Sr. 
Bigot à dit ce 
qu'il en fcavoir. 
Sans doute le 
heur Barbelle 
aura donné de 
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des Pays d’en“haut , so s'informer à tous les 
Poftes des prix aufquels les Ventes fe font, Il 
faut bien qu'il s’en repoie fur quelqu'un. Or, 
le fieur Bigot pouvoit-il mieux choifir, pour cette 
fonction , qu'un Ecrivain principal , qui y étoit 
employé déja depuis plufieurs années par fon 
Prédécefleur ; & qui s'en étoit toujours acquitté 
à fa fatisfaétion. Aufli eft-il certain que les appré. 
Ciations faites par le fieur Barbelle , n’ont donné 
lieu à aucune charge contre le fieur Bigot. Car 
le fieur Earbelle eft au nombre des Accufés, 1l 
eft décrété. On ne la pas confronté avec le 
eur Bigot. IL faut donc qu'on n'ait rien trouvé 
dans fes réponfes, dont on puille conclure que 
le fieur Bigot lui ait , ou donné quelqu’ordre, 
ou même infinué de fe prêter à favorifer quelques 
Fournifleurs dans fes appréciations. Le fieur Bigot 
sen eft rapporté à lui {ur ces fortes d'opérations , 
parce qu'il faut qu'un Intendant s'en rapporte 
à quelqu'un, fur les détails que certainement 
il ne peut pas faire lui-même. 

On l'a attaqué fur ce Tarif, On a voulu prou- 
ver que ce Tarif n'exiftoit pas. Le fieur Bigot 
n'en fçait que ce qu’il en a dit. Quand il eft en- 
tré dans la Colonie , il a trouvé le fieur Barbelle 
chargé de cette partie, & le fieur Barbelle lui a 
parlé d’un Tarif qui faifoit la régle de fes opé- 
rations. Ii lui a montré, en 1749 , une feuille 
qui contenoit ce Tarif. Tout ce qu'il en a retenu, 
ceit que le prix de ce Tarif étoit à-peu-près de 
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D 
150 pour cent de bénéfice en tems de paix ; & IV: Grasse. 


de 200 pour cent en tems de guerre au-deflus du st Tv 
prix de Quebec. Il ignore ce que le fieur Barbelle 
en a déclaré au Procès : mais il faut bien qu'il 
{oit convenu que ce Tarif exifloit. S'il l’âvoit nié, 

n n'auroit pas manqué de le confronter avec le 
Sr Bigot. Pour lui, il ne pouvoit jamais en parler 
que d'une maniere incertaine , d'après le peu de 
connoïflance qu’il en avoit eu. C’eft pourquoi ; 
il a été fort facile de le prefler fur ce qui pou- 
voit concerner ce Tarif , & peut-être mêmé. de 
l'embarrafler , par des queftions aufquelles il n’au- 
roit pu répondre pertinemment ;, que le Tarif à 
la main. Aufli, toutes fes réponiés à cet égard, 
ont fini par celle-ci : » Qu'il ne pouvoit aflürer 
» pofitivement le prix de ce Tarif , ne s’en ref 
» fouvenant point , & ne pouvant en juger qu’à- 
» peu-près. » 

On lui a objeé trois Bordereaux de recettes Bordereaux 

% de dépenfes, faites du tems du fieur Hocquart, pres 
pendant les années 1746 , 1747 © 1748 ; on infere que 
qui ont été arrêtés par le fieur Bigot ; en 1748 ne CO 
& 1749, par lefquels il paroît, 1 , qu'à l'égard à accordé un 
des années 1747 & 1748 , les Marchandifes ont Éutee ag 
été envoyées aux Pays d'en-haut pour le compte -” 
du Roi, 2°, Qu'à l'égard de l’année 1746, le 
fieur Cholet fut chargé de la fourniture , & que 
les prix qui lui furent payés pour Frontenac & 
Niagara étoient inférieurs à ceux de Quebec. On 
en a conclu que le Tarif n’exiftoit pas du tems 
du fieur Hocquart , & que le prix accordé par 
le fieur Bigot étoit excellif, 
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IV. Crasse. Mais, en premier lieu - de ce qu'en 1747 & 
Mir 3 1748 , les Marchandifes ont été envoyées, pour 
Les Borde- Île compte du Roï ; dans les Pays d’en -haut ‘il 
Fr eg 1 ME s'enfuit pas qu'il n'y eût pas un Tarif pour 
prouventpoint. Celles qui y étoient portées par des Fournifleurs. 
Le Sr Bigot lui-même , fur l'offre de Cadet (a), 
avoit eu pour premiere idée d’acheter Les Mar- 
chandifes de Cadet , & de les faire tranfporter 
pour le compte du Roi. Mais Cadet ne voulut 
pas les vendre ; & Île fieur Bigot confentit vo- 
lontiers à l'en charger , foit pour épargner au 
Roi les rifques que Cadet couroit , & qu'il a en 
effet éprouvés ; foit parce que fouvent les Mar- 
chandifes , ainfi tranfportées pour le compte du 
Roi, n'arrivoient point en totalité à leur deftina- 
tion , chaque Commandant des Poltes , par lef- 
quels elles pañloient , en retenant toujours ce 
qu'il jugeoit néceflaire aux befoins de fon Pofte. 
Aufli le fieur Hocquart lui-même a fait un pareil 
Marché , en 1744 , quoiqu'on fût en temps de 
paix , & que par-[là les inconvéniens fuflent 
beaucoup moindres. On voit encore qu’en 1746, 
il en avoit chargé le fieur Cholet. Ainf cette 

__ premiere circonftance n'exclut point le Tarif. 

= cp En fecond lieu , le fieur Bigot n’elt point en 
Marché de état de rendre compte de la raifon pour laquelle 
1746.Ilnecon- [e prix accordé au fieur Cholet , en 1746 , pour 
noit pas les mo- à : : | 
tifs des condi. Là fourniture des Marchandifes à Frontenac & 
. uons. Niagara , à été moindre que celui de ces Mar- 
chandifes à Quebec. Car ce n’elt pas le fieur Bi- 


(a) Voyez cinquiéme Fair, Tit. Il. III Clafle. 





& 
got qui avoit fait ce Marché ; Cétoit le fieur 
Hocquart. Le fieur Eigot n’a fait qu'arrêter les 
Bordereaux généraux de recette & dépenfe du 
Tréforier , dans lefquels ces Articles font entrés, 
% ont été confondus avec dix mille autres, auf- 
quels le fieur Bigot n'a pas fait ni pô faire plus 
d'attention qu'à ceux-là. Le fieur Varin a déclà- 
ré , à la Confrontation , que Cholet avoit pris à 
ferme la Traite de Niagara , & que par {on Bail 
1l étoit ftipulé , qu’à {on expiration Choiet lai£ 
feroit dans le Fort toutes les Marchandifes pro- 
pres au Service , qu'il y auroit fait porter ; & 
que le Roi les lui payeroiït fur le pied qu’elles 
vaudroient à Quebec. Son Bail expiroit en 1746; 
& les Marchandifes quon prétend qu'il à fait 
porter au Fort de Niagara, & qu’il a vendues au- 
deflous du prix de Quebec , font celles que par 
{on Bail il étoit obligé de laifler au Roi , fur le 
pied du prix de cette Ville. Que ce foit cette 
raifon ou quelque autre , toujours eft-il certain 
qu'il faut qu'il y en aït eu une qui ait donné lieu 
à cette différence des prix; puilquil eft impof- 
fible de penfer qu’un Entrepreneur fe {oit chargé de 
livrer dans des Forts plus ou moins éloignés , des 
Marchandifes qu il aura priles dans une Ville , à un 
prix inférieur à celui qu’il les avoit achetées lui- 
même dans cette Ville, Il fut néceflairement 
que quelque dédommagement d’une autre efpéce, 
ou des circonftances particulieres aient procuré 
au fieur Cholet la facilité de fe prêter à un Mar- 


Pat 


ché , qui, au premier coup d'œil, auroit été f 
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déraifonnable & fi iniufte. Et ce qu'il y a de 
certain , c'eft quun fait de cette qualité , qui 
tient néceflairement à des motifs qu'on ignore ; 
ne peut jamais fervir de régle ou d'exemple pour 


cas les CAS ordinaires. De forte qu'il eft impoflible 


d'en rien conclure , ni contre le fait du l'arif, 
ni fur l'excès prétendu du prix accordé à Cadet 
par le fieur Bigot. 

On à prétendu encore , que ce Tarif n’avoit 
pas pû être fait pour le Fort du Quefne & quel- 
ques autres , qui n'ont été bâtis que depuis que 
le fieur Hocquart avoit quitté l’Intendance du 
Canada. Mais quoique ces Forts n’aient été con- 
ftruits que depuis l’établiflement du Tarif , qui 
empèchoit que l’Ecrivain ne fe réglât néanmoins 
fur ce Tarif, pour l'appréciation dans ces Forts, 
qui étoient dans un éloignement femblable , ou 
prefque femblable, à ceux qui exifloient Îorfque 
le Tarif a été fait ? 

Mais ce Tarif n’auroit pas dû fervir pour Nia- 
gara , qui eit un poite voifin de Montréal, & 
où par Conféquent les Marchandifes ne devoient 
pas être payées le même prix que dans ceux qui 
font fitués fur le bord de POyo. Aufli le fieur 
Bigot n’a-t-il accordé le bénéfice qu'à I0O pour 
cent ; parce qu'il laccordoit pour ce Poîte : 


au lieu qu'il auroit fallu le doubler , G les Mar- 


chandifes avoient été portées jufqu'aux Poltes 
éloignés. Peut-être a-t-il eu encore ; pour le fixer 
à Ce prix , quelque autre raifon qui fe fera ef- 
facée de fa mémoire. Peut-être Cadet aura-t-il 
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été 
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été forcé par Îles Généraux à demeurer à Niagara, IV. Crassr, 


quoiqu'il voulût paller outre , & aller jufqu'à fa s 


deftination. Peut-être aura-t-il fait des frais plus 
conlidérables ; dans la vûe d'un voyage de plus 
long cours, & qui feront tombés en pure perte 


fur lui. Ce fera peut-être à caufe des rifques 


que. Cadet couroit du côté des Ennemis. Le 
Lac Ontario étoit couvert de Bâtimens Anglois. 
Ils étoient maîtres du Fort Frontenac ; ils y avoient 
pris à Cadet pour 6 à 700000 livres de Mar- 
chandifes. Tant de circonftances ne füMifoient-el- 
les donc pas pour faire monter à 100 pour cent 
le bénéfice fur celles qu’il avoit portées au Fort de 
Niagara ! Malgré cela le fieur Bigot ne fçauroit 
aflärer quels font les motifs qui l'ont déterminé. 
Mais ce qu'il peut bien affirmer, c’eft que quand 
il a paflé le bénéfice, il a cru bien faire. Qu’on de- 
mande compte à nos Intendans d’Armées , de tou- 
tes Les raifons qui les ont engagés à accorder cer- 
tains prix , ou certaines conditions, dans lesdiffé- 
rens Traités qu’ils ont pañlés? Seront-ils prêts éga- 
lement fur tous les points? Il n’eft donc pas fur- 
prenant que le Sr Bigot ne fe rappelle pas tout ce 
qui concerne celui-ci. Mais ce qu’il fe rappelle très- 
bien, & ce que le témoignage de fa confcience lui 
garantit d'une maniere imperturbable , c’eft qu’au- 
cun intérêt, ni général, ni particulier , ne l’a déci- 
dé. Il n’étoit point aflocié de Cadet, ni du Sr Péan, 
qui l'étoit de Cadet. Il n'a été ni tenté , ni {é- 
duit par aucune offre particuliere, L'opération ef 
M m m 
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intérêt , ni gé- 
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certaïnement trés-pure ; & elle Île féroït, quand 
le prix accordé feroït véritablement excefft. 
» Il left inconteftablement , dit-on ; puifqu’il 
» donne $00 pour cent à Cadet. » La perfpective 
eft effrayante , fans doute. Maïs elle diminue in- 
fenfiblement ; lorfqu’on s’en approche & qu’on 


e l'étudie ; elle fe réduit véritablement, ainf qu'oh 


vient de lexpliquer , äu bénéfice de 100 pour 
cent, moitié de celui de 200 pour cent qui au- 
roit été dû, fi les Marchandifes fuflent arrivées À 
leur deftination. Te bénéfice alors à Quebec & 
à Montréal étoit à 200 pour cent. Ainf , ‘des 
Marchandifes qui , füivant {a Fa@ture de France ; 
avoient été achetéés 100 liv., valoient à Quebec 
300 Liv. Portées au Fort de la Belle-Riviére, à 
200 pour cent au-deflus du prix de Quebec, el- 
les feroient montées à 000 liv. Reftées à Niagara 
& ailouées à roo pour cent , elles donnoient 
Goo livrés ; ce qui , à {a vérité , emportoit un 
bénéfice de ÿoo pour cent für le prix-de Francei 
Mais ce bénéfice avoit différentes caufes ; qu'il 
he faut pas confondre ; les premieres réfüleantes 
des “périls de la Navigation depuis lescôtes de 
France jufqu'à la Colonie!, tant du côté de ia Mer, 
que du côré des Ennenfis qui l'infeftoient ; les {e- 
condes réfultantes de la difficulté des tranfports dans 
la Colonie, & dés nouveaux rifques que l’on couroit 
de la part des Anglois ; qui inondoïént nôn-feu- 
lement les côtés de la Belle Riviére,>mais même 
les Lacs & tous les Pays où il falloir exécuter 
ces tränfports. Quoi qu'il en foit , telles étoient 
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les prix ordinaires: 150 pour cent de: bénéfice 


IV. CLassr. 
ARTICLE à. 


cn tems de paix, 200 pour cent de bénéfice en RES 


tems de guerre.  C’eft un bénéfice de ro0 pour 
cent feulement que le fieur Bigot a alloué à 
Cadet, parce qu'il étoit demeuré à Niagara, Bé- 
néfice qui paroît jufte & raifonnable , au moyen 
GC des frais qu'il avoit fallu efluyer , & des rif. 
ques ‘qu'il avoit fallu courir. 

On à parlé enfüuite au fieur Bigot , d’une four- 
hiture de même elpèce , mais beaucoup moins 
confidérable , qui a été faite dans la même année 
1748 ; au Fort de la Préfentation : elle n’eft que 
de 8800 liv. 8 L 4 d. On lui à repréfenté neuf 
Etats, vifés de tous ceux qui avoient dû les at- 
telter., & qui étoient fignés par le fieur Bigot Jui- 
même. C’elt un fait abfolument femblable au pré- 
cédent. Le bénéfice a été alloué à cent pour cent, 
Le fieur Bigot avoit même oublié , lorfqu'on l’a 
interrogé. à ce fujet , qu'il y eût eu des Fourni- 
tures dans ce Pofte. Il a fallu'fe rendre à la vée 
des Etats, Et ce qui en a réfulté , ef que le 
Sr Bigot les a lignés ;. 1°. Sur le témoignage des 
Officiers des Poltes , qui attelloient. que.les Fourni- 
Kures,aVoient été faites : 2°. Sur l'appréciation du 
fieur :Barbelle » qui en juftifioit le montant à fes 
veux. Il eft vrai qu'aujourd'hui le bénéfice qu'il a 
accordé Jui paroît à lui-même un peu fort, puif 
quil eft. le même que celui qu'il a accordé aux 
Marchandifés dont .on vient de parler. Le fieur 
Barbelle qui à fait l'appréciation , a eu fans doute 
des raifons qu'il aura fait valoir au fieur Bigot ; 

Mmm i] 
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& qu'il lui aura fait goûter. Si on les fçavoit au- 
jourd'hui , on pourroit en parler ; mais puifqu’on 
les ignore, tout ce qu'on pourroit dire de plus fort, 
s’il eft vrai que le prix dût n'être pas aufli haut, 
{eroit que dans cette occafon le fieur Bigot au- 
roit eu trop de confiance dans l’'Appréciateur, qui 
fe feroit trompé. Ce fera une erreur. Ce ne fera 
point un crime ; & c'eft tout ce qui eft à dé- 
montrer. 

Du Fort de la Préfentation on l’a conduit à l’En- 
trepôt de la Chine ; & on lui a demandé comment 
il avoit pu füivre a-peu-près la même appréciation 
dans la Chine que dans ces Poftes. Il à répondu 
avec vivacité, que jamais il n’avoit été fourni de 
Marchandifes à la Chine, & qu'ainfi il n’avoit point 
eu lieu d’y faire des appréciations. 

On lui a cependant repréfenté un cahier de pa- 
piers intitulé: » Pofle de la Chine, contenant l'Etat 
» des Marchandifes fournies à ce Pofte par le Sieur 
» Braflard , par ordre de M. l’Intendant , lefquelles 
» étoient emballées & prêtes à pafler dans les Poftes 
» d'en-haut, pôur le Commerce dudit Braflard. » 
Cet Etat montoit à 25:48 liv. 16 f. rr den. Au 
pied étoit un Certificat du 4 Août 1759, figné par 
le Chevalier Mercier , qui portoit : » Arrêté pour 
» Le Service du Roi, fuivant l’ordre de M. lInten- 
» dant , les Marchandifes y contenues, pour en être 
» difpoié fuivant les ordres de M. l’Intendant. » 
Après le Certificat étoit un Arrêté en la même for- 
me , figné par le Sieur Bigot. Braffard en à reçu le 
montant le 2 Février 1760, fuivant une quittance 
qui a été aufli repré{entée, 
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Cette Piéce a été un phénoméne pour le Sieur 
Bigot. Il étoit bien afluré de n'avoir jamais donné 
d'ordre d'acheter des Marchandifes pour la Chine, 
qui n'elt qu'à trois lieues de Montréal. Un objet de 
2 ÿ0000 liv. eft affez confidérable pour qu'il ne l’eût 
pas oublié, s'il l'avoir effectivement donné. Cepen- 
dant on lui mettoit fous les yeux , non pas l’ordre, 
mais quelque chofe de plus que l’ordre , l’Arrêté 
mème qui emportoit Ordonnance de payement. 
Il a répondu, en marquant [étonnement dont il 
étoit faifi, qu’il n’avoit pas la moindre idée, ni de 
l'Ordre ni de l'Etat qu'on lui exhiboit ; qu’il ne pou- 
VOIt pas même concevoir qu'il eût été fourni des 
Marchandifes à la Chine. Enfüite, & dans le cours 
des queftions qu’on lui à faites, il a recueilli plu- 
fieurs circonftances , d'après lefquelles: il eft añez 
facile d’appercevoir la maniere dont cette fignature 
a pû lui être furprife. 

1°. Il s’elt rappellé , que Braflard étoit le beau- 
frere de Defcheneaux, ce Secrétaire en qui il avoit 
la plus grande confiance dans la Colonie > parce 
qu'il ne le connoïfloit pas tel qu'il a paru dans 
l'inftruction de ce Procès. Defcheneaux lui préfen- 
toit, commegon peut bien le voir, une multitude 
innombrable de fignatures à faire, & le Sieur Bi- 
got les donnoit avec la facilité que tous les gens 
en place font obligés d’avoir pour les fubalternes 
chargés des détails, & auxquels ils font obligés de 
s'en rapporter, 

2°. Le payement du montant de l'arrêté n’a été 
fait que le 2 Février 1760. Il y a toute apparence 
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que l'arrète du Sieur Bigot n’a'été lighé que vers 
ce jour-f, On n’auroit pas attendu en 1760 à:e 
faire payer d’une fomme aufli forte, fi l'arrêté avoit 
été fait au rois d'Avril 1759. Il ne paroît pas d'ail. 
leurs:;:dans l'Interrogatoire, que l'arrêté du Sieur 
Bigot ait été daté, Enforte que la préfomption., 
qu'iln'a été figné qu'en r760 ; n’eft combattue par 
aucune preuve contraire, Or, au mois de Février 
1760 , le Sieur Bigot étoit accablé des foins.& du 
travail qu'exigeoit l'Expédition qu’on fe propoloit 
de faire für Quebec, & dont tous les préparatifs 
le font trouvés prêts au premier Avril 1760. C'é- 
toit un moment bien propre à furprendre une 

fignatu re au Sieur Bigot. 
3°. Le :Chevälier- Mercier étoit Commandant 
de FArtillériée. I fignoit tous les Certificats de four- 
nitures pour l’Artillerie, Il eft tout naturel, que le 
Sieur Bigot voyant le Certificat de cet Officier, 
ait cru figner une dépenfe d’Artillerie, & tout fim- 
ple que Defcheneaux Le lui ait préfenté comme tel. 
- 4°, D'un autre côté, on aura obtenu facilement 
la fignature-du Ghevalier Mercier , au pied du Cer- 
tificar tél qu'on-le lui faifoit donner. Dans le titre 
de l'Etat ;-on avoit inféré, que les, Marchandifes 
étoient emballees & prétes à pafler dans les Pofles 
d'en-haut. Et dans le Certificat, on lui faifoit attefter 
feulement ,-que les: Marchandifes exiftoient pour en 
étre dujpofé fuvant lés ordres de A1. l'Intendant; en- 
forte qu’il ne fe chargeoit ni des Marchandies-ni 
de leuremploi. Le Chevalier Mercier-aura cru, fans 
doute, que ce n'étoit qu'une atteflation ordinaire, 
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& fans formalité, d’un fait qu'il pouvoit: croire vé- 
ritable. 

ÿ°. Le Chevalier Mercier, interrogé fur ce fair, 
% à qui on a demandé d’abord fi étant à la Chine 
il n’avoit point arrêté des: Marchandiles pour :le 
Service du Roi, a répondu que jamais cela ne: fui 
étoit arrivé. On a inffté, & on lui à dit: » C'étoient 
» des Marchandifes qui devoient fe rendre dans les 
» Pays d’en-haut: » Il a nié encore plus fortement 
qu’il les eût arrêtées. Onduia repréfenté l’Evat certi- 
Hé par lui. A peine pouvoit-il le croire, Ii a répondu, 
que puifqu'il avoit donné le Certificar , & qu'il y 
avoit déclaréqu'il le donnoit en vertu de l’ordre de 
lIntendant; il falloit-bien qu'il l'eût reçu: A:la Con! 
frontationavec le Sr Bigot, celui-ci ayant foutenu au 
contraire qu'il n'avoit pas donné cetordre; le Cheva: 
her Mercier à reparti, qu'il falloit. Bien qu'il l’eût 
reçu, puifqu'il en avoit donné le-Certificat  r18G 
d'au furplus ‘Defcheneaux ayant furpris rau Sieur 
igot fa fignature fur l'Etat , il étoit pofhble qu'il 
la lui eût furprife {ur l'ordre: Aïinfi le Chevalier 
Mercier, non-feulement n’a point rapporté l’ordre ; 
mais il n’a pas même articulé quil fe: {ouvint:de 
l'avoir vd. Il s’eft’ toujours rénfermé dans.cet argu< 
ment: » Puifque jai-déclaré: dans méh Certificat 
» que je F'avois recu, il faut donc queje l'aiereçui» 
Sa preuve eftdonc uniquement dans: la conféquence 
qu'il tire de fon:propré Certifiekt &! il: demeure) 
pour conftant, iqe.dansrlar vérité rienine prouvé 
que Fordreïairexiftés : East ‘ 
De routes ces’:citconftances réunies; voici-ce 
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qu'on peut conjecturer, & ce qui réellement ef 
plus que vraifembiable, Defcheneaux, convaincu 
dans le Procès des plus odieufes prévarications, 
paroît être l'artifan de la manœuvre. Son büt étoit 
fans doute d'obliger Braflard, fon beau-frere , avec 
lequel , felon toutes apparences, il en partageoit 
le produit. À la Confrontation avec le Chevalier 
Mercier, il a paru, par les Interrogatoires que 
celui-ci avoit fubis , & qu on a [üs au Sieur Bigot, 
qu'on foupçonnoit le Sieur Saint-Sauveur, Secré- 
taire du Marquis de Vaudreuil, d’être le proprié- 
taire des Marchandifes, en fociété avec un Officier 
qui n'a pas été nommé , & peut-être avec Braflard. 
Mais {oit avec les uns, foit avec les autres, Defche- 
neaux n'aura pas prévariqué gratuitement. D'après 
cet intérêt, il aura aifément fuppofé un ordre de 
l'Intendant. On ne dit pas un ordre par écrit, car 
il n’y en avoit point eu, puifque le Chevalier Mer- 
Citer nen a point vû; mais un ordre verbal, foit 
que Defcheneaux l'ait rendu lui-même au Cheva- 
lier Mercier, s'il a été à portée de le voir, foit 
qu'il le lui ait fait rendre par un des intérellés au 
manége, dans une lettre dont celui-ci fe fera dit por- 
teur ou autrement. Leé"Chevalier Mercier ayant une 
fois figné, Defcheneaux aura enfuite préfenté l'Etat 
à la fignature du Sieur Bigot , dans un moment de 
travail preflé, en le lui donnant comme un Certificat 


concernant l'Artillerie ; & il lui aura été très-facile 


de cacher fon jeu à fon maître. L'Etat eft dans un 
Cahier en cinq feuilles. Il à pu aifément retourner la 


derniere feuille où eft le Certificat , fur la premiere 
où 
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ou eft le titre Pofte de la Chine, pour dérober ce IV. Crasse, 
titre aux yeux du fieur Bigot , qui en auroit cer- | 
tatnement été frappé, parce que jamais pareille 

dépenfe n’étoit fortie du Polte de la Chine. Le fieur 

Bigot l'aura figné fans s'appercevoir de la fuper4 

cherie. Il y a tout lieu de penfer que c’eft ainf 

que la prévarication aura été conduite & con- 

{ommée, 

Maintenant , quel préjudice en a-t-il réfalté , Mais le Roi 
contre le Roi 2 On n’a point prétendu au Procès, PA 2 . 
que les Marchandifes n'aient point été employées 
au Services & dès-à il y a lieu de conclure qu’on 
a trouvé la preuve qu’elles y avoient été employées, 

Dans les travaux immenfes qu'on a faits fur Les pa- 

piers du Tréfor & des Bureaux , on a raflemblé une 

multitude de connoiflances , que le fieur Bigot n’a 

pas. Entre ces connoiflances, eft fans doute celle 

de l'emploi qui a été fait de ces Marchandifes au 

Service du Roi. Le fieur Bigot ignore quel a été 

cet emploi, parce qu'il ignore la dépenfe, Mais, 

fuivant le titre de l'Etat, les Marchandifes étoient 

emballées € prêtes à paffer dans les Poftes d’en-haut. 

Si elles y ont paflé en effet, le prix qui en a été À Bénéfice 
alloué dans l'Etat peut n'être pas aufli exhorbitant ie che 
qu'il peut le paroître en foi. L'éloignement des été beaucoup 
Poftes peut le rendre tolérable , & peut-être même 2 ral 
le juftifier; au lieu qu'il pourra être exceflif, fi les 
Marchandifes ont été employées dans les Forts voi- 

fins de Montréal. Au furplus ,; fuivant l'opération 

qui en a été faite, lors de l'Interrogatoire du fieur 

Bigot , le prix ne monte pas à ro0 pour cent au2 
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deflus du prix de Quebec ou de Montréal, comme 
celles dont on a parlé précédemment. Pour qu'il 
eut ce bénéfice , il faudroit qu'il doublât le prix de 
Montréal. Or, il s’en faut bien qu'il l'ait doublé, Un 
{eul article fera la preuve pour tous. C'elt Le pre- 
mier de ceux qui ont été relevés dans l'Interroga- 
toire. Il comprend une douzaine de paires de bas 
de Saint-Maixent à homme, achetés en France 37 
livres. Le prix de Montréal à 210 pour cent de bé: 
néfice, fuivant l'opération de l’Interrogatoire, étoit 
donc 114liv. 4f. Le bénéfice de roo pour cent 
au-deflus de ce prix auroit donc fait monter l'arti- 
cle à 228 liv.S f Il n’a été alloué que 1 56 Liv. dans 
les Etats; c’eft-à-dire 41 liv. 6 f. feulement au-delà 
du prix de Montréal. Il s’en faut donc beaucoup 
que le prix de ces Marchandifes égale celui des 
Marchandifes pour les Pays d’en-haut & du Fort 
de la Préfentation. Il y a plus; & c’eft une obfer- 
vation qui à échappé au fieur Bigot dans {on Inter- 
rogatoire. C'eft en 1760 que le fieur Bigot a donné 
l'arrêté, Alors le bénéfice à Montréal étoit de 4 ou 
3500 pour cent. Quelle différence entre ce bé: 
néfice & le prix qu'il a alloué? Les Marchan- 
difes ont donc été payées à la Chine au-deffous du 
prix de Montréal. Dès-[à, loin que le Roi ait été 
lézé, il a fait un Marché avantageux. Il a gagné, & 
les frais de tranfport de Montréal à la Chine , & 
même une partie du bénéfice de Montréal. 

Mais quand 1} feroit certain que le prix feroit t'op 
» Queén conclüroit-on contre le fieur Bisot ? 
Qu'il eft criminel > Non aflurément. Il à été trom- 
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pé, comme il arrivé à tous les gens en place dé l'être. 
Peut-être , avec plus d'attention , il l'auroir évité. 
Mais eft-il toujours pofible aux perfonnes chargées 
d'une adminiftration auffi lourde , de la donner à 
tout, aufli pleine , aufli entiere qu'elles la donneroient 
fiellesenavoient leloifir? Ne font-elles pas obligées de 
s'en rapporter à des Subalternes, à quielles ne peuvent 
pas fe difpenfer de donner leur confiance , & qui 
ne font que trop à portée d’en abufer. Dans le cas 
particulier, le Sr Bigot étoit abforbé par les détails 
immenfes d'une expédition , qui devoit faire le falut 
de la Colonie, fi la Providencé ne s'y étoit point 
oppofée. Il a figné ce que fon Secrétaire lui a préfen- 
té. Il l’a figné, fur le Certificat d'un Commandant 
de l’Artillerie , en croyant figner une dépenfe pour 
PArtillerie. On ne l'accufe ici d'aucun intérêt per- 
fonnel ; ce n’eft point Cadet, ce n'eft point le fieur 
Péan qui ont fait cette affaire ; & par conféquent 
les fufpicions qu'on a voulu élever contre lui fur 
d'autres Articles, ne trouvent pas même à s’appli- 
quer ici. On parle encore moins de tentation & de 
féduction particuliere. C'eft donc tout au plus une 
faute dans l'adminiftration ; maïs ce n’eft point un 
crime. 

Enfin, on ainterrogé le Sr Bigot fur le prix des 
Marchandifes vendues à Miramichi en 1758 & 
1759. Les Etats de Fournitures pour 178 montent 
à 1084543 liv. 19 fols 11 den. & ceux pOur 1759 
à 1154944 liv. 10 fols. Le Sr Bicot comptoit avoir 
accordé un bénéfice de 200 pour cent , parce que 
à diftance de Quebec à Miramichieft de plusde trois 
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IV. CLasse.! cens lieues, & que d'ailleurs les Anglois étoient 
Re alors dans le Fleuve. À la Confrontation , il s'eft 
trouvé qu'il n'avoit accordé que 100 pour cent où 
environ ; par conféquent, loin d’être exhorbitant , le 
bénéfice eft moindre que celui qu'on avoit coutume 
d'accorder en tems de guerre. 

L'inégaliré On a cru appercevoir quelques inégalités dans les 
LS oi eftimations de ces Marchandifes, non-feulement 
chandifes eft_ entre une année & l’autre, mais encore dans la mê: 
te RE me année. La différence eft fi petite, qu'ellene mé- 

rite pas qu'on y faffe attention. Elle peur procéder au 
furplus , de ce qu’une partie des Marchandifes à 
été appréciée au Contrôle, & l'autre partie par le 
Sr Barbelle , chargé de l'appréciation des Fournitu- 
res des Pays d'en-haut. L’eflentiel ef que toutes 
roulent fur ce bénéfice de 100 pour cent, quelques 
Articles feulement un peu plus, pr autres un 
peu moins, Et encore une fois, ce bénéfice étoile plus 
médiocre qu'on pût allouer en tems de guerre, & 
fur-tout dans un tems où elle avoit commencé à de- 
venir malheureufe pour la Colonie. 


Ainfi le Sr Bigot eft encore juftifié fur cesobjets , 


comme fur les précédens. 
SECT10N V. SECTION  V. 


Marchandifes achetées chez les Néoocians de 
Quebec pour fournir les Magafins. 


Marchandifes Au mois de Janvier ou Février 1756 , le Garde- 
achetées en  Magafin de Quebec avoit acheté chez le Sr-de la 
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Malethie, Nésociant à Quebec , des Marchandifes 
néceflaires pour le Service ; à raifon de So pour cent 
de bénéfice. Il vinc fe plaindre au Sr Bivor, de ce 
que le Sr Glemet, autre Négociant à Quebec, lui 
en refufoit au même prix. Le Sr Bigot manda le 
St Glemet, & lui donna ordre de livrer au Mavafin 
les Marchandifes quon lui demandoit, fur le pied 
du même bénéfice de 8o pour cent. Îl croit en avoir 
donné un femblable , dansile même moment , aux 
Ofs de Laune & Gautier. Ce font les feuls ordres 
qu'il ait donnés pour faire des achats chez les Né- 
gocians de Quebec, pendant tout le terms qu'il a 
adminiftré la Colonie, A l'égard de ceux-ci c'étoit 
au Garde-Magafin à en fuivre l'exécution: Le Sr 
Bicot ne s'eft point informé s'il les avoit fuivis. Mais 
comme les plaintes n’ont point été renouvellées , il 
a dû croire qu'ilsavoient été exécutés. Quoi qu'il en 
{oit , il n’en a point été ni pü être queftion par rap- 
port à lui. | 

Sur ce récit , quelqu'un imagineroit-il qu'il:va en 
fortir un Chef d’accufation » Ce n'’eft pas cepen- 
dant fur l’ordre donné au Sr Glemet & aux Srs de 
Laune & Gautier. On n’a pas élevé le moindre dou- 
te {ur le pouvoir que le Sr Bigot avoit eu de les don: 
ner, & fur la juftice fonciere des difpofitions qu'ils 
contiennent. Surquot donc tombera laccufation 2 

D'abord , für ce que le 5r Bigot allégue qu'il n’a 
donné aucun ordre d'acheter les Marchandifes chez 
les Névocians de Quebec pour Le Magalin de 
Quebec. Or on lui a repréfenté trois des Regiftres 
des Névocians dont il aété tant parlé dans la premiere 
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chéz les Négo- 
cians de Que- 
bec pouf le Vii- 
gafin du Roi. 


C'eft un ou- 
bli ; mais ce 
n'eft point un 
criine, 


Les Regiftres 
des fieurs Avis 
& Lefebvre ne 
prouvent point 
qu'il leur ait 
donne ordre de 
fournir au Ma- 
calin. 
ta) 


O 
Section , qui font ceux ré ficurs Avis & Lefebvre; 
dans lefquels il eff porté, qu'au moïs de Seprem: 
bre 1755 ces Négocians ont fourniau Mavafin du 
Roi , des Marchandifes pour la fomme de 33 128 liv. 
3 fols 4 deniers, au bénéfice de 45 pour cent ,qüijoint 
au premier prix, donne 4803 $ liv. 16 fols 11 den. 

Quand les Reviftres prouvéroïeñt ce qu'on veut 
en conclure, que le Sr Bivot a donné ordre de lever 
cette partie de Marchandifes chez les fieurs Avis& 
Lefebvre , où feroït le délit du fieur Bigoc ? H ea 
roit en ce qu'il a déclaré n’en avoir donné aucun: 
Ce feroit un oubli, de fa part, d'un fait en foi 
très-indifférent. Mais un crime > Qui pourra en con: 
cevoir l'idée ? 

Dans la vérité les Regiftres ne prouvent point cet 
ordre prétendu, 1°. Parceque , comme on l'a éta: 
bi, ils ne peuvent rien prouver contre un tiers, à 
moins que ce tiets offre d'y ajouter foi. 2°. Par- 
ce que, tout ce que portent ces Regiftres , eft qué 
ces Marchands ont fourni au Magafin du Roï. Or 
ils peuvent avoir fourni äu Magafin du Roi, fans 

ue le fieur Bigot leur en eût donné l'ordre. Le 
Garde-Magafin, qui éroit chargé de lever Les Mär: 
chandifes dont le Magafin avoit befoïn , & à qui Re 
fieur Bigot laifloit la liberté de les lever chez tel Né: 
gotiant qu'ilvouloir, les levoit pour le Magali ; & les 
Névocians qui les lui fournifloient , fournifloient au 
Magali, & pouvoient mettre fur leurs Reviftres 
qu'ils avoient vendu au Magafin. Cepéndant ils n'en 
avoïént pas reçu l'ordre du St Bigot. Ainf la preuve 
qu'on veur virer des Revifires eft doublement nue. 

On a demandé au fieur Bigot , fi ces Marchandi- 
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fes, vendues par les ns Avis & Lefebvre au 
Magafin du Roi, ont été recues fous leur nom dans 
le Magafin, file Marché en à été pailé avec eux: fi 
l'Ordonnance de payement a été expédiée en Jeur 
nom. Il a répondu que | comme il 1YnoTOIC ft ces 
Négocians avoient fourni il 
s'éroient fait délivrer 


à 
L 
b) 
cd 


ignoroit égalément s'tls 
les piéces dont on parloit. 

On lui à repréfenté le Bordereau de la tecerre &£ 
dépenfe de l'année 175$, dans lequel ces Névo- 
cians n'ont point été employés. Que devoiton en 
conclure ? Que ces Nésocians n'avoient pas réelle- 
ment fourni, puifque s'ils. avoienr effetivement 
fourni , ils feroient employés dans les Bordereaux. 
On en à conclu au contraire, qu'ils avoient réelle- 
ment fourni; mais qu'on avoit porté au Magafin 
leurs Marchandifes à un prix pius haut que celui pour 
lequel ils les avoient vendues , & qu'on les avoir dé- 
clarées vendues fous d’autres noms que ceux des 
fieurs Avis & Lefebvre , fois ceux des Prêté-noms 
ordinaires. 

Mais comment prouvera-t-on cette conféquence, 
qui paroît fi contraire aux piéces mêmes fur Jef. 
quelles on veut la fonder > Il ef vrai que les Reoif 
tres des fieurs Avis & Eefcbvyre portent qu'ils ont 
vendu au Magafin du Roi: mais les Bordereaux de 
recette & dépenfe, & rous les Aïtes du Magafin , 
conftatent que ces Marchandifes n'y font point en- 
érées , puifque le Garde Magafin nen a point été 
chargé. Entre les Revgiftres des Névocians ; & les 
Actes du Magafin , qui doit l'emporter ? Ce ne font 
point fans doute les Reviftres des Névocians : ce 


IV. CLassr. 


Autres Quef- 
tions faires au 
fieut Bigoc, fur 
lefqnelles ilne 
peut répondre, 


Ces Négocians 
ne iont point 
employés fur le 
Bordereau de 
recette & cé- 


pente de 1755. 


On en conclut 
que leurs Mars 
chandifes ont 
été portées aun 
prix plus haut : 
fous d’autres 
noms, 


Cette confe- 
quence eft dé. 
truite par les 
Piéces fur lef 
quelles on prés 
tend l’établir. 
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doivent être les A€tes du Vagafñin. Encore une fois; 
les Regiltres des Négocians ne prouvent que contre 
ceux qui offrent d'y ajouter for. Les Bordereaux au 
contraire. font les titres du. Magafin. Ce font les 
feules preuves ; mais preuves légales & authentiques, 
de ce qui entre & de ce qui {ort du Magafin. C’eft 
fur ces feuls ÂCtes qu'on peut juger le Garde-Ma- 
gafin. Que les Négocians viennent, avec leurs Re- 
oiftres, demander au Roi le payement des Marchan: 
difes qu'ils y ont écrit avoir vendues au Magafn, 
dès que rien n’en charge le Garde-Magafin , feront- 
ils écoutés ? Cependant , par un fingulier renverfe. 
ment d'idées, pour établir laccufation qu'on inten: 
te ici, on veut juger le Garde-Magafin fur, les Re- 
giftres des Négocians , qui ne prouvent rien , & qui 
ne le chargent point ; & on met à l'écart les Borde: 
reaux, qui feuls pourroient le charger & qui le dé: 
chargent. 

Dans le combat quigéléve entre les Rogiftres des 
Négocians & les Bordereaux , ce font aflurément 
les Bordereaux qui doivent décider des opérations 
du Magafin; & loin que les Reviftres puiflent éner. 
ver la preuve que, fourniflent les Bordereaux ; ce 
font les Bordereaux qui détruifent les Reoiftres , & 
qui montrent de plus, en plus combien peu on doit 
s'enrapporter à des Livres , fur lefquels on a la liber- 
té d'inférer.ce que l’on juge à propos, & dans lef- 
quels on trouve cette Fourniture faite au Macafin 
du Roi, tandis qu'il eft prouvé, par les vitres du 
Magafin , qu’elle n'y eft point entrée. 

Non-feulement.on a conclu que Îles Marchan- 


difes 
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difes étoient entrées dans le Magafn fous des 
noms interpolés ; mais ona prétendu qu'ellesavoient 
éprouvé une Survente de ro ou Iÿ pour cent, 
parce que dans Les opérations faites précédemment 
{ur les autres Marchandifes dans l'année 1755 (a), 
On a trouvé cet excédent. 

Cette nouvelle conféquence fuppofe donc d’a- 
bord les Surventes établies. Or elles ont été con- 
fondues fans reflource, dans la premiere Section. 
Mais il eft ici une réponfe particuliere. Dans les 
deux premieres Sections , il étoit du moins prouvé 
que les Marchandifes arguées de Surventes étoient 
entrées dans le Magafin. Ici au contraire, [oin qu'il 
{oit prouvé qu'elles ont été livrées au Magafin , il 
eft établi, par les actes du Magañn , qu'elles n'y 

Mon 
ont jamais été reçues, 

On fait le même raifonnement pour les Mar- 
chandifes , à l’occafon defquelles le fieur Bigot a 
donné des ordres en 1756. Sur les Regiftres du fieur 
de la Malethie |, on trouve écrit qu'il a vendu 
Comptant au Roi pour rroo1 liv. 8 f 2 den. ds 
Marchandifes , au bénéfice de 8o pour cent , fous 
la déduction des 4 fols pour livre, & des droits 
de Quittance & de Contrôle. Sur ceux des fieurs 
de Laune & Gauthier , on trouve une fourniture 
au Roi de 1184ÿ liv. 12 fols, aufli avec les mê- 
mes déduétions ; du ro Janvier 1756. Sur ceux 


des fieurs. Touron une pareïlle fourniture de 


10$66 Liv. 13 fols, du 4 Février 1756. Toutes 
ces parties ont été payées comptant ; fuivant ces 


(z) Voyez ci-devanrles Sec. 1 & 2, 


Ooo 
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l'ont pas été. 


Reoiftrés. Il en eft mêmeune dont il eft dit exprefté. 
ment , que le montant en a été reçu du fieur Imbert 
Tréforier., Cependant, dans le compte de Recette 
& Dépenfe de cette année , rendu par le fieur 
Imbert , aucun de ces payemens ne fe trouve 
porté , pas même celui qui .eft énoncé exprefé. 
ment dans les Regiftres , comme touché des mains 
du fieur Imbert. De-là on conclut qu'il y a ici 
de la malverfation ; & on veut qu’elle confifte, 
en ce que ces Marchandifes ayant été vendues au 
commencement de 1756, & au bénéfice de 8o 
pour cent, on a attendu à les porter en recette 
au Magafñn fur la fin de l'année , où le bénéfice 
étoit à 100 pour cent. D'où il a réfulté , dit-on, 
deux préjudices contre le Roi. Le premier , en ce 
qu'on lui a fait payer 20 pour cent de trop fur 
le bénéfice. Le fecond, en ce qu’il y a Survente 
fur ces Marchandifes, comme fur les autres , d’a- 
prés les précédentes opérations, fur lefquelles la 
Survente , en 1756, a été de ÿo pour cent: en- 
forte qu'on a volé au Roi 70 pour cent fur ces 
Marchandifes. 

Kout ce raifonnement eft appuyé fur une fup- 
pofition , femblable à celle qu'on vient de dé- 
truire. On fuppofe que les Marchandifes , énon- 
cées aux Regiltres des Négocians , font entrées 
dans les Magafins du Roi; & on le fuppofe d'a- 
près les feuls Regiftres des Négocians , fans pou- 
voir montrer par les Titres du Magafin , qu'elles 
y ont été reçûes. On ne les trouve pas dans les 
Bordereaux de recette & de dépenfe. On ne 
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trouve pas , dans le Compte du Tréfôrier , les IV. Crassr. 


payemens que ces Négocians déclarent , dans leurs 
Regiftres , avoir reçûs ; & parce qu'on ne trouve 
point dans les piéces , qui font {à Charge & la 
décharge du Magafn , ni l'entrée des Marchandi- 
{es , ni la fortie du Prix ; on conclut qu’elles y 
font cependant entrées , & que le prix en a été 
payé ! Et on le conclut pour arriver à une confé- 
quence ultérieure bien plus effrayante , c’eft qu'il 
a été commis des Prévarications criminelles ‘a 
préjudice du Roi, qu'il faut venger avec toute la 
{évérité des Loix ! 

Mais , plus cette conféquence eft funefte, & 
plus il faut être réfervé à la tirer. On ne peut fe 
le permettre , qu'autant qu’on y {era forcé par 
des preuves légales ; par celles qui font faites 
pour en impofer à la Juftice elle-même, Or, bien 
loin que les Régiftres des Négocians foient une 
preuve légale , c’eft la Loi elle-même qui défend 
d'y avoir égard contre destiers , à moins qu'ils r'of- 
frent d'y ajouter fo. D'un autre côté, ces Regiftres 
qui ne prouvent rien , font démentis par des piéces 
authentiques , par celles qui font la preuve & l’uni- 
que preuve des opérations du Magafin ; celles für 
lefquelles feules on peut juger tous ceux qui les 
ont faites , tous ceux qui ont quelque relation 
avec le Magafin. 

Il eft vrai que le Garde - Magafn , ayant de- 
mandé au fieur Bigot des ordres pour contraindre 
le fieur Glemet à fournir des Marchandifes au Ma- 
gafñin à 8o pour cent, prix auquel Îe fieur de la 
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Malethie étoit convenu de livrer {es fiennes : & 
le fieur Bigot les ayant donnés , ainfi qu'aux fieurs 
de Laune & Gauthier , il peut paroître extraor- 
dinaire quon ‘ne Voie point dans les Etats du 
Magafin de Marchandifes vendues par le fieur de 
la Malethie , & par les fieurs de Laune & Gauthier. 
À l'égard de celles du fieur Glemet > il y a ap- 
parence qu'elles fe font trouvées dans les Com- 
ptes & les Bordereaux , puiiqu'on n’a fait à cet 
égard aucune queftion au fieur Bigot, Mais par 
raPPOrt aux autres qui ne s'y trouvent point, pour 
que de cettecirconftance , qui dans la vérité peut 
paroître extraordinaire , on puifle conclure que 
ces Marchandifes fon entrées dans Île Magafin , 
& qu'elles y font entrées fous d’autres noms , & 
à un prix plus fort que 80 pour cent ; il faudroit 
qu'il fût impoflible qu’elles n’y fuffent pas entrées ; 
ou qu'y étant entrées , elles ne pulent pas y être 
entrées au feul bénéfice de So pour cent. Or il 
s’en faut bien qu’on puifle alléguer de pareïlles im- 
poflibilités. Il eft très - poffible que les ordres 
n'aient point été exécutés, & que par des arran- 
gemens concertés entre les Négocians & le Garde- 
Magafin , ils en aient été difpentés. Il eft très- 
poflible que le Garde-Magafin n'ait pas pris les 
Marchandifes du fieur de la Malethie , quoiqu'il 
fût convenu du prix avec lui ; ni celles des fieurs 
de Laune & Gauthier , quoiqu'ils euffent recû l’or- 
dre de livrer, Il eft très- poflible encore qu'il les 
ait effettivement reçues , mais qu'il ne les ait pas 
fait entrer dans le Magafñn ; qu'il en ait difpofé 
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d'une autre maniere , & que ce foit avec d’autres 
Marchandifes qu’il ait garni le Magafin. Il eft pof- 
lible, d'un autre côté, que quoique les noms des 
Négocians ne foient pas dans les piéces du Ma- 
galin , ils aient néanmoins fait faire les fourni- 
tures au Magafn ; mais fous d’autres noms , non 
pas fous les noms de ceux qui ont vendu à 100 
pour cent , mais {ous les noms de ceux qui ont 
vendu à 8o pour cent. Tout cela eft pofhble .; 
& il fuit que cela le foit , pour qu'on ne puifle 
pas conclure des ordres donnés , que néceflaire- 
ment les Marchandifes font entrées au Magafn , 
& qu'elles y font entrées à un bénéfice plus fort 
que 8o pour cent. 

Il y a plus. L'argument qu’on fait ici contre 
les Accufés eft un argument négatif , qui eft le 
plus faux de. tous les argumens, & qui en parti- 
culier n'eft jamais reçu en matiere criminelle. Les 
Marchandiles , dit-on, vendues par le fieur de Îa 
Malethie, & par les fieurs de Laune & Gauthier ; 
ne font point comprifes dans les Bordereaux de 
recette & dépenfe, ni dans les Comptes du Tré- 
{orier , comme vendues par ces Négocians au bé- 
néhice de 80 pour cent ; donc elles y font coim- 
priles fous des noms interpolés & au bénéfice de 
100 pour cent. Mais, 1°. l'argument fuppofe une 
majeure que les Accufés nient : c’eft que les Mar- 
chandifes font effeétivement entrées dans le Ma- 
gañin. Non - feulement elle. n’eft point prou- 
vée , puifque les Regiftres des Négocians ne font 
point preuve ; puiique les ordres donnés par le 
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fieur Bigot, peuvent n'avoir point été exécutés + 
puifque les Marchandifes peuvent même avoir été 
livrées effectivement au Garde-Mapafin , & n'être 
point entrées dans le Magafin : maïs il y à preuve 
au contraire , qu'elles n’y font point entrées : 
preuve légale , authentique , la feule qui puille 
faire la loi de tous ceux qui ont part aux opéra- 
tions du Magañn. Ce font les AGtes du Magafn, 
le Compte même qu'on repréfente pour établir 
le fait contraire. Qu'il foit même permis de répé- 
ter, que rien n’eft plus fingulier , que de vouloir 
conclure que les Marchandifes font entrées au 
Magafin , précifément de ce qu’elles ne font point 
portées dans les Bordereaux & dans les Comptes, 
où l’on devroit les trouver fi elles y étoient entrées. 

2°. Si cependant on pouvoit en tirer cette 
conféquence , que les Marchandifes font entrées 
dans les Magafns fous des noms interpoiés, pour- 
quoi voudroit-on qu'elles y fuflent entrées fous 
les noms de ceux qui ont vendu à 100 pour cent 
de bénéfice , plutôt que fous les noms de ceux 
qui ont vendu à 8o pour cent de bénéfice 2 Car 
il y a dans les Bordereaux & dans les Comptes, 
des ventes à 8o pour cent, pour une fomme excé- 
dant de beaucoup le prix des Marchandil£es , qu'on 
fuppole avoir été vendues par les fieurs la Ma- 
lethie , Touron , de Laune & Gauthier, Or, fr 
quel fondement prétendroit - on que ce ne font 
point les Marchandifes de ces Négocians, qui font 
entrées dans le Magafin fous les noms des vendeurs 
à 80 pour cent ? L'un eft aufli poflble que l’au- 
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tre. Celui-ci eft même plus vraifemblable ; dés 
qu on auroit fuppofé qu’elles font entrées dans Îe 
Magafin , & qu'elles n’avoient été achetées qu’à 
80 pour cent. Dès-lors on doit croire qu’elles y 
font entrées pour le prix de l’achat ; à MOINS qu'on 
n'ait des preuves contraires, 

3". Et ceci elt une derniere réponfe ; plus dé- 
cifive encore : Quand on veut prouver un crime, 
il ne fuffit pas de montrer qu'il a pû être Commis : 
il faut montrer » par des preuves luce meridioné 
clarioribus , qu'il a réellement été commis, C’eft 
Pourquoi nul argument négatif n’eft reçû., On 
n'admet que les argumens afirmatifs & démon- 
Îtratifs, Ainfi, M. le Procureur- Général foutient que 
le Garde-Magafin , ayant acheté pour le Mapgafin 
les Marchandifes des fieurs la Malethie & Jes trois 
autres à 80 pour cent ; elles font néanmoins entrées 
dans le Magañn , fous des noms interpolés & au 


bénéfice de r00 pour cent. Pour prouver ce Chef 


d’accufation , il ne lui {uit pas de dire:» Je ne 
» trouve point Îles noms des quatre Négocians 
» dans les Etats du Magafñn. Donc les Marchan- 
» difes y font entrées {ous des noms interpoiés , 
» & à un bénéfice fupérieur à So pour cent, » Il 
faut qu'il ajoûte , & en même-tems qu'il prouve , 
que ces Marchandifes font celles qui dans Îles Etats 
& Piéces du Magafin , font employées comme 
fournies par tel &'tel. Car sil né peut pas indi- 
quer , & s'il né peut pas ‘en même-tems prouver, 
que les Marchandifes déclarées dans les Etatscomme 
Vendues par tel & tel , font indentiquement celles 
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IV. CLasse. qui ont été vendues par le fieur de la Malethie & 
ba | les autres Négocians ; fon accufation n’a pas le 
moindre fondement, Il faut en décharger les Ac- 
culés. 

Puifqu'il n'eft.  » Maïs , dira-t-il / comment pui:-je faire cette 
M bec » indication & cette preuve ? On a confondu ces 
me , il faut en Marchandiles avec d’autres articles, enforte qu’el- 
7. “$  » Les ne fe rapportent ni pour les quancités, ni pour 

» les qualités, ni pour les prix. 

Si cela eft vrai, qu'en réfulte-t-il2 Que M. le 
Procureur Général elt hors d’état:dé faire {a preuve, 
Œ que par conféquent il faut abfoudre les Accufés. 
Car voila encore un argument femblablé* à celui 
qui a été fait fur la premiere Section. Parce que 
M. ie Procureur Général, non-feulement ne fait 
pas {a preuve; mais même eft hors d’état de la faire, 
il faudra réputer les Accufés coupables! N’eft-il pas 
évident, au contraire, que c’elt cette impuiflance 
de M, le Procureur Général qui doit faire pronon- 
cer.le renvoi des Accufés 2 

Pa ue Au furplus , c’elt encore uné fuppoftion gra- 
queftion, n'ont tuite ; que de dire qu'on a confondu les Marchan- 
point été con- difes de cès Négocians avec d’autres articles. On 
fondues avec : | : 
douce arc. Men rapporte pas la moindre preuve , & la preuve 
éles , comme du contraire eftécrice dans les Bordereaux & dansles 
PR }s prétend. Comptes; preuve légale, & à laquelle toute foi eft 

dûe, jufqu’à ce qu'elle foit attaquée par les voies 
dé droit & détruite. Les Bordereaux & Les: Comp- 
tes énoncent tous les noms des. Fourhiileurs ;les 
quantités des Marchandifes qu'ils ont fournies, ee 


les prix auxquels ils les ont vendues. Ils prouvent 
donc; 
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donc , & légalement, les Fournifleurs, les quantités 
te Marchandifes, & les prix. On ne peut pas fup- 
pofer le contraire, fans le prouver. Oron nele prou- 
ve point. Donc, la preuve relte toute eritiere & 
aux Bordereaux & aux Comptes. 

Le fieur Bigot , dans {on Interrogatoire , s’eft 
laiflé emporter aux Queftions qu'on lui à faites 
d'après [es Reoïftres des Négocians; & raifonnant 
dans l'hypothèfe où ces Regiltres pourroient forme 
des preuves, il a paru aflez porté à croire que fi 
effectivement on pouvoit s’en rapporter aux Repif_ 
tres, il ne feroit pas impoflble d’en conclure, que Île 
Garde-Magafn fe feroit peut-être prêté à quelques 
manœuvres {emblables à celles que M. le Rappor- 
teur conjecluroit. Ce n’eft pas qu'il ait eu connoif 
fance de quelque fait qui y eût le moindre rapport. 
Tout ce qu'il {çavoit, & ce qu’il {çait fur cet ob- 
jet, & tout ce qu'il a déclaré {çavoir , eft uni- 
quement ce qu'on a expolé au commencement 
de cette Section , que le Garde - Magafn eft ve- 
nu fe plaindre à lui de ce que le fieur Glemet 
refufoit de fournir au Magañn à 8o pour cent, 
tandis que le fieur de la Malethie l’accordoit : 
qu'il a mandé le fieur Glemet, & lui a donné l’or- 
dre de fournir’; qu’il peut aufi l'avoir donné aux 
fieurs de Laune & Gauthier : qu'il ignore ce qui s’eft 
pailé dans la fuite : mais que les plaintes ne s'étant 
point renouvellées , il a eu lieu de croire que fes 
ordres avoient été exécutés. Voila tout ce que le 
fieur Bigot fçavoit & tout ce qu'il a déclaré, Ce 
n’elt plus que par conjectures, & en füivant celles 
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Rapporteur tiroit des circonftances, qu’on 
Vient de difcuter , qu'il a paru incliné à penfer que, 
f\ les Regiltres faifoient {oi , 1l pourroit en réfülter 
que le Garde-Magafin fe feroit peut-être livré 
à quelque manège, Mais aprés la dilcuflion qu'on 
vient de faire de ces conjeéturés, il elt trop évi- 
dent, & que par elles-mêmes elles font trop foi- 
les pour faire impreflion, & qu’elles font détruites 
par des preuves écrites, auxquelles il faut néceflai- 
rement céder. 
£ NE D refte , ce n'eft que pour rendre hommage à la 
fmple. Vérité, quonseftabandonné pour le Sr Bigot à toute 
cette difcuflion. Sa défenfe particuliere eft bien 
plus fimple, & elle eft en. même-tems d’une évi- 
dence, à laquelle il eft impolblé de réfifter. 
En fappofanr En effet, quand toutes les conjeétures qu’on 
mg vient de renverfer feroient des preuves légales 6c 
tions , le fieur Complettes, & qu'il feroit vrai que les Marchan- 
Pgo ny 6: difes vendues par ces différens Négocians fe trou- 
une part ; il les PE LL 
a même igno- Veroient dans les comptes du Tréforier au bénéfice 
rées, de 100 pour cent, qu’en réfulteroit-il contre le 
Sieur Bigot? Il n’a aucune part à toutes ces opéra- 
tions, qui , fi elles fe font faites, fe font faites dans 
l’intérieur du Magafin. Il les à ignorées. pleinement, 
jufqu'au moment qu'il en a entendu parler dans le 
Procès. Il n’a {çu autre chofe fur le fait de ces Mar- 
chandifes , que l'ordre qu’il a donné au Sieur Gle- 
met , & peut-être aux Sieurs de Laune & Gauthier. 
Il n’a.pas même fçu s’il avoit été exécuté. Il l’a pré- 
fumé, parce qu'il n’en a plus entendu parler depuis: 
& par cette raifon elle-même , il a bientôt perdu 
de vüe toute la fuite que cet ordre pouvoit avoir eu. 
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On lui a Oppofé, qu'ayant donné fes ordres si 
auroit dû veiller à leur exécution : qu'il a de plus 
figné Les ordres de délivrer au Magafin , & reglé le 
bénéfice ; qu'il 2 figné toutes les Ordonnances & 
les Marchés; les Bordereaux de recette & dépenfe ; 
qu'il a arrêté le Compte du Tréforier, & alloué de 
fa main tous les articles qui le compofoient en re- 
cette, dépenfe & reprife. 

Rien de tout cela n’a pü lui apprendre les faufles 
opérations dont on fe plaint, fi elles ont été faites. 

Le Sieur Bigot a dû veiller à l'exécution des 
ordres qu’il avoit donnés ? Mais 1°, il paroît que 
l'ordre donné au Sieur Glemet à été exécuté, & 
que fon article ef porté fidélement dans les Bor- 
dereaux & les Comptes, puiiqu'on ne l'a point 
relevé dans l'Interrogatoite. 2”. Le Sieur Bigot 
n'eft point afluré d’en avoir donné aux Sieurs de 
Laune & Gauthier, Il croit être plus für de n’enavoir 
point donné au Sieur Touron. Ileft certain enfin , 
qu'il n’en a point donné au Sieur de la Malethie , 
qui avoit offert de lui-même fes Marchandifes à 80 
pour cent. Maïs quand il en auroit donné à tous 
ces Négocians, c’étoir au Garde-Magafin à en füui- 
vre. l'exécution } & puifque le Garde-Magafn ne 
fe plaignoit pas, le Sieur Bigot devoit croire que 
{es ordres avoient été exécutés. 

Il a figné les ordres de bénéfice ? Sans doute ; il 
les a fignés comme il a figné les Marchés & enfüuite 
les Ordonnances de payement. On à expliqué ail- 
leurs la méchanique de l’opération. Quand les Mar- 
Chandifes étoient entrées dans le Magafin, le Garde- 
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Magafin en drefloit un Etat , qu'il remettoit au 
Contrôleur. Celui-ci demandoit à l’Intendant l’or- 
dre du bénéfice , & l’Intendant le lui donnoit. Alors 
le Contrôleur portoit les prix des Marchandifes 
fur cet Etat, & drefloit un Marché qui contenoit 
ces différens prix. Le Fournifleur le fignoit. On le 
préfentoit enfuite à l’Intendant , avec l'Ordonnance 
de payement, & il fignoit le tout enfemble. Ce 
n'étoit pas même un {eul Marché que le Contrô- 
leur préfentoit à la fignature. Il attendoit qu'il y 
en eût un certain nombre, &c il les apportoit tous 
enfemble. Quand l'Intendant voyoit l'Etat figné du 
Garde-Magafn, il n'avoit pas befoin de l’examiner. 
Par fa fignature , le Garde-Viagafn étoit chargé de 
toutes les fournitures portées dans FEtat. Le Mar- 
ché étant conforme à l’Ecat, & l’Ordonnance de 
payement conforme aufli & au Marché & à l'Etat; 
l’Intendant étoit für, d'un côté que le Magafn 
avoit reçu les Marchandifes dont il ordonnoit le 
payement, & de l'autre qu’il n’ordonnoit le paye- 
ment que de ces Marchandifes : l'intérêt & la fûreté 
du Roi étoient remplis. IL n’avoit pas befoin d'exa- 
miner quel étoit le Fournifleur. TI lui étoit fort in- 
différent que ce fût un Négociant ou un autre, qui 
fût partie prenante au Tréfor pour des Marchandi- 
fes qui avoient été conftlamment reçues au Magafn: 
Il auroit fcu qu'elles avoient été fournies par tout 
autre que celui qui avoit figné le Marché, & qui 
demandoit lOrdonnance de payement , qu'il les 
auroit également fignés l’un & l’autre, parce que le 
Fournifleur pouvoit avoir quelque raïon de faire 
paroître un autre nom que le fien, & que ce dé- 
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guifement ne pouvoit faire aucun tort au Roi, qui 
d'un côté avoit certainement les Marchandifes dans 
fon Magafn , & qui de f’autre ne les payoit que lé 
prix porté au Marché ; quel que fût celui qui avoit 
ou qui paroïfloit avoir fourni, Ainfi , aucune de ces 
fignatures n’apprenoit au Sieur Bigot les déguife- 
mens qui pouvoient fe pratiquer en ce genre, parce 
qu'il n’y faifoit pas attention , le Roi n’y étant point 
intérellé ; & quand il s'en feroit apperçu, il les 
auroit réputés innocens, parce qu’il étoit. indiffé- 
rent au Roi, qui avoit les Marchandifes , de faire 
fon Marché avec le véritable Fournifleur où avec 
fon prête-nom ;. & de donner l’Ordonnance de 
payement à l'un owà l’autre ; dès que , foit à l’un 
{oit à l’autre, il ne payoit que le prix du Marché. 

Si le Garde-Masafin a profité de cette facilité ; 
pour porter dans les derniers fix mois de 1756, où 
le bénéfice étoit à 100 pour cent , des, Marchandi: 
{es achetées dans les premiers fix mois, où le béné: 
fice n'avoit été qu’à 80 pour cent, il étoit-impofli- 
ble au fieur Bigot de s’en appercevoir. On lui ‘aura 
apporté, au mois de Septembre ou d'Octobre , des 
Etars de Fournitures fignés par le Garde Magafin. 
Le Garde-Magafin étant chargé des Marchandifes , 
par fa fignature , le fieur Bigoc aura donné l'ordre 
du bénéfice. Le Contrôleur aura fait le Marché, 
& dreflé l'Ordre de payemenr. L'un & l'autre étane 
conformes à l'Etat , le fieur Bigot Les aura fignés fans 
difficulté. 

Quand on Jui aura préfenté toutes ces piéces au 
mois de Septembre où d'Oétobre, fe fera-t:il fou- 
venu, qu'au mois de Janvier précédent , il avoit 
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donné ordre au fieur Glemer de fournir , ainf qu'aux 
fieurs de Laune & Gauthier ; & fi on veut même , 
au fieur T'ouron? Se fera-t-il fouvenu que le fieur 
de la Malethié avoit confenti de livret > Ce fera 
l'idée qui l’auta le moins occupé. Cet Ordre ; donné 
paflagérement 9 ou 10 mois auparavant , dont il 
n'avoit. point entendu parler depuis, étoit dans ce 
moment bien loin de fa mémoire : ou silfe le rap- 
pelloit, ifle croyoit exécuré | puifque les ‘plaintes 
navoient point été renouvellées. I] : avoit figné, 
pendant les fix Premiers mois , un nombre d'Ordtes 
de délivrer, d'Ordres de bénéfice, de Marchés, 
d'Ordonnanñces de payemens. Î[ ne: fcivoic pas aù 
profit de qui il les avoit donnés ; patce qu’encore 
une fois , il'eft fort indifférent au Roi qui fournifle : 
& que quand il fe feroit même rappellé que les 
noms de Glemet, la Malethie, Touron, de Laune 
& Gauthier ne lui avoient pas pañlé fous les VEUX , 
il auroit cru que ces Nésocians avoient fait expé- 
dier toutes ces piéces fous dés noms interpofés. Il ne 
Jui fera pas feulement venu dans la penfée , que les 
États qu'on Jui préfentoit à la fin de 1756 , pul- 
fent être les Etats dés Fournitures faices au mois d- 
Janvier par ces Névocians ; d'autant plus que ces 
Négocians n’y étoient pas nommés, & que ces Etats 
lui étoient préfentés comme des Etats de Fournitu- 
res actuelles, [l'n’eft donc aucune de ces fisnatures 
qui ait pü dofner à l'Inceéndant l'éveil d'une mali 
verfation aufl finguliere. 

La fignature des Bordereaux de recette & de dé- 
penfe, & celle du Compte du Tréforier, n'onr 
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pas pü l'inftruire davantage. Ce n'eft pas l'Intendance 
qui dreffe fes Bordereaux de recette & déoenfe 
Celt au Contrôle, où au Tréfor , qu'ils fe dref- 
fent, & on penfe bien que l'Intendant ne les véri 
fe point. Ces Bordéreaux étoient envoyés au Mi- 
niftre, afin qu'il connûc toutes les recettes & les dé: 
penfes de la Colonie. Ce n'étoit point des piéces 
de formalité. Ce n'étoit que de fimples notices , qui 
fufhfoient pour l’objet auquel elles éroient deftinées. 
L'Intendant s’en rapportoit, à cet égard , aux Su- 
balternes, qui étoient charoés de les rédigér. D'ail- 
leurs , comment imagineroit-on , quen recévant 
ces Bordereaux , qui compofoient peut-être vingt 
mille Articles, le fieur Bicot fe für occupé de chér- 
cher fi les différens Fourniffeurs , qui avoient ven- 
au au Magafin pendant tout le cours de l'année 
y avoient été employés, ou fi quelques-uns n'y 
avoient pas Été omis. 

Quant au Compte du Tréforier , il eft trèssvrai 
que c'éroit l’Intendant qui timbroit tous lés Afticles 
du mot A{loué, ou qui les débättoit. Mais il ne 
faifoit cette opération qu'après que le Compte avoit 
été vérifié au Contrôle, par les Ofhciers prépofés à 
ce fujer ; enforte que ce timbre, que l'Intendanc 
mettoir à côte dé chaque Article, n'étoit qu'une pure 
formalité, qui ne l'obligeoit point à revoir les piéces 
juftihcatives du Compte. ‘Trois mois auroient à 
pcine fufh pour cette opération perfonnelle de l'In- 
cendant, fi elle eût été de devoir. Elle l’étoic fi peu, 
& la Cour compte fi peu fur l'examén de ce Compte 
par l'intendant, que le Miniftre à auprès de lui un 
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Bureau occupé uniquement de la révifion des Comp- 
tes, & que tous les ans il en fort plufieurs Mémoires 
d’obfervations fur ces Comptes, tant pour erreurs de 
calcul , que pour défaut de fisnatures ou de forma- 
lités ; Mémoires que le Miniftre envoie dans la Co- 
lonie. Jamais il n'a blâimé ces erreurs , jamais {ur- 
cout il ne les a imputées à l’Intendanr. Ce n’eft donc 
exactement que pour ordre de Compte que l'[nten- 
dant apoltille celui-ci ; & il l'apoltille fans le 
vérifier , & par conféquent fans examiner ce qu'il 
contient. D'ailleurs le Compte d'une année ne s'ar- 
rétoit que dans le courant de l’année fuivante. Or 
peut-on penfer qu'un Ordre , de la qualité de celui 
qui avoit été donné au fieur Glemer, eût été ca- 
pable de graver dans la mémoire du fieur Bigot des 
traces aflez profondes, pour que dix-huit mois ou 
deux ans après, en timbrant le Con.pte du Tréfo- 
rier , il ait pü appercevoir que le fieur Glemet , & 
les autres Nésocians n'éroient point employés pour 
les Fournitures dont il avoit été queftion au mois 
de Janvier 1756 ? Et quand l'idée lui en feroit ve- 
nue , il auroit penfé que ces Fournitures étoient 
entrées dans le Magafin dès le rems même où elles 
avoient été faites , fous des noms interpofés, comme 
ces Nésocians le pouvoient faire | & le faifoient 
même aflez fouvent. 

Telle éft donc la défenfe particuliere du fieur 
Bigot fur cet objet. Il fuppofe , pour un moment, 
rous les délits qu'on conjecture au fujer de ces Four- 
nitures : & il en eft innocent. Il n'y à eu certaine- 


ment auçune part : & il eft comme impofhble qu'il 
| | les 


les ait appercus. Mais dans la vérité les délits n'e- IV. Crassr. 


xiftent point, & perfonne.ici n’en eft coupable. Pour 
qu'ils exiftenc , il faut qu'il foit certain que les Mar- 
chandifes énoncées/dans les Repgiftres des Névocians 
{oient entrées dans le Magafin, & quelles y foient 
entrées à un bénéfice plus fort que 80 pour cent: 
Or quelle preuve en a-5-on ? D'une. part Jes Reoif- 
tres des Négocians, qui ne prouvent que contre ceux 
gli, offrént d'y ajourér foz.: de l'autré, les Adtes 
du Magafin , dans lefquels. ces Marchandifes ne. font 
point portées ; & c'eft parce qu'elles n'y font point 
portées, qu'on veut prouver quelles font entrées 
au Macafin: Conclufon étrange ; fans doute, puif= 
que celt de la piéce même qui prouve qu'elles n'y 
font point entrées , qu'on veut faire réfulter qu'elles 
y font entrées ! IL ef vrai quon foutient qu'elles 
y font entrées fous des noms interpoféss On le fou- 
tient; maison ne le prouve pas. On n'indique pas 
même les Articles fous lefquels on prétend qu'elles 
doivent fe trouver. On fait plus. On convient qu'on 
ne peut point le prouver, parce qu'ils font confon- 
dus avec d’autres,  daris des Articles où on né {çau… 
roit les démêler, Ainfi , en.derniere analyfe , le crime 
quon cherche fur ce Chef eft un crime | dont.on eft 
forcé d’avouer quon na point la preuve, & qu'on 
ne peut pas même l'avoir. Que çtaiadroit donc le 
ieur Bigot ; d’une accufition parcelle... {1 elle pou- 
voit aller jufqu'à lui 2, Mais le, érime auroit été com 
mis, qu'il ne le toucheroit pas. ' Il eff impoflble 
d'appercevoir le moindre fil, le plus lécer linéament, 


ARTICLE Ï. 
SECTION V. 
Mais ces dé- 
its n’exiftent 
point, 


qui conduife de ce crime fuppolé commis , au - 
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fieur Bigot. Tout veut donc qu'on le renvoie de 
ce Chef, comme des autres. 


SEcrion VI 


Vente a La féconde main, où l'on prétend que le 
Sieur Bigot étoit intéref]é. 


Ce Chef d'accufarion à deux parties : l'une , la 
vente à la feconde main; l’autre, l'intérèc que l'on 

rétend que le fieur Bigot y avoit. 

La -feconde partie fe tranche en un mot. Le 

fieut Bigot n'a point été intéreflé dans les ventes 
dont il s'agit. On n'en fapporte pas la moindre 
preuve. Îl n’y a, à cet égard, ni écrit , ni dépo- 
fition de Témoins , ni déclaration d'Accufé. C'eft 
une pure fuppoñition ; qui na pas le plus léger 
appui. 
Après cela, la premiere partie devient fans ob- 
jet , quant au fieur Bigor. Ce n'étoit pas lui qui 
achetoït ; ééroir le Garde-Magafin. Celui-ci ache- 
roit où’ il jugéoit à propos. Le fieur Bigot ne lui 
affighoit ; né lui indiquoir même aucun Négociant, 
chez qui il dût s’'adrefler Ainfi , il ne pouvoit fça- 
voir fi le Garde:Magafirÿ achetoit de la premiere où 
de Ha feconde main. 

Lorfque les Mätchaitdifes étoient entrées dans le 
Mavain , le fteur Bigoc donnoit le bénéfice du 
éours. Le Contrôleur faifoir l'appréciation ; drefloit 
le Marché; le faifoit fignèer au Fournifleur , & en- 
faire. à J'Intendañt!5 avec l’'Ordonnance de paye- 
MEN Er Pr 
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Ïl n'y avoit donc rien dans toutes ces opéra- IV: Casse: 
tions , qui pût être imputé à lIntendant. Dès:la le Rene | 
Chef d’accufation tombe & s'évanouit. 

On devroit peut-être n'en pas dire davantage Do " 

& pañler à un autre objet. Mais , pour ne rien né- DA Doc a été 
oliger , il peut être raifonnable de parcourir les Faits interrogé. 
{ur lefquels le fieur Bigoc a été interrogé; mais unis 
quement dans la vue de montrer, & qu'il n'y a nulle 
preuve quil ait eu part à. ces: prétendues ventes 
à la feconde main , & que les opérations relatives 
à ces ventes, ne font point de fon fait. 

Le Sr Perthuis, Confeiller au Confeil Supérieur de Se. Fe 
Quebec ,aacheté, à ce qu'on prétend, du Sr Menardy, du Sr Mani à 
le 7 Septembre 1755 , une partie de Marchandifes de 
63337 L gf. au bénéfice de 30 pour cent, & cinq 
pour cent de commiflion. Le Reviftre du Sr Menar- 
dy, porte que certe partie étoit » pour les Maga fins du 
» Roi, ou pour M. Bigot, & qu'il l'a placé au 
» Magalin , ou à M. Bigoc ; à 3$ pour cent, par- 

» ce que le fieur Perthuis lui a accordé pour cent 
» de commiflion de la vente qu'il lui avoit fait faire 
» au fieur Bigor « 

Mais , outre que le Resiftre de Menardy. ne fait 
point preuve contre le-fieur Bigoc qui x'offre: poznr 
d'y ajouter foi, le Reciftre laïile incertain fi-la vente 
a été faite pour le Magali, ou: pour le fieur Bigot. 

Or on va voir, dans unmoment, que les Marchandifes 
éroient pour le Magafin , & non pour le fieur Bigor. 

On a excipé de ce que le fieur, Perchuis.étoir 
Confeiller au Confeil Supérieur. Cette qualité s'op- 
poloit, at-on dit, à ce qu'il achetat pour fon compte. 


Qqqïi 
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IV Gas 1 D'éileurs,, -4l:a:pris:$ ct cent de Comimiffion. 
à I achétoit donc pour aucrui. 
S1 cette derniere circonftance étoit véritable lle Sr 
Perthuis a voit pris des frais de Cominiffion , elle 
féroit une; preuve que la qualité de ‘Confeillér ne 
lempèchoit donc pas:de faire le Comimérce. Auf 
tous lés Confeillers le faifoient: Mais dans la vérité, 
le Regiftre ne porte pas qu'il a pris $ pour cent de 
Commiflion. Il porte>qu'il les a raccordés à Menardy, 
Au réfte ;rce rn'eft pas pour une vénñté faite au fleur 
Bigot , c'eft pouriune vente faite au Magafin , qu'il a 
donné ce droit de Commiffon, puifque c'éft au 
Magalin, & non:pas au fieur Bigot , que les Mar- 
chandifes ont été livrées. 

Marchés fans RS repréfenté trois Marchés faits au profit des 
avec les fñeurs | js 
Louvel, Cour- fieurs Louvel., Courville & Maréchal . tous trois 
ville & Maré- Employés dans les Bureaux ; & en les comparant 
chal, pour Mar- É 
chandifes four- AVEC les Regiftres de Menardy , on a cru recon- 
nies au Magafin noître qu'une grande partie des Marchandifes con- 
ch tenues aux Reviftres, font entrées au Magalin , pes 

le moyen de ces trois Marchés , & qu'elles ont été 
vendues au Roi , plus que le fieur Perthuis ne les 
avoit achetées de Menardy. Ainfi, il eft prouvé que 
c'eft au Magafin , & non aw fieur Bigot que les 
Fournitures ont été faites : & à l'égard de la Sur- 
vente , {1 elle a exifté, on a vu qu’elle ne peut pas 
lui tre imputée , puifque ce n’eft pas lui, mais le 
Garde-Magafin qui a acheté. D'ailleurs , elle n’a pas 
été conftatée par les Interrogatoires, On y 4 bien 
1 établi querles Marchandifes achetées par Perchuis, 
RE 35 pour cent , étoient entrées dans les Magafins , 
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pour un Prix fuüpérieur, Mais le bénéfice du cours 
étoit de 45 pour cent. L'Intérrogatoire lui-même 
le prouve, Si donc le fieur Perthuis n'a vendu au 
Magafin , que 10 pour cent au-deflus du prix qu'il 
avoit acheté le Roï n'aura payé qu'au prix du cours. 
Or. où :n'a point établi-qu'il eûr acheté au-delà de 
45 pour cent. Ainfi la Surventen’eft pointconftatée. 

En 1756 ; le fieur Perthuis a acheté , toujours 
fuivant le Regiftre de Ménardy , une autre partie 
de Marchandifes, 766271. 5 f.6 d. au bénéfice de 
100 pour cent. On prétend qu'une certaine quan- 
tité de ces Marchandifes eft entrée dans le Maga 
fin, fuivanc un Marché fait avec le fieur Farri- 
baut , pour un prix plus haut que celui qu'il avoit 
payé au fieur Menardy. 

Ici nulle circonftance qui ait le moindre rap- 
port à quelque intérêt que le fieur Bicot eût au 
Marché , ni qui puifle indiquer aucune influence 
qu'ilait eue fur l'appréciation, que celle d’avoir donné 
l'ordre du bénéfice , & de l'avoir donné au cours. 
Car il n’en a jamais donné un feul autrement, On 
l'a prouvé ailleurs. 

Dans les Reoiftres des fieurs de Laune & Gau- 
thier, on à trouvé le fieur de Vienne , Garde-Ma- 
gafin à Quebec, employé pour une partie de Mar- 
chandifes qu'il avoit achetées le 27 Septembre 1756, 
9377 liv. 10 f, 7 d.au bénéfice de so pour cent, 
quoiqu'alors le bénéfice füt:de 100 pour cent. 

On a trouvé, d’un autre côté, un Marché du 
31 Otobre fuivant, fait avec le nommé Patte , qui 
a fourni au Magafin , entr'autres chofes, quatre pe- 
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IV. CLassr, tits articles , qu'on a cru faire partie des Marchan- 
EUR Le difes achetées par de Vienne , des Srs de Laune & 
SECTION VI, | 
Gauchier , & vendues plus cher qu’il ne les avoit 
achetées. 

On l'a trouvé eénfuite couché , tant fur les Re- 
giftres des Srs de Laune & Gauthier, que fur ceux 
du fieur Maunier , & fur ceux du fév Touron , 
pour des Emplettes plus confidérables , faites dans 
le mois de Janvier 1757. Elles montent a 289704 li- 
vres , 1 {. T4: 

On a prétendu que ces Marchandifes étoient en- 
trées dans une fourniture , faite au Magafin du Roi 
par les nommés Patte & Roufat au mois de Fé- 
vrier fuivant , & montant à 63216: liv, 6 [. 6 d. 
& on a voulu le prouver par quelques articles, en 
très-petit nombre | qu'on a comparés, & qu'on a 
cru trouver femblabies. On a foutenu en mémetems, 


D que le prix de ces Marchandifes excédoit de jo 
& 100 pour cent , celui que de Vienne les avoit 
achetées. 


s'vait ARE Si le fait étoir véritable, le tort du fieur de 

intérêt à routes Vienne feroit d'autant plus & id , qu'étant chargé, 

| 1 Men evo? en qualité de Garde - Magalin , odbctet pour le 
k même pas con- Roi , il ne pouvoit pas che pour fon propre 
noiflance compte , & revendre enfuite au Roi, fur-rout à un 
prix plus cher ; mais c'eft à lui à s'en défendre: 

Quant au fieur Bigot , rien ne prélente l'idée qu'il 

eût intérêt à ces opérations , ni mème qu'il en ait 

éu là moindre connoiflance. Rien ne le prouve, & 

il affirme qu'il n'en a eu abfolument aucune. On lui 


aura , fans-doute, préfenté l'Etat des Fournitures 
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faices par Patte & Roufleau , certifié par le Garde: 
Magafin , apprécié par le Contrôleur ; & celui-ci lui 
aura fait figner , felon l’ufage , le Marché & l'Or- 
donnance de payement. Cette opération .eft parfai- 
rement réguliere , & il ne peut pas y avoir matiere 
au moindre reproche contre le fieur Bigor. 

Du fieur de Vienne , on a pañlé au fieur Péan. 
Suivant le Reviftre tenu à Montréal par le fieur 
Amirault, le fieur Péan a acheté le 30 Septembre 
1756, des Marchandifes pour 183303 liv. 7 f. 2 d; 
& par deux Marchés faits aux fieurs Senil &.la Bar- 
the , il paroît qu'une partie de ces Marchandifes eft 
entrée dans le Magafin pour un prix fupérieur à celui 
qu'elles avoient coûté au fieur Péan. 

Mais rien ne prouve encore ici que le fieur Bivot 
ait été intéreflé à ces Marchandifes. Il faut bien que 
le fieur Péan foit convenu qu’il n’y avoit aucune part ; 
car on n'a fait au fieur Bigot aucune interpellation 
a ce fujet. 

Il n'en eft pas de même des Marchandifes que 
le fieur Péan a reçues des freurs Gradis en 1757 
& 1758. Le fieur Péan a toujours foutenu que le 
fieur Bigot y avoit été intéreflé. Le fieur Bigot l'a 


e) 
nié conftamment. Les Regiftres des fieurs Gradis 


confirment fa dénésation. Ils contiennent toutes les 
. \ O . ENT À s/ 
Affaires où ‘le fieur Bigot a été affocié avec eux. 
Files confiftent dans la Société au Vaiffeau /a Re- 
nommée , depuis 1748 jufqu'en 1755, & dans la 
Société au Vaiffeau le Colibri en 1759. Les Envois 
de 1757 & de 1758 , lui font abfolument. étran- 
gers. Pour ces Envois: le fieur Bisot n'eft point 
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nommé fur les Resgiftres des fieurs Gradis. Il left 
pour les autres Sociétés (4). L'unique preuve qu'on 
ait contre le fieur Bigot , eft la déclaration du 
leur Péan. Mais le fieur Péan eft Accufé. Mais fon 
témoignage elt unique, Et par cette double raifon 
il eft nul. 

Au furplus | que font devenus ces Envois » Le 
fieur Varin à déclaré qu'il avoit acheté celui de 
1757 pour le Roi. Dès-là c’eft au fieur: Varin:à's'en 
expliquer. 

Cependant on a repréfenté quatre Marchés, l'un 
ligné du fieur Bigot le 2 Mars 1757 ; les deux 
autres fignés par le fieur Varin , & le dernier pan 
le fieur Martel , qui à fait après lui la fonction de 
Commiffaire - Qrdonnateur. à: Montréal. Ces trois 
derniers confirment la déclaration du fieur Varin : 
c'eit donc à lui ou à fon Succelfeur À rendre compte 
de cet objet. Quant au premier Marché , le fieur 
Bigot l'aura fioné , comme il fignoit tous les Mar: 
chés de cette efpèce | fans examiner au profit de 
qui il étoit pailé. Au refte , c'eft une difcuflion fort 
indifférente. Car on ne fait aucun reproche à l'achat 
qui a été fair de ces Marchandifes pour le Maoa: 
fin. Quand donc il y auroic été intéreflé , il n’en 
réfulteroit rien contre lui. | 

Quant à l'Envoi de 1758 , ce font les Marchans 
difes que le fieur Péan a vendues à Cadet , au bé: 
néfice de 160 pour cent, & que Cadet à fait porter 
dans les: Pays d'en-haut. On a parlé de cet objet fur 


(a) Voyez ci-devant page 34 & 35, 
le 


gp 
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le I. &le V°.Faic du Titre Il-dé la IH. Cafe , IV: Crassr, l 
concernant Cadet. Il fuffira d'y renvoyer. ne |: à 
On a interrogé enfuite le fieur Bigot: fur des  achas faits 
Achats faits à Quebec par le fieur Hery, Négo. par le Her 
ciant, à Montréal , au mois d'Octobre 1 757, qu'on PATES 
prètend avoir été fournis au Magafin de Mont- réal. 
réal à dés prix exeédens ceux auxquels ils avoient 
été faits. 
Sur cet objet il y auroit plufieurs obfervations à 
faire, Mais il faut s'en tenir à celle-ci. C’eft le fieur 
Martel qui a reçu les Marchandifes au Magafin de 
Montréal. C’eft lui qui a fait les Marchés. Le fieur 
Bigot n’y a pas eu la moindre part. C'eft donc au 
fieur Martel à répondre à cet article , & non au 
fieur Bigor. | 
On Jui a parlé des Marchandifes que Cadet a Achats faits | 
achetées dans la Colonie en 17$8 , a différens bé- eee 
, . , w - + 
néfices, de Maunier, d Amyot, de de Laune & Gau- diférens béné- 
chier, & qui ont fait en partie l’objet du  III°. Fait 
du Titre [I de la III°.-Claffe. On a dit dans cet 
endroit , & on ne peut que le répéter ici, qu'il n’y a 
nulle preuve que Cadet ait verfé ces Marchandifes 
dans le Magafin du Roi. Onne rapporte , à cet égard, 
aucun Marché qui ait été pañlé pour le Magafin, & 
dans. lequel elles foient entrées. Ainfi on ne peut 
pas y trouver un prétexte à faire le moindre repro- 
che au fieur Bigor. LE 
; A } | Le fieur Bigot 
Enûn , on s'eft arrêté un peu plus long-rems fur "id 
un fait , dans lequel le fieur Bigoc paroït d'abord Pacotilles;l'une 
avoir eu quelque part; car il s'y agit de Marchan- ni de 
difes qui lui avoient appartenu. En 1757 & 1758, raul. 
Rrr 
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IV. Crasse. 1] ft venir par la voie du fieur Goguet ; Négociant 
PRICES |: Rochelle , deux Pacorilles. Îl vendit la pre- 
miere en 1757 ; & dans l'Anftruction du Procès il 
a appris, ou plutôt on lui a rappellé , que c'étoit au 
L'autre en fieur Perault qu'il avoit vendue. À l'égard de la 
Gti 1l ten 8 , ce fut à Cadet qu'il 

vend à Cader. feconde ; qu'il reçu 17$8, et qu 
la vendit. Voici à quelle occafion. Il venoit de re- 
cevoir la faëture , avec la Lettre qui lui annonçoit 
l'arrivée de la Pacotille. Elle avoit été chargée fur 
un Vaiffeau , faifant partie de huit qui étoient partis 
enfemble de [a Rochelle. Il fur le feul qui aborda. 
Les fept autres avoient été pris dans la traverfée. 
Cadet entra dans le moment que le fieur Bigot li- 
foit la Lectre & la Fature. Aufli-tôc , le fieur Bigot 
lui raconte fon heureufe aventure. Cadet , après l'en 
avoir félicité , demande à voir la Faéture ; & après 
l'avoir lue , il s'offre pour acheter la Pacotille , fi le 
fieur Bigot veut la vendre. Le fieur Bigot y confenc, 
pourvu qu'il là prenne à bord ; & il Ja lui laifle au- 
deffous. du bénéfice courant , & parce qu'il doit la 
prendre à bord, & parce qu'il l’en débarrafle à l'inf- 
tant. Cadet emporte la Fa@ure ; & le fieur Bigot 
n'en a plus entendu parler depuis, fi ce n’eft lorfque 

ee Cadet lui en a payé le prix. | 

PR reg Quel ufage Cadet a-t-il fait de ces Marchandifes 4 
vendu les Mar. Le Sr Bigot l’ignore ; ou du moins il l’a ignoré, 
pr # jufquà fon dernier Interrogatoire. On à prétendu 
que Cadet les avoit vendues au Roi. Le fieur Bigot 
a répondu , qu'il n’en fçavoit rien. On lui a re- 
préfenté, 1°. la Faëture de 1757, & le Bordè- 
reau de recette & dépenfe de cette année, &: 
on a trouvé que trente paquets , chacun de fix 


SECTION Y ‘ 
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caflettes , & neuf barils Hé Fer-btab , faifant par- 
tie de la Faëture, étoient portés dans le Borde 

reau : 2°, la Faëture de 17ÿ8, & le Marché faic 
avec le nommé Retif , le 20 Novembre 1758, 
avec le Bordereau de recette & dépenfe de cette 
année ; & on a trouvé que les Marchandifes com- 
priles dans la Facture , étoient vendues au Roi 
par le Marché. Le fieur Bigot a reconnu. ces 
faits. | 

On lui a repréfent£ que ces Marchandifes avoient 
été vendues au- deflus du bénéfice courant , qui 
étoit en 1757 de 100 pourcent, & en 1758 de 
200 pour cent. Il a répondu , qu'il étoit affüré 
de n'avoir accordé que ces bénéfices. 

On lui a repréfenté un Etat de Fournitures, 
intitulé aïnfi : Doivent les Magafins du Roi au Sr 
Reuf, les Marchandifes ci-après, fommées à 9780 liv. 
5 fois. ; fur lequel on trouve écrit, de la main du 
fieur Bigot , 200 pour cent , avec fon paraphe. Le 
Sieur Bigot l'a reconnu ; & c’elt en même-teims 
ce qui a fait la preuve qu’il n’avoit accordé que 
le bénéfice courant de 200 pour cent. Car ces mots 
étoient effectivement le bénéfice qu'il accordoit. 

On a trouvé encore écrit de fa main , fur cet 
Etat de Fournitures, à l'Article du Plomb, qui 
étoit tiré pour 7o liv. Le quintal, ces mots : À 
prix fair à 3$ fols la livre. Et le fens de ces mots 
écoit , qu'il refufoit de payer le Plomb au béné- 
fice, & qu'il jugeoïit qu'il devoit être payé a prix 
fair , & à railon de 3$ fols la livre. Sur cela on 
a raifonné de part & d'autre, dans l'Interrogatoire , 

Rrril 
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£ GLss R. pPrngan dalieZz long-tems , apres l'idée que ce 
Scron Vr Changement avoit furhauffé le prix du Plomb : & 
* 1000 ce nelt que dans la fuite qu'on s'eft apperçu , 

que loin de.lavoir furhauflé , il l’avoit diminué. 
En effet, 70 liv. le quintal au bénéfice de 200 
pour cent , failoient monter le quintal à 210 liv. 
au lieu qu’à 3ÿ fols la livre , à prix fait, le quin- 
tal ne donnoit que 175 liv. Ainf cet objet a été 
nettoyé. 

À l'égard de l'autre objet , il paroifloit tout 
auf régulier , puifqu'il étoit certain que le Sieur 
Bigot n'avoit alloué que .le bénéfice du cours, à 
200 pour cent. 

Eve aile Mais que s’eft-il trouvé ? L'Etat de Fournitures, 
Foi 2 qui lui avoit été préfenté , & fur lequel il avoit 
étoient plus mis fa taxe de bénéfice , n’étoit point femblable 
SA rc à la Facture , du moins pour les prix s les prix 

C'eft une fuper- de l'Etat étoient plus forts que ceux de a Facture. 
etre C'étoit fans doute une fupercherie . de celui qui 
pa s'apperce- lui préfentoit l'Etat, dont le fieur Bigot ne s'ap- 


#L1Le 


perçut pas. Car [a Faéture n'étoit pas jointe à 
FEtat de Fournitures, Jamais on ne la prélente avec 
l'Etat de Fournitures à l’Intendant , quand on lui 
demandé ordre du bénéfice. C’eft au Contrôleur, 
après qu'il a reçu l'Ordre du bénéfice. à vérifier l’Etat 
de Fournitures fur les Factures, pour faire l’appré- 
ciation. Quant au Sr Bigot , il n’avoit à. donne 
que l'Ordre du bénéfice; & il la donné, & fa 
donné au cours , à 200 pour cent. 

On lui a repréfenté , qu'il auroit dû s’apperce- 
Voir de la tromperie ; puifque ces Marchandifes 





OI 
étoient celles de la Pacotille qu'il avoit: -vendue IV. Crassë 
à Cadet. Mais l'Etat ne rappelloit point Porigine cer 
des Marchandifes : & le Sieur Bigot, qui navoit 
vü la Faure de la Pacotille qu'un inflant ; qui 


2 
l'avoit vûe. il y avoit fx ou {ept. mois ; qui n’avoit 
pas envifagé ces Marchandifes , puifqu’il les avoit 
vendues à Cadet priles à bord, ne pouvoit pas fe rap 
peller après un auff long tems ce que cette Facture 
contenoit , & il n'eut pas le moindre foupçon que 
ces Marchandifes en procédoient. D'ailleurs , on 
{çait comment fe fait une pareille opération. Il 
s'agit de fixer le prix de Marchandifes , dont on 
préfente l'Etat à l’Intendant. Le bénéfice eft à 200 
pour cent ; l'Intendant écrit en:trois chiffres 4 306 
pour cent. Il lit cependant l'Etat, & il trouve un 
Article de Plomb qu’on tire au bénéfice ; il juge 
qu'il doit être payé à prix fait. Il met à CÔté , .& prix 
ja, 35 fols la livre. C’eft une opération. de trois 
minutes, fur-tout pour quelqu'un qui en-a l’ufa- 
ge , & qui d’ailleurs eft furchargé d’une multitude 
d'affaires. 

Il faut bien que le fieur Bigot n'ait rien. fait,; Ms 
dans cette occalon , qui puifle donner  lieu-.à:ne- poine. incalpé 
proche. Car. Cadet, qui. a inventé tant d'impof=. fur cer arricle, 
tures & de calomnies contre lui; n’a point trouvé 
à l’inculper fur cet article. Cependant, c’eft-lui 
qui a préfenté ou fait préfenter au..Sr Bigot l'Ecat 
de Fournitures ;; ayec les prix enflés. Si le Sieur 
Bigot eût eu part, directement où indirectement , 

à la manœuvre, Cadet ne Fauroit pas épargné, Il 
neût pas manqué de l'en accufer.. Il:ne l'en-àe- 
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cufe point. C'eft le plus grand témoignage que 
le Sieur Bigot puille apporter en {à faveur : non 
pas en foi, fans doute : car Cadet ef toujours & 
par-tout Cadet; mais à raifon des difsofitions , dans 
lefquelles il s'eft montré à l'egard du Sieur Bigot. 

À cette occalion , on à repréienté au Sr Bigot 
trois Etats d’autres Marchandifes » remiles par 
Cadet au Magafin du Roi, fous Les noins d'Amyot, 
de la Gruelle & de Guerin » dans lefquels on à 
trouvé encore des prix d'achats enfl4s Le Sieur 
Bigot les a timbrés dés mots: 4 200 pour cent, 
bon a expédier, Bicot. C'eft un fait femblable au 
précédent, & fur lequel Le Sieur Bigot a été ju- 
füifié par les réflexions qu'on vient de propofer. 
On peut obférver Cependant , que pour prouver 
que les prix d'achats ont été enflés M cn 
comparé les prix portés dans ces Etats, aux prix 
énoncés dans les Regiftres des Négocians. C'eft la 
feule preuve qu'on ait donnée, que les prix ont 
été enflés. Or cette preuve devient nulle, parce 
que les Regiftres des Négocians n’en font aucune, 
comme on l'a établi dans la premiere Section, 
Mais quand la manœuvre feroit démontrée , cé 
feroit une manœuvre de Cadet ; qui auroit trompé 
le Sieur Bigot ; & de la part de celui-ci une er- 
reur & une inattention , mais non point un crime, 
Inattention , aprés tout, qui n’a confifté qu’à füivre 
l’ufage recû , de mettre Fordre du bénéfice au pied 
de l'Etat des Fournitures , fans voir la Facture ; 
Parce que c'étoit au Contrôleur , en faifant l’ap- 
préciation , à fe faire repréfenter la Faéture pour 
vérifier l'Etat, 
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Enfin , on a prétendu trouver une alverfation 
pareille dans les Etats que Cadet a dreflés pour 
les Fournitures des Forts. Elle fera encore du 
même genre , mais elle aura été plus facile à exé- 
cuter ; parce qu'à l'égard de celle-ci , on aura 
commencé par furprendre le Sr Barbelle , chargé 
de ‘appréciation pour les Pays d'en-haut : & le 
Sr Barbelle ayant été furpris, & ayant fait l’appré- 
Ciation , le Sieur Bigot aura figné Parrêté fur cette 
appréciation , fans le vérifier ; parce qu'il ne véri- 
foit , & ne pouvoit vérifier aucune des apprécia- 
tions qui fe faifoient , foit par le Sieur Barbelle, 
{oit par le Contrôleur. On a vû ailleurs , qu’il 
étoit de toute impoffñbilité que l’Intendant entrât 
dans ces détails, Il eft inutile de fe répéter. 

De toutes ces circonftances, on a conclu en 
finiflant , que du moins Le Sr Bigot étoit coupable 
d'une négligence inexcufable ; & revenant enfuite 
aux premiers reproches, on a foutenu que c'étoit 
{on intérêt perfonnel , & ceux des perfonnes qu'il 
favorifoit, qui l’avoient fait confentir à tous ces {ur- 
hauflemens de prix d'achat ; qu’en particulier, la 
Pacotille du Sieur Goguet lui appartenoït ; aqw’il 
l'avoit vendue au Roi fous un rom emprunté ; qu’il 
avoit profité du produit confidérable & illégitime 
de ce furhaufflement , ainfi que des prix d'achats 
enflés fur les fournitures faites par Cadet, {ous les 
noms d'Amyot, Guerin & les autres; que le Sieur 
Péan étoit intéreflé dans toutes les entreprifes de 
Cadet, & qu'il les partageoiït avec le Sieur Bigot. 

À l'égard de ces derniers reproches, qui pofent 
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tous fur l’aflociation du Sieur Bigot avec lé Sieur 
Péan dans toutes les entrepriles de Cadet, on fe 
flatte d’en avoir lavé le Sieur Bigot d’une maniere 
fi convaincante, qu'on'fe reprocheroit d'y:rien ajou- 
ter, Sur ces derniers faits en particulier, le filence 
de Cadet eft une juftification complette. Puifque 
Cadet ne lui a pas imputé d’être aflocié à ces ob- 
jets, il eft donc inconteftable qu'il ne l'étoit pas. 

Quant à la négligence dont on laccufe, & qu'on 
dit être inéxcufable;, pour en juger il faut prendre 
l'un après l’autre tous les faits dans lefquels on croit 
en appercevoir ; fe repréfenter en même-tems la 
pofition dans laquelle le Sieur Bigot fe trouvoit, 
au moment que chaque fait s’eft pailé ; les circonf- 
tances qui donnoient la facilité de le tromper, 
lorfqu’il l'a été; & on verra qu'il n’en eft aucune 
dont il ne puifle fe juftifier. 

D'ailleurs , il faut fe répréfenter la multitude in- 
nombrable d’occupations auxquelles il étoit forcé 
de fe livrer; combien de foins, d’attentions , d’ap- 
plication lui étoient néceflaires, pour veiller à une 
Adminiftration aufli étendue & aufli variée que celle 
dont il étoit chargé. Pendant treize ans que cette 
Adminiftration a duré , on trouve peut-être huit où 
dix occafñons où l’on eft parvenu à le furprendre, 
On les raflemble’ dans un Procès immenfe ; on en 
fait comme uh grouppe , qui groflit l'objet, parce 
qu’il eft réuni. Il fe réduiroit à rien, {1 on le-dé- 
compofoit ; & fur-tout fi on le comparoît avec 
vingt mille autres occalions , & bien plus encore, 
où il a feu s’en défendre, & où il a montré la plus 


grande 


se 


grande vigilance & la plus grande aétivité, On les IV. CLassn. 
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place à côté d’une foule innombrable de prévari- 
cations & d'horreurs. Quelques-unes de ces furprifes 
{ont liées à ces manœuvres, parce que c’eft pour 
les commettre qu'on lui a tendu des pièges, & 
qu'on a réufli. Peu s’en faut qu'on ne confonde les 
unes avec les autres, & qu'on ne regarde cesaétes 
de furprife , comme des actes de connivence! Que 
ces Jugemens indifcrets échappent aux perfonnes 
qui ne fe donneront pas la peine d'approfondir , on 
n'en fera point étonné. Mais on n’a point à les crain- 
dre de cette portion du Public, qui daignera pren- 
dre part aux malheurs d’un homme vertueux , & 
qui voudra bien s’éclairer für à conduite , & encore 
moins des Magiltrats integres, entre les mains def 
quels fon fort eft remis. 


SECTION VII 
Pelleteries achetées pour le compte du Rot. 


L’ArticleIIT. du Titre II. de la premiere Clafe 
a pour objet les Pelleteries du Roi, qui ont été 
vendues par le Sieur Bigot. Celui-ci concerne cel- 
les qu’il a fait acheter pour les befoins du Service. 

On lui a repréfenté, d’un côté, un Marché qu'il 
avoit pallé. avec le Sieur Olivier. le 4 Novembre 
1756 , par lequel il paroît qu’il avoit acheté des 
peaux de Chevreuil à $ ÿ fols la livre: & de l’autre, 
les Regiftres de Commerce du Sieur jo 3 > {ur 

8 # à 
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IV. Crasse. [efquels il étoit porté he le lendemain 3 Novem: 
at 0 bre , ce Négociant avoit acheté une partie de pa- 
reilles peaux de Chevreuil , à raifon de 40 fols la 
livre. On en a conclu qu’il y avoit eu furvente au 
préjudice du Roi. 
Mais la conféquence n'eft pas jufte, par deux 
raifons. | 
La premiere eft que les Regiftres des Négocians, 
fur lefquels la Survente eft appuyée, ne font point 
preuve contre les Accufés. On l'a démontré. 

Ces Peaux La feconde eft qu’il eft très-pofhble que les peaux 
Mr. fapé de Chevreuil achetées par le Sicur Bigot valufent 
rieure à celles $$ fols la livre, & celles achetées par le Sieur Tou- 
ee par le ron feulement 40 fols la livre. La différence du 
#ieur louron. | k ’ RSA 4 

prix pouvoit provenir de la différence de la qualité 
des peaux. Elle eft quelquefois bien plus grande, 
entre des peaux d'animaux de la même efpéce , que 
la proportion de 40 fols à ÿ ÿ {ol De deux peaux 
de Martre qu’on mettra à côté l’une de l'autre, celle- 
ci vaudra un louis , l’autre en vaudra cinquante. Le 
Sieur Bigot a même foutenu , d’un côté, que les Pel- 
leteries qu’il avoit achetées étoient des Pelleteries 
d'élite, qui avoient défaforti le F ournifleur ; & de 
l'autre , que dansune occafon où il voulut en ache- 

I y en avoir ter du Sr Pinault, qui en exigeoit un écu la livre, 
qui valoientun il ne voulut point les payer fur ce pied ; à moins 
guess qu’on ne lui rapportät un Certificat du Sr de Saint- 

Ange, Négociant à Quebec, qui atteftât que telle 

étoit leur valeur: Sur ce Certificat, il les acheta, 
Mais ces détails fonc de trop. Le fieur Bigot à 

donné 5$ fols la livre de ces peaux de Chevreuil , 
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parce qu'il a jugé qu'elles les valoient. Quelles ont 
été les raifons qui l'ont déterminé dans cette appré- 
ciation ? Îl ne s'en fouvient plus. Un Intendant eft- 
il donc obligé, feroit-il même en fon pouvoir 
quand il le voudroit, de fe rappeller & de rendre 
compte de tous les prix qu’il a accordés, dans une 
adminiftration de treize ans, & de toutes les raifons 
qui l'ont engagé à les accorder ? Il en a eu fans 
doute dans le tems, puifqu’il les a accordés. Pour 
avoir , à cet égard, quelque fujet de reproche à lui 
faire, il ne fufkt pas qu'il ne puifle pas expliquer les 
motifs qui l'ont décidé ; il faut prouver quels ils ont 
été, & en mÊême-rems que ces motifs ont été mau- 
vais, procédant d’une intention vicieufe & perverfe, 
Sans cette preuve, ils font réputés légitimes. On ne 
peut pas fe permettre d'en douter. 

Auf a-t-on prétendu , dans l'Interrogatoire 

qu'Olivier nétoit pas#le Propriétaire des Peaux ; 
qu'il prêtoit fon nom au Chevalier Mercier, & que 
c'étoit parle confeil du Sr Bigot & du SrPéan, que le 
Chevalier Mercier en avoit fait l'achat, & encore 
parce que leSr Bigor lui avoit promis de les prendre 
pour le Magafin à un prix plus fort. 
Le Sr Bigot a nié toutes ces imputations : il a fou- 
tenu qu'elles étoient autant de calomnies & d’im- 
poftures. Il n'aura pas beaucoup de peine à s’en 
laver. Il n'y en a pas la moindre preuve au Procès. 
NulEËcrit, nul renfeignement n’en parle. Nul Té- 
moin , nul Accufé n'en a dépofé, Elles pofent ab- 
folument fur rien. 

On 2 interrogé -enfuite le fieur Bigot fur les Pel- 
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léteries qui ont été achetées pour le Roi en 1758. 
Sa réponfe eft bien fimple. Ïl n’en a pas acheté une 
feule. C’eft à Montréal qu'elles ant été achetées, 
& par conféquent par le fieur Martel, & non par le 
leur Bigot. Si donc on a quelques reproches à fairé 
à ce fujer, qu'on les faffe au fieur Martel ; le fieur 
DIgot ne peut y entrer pour rien. 

Au furplus, on eft convenu dans l'Interrogatoire, 
qu'on ne pouvoit pas acquérir la preuve des Surven- 
tes, parce queh 1758 aucun Nésociant n’en avoit 
acheté. On a prétendu feulement , qu'il y en avoit 
une forte préfomption dans la qualité des Fournif- 
feurs, qui éroient les mêmes Comimis où Prêres- 
noms qui paroïfloient avoir vendu dans les'autres 
années. On'a ajouté, que les Pelleteries devoienc 
être, en 1758, beaucoup moins cheres que dans 
les années précédentes ; & on a rapporté les Reoiftres 
des Négocians, pour prouvét que les prix d'achats 
des années précédentes, fur ces Regiftres , éroient in: 
férieurs à ceux que le fieur Martel avoit accordés 
en 1758. 

Cette derniere preuve, tirée des Resiftres des 
Marchands , tombe par fa qualiré même. C'eft un: 
point démontré. D'un autre côté, la préfomption 
qu'on allégue, a pour bafe les Surventes qu'on croit 
avoir établies pour les années précédentes, & qu'on 
a établies fur ces mêmes Reoiftres, qui, encore uñe 
fois , ne peuvent rien prouver contre quiconque r'of- 
fre pas d'y ajouter foi. Que ce foient les mêmes 
perfonnes, ou que c'en foient d’autres qui aient 
four, le faic elt crès-indiférenr. Ce ne font poñrit 


soë 
les noms des Foutniffeurs qui établiflent des Sur- IV. Crasse. 
( | . . . ARTICLE Ï. 
ventes; ce tone les prix. Mas, éncofe Mine fois, SPC 
routes ces difcuflions font fuperflues, fur-tout par 


rapport au fieur Bisor, qui na acheté aucune des 
Pellereries qui font la matiere de cette Sé@ion. 


SECTION VITIT SECTION VIII. 


Joyaux ou Bijoux d “Argenterie pour les préfens 
faits aux Sauvages. 

Cet objet a été éclairci dans le dernier Interroga- Le fieut Bigor 
rs L se + à . “lès a payés au. 
toire. On avoit prétendu , que le fieur Bigot avoit deffous du prix: 
payé ces ouvrages d'argenterie trop cher; & on a de Paris. 
voulu le prouver, pat la comparaifon des prix qu'il 
enavoit payés , avec les prixide Paris. Par l'opération, 
il s'eft trouvé que le fieur Bigor les avoit payés au- 
deflous des prix de Paris , quoiqu'ils duffent être 
plus chers. Alors on a abandonné cet Article , & il 
nen a plus été queftion. 


SE CTION +  & SECTION EX: 
Vivres avant l’entreprife de Cader: 


Avant l'entreprife de Cadet, l’Intendanc pafloit 2 qe or 
des Marchés à des Particuliers , qui fe chargeoient fourniture dès: 
le fournir les vivres pour le Service. NIVrES-, avant 

à l'Entreprile de: 

Quandle fieur Bigot arriva en Canada , une DRT= Cader: 

fonne lui demanda à faire la Fourniture; & il la lui 


M > (. d SAN À” 101 ami C/ 
PrOInIr, ais CEICE P£I onne , apres AVOIE amuie 








7e " 
À ) 4 1 > er Ç » 
1 \? < LP E ! À JD 9 11e 


ARTICLE 


Ils étoient 
deux fortes ; 


. 


SECTION IX. 


de 
GC 


$ 10 
pendant tout l'hiver, vint lui déclarer , au printems, 
qu'elle ne pouvoit pas s’en charger ; que fes Aflociés 
n'éroient pas contens du prix que le fieur Bicot vou- 
loit donner , & qu'il {e retiroit. Le fieur Bigot fur 
obligé de s'adrefler alors au fieur Péan , qui la lui 
avoit demandée auffi. Le fieur Péan prétend qu’il 
4 / / 
céda fon Marché au nommé Quartier. Ce Quar- 
ier , & après lui, d’autres perfonnes , ont été chargées 
f , . / 

toutes les années, d’une partie aflez confidérable de 
ces Fournitures , jufqu’en l’année 1757, que commen- 
ça l'entreprile générale du Munitionraire des Vivres. 

Ces Marchés n'étoient faits que pour la Fourni- 


de deux prix ture de l'extérieur de la Colonie, c'eft-a-dire, pour 


différens. 


l’Ifle-Royale, l'Ifle Saint-Jean & les Frontieres de 
l'Acadie. Car il fe faifoit d’autres Marchés > pour 
ce qu'on appelloit l'intérieur de la Colonie , c’eft-à. 
dire , pour la ville de Quebec. Les Fourniffeurs pour 
l'extérieur de la Colonie n'étoient pas cependant 
obligés de tranfporter les Fournitures à leur defti- 
nation. Ils les livroient au Magafin de Quebec. 

Ces Marchés faits pour l'extérieur de la Colonie , 
ont toujours été réglés à un prix plus fort que ceux 
qui ont été faits pour l’intérieur. C’eft que, dans la véri- 
té, les Fournitures pour l'extérieur étoient & devoient 
être d’une qualité bien fupérieure à celles qui fe fai- 
{oient pour l'intérieur. Elles exigeoient des dépenfes 
& des {oins, & expoloient à des déchets & à des rife 
ques, dont celles-ci n’éroient pas fufceptibles. Elles 
comprenoient trois fortes de Vivres, la Farine, le 
Bifcuit & les Pois. 

C'eft la Veuve Philibert qui a prefque toujours 


IT 
fait les Fournitures de Fine & de Bifcuit pour l'in- 
rieur de la Colonie. Cadet à fourni quelquefois 
auf du Bifcuir & des Pois. 

La Veuve Philibert fourniffoit même peu de Fa- 
rine en nature. Sa principale Fourniture éroit le pain 
frais qu’elle diftribuoit journellement aux Troupes, 
aux Miliciens, aux Equipages des Vaifleaux du Roi 
& aux Sauvages. 

Pour remplir fon Marché , elle néroit point obli- 
gée de faire des provifions de bled. Elle l’achetoïir 
dans le Gouvernement de Quebec, à mefure des 
befoins que fon Service pouvoit demander , & 
auxquels elle étoit en état de facisfaire, par des 
achats aufh fouvent réitérés qu'elle le defiroit. Elle 
n'étoit donc point obligée de louer de orands Ma- 
galins , des Hangards , ni de faire de groffes avan- 
ces de fonds. D'ailleurs elle achetoit fon bled dans 
le Gouvernement de Quebec, .où il étroit toujours 
moins bon que dans celui de Montréal. Auffi l'avoit- 
elle roujours au plus bas prix. 

Elle avoit encore un autre avantage. Flle ache- 
toit beaucoup de Farine fur les Marchés de Que- 
bec, qui lui coutoit 7 à 8 Liv. le quintal; & elle 
la payoit en Marchandifes de fon Magafn , fur lef- 
quelles elle gagnoit plus que fi elle les eût vendues 
au comptant. Cependant, dans le même-tems où 
elle achetoit cette Farine > à $ liv. la Farine propre 

our le Commerce maritime valoir r2 à 14 IL. le 
quintal. En effet, perfonne n'ignoroit à Quebec, 
que la Farine que les habitans vendoient fur le 
Marche , éroit chargée de l'écorce du Bled , qui avoie 
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IV. CLasse. : été moulu fans él , éctafé fous la meule on 

ARTICLE I. L MES 9 48 

S:crion IX. G/eufé, comme on parloit dans la Colonie. De forte 
que cette Farine, quelque préparation qu'on eût 
voulu lui donner d’ailleurs , n’étoit pas propre à être 
confervée. Mais elle convenoic à la Veuve Philibert à 
qui la convertifloit en pain , dont la fourniture étoit 
Journaliere & continuelle. On la délivroit aux Sau- 
vages, dans des facs qu'ils apportoient , fans qu'elle 
fût tenue à aucuns frais de recette ni de livraifon , 
parce que les habitans la lui rendoient chez elle. Ainfi, 
{oit dans le prix du pain , foit dans celui de la F4- 
rine que le Roi lui payoit 10 liv. 10 fols, cette 
Veuve trouvoit un grand bénéfice , indépendam- 
ment de celui qu’elle tiroit des Marchandifes qu'elle 
donnoit en payement. 

Abus qu'elley File s'en procuroit un autre. La Farine étoit feu- 

PRO fement épurée de fon, & toute la Fleur en étoit 
ôtée ; de forte qu'au lieu d’être entiere, comme 
le Marché l'exigeoit , elle n’étoit que feconde , ou 
du moins elle en approchoir beaucoup. Mais com- 
me elle la délivroit aux Sauvages, ces Barbares, peu 
accoutumés à-de pareils vivres, la prenoient telle 
qu'elle fe trouvoit ; & comme ils ne fe plaignoient 
point, on ne faifoit point attention à l'abus qui 
fe commettoit, mais qu'on ne connoïifloit pas. La 
Veuve Philibert, qui n'ignoroit pas qu'elle en avoit 
la facilité , y trouvoit un bénéfice fecret , qui la 
mettoit à portée de faire meilleure compofition fur 
le prix du Marché. 


+ La Farine-Fleur que ‘cette femme fournifloit , 
Le 465 alines 


étoir un objet fi modique, qu'à peine entroit-il en 
| confidération 
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confidération dans: le Marché. Elle étoic cependant 
d'une qualité bien inférieure à celle qui étoit defti- 
_hée pour l'extérieur de la Colonie, parce qu'elle ne 
devoit pas être mife en Quarts ; opération quon 
expliquera dans un moment. 

Îl y avoit une différence fi fenfible & fi connue 
entre les Fournitures de Farines pour l’intérieur de 
la Colonie , & celles qui devoient être tranfportées 
à l'extérieur , que cette Veuve avoit grand foin de 
faire ftipuler dans fes Marchés , quelle ne fourni- 
roit que dans l’intérieur de la Colonie. 
= En effet, les Fournitures pour l'extérieur de la 
Colonie exigeoient des attentions, & des dépenfes 
bien plus confidérables. Le Gouvernement de Que- 
bec ne pouvant faire vivre qu'avec beaucoup de 
peine fes habirans dans les années ordinaires, ceux 
qui fabriquoient pour le dehors étoient obligés de 
prendre leurs Bleds dans le Gouvernement de Mont: 
réal. Les perfonnes aifées de Quebec tiroient même 
de Montréal celui qui étoit néceflaire au fervice de 
leur maifon , parce qu’il étoit toujours d’une qualité 
bien fupérieure. C'étoit dans le Gouvernement de 
Montréal que Quartier. & les autres Fournifleurs 
de l'extérieur de la Colonie étoient contraints de 
s'approvifionner. Et de-là une augmentation con- 
{idérable de frais & de dépenfes ; frais de Com- 
miflion pour l’achat ; frais de Voitures pour conduire 
le Bled d’une Paroifle à une autre , proche du Fleuve 
Saint-Laurent , où il devoit être chargé ; frais de 
chargement dans les Barques; frêèt de Montréal à 
Quebec, qui coûtoit $ fols par minot; frais de 
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f 
décharge du Bled & RU au Moukn; de Cribla- 
ve , Le charroi de la Farine du Moulin à bord des 
Barques; frèc du Moulin à Quebec, à raifon de 
de 4 ou trois fals par minot ; de déch aarge de la Fa- 
rine à CEE Char & Montage déhs les Gre- 
miers; à E fols 6 d. par minot ; dé remuage de la 

Farine vous les jours dans les Grèbe pour la faire 
fécher. Il falloir la bluter , l’écendre de nouveau 
dans les Greniers, la rémuer encore pour la faure 
fécher, la faire entafler & fouler dans les Quarts ; 
faire défoncer & refoncer les Quarts ; les faire def. 
cendre du Hiangard ; les péfer & tranfporter au Ma- 
c calin du Roi. 7 éliés font les opérations qu'exi- 
geoient les Farines pour l'extérieur. Ce n'étoit point 
dans des facs qu'on les envoyoit ; l'humidité les au- 
roit gaté es; on les tranfportoit dans des Tonneaux 
appellés Quarts. Il falloit que ces Tonneaux fuf- 
fent bien fecs ; il falloit aufhi que la Farine le füt 
extrèémement, es la prefloit, on la fouloit avec les 
pieds dans les Quarts , afin qu'elle confervât fa frai- 
cheur, & que l'humidité ni la ch aleur ne pufñlenc la 
pénétrer, 

D'un autre côté , ces Farines éroient expofées à 
des déchets confidérables, On fe fervoit de facs pour 
cranfporter les Bleds de chez l'Habitant à la Riviere : 
& on les chargeoit dans les _Barq es jufqu'à Quebec. 
Frès-fouvent le Bled qui étoit au fond des Barques 
fe trouvoit gate . fur-tout lorfque les Barques 6 éroienc 
retardées pat és vents contraires. Les Bleds. arrivés 
au moulin , il falloit les faire cribler ; & après le 
moulage , tranfporcer la fine du moulin à Que- 
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bec. Le criblage , le remuage d'abord pour le tranf- IV. Crassr, 
porter au moulin, & enfuite dans le grenier ; tout < TE 
cela diminuoit la maffe. C'eft une expérience faite | 


T 


dans les grains & dans les farines, Hs fouffrent une 
évaporation fenfible. D’un mois à un autre ,onne 
retrouve*point fa mefure, 

Enfin il y avoit des rifques dans les tranfports, 

Des Barques périfloient dans le Fleuve , en portant 
ou le Bled ou la Farine. D'un autre côté, quand 
l'Entrepreneur fe montroit , fa vue failoit renché- 
rir le Bled. II augmentoit toujours pendant fes le. 
vées , & dans la proportion de la quantité qu'il en 
faifoit. 

La Farine entiere, qu'il devoit fournir , étoit , Ces Farineg 
néceffairement épurée de fon, de oros & de menu io 
oru. Toute la fleur y reftoit. Si on n'avoit pas eu 
cette attention , elle ne fe feroit pas confervée auffi 
long-tems qu'il étoit néceffaire , pour la fubfftance 
des perfonnes auxquelles elle étoit deftinée dans ces 
Pays éloignés. Car c'étoit des Provifions d’un an quil 
falloir faire pour ces Contrées. 

La Farine-fleur étoit faite avec les mêmes pré- 
cautions , & de plus grandes encore. Îl falloit avoir 
égard à la propreté & à la beauté du Bled , pour 
n'en extraire que ce qu'il falloit, afin que la Farine 
fût de bonne qualité , bien marchande , & qu’elle 
püôt être confervée & tranfportée. 

Avec cette différence dans la qualité des Farines, Ain il devoit 
& dans les Dépenfes , les déchers & les rifques qui ARR 
fe rencontroient dans Îles unes, & qui ne fe ren- Lis des Fari- 
controient pas dans les autres, 1l + pas furpre- nes pour l'extés 

tti) 
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nant qu'il y eût une différence établie dans le prix, 
La différence dans la qualité auroit toute feule dé- 
cerminé le Sieur Bisot à l’accorder. Car on peut fe 
rappeller ce qu'il écrivoit au Miniftre , le 210 Août 
1750 (a), non pas à l'occafion de Farines defti- 
nées à être confommées dans l’intérieur de’ la Colo. 
nie , mais à l'occafion de Farines que les Navires 
Marchands venoient lever dans la Colonie , pour les 
tranfporter aux Ifles Méridionales. » Les Capitaines 
» de ces Navires, difoit-il, font pour l'ordinaire 
» preflés de partir , & sembarraffent peu de la qua- 
» lité | pourvu qu'ils aient la quantité & le bon 
» marché. Celui qui les fabrique , ne cherche qu'à 
» ménager | & à tromper. . .. Lorfqu'on voudra 
» y mettre le prix, & avertir le Fabriquant , il en 
» fera d'aufli belles qu'en France . . . ... Si jen 
» prenois pour le Roi de celles qu'on vend au pre- 
» micr venu , je Les aurois à meilleur marché ; mais 
» elles feroient de mauvais pain, & ne fe confer- 
» veroient pas, ». Îl eft vrai que le Sieur Bigot n’au- 
roit point fouffert que la veuve Philibert fournit de 
la Farine qui fit de mauvais pain : mais la Farine 
quelle prenoït , & qui ne faifoit pas de mauvais 
pain , parce qu'elle l'employoit fur le champ à Que- 
bec , en auroit fait à l'Ile Royale & à l'Acadie. 
Elle n’auroït pas fupporté le tranfport ; ou du moins 
elle ne s’y feroit pas confervée auffi long-tems, que 
le befoin du Service Fauroit exigé, Puis donc qu'il 
y avoit une fi grande différence dans la qualité de 
la Marchandife , dans les frais & dans les rifques, 


(s) Voyez premiére Partie, page. 6G, 


I 
il étoit indifpenfable que le Sieur Bigot en mic dans 
le prix. 

Îl en étoit de même à-peu-près pour le Bifcuit. 
La veuve Philibert pouvoit donner le Bifcuit pour 
l'intérieur de la Colonie , à beaucoup meilleur mar- 
ché, qu'on ne pouvoit le donner pour l'extérieur, 
1°. Parce qu'elle en fourniffoit une médiocre quan- 
tité ; & qu'elle le débitoit journellemenr , par pe- 
tites parties : au moyen de quoi elle pouvoit le faire 
avec beaucoup moins de précautions. 2°. Parce qu'elle 
épargnoit la facon , ayant des Boulangers à gages 
dans fa maifon, qui fabriquoient le Bifcuit , en fai- 
fant le pain frais. 3°, Parce que fa Fourniture n’e- 
tant point confidérable , & confiftant dans un débir 
journalier , elle n'avoit pas befoin de faire des ap- 
provilionnemens & des avances , ni de louer des 
magafins & des hangards, ni de bâtir de nouveaux 
fours , ni de multiplier fes Ouvriers. Au lieu que ceux 
qui étoient chargés de fournir le Bifcuit dans l'exté- 
rieur de [a Colonie, avoient toutes ces dépenfes à faire; 
& ils ne pouvoient même y faire travailler, que pen- 
dant un certain tems de l’année , depuis le mois 
de Mai jufqu'au mois d'Oéobre , parce que les 
Farines deftinées à mettre en quart, ne pouvoient 
fe conditionner que dans la belle faifon. D'où il 
réfultoit , à leur défavantage , un nouvel inconvé- 
nient , auquel la veuve Philibert n’étoir poinc ex- 
pofée. C’eft qu'ils ne pouvoient employer leurs Ou 
vriers que pendant une partie de l’année : & par-là 
ces Ouvriers étoient & plus chers & plus indépen. 
dans , tandis que la veuve Philibert faifoit travail. 
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IV. Crasse, er les fiens en tout téems &'len toutes fuifornis Aÿ 
+ furpius , cette fourniture étoit l’objer le plus modi- 
a 


e. Elle a eu Heu au plus deux ou trois fois! & 
ut-Être pour 40Q Où foo quintaux. 

Il Noir TUE différences fenfibles par rap- 
port aux fournitures de Pois. On les expliquéra dans 


la fuite. 

Onfaitun cri" C'eft fur ces différences entre les prix accordés 
d'avoiraccordé au* Fournifleurs pour l'extérieur de la Colonie, & 
our les Four- ceux de la veuve Philibert! ou de quelques autres 


P 

cures un prix FOMENITEUTS pot l'intérieur ; qu'on fonde le Chef 
| 
f 


Le 


ls 4 « que d’accufation dont il s'agit. On prétend que le Sieut 
pour le [C- 
pour les int Bigot à fait furacheter au Roi , ce qu'il a payé 


él pour les fournitures de l'extérieur dela Colonie au- 
dela de ce qu'il a payé pour celles de l'intérieur. 
Réponfe gé. Une réponfe générale € écarte cette imputation : & 
re c'eft ce Île qu'on a déja faite ailleurs. Le Sieur Dr a 


donné des prix di Férens pour les fournitures deftinée 
a l'extérieur dela Colonie ; & pour celles qui éroient 
éfervées pour l'intérieur. Il en convient, Ïl les a don- 
nés , parce qu'il a cru devoir les donner, parce qu'il a 
cru sable de les donner ; & il le croit encore. On vient 
dé voir un tableau des différences entre les fourni- 
tUres , qui a bien fufh pour l'y déterminer. Mais il 
ne s'agit pas aujourd hui de juger de la validité des 
isétifs bons ou mauvais , qui l'ont déterminé, 
oil ya de la perverfite ; {1 ces motifs n’ont été qu'un 
prétexte qui cachoit un intérét perfonnel ; fi I 
Sieur Bigor s'eft laiflé féduire ; f1 cette es érence de 
prix vient de corruption, il eft coupable, f , fans doute: 
Mais , fi cette diftinétion des deux prix n'a eu aue 
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éun principe vicieux ; É E fuivi ce que fes lumie- 
res & fes connoïffances lui ont appris, quand même 
il fe feroit trompé , il eft innocent. Il peut avoir 
été un Adminiftrateur moins intelligent , qu'il n’au- 
toit été à fouhaiter qu'il le füt :. mais il aura été 
un Adminiftrareur intègre: En‘un mor , on'ne 
trouvera point matiere à Procédure" extraordinaire 
contre lui. 

C'eft ce qu'il répondra à tous les faîts particu- 
liers, dans le détail défquels on la conduit lors de 
l’Interrogatoire, 


PRE MI ER 'E AT, 


En 1749, il a pañlé des Marchés à Jean Ga- 
gnon, pour des fournitures de Farines entieres , à 
8 Liv. le quintal , &: à la veuve Philibert à 10 liv. 
10 f. au lieu qu'il a accordé à Quartier, par un pre- 
mier Marché, la Farine entiere à r2 liv. & par un 
autre , la Farine entiere & la Farine fleur indiftinez 
tement à 13 liv. le quintal. A la réponfe générale, 
il peut ajouter ici, qu’on ne critique point la diffé- 
rence qu'il y a eue entre le prix de 8 livres feule: 
ment , donné à Gagnon, & celui de ro liv. xo f 
donné à la veuve Philibert. Elle a donc été légitime. 
Mais s’il peut y avoir eu une différence légitime de 
50 fols entre le prix de Gagnon & celui de la veuve 
Philibert, pourquoi ne peut-il pas y avoir eu une 
différence légitime de r liv. ro fentre la veuve Phi- 
libert & Quartier? La premiere devroit même parot- 
tre plus extraordinaire que la feconde, Gagnon & La 
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IV. Cr 1SST: | veuve Philibert devoient fournir pour l'intérieur de 
BRRATICLE E 


Secrion IX. la Colonie, Quartier pour l'extérieur. 
II, Fair. | 
SECOND FAIT. 
Pour le Bifeuit. - Dans la même année 1749 , il a donné à Quar: 


tier 14 livres pour le quintal de Bifcuit bis-blanc, 
& il n'en a donné que 11 à Cadet, Il en a donné 
18 à Braflard, On lui a demandé la raifon de ces dif. 
férences. Il a répondu, qu'après douze ou treize 
ans, il ne pouvoit pas s'en reflouvenir. En effet, 
1 on faifoit une pareille queftion à nos Intendans 
de Provinces ou d’Armées , : far des Marchés qu'ils 
ont pallés il y a douze à quinze ans, en trouve- 
roit-on beaucoup qui fuflent en état d'y répondre à 
Il croit cependant r°. qu'il a accordé r4 livres à 
Quartier , parce que le Marché avoit été fait le 30 
Mars , & que toute la fourniture devoit être faite 
en Mai , Juin & Juillet, avec le reftant des Vivres 
qu'il avoit à fournir. C’étoit une fourniture préci- 
pitée, qui augmentoit nécellairement les frais & 
les dépenfes. 2°, Qu'il n’avoit donné à Cadet qué 
11 liv. parce que c'étoit de vieux Bifcuit, dont il 
vouloit fe défaire, Il lavoit acheté à bas prix de 
certains Capitaines de Navires François, qui ne 
vouloient pas l’expofer à faire une feconde fois la 
traverfée. 3°, Qu'il avoit accordé 18 Liv. à Braflard, 
parce que c'étoit du Bifcuit fait exprès pour la table 
des Officiers qui pañoient à Louifbourg , & qui 
étoit fait de fine fleur » & d’une façon particuliere. 


TROISIEME 





S2F 
TROISIEME FAIT. 


Sur un troifiéme Fait, il a encore donné des ré- 
ponfes particulieres.Il a accordé à Quartier ro 1. pour 
le quintal de Pois, & à Cadet 8 liv.Ila répondu r°, 
que Quartier fournifloit des Pois verds, & Ca- 
det des Pois communs. 2°. Qu'il avoit accordé 
à Cadet 12 livres par quart. Or, le quart ne 
contient pas deux minots. Chaque minot péfe foi- 
xante liv. Donc, pour moins de cent vingt péfant , 
Cadet avoit reçu 12 Liv. prix femblable ou même 
plus fort que celui de Quartier. Il eft vrai que, fur 
ces appréciations de quarts & de minots , on avoit 
remis à M. le Rapporteur des Mémoires qui n’é- 
toient pas exacts. Ils portoient que le quart conte- 
noit deux minots & demi. On en appelle à toutes 
les perfonnes qui connoiflent les Mefures Cana- 
diennes , & qui ne feront point Cadet & fes Com- 
plices. 


QUATRIEME FAIT. 


En 1750, il n'a fait payer au Sieur le Page 
le quintal de Farine entiere, que 7 livres 10 
fols, & à la veuve Philibert que 10 livres 10 fols. 
Il n’a aufli fait payer à cette Veuve le Bifcuit bis- 
blanc que 12 livres, tandis qu’il a payé à Quar- 
tier, Garaud & Claverie 12 livres du quintal, 
farine-fleur & entiere, & 15 livres du quintal de 
Bilcuit. Mais ce n'eft pas feulement à l'égard de 

Vvy 
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Ps Quartier, qu'il y a de la différence dans les prix; 

Srcnes LE puifque le Page n’a que 7 liv. 10 f du quintal de 

IV.Fair. Farine, au lieu que la veuve Philibert en à ro liv. 

10. D'un autre côté, Quartier n'eft pas le {eul qui 

foit payé du Bifouit à 1j Liv. Cadet l’a été au même 

prix, fuivant le Bordereau de recette & dépenfe 

repréfenté au Sieur Bigot, Or, Cadet eft dans cette 

partie de l'Interrogatoire au nombre: des Fournifz 

{eurs négligés par Le: Sieur Bigot. C’eft le Marché 

des Vivres qui, fuivant la fable: de Cadet & defés 

Complices, la établi dans l'intimité du Sieur Bigot, 

Jufques alors il a été dans fon indifférence. C’eft 

cependant dans ce terms de froideur, que Cadet eft 

traité comme Quartier. Ce n’eft donc point la pro- 

section & la bienveillance en faveur de quelqu'un, 

c'eft uniquement Ja différence dans la qualité des 
fournitures, qui en a mis dans les prix. 


V. Far. CINQUIEME FAIT. 


n 1751 En 17ÿ1, le nommé Lambert a fourni au Ma 
galin des Farines à 8 & ro livres le quintal, & 
des Pois à 4 livres ro fols le minot : tandis 
que le: Sieur Bigot a fait des Marchés avec Quar- 
er, la Barthe & Garaut à r6 Liv. le quintal de la 
Farine fleur,à 14 l: de la Farine entiere , &c à 1 2 liv. 
le quintal de Pois. Quand les faits font éclaircis, 
ilfe trouve qu’il n’y a plus de comparaifon poflble 
entre ces différens Marchés. Lambert étoit un ha- 
bitant du Saut de la Chaudiere, qui avoit été chargé 
par le Général , de fournir la fubfiflance aux Sauva- 
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ges cabanés dans les bois, à dix arpeñs au-delà IV. Crases. 
de fes Habitations. IL devoit leur délivrer une cer- < HR 
taine quantité de Farine & de Pois, tous les huit Per ? 
jours. Il faifoit cette fourniture chez lui, fans au 
cuns frais, à mefure que les Sauvages fe pré'en- 
toient. Lambert n’étoit pas le feul dans ce cas. Le 
Page, qui en 17$O avoit fourni la Farine à 7 liv. 

To {. étoit aufli un habitant qui demeuroiït à so 
lieues de Quebec , & que le Général avoit Chargé 
du foin des Sauvages de {on Voifmage. C'étoient 
les Vivres du cru de leurs terres, qu'ils donnoient 
aux Sauvages; & comme ils Les délivroient fans 
frais , à ce bas prix ils y gagnoient plus que s'ils les 
avoient tranfportés à Quebec. Ils y trouVoient un au- 
tre avantage, qui confiftoit en ce que le plus fou- 
vent au lieu de: Pois, ils donnoient aux Sauvages + 
quelques morceaux de viande de cheval , ou de 
porc, que ces Barbares aimoient encore mieux s & 
qui coûtoient moins que les pois. 

M. le Rapporteur a remarqué, à ce fujet, que Les Fourni- 
les Marchés faits avec ces Particuliers portoient CÉRRLT le 
qu'ils fourniroient au Magafn ; ce qui au premier Page , éroiene 
coup-d'œil paroîtroit contredire le fait qu'on vient Me a " 
d'expliquer. Dans la vérité, il le confirme. Quoique 
ces fournitures ne fuflent pas portées dans le Ma- 
gafin, elles étoient néanmoins dépenfes du Maga- 
fin , c'eft-à-dire dépenfes qui devoient entrer dans 
le compte du Magafn. Il faHoit donc que les Mar- 

Chés les annonçailent comme fournitures ou dé- 
penfes du Magafn. 


Vvyvi 
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IV.CLASSE. 
ARTICER Le SIXIEME FAIT. 


SECTION IX. 
VI. FaA1T. 

En 17 & En 1752 & 1753, la veuve Philibert n'a point 
1753 ,lesFour- fourni. D'un autre côté, les fournitures {e font 
nitures ont ête 7 2e 2 
Eires en Bled, faites en bled & nonen farines , ou du moins toutes 
Ps Fari- les fournitures de l’année 175$2, & la plus grande 
ra partie de celles de 1753 ont été faites en bled. On 

én a demandé la raifon au Sieur Bigot. IL n'a pas 
pô fe la rappeller. Elle devoit étre bien peu inté. 
reffante, car le fait en foi l'étoit très-peu. Qu'im- 
porte ,en effet, que les fournitures aient été faites 

La raïfon en en bled ou en farines ? Qu'importe qu'elles aient 

eftindifférentee 7 7 Ç° xt 
été faites par la veuve Philibert, ou par un autre, 
pourvu que le Roi n'ait pas été trompé£ 


VE Fr, SEPTIEME FAIT. 


Raïfon dela Maïs on a trouvé que Lambert ëc Cadet avoient 
re “% fourni en 1752 du Lard à 12 fols la livre, au lieu 
HS AE Br qu'il avoit été payé F5 {ols à Quartier & à quelques 
Lard. autres prétendus protégés du Sieur Bigot. 

La réponfe a été, à l'égard de Lambert , qu'il a 
fourni le Lard comme il fournifloit les Pois; c’elts 
à-dire qu'il l'a fourni aux Sauvages chez lui , fans 
frais, & de la qualité qu'il a voulu. 

A l'égard de Cader, il a fait & fon Marché & 
fa fourniture au mois de Janvier; Quartier & les 
autresne l'ont faite qu’au mois de Mai & au mois 
d'Août : alors les falaifons avoient augmenté de 
prix. D'ailleurs, on fournifloit le fef à Cadet pour 
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les falaifons, parce qu’elles étoient deflinées pour IV: Crassr. 
les Troupes & la confommation du Service à Que- ce 
bec. Le Sieur Bigot avoit trouvé cet ufage établi. VIL Farr. 
Cette dépenfe que le Roi faifoit pour lui, dimi- 
nuoit le prix de fon Marché. 


HUITIEME. FAIT, VIIL Fair. 

On a trouvé encore, qu'en 1753 le Sieur Bigot aus Fes 
avoit accordé ; le-2 Mai, à la Barthe 16 livres par cuicen 1753. 
quintal de Farine ; le 6 à Garaud 12 liv. ro f. {eu- 
lement; le 9 à Connefroy & la Barthe 17 livres ; le 
2 Septembre à Avis & Lefebvre 18 liv. Et cepen- 
dant, le 24 Octobre fuivant , il n’a accordé à Thi- 
bault, que 18 liv. par quintal de Bifcuit, Mar- 
chandife plus. chere que la Farine. Ces circonftan- 
ces ne font que fortifier les réponfes qu’on a données 
jufqu’à préfent. IL falloit bien que Les prix variaffent 
fuivant. la différence de la qualité des fournitures, 
puifque c’eft entre les prétendus protégés du Sieur 
Bigot que cette variation fe rencontre ; car la Bar- 
the & Garaud font de ce nombre dans les précé- 
dentes queftions ; & ici l’un eft payé à 12 liv. ro f. 
& l’autre à 16 liv. & à 17 liv. & cela à quatre jours 
de diflance. Quatre mois après, Avis & Lefebvre, 
qui ne font point du nombre des protégés, reçoi- 
vent plus que ceux-ci. Le Sieur Bigot leur fait 

ayer 18 Liv. le quintal de’ Farine; tandis qu'au 
mois d'Oétobre il ne paye que 18 Liv. le quintal de 
Bifcuit à un Négociant également non protégé. 
Que réfulte-t-il de toutes ces difiérences { Cette uni- 
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IV.-Czrasse. que conféquence » Jl faut que le Sieur Bigot ait et 
ARTICLE Î, 1 


Sue TroN EE LES railons pour varier ainfi dans fes prix. Quelles 
VUHL Far, ont-elles { Selon routes apparences elles étoient 
dans la différence de la qualité des Marchandifes : 
mais il ne peut pas plus garantir cette raifon qu’une 
autre. Peut-il s’en fouvenir, après dix années révos 

lues ? 


IX. Far. NEUVIEME FAIT. 


Dans celle du De même, il a payé en 1752 & 173 à Lucas 

Bled & du -le minot .de bled 4 liv. 1 f. ro d. à la Farthe & 

ze Garaud $ liv. 21. Il a payé le lard à Cadet, Ro- 
bin, Roufleau & Corpron, 14 & 1 fols la livre. 
Il l'a payé 18 fols à la Barthe & Connefroy. Tou- 
jours même réponfe. Le fieur Bigot fe rappelle fi 
peu les raifons qui l'ont décidé alors, qu'il ne pou- 
voit pas croire que le lard eut jamais été payé plus 
de 1ÿ fols ; & qu’il auroit affirmé qu’il n’étoit jamais 
monté plus haut , fi on ne lui avoit pas repréfenté la 
preuve écrite du prix à 18 {ols. 


X. FAIT. DIXIEME FAIT. 


lamèmedif En r75ÿ4, les prixparoïflent s'être foutenus plus 
— ; ub- également. C’eft , at-on di , que les fournitures 
pour le Bled, ‘n’ont point été faites par les protégés; & le fieur 
Bigot y a été plus attentif, parce qu'il avoit reçu 
du Miniftre des Lettres fort vives {ur l'excès dés 

dépenfes. 
Il a répondu, qu'il n’avoit rien changé dans Îe 
Service, en 1754 ; ni donné aucun ordre diflé- 
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rent des années sit Au refte , s’il Ya EU IV. Crabe 
égalité dans le prix des Farines , ce n’efl pas en AxTIcLE T. 
diminution , c’eft au contraire en augmentation, RAR da 
Ea Veuve Philibert étroit remariée : {on fecond 
mari a exigé une augmentation de prix, qu'il a 
fallu lui accorder. C’eft Quartier qui à fait cette 
année, comme dans les précédentes, les Fourni- 
tures pour les côtes de l’Acadie. L'Etat des pro- 
tègés , s'il y en avoit , a donc füubffté en 1754. 
L'égalité de prix qu'on allégue n’a point eu lieu 
dans le Bled ; on en a vendu à différens prix , 
comme en 1753. Si le Lard a mieux confervé fà 
balance , c’eft qu'il étoit plus abondant. La Let- à bts pas 
tre du Miniftre n’a pas pû influer für ce change- a 
ment prétendu dans la Colonie. Tous , ou prefque étoir plus abon- 
tous les Marchés étoient faits, lor{qu’elle eft par. 
venue au Sieur Bigot. Cette Lettre eft celle dont 
le Sieur Bigot s’eft parfaitement juftifié en France, 
où il eft repañlé à la fin de 1754; & fa juftif- 
cation a été fi complette , qu'il a été renvoyé 
dans la Colonie avec éloge , & avec les promefles 
les plus flatreufes, 


ON ZIEM'E FAIT, XL FarTe 


Dès qu'il a remis le pied dans la Colonie , em  Onreproche 


| À | TA à _ au fieur Bigot , 
1755 ; aufli-tôt tout a rencheri. C’eft un des re ee 


4 x . q 
proches qu’on lui a faits dans l'Interrogatoire. QPéberi | :dacs La 
avoit fait, en fon abfence , au mois de Décem- Colonie , aufli- 
: à à tOt après form 
bre 1754 , un Marché avec la Veuve Philibert, sie 


pour fournir le pain frais bis-blanc à 1 fol 10 den, 








IV. CLASSE. 
ARTICLE I. 
SECTION IX. 


XI, FAIT. 


C’eft que les 
tems nctolent 
pas les mêmes. 


XII. Fair. 


Année 1756. 
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{a livre: ce qui établifloit le Bled à 8 Liv. 15 1; 
& Ja Farine à ro Liv. ro fols le quintal. Au mois 
de Juin, & au mois d'Août , il a fait un Marché 
de Farines avec Durox, à 13 liv. le quintal; & 
avec Paris un Marché de Bled à 3 liv. ro f. le 
minot. 

La raifon en eft dans la différence des terms. 
C'eft au mois de Décembre 1754, que le pre- 
mier Marché a été fait. C’eft fix & huit mois après 
que les feconds ont été arrêtés. Au mois de Dé- 
cembre 1754, on fortoit d’une récolte abondante. 
Au mois d'Août 1755, on étoit à la veille d'une 
récolte , qui annonçoit une difette affreufe en 
1756 ; & on l'a éprouvée. 


DOUZLIEME FAIT. 


En 1756, il y a encore des différences mar- 
quées dans les prix. Cardeneau , mari de la Veuve 
Philibert, s’eft chargé de fournir le pain bis-blanc 
x à {ols 6 deniers la livre. La Farine valoit donc 
12 Liv. ro fols. Dès auparavant , le Sieur Bigot 
avoit accordé à Corpron 15 liv. par quintal de 
Farine. De même, il a fait deux Marchés diffé- 
rens pour le Lard , l'un avec Cadet à 14& 15 {ols 
lalivre, l’autre avec Corpron à 18. 

À l'égard de là Farine , la raifon de différence 
qu’il fe rappelle ;eft celle qu'on a déja vûe. Une des 
deux Fournitures étoit pour l'intérieur de la Colo- 
nie;lautre pour l'extérieur. D'ailleurs, Cardeneau s’eft 
bientôt repenti de fon Marché, Il a perfécuté le 

Sieur 
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Sieur Bigot , pendant be Fhiver , pour le réfilier, 
parce qu'en effet le prix du Bled étoit exceflive- 
ment monté. 

Quant au Lard, le fieur Bigot eft bien éloigné 
de fe fouvenir du motif qui l’a engagé à le por- 
ter à dix-huit fols. Il écoit demeuré dans la con- 
viction la plus intime, qu’il ne l’avoit jamais paflé 
à plus de quinze fols. Il faut bien fe rendre à la 
preuve du contraire , puifqu'elle eft rapportée. 
Mais combien d'articles d'Adminiftration plus im- 
portans, les Intendans ne font-ils pas dans le 
ca$ d'oublier, dans l'étendue immenfe des détails 
dont ils font chargés. Ajoûtons ; que puifque le 
Lard avoit été donné à Cadet à quinze fols la li. 
vre ; avec l'avantage du Sel qu’on lui livroit 3 ïül 
n'eft point extraordinaire qu'on ait donné un prix 
plus fort à Corpron. D'ailleurs, ce n’eft que dans 
ce feul Marché & celui de 1753, faits à la Bar- 
the & Connefroy, qu’il a accordé dix-huit fols ; 
& il étoit queltion de quarante ou cinquante quarts 
de Lard ou environ. La différence ne va peut-être 
pas à vingt-cinq Louis. 

Aïnfi tombe le Chef d’accufation, fur tout ce 
qui concerne les Fournitures de Vivres à Quebec, 
Il y a eu des différences dans les prix. Le fieur 
Bfgot a eu de bonnes raifons pour les accorder. 
Eiles feroient mauvaifes , qu'il n’en réfulteroit 
point de crime , à moins qu'on ne prouvât de [a 
perverfité dans les motifs & dans l'intention. On 
cherche à le trouver, dans l’intérêt qu'on prétend 
que le Sieur Bigot a eù dans les Fe du Sieur 
Xxx 


TV. CLasse. 
ARTICLE À: 

SECTTON IX. 
XII, Farr. 
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IV. CLasse. Quartier, ou fi l’on veut du Sieur Péan. On ne 

ARTICLE f. le x Li L L ; B; É s L S: 
SECTION EX: D". PI Arr point. E eur 1SOT e F4 ï e Ieur 

XIL. Far. Péan le nie aufl. Il ne refte donc plus rien pour 

s'appuyer fur cet objet. 

) - + c 

spé d. Des Vivres de Quebec, on a paflé , dans l’In- 
concerne les vi- £ 7 L 
vres de Monr- terrogatoire , à ceux de Montréal , dont on à 
réal , le Sr Bigot +. £ ; , CE - 
y a aucure CIOUVÉ que depuis 1752 juiqu'en 1756, les prix 
part. C’eftle Sr pafloient ceux de Quebec ; quoique les Vivres 
Varin qui y en fuflent ordinairement moins chers à Montréal 
avoit la manu- 2x 
tention. qu à Quebec. 

La défenfe du Sieur Bigot fur cet objet a été 
fort fimple. C’étoit le fieur Varin, Commiflaire- 
Ordonnateur à Montréal , qui y avoit la manu- 
tention des Vivres ; c’eft lui qui a fait Les Marchés 
qu'on argue d’infidélité. Le Sieur Bigot n'y a eu 

, . . se , 
aucune part. C'elt au Sieur Varin qu’il faut s'a- 
drefler fur cet objet. 

Pour le ramener au fieur Bigot , on lui a rap- 
pellé la Société pour les Fournitures des Vivres 
de Montréal, que le Sieur Varin a déclaré avoir 
été formée entre lui , le Sieur Figot & le Sr Péan. 
Mais cette calomnie a été fi pleinement réfutée , 
fur le premier Fait de la feconde Clafle (a) ; 
qu’on ne croit pas devoir s’y arrêter 1c1. 

On ne peut Enfin , on a parlé au Sieur Bigot de vingt-fept 
nen reprocher Bariques de Vin, & de deux-cens Veltes d'Edu- 
au fieur Bigot : “ 1 1! 
fur les Fotrni. de-Vie ; qui ont été vendues au Magafn parle 
ee de . Sieur Martin, fon Maître-d'Hôtel. On a prétendu 

z Faux-de-vie AE La + £ ; 
ca par le Sr que C'étoit le Sieur ligot qui en avoit fait la 

‘ = % ; 
Martin, Vente, fous le nom de fon Domeftique. Il Pa 


(a) Ci-devant, page 169. 





531 


nié, On n’a pas la moindre preuve qui l’établifle, IV.Crasse. 
Martin faifoit le Commerce de Boillons. Rien nt | 
n'eft plus ordinaire dans les Colonies. On n’a pas 

pu arguer le prix que le fieur Bigot a alloué à 

Martin. Il lui a payé le Vin, 280 liv. la Barique ; 

& {ur les Regiltres des Sieurs de Laune & Gau- 

thier , il eft prouvé qu’on le vendoit 300 livres, 

Il à payé lEau-de-vie 12 livres la Velte ; & c’é- 

toit le prix courant. La deftination de ces Boif- 

{ons étoit pour les Poftes de l’Acadie, & elles à 

ont été envoyées. Ainf le Sieur Bigot eft juftifié 

fur tous les faits & fur tous les points. 


À KTI CL 5 FE ARTICLE II, 


Marchés pour Cabotage & Tranfports d'hommes 
Es d'effets. 


Cet Article fe partage, de lui-même , en deux _ Divifion de 
Parties ; le Cabotage , & les Tranfports. IL faut l'Article IL. 
les examiner , dans deux Sections différentes. 


SECTION PREMIERE. SECTION I. 
Cabotage. 


Ce qu'on appelle Caborage dans les Colonies, Sri 
c’eft ; par rapport aux Fleuves & à la Mer, ce 1 : 
qu'on appelle fur Terre Voitures , foit d'hommes, 
foit de Marchandifes & d'Effets. Ce Cabotage fe 
fait avec toute efpéce de bâtimens, autres route- 

Xxxi] 








TV CLASSE, 
ARTIC LE IL. 
SECTION LI. 


Manière d’en 
régler le Frèt. 


Différentes 
caufes qui en 
faifoient varier 


les prix. 
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fois que res Navires.: Il exige une permiflion de 
l'Amiraut 

C'éroie. le moyen dont on fe fervoit Le plus, 
dans la Colonie , pour les Franfports, parce que 
le fleuve Saint-Laurent , qui la traverfe , en don- 
noit la facilité. I] coutoit infiniment moins que les 
Franfports par terre, On n’avoit recours à ceux-ci, 
qu autant que Îa NAYRHER étoit interceptée, ou 
que les Vo yages ou les Tranfports conduifoient 
dans les Terres. 

Le prix de ces Tranfpo rts par Eau s'appelle 
Frèt. Le Frêt {fe régloit quelquefois au mois, 
quelquefois au voyage ; quel quelois au tonneau; 
ou au quintal. Il n'y avoit point de régles ni de 
loix à cet égard. Cela dépendoit de la conven- 
tion, 

Le Frêt étoit plus ou moins cher , fuivant le 
nombre plus ou moins grand de Bâtimens pre- 
nant à Frêt , qui {e trouvoient dans le Port. Les 
riiques , la longueur des Voyages, les incommodi- 
tés aufquelles ils pouvoient s’expofer ; mille cir- 
conftances en failoient varier les prix. 

Le Roi fe fervoit , plus que perlonne , de ces 
à frèt » parce qu il avoit plus de tranf- 

orts à faire qu'aucun particulie r. D'ailleurs , les 
be efoins du Service exigeoïient fouvent, qu’il en 
laifläct ausiques uns aux ordres des Commandans des 
Forts & des Polîtes frontieres de l’Acadie. Cet 
aflujettiflement augmentoit beaucoup le prix du 
Frèt. Les propri taires des Batimens ne sy enga- 
geoient qu'après avoir fait les conditions les plus 


. din. 
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dures >; & jamais ils FT que fous le Frêt 
reglé à tant par mois ou par jour. 
C'eft à l’'occafion de ces différens prix du Frêt, 
quon accufe ici le Sieur Bigct d'une efpéce. de 
Survente : parce qu'on prétend qu'il a porté ce 


2 
Frêt trop haut. 
P 


D ær3 


f 


I! AE, nm Amikoets 1 An re, PRÈS SRE PRE 
1 eit convenu qu 1 aVOit interet Gans deux de 


nn nn 2 à . Te Si 3 ( ? Le : 
ces Batimens. Le Sant- /audet & la Cririoue, On 
L 


de Lit 
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na point relevé dans le Procès le Cabotage du 


"= 
{ 


… © 


aint-Mauder, Ainf ;:il a été jugé régulier. Celui 
de la Critique a été attaqué ; mais il: va être jufti- 
fé, de maniere quil ne reftera pas. matiere a re- 
proche. On a mêlé dans quelques-unes des queltions 
de l'interrogatoire la KRenommée , qui n'a jamais 
fait ni pu faire le Cabotage ; c'étoit un navire de 
380 tonneaux. Il eft vrai cependant qu'il a frêté 
pour le Roi, &il eft vrai que le fieur Bigot. y a été 
intéreflé. On a expliqué dans la premiere Claile (a), 
ce qui concerne cet objet ; & on.a lavé le Sr Bi- 
got de toutes les imputätions qui lui ont été faites. 
Quant à tous les autres Bâtimens de Cabotage ) 
dans lefquels le Sr Bigot na point été intérellé ; 
fa réponie fera encore la réponfe générale, qu'il 
a déja faite f1 {ouvent. Il a accordé les prix; qui 


ont été, payés ; parce qu'il les a cru. juftes.. Ils le : 


font en effet ; & il s’eft conformé exactement à 

ce que les particuliers eux-mêmes payoient pour 

des Frèêts pareils. Mais quand il fe {eroit trompé, 

quand les :prix qu'il a erûraifonnables auroient été 

trop forts , ce feroït un tort qu'il auroit fait in- 
(a) Tir, 2. Art, 1. page 72 © Jui, 
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ARTICLE. IL 

SECTION I. 

On trouve une 
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pre volontairement au Roi. Mais ce ne feroit point 
Sectéié Un mal qu'il auroit commis. Ce ne feroit point 
un crime. Quand on a choïfi un Mandataire , c’eft 
un malheur pour le Mandant, fi le Mandataire fe 
trompe ; sil accorde ce qu’il auroit pu refufer : 
fi dans un Marché il donne un prix trop cher. 
Mais le Mandataire n'eft point criminel , lors 
même que le Mandant en fouffre ; pourvû qu'il 
n'y ait eu aucune féduétion qui ait vicié la conven- 
tion, & qui ait conduit le Mandataire à facrifier 
les intérêts du Mandant. Le Roi pourroit -il ja- 
mais trouver un Adminiftrateur , dans les diffé- 
rentes parties qu'il fait adminiftrer , fi celui qu'il 
a nommé étoit réputé coupable, dès qu'il fe feroit 
trompé ? Ce font des hommes que le Roi eft obligé 
d'employer, & il n’eft point d'homme qui ne foit 
fujet à erreur. Quand donc on n’a que des erreurs à 
reprocher à quelqu'un , que le Roi a mis en pla- 
ce ; lors même que ces erreurs font fréquentes ; 
lorfqu’elies font très- préjudiciables , Le Roi peut 
fans doute le rappeller ; mais il eft trop jufte pour 

le condamner. | 
On parcoure, Cette réflexion fuffit pour écarter tous les faits qui 
.. à . ont été raflemblés fur ce Chef d’accufation; aufli fe 
faits dece Chef Contentera-t-on de les parcourir , uniquement 
d'accufation. : Hour"prouver qu'ils font tous fujets à en recevoir 


l'application. 
PREMIER FAIT, 


ET En 1750, 1752, 1753» 1755» le Sieur Bigot 
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a fait douze Marchés ee différens Particuliers , 
qui Ont tous cabotés, à r2 livres le Tonneau. 
Mais la Goëlette les Deux-Sœurs à caboté , à rai- 
fon de 13 livres en 1748, & à raifon de r2 liv. 
en 1749. Pourquoi cette inégalité ? Le fieur Bigot 
peut-il le fcavoir aujourd’hui 2 S'il falloit en devi- 
ner la caufe , n’en trouveroit-on pas une bien 
{ufhfante dans cette {eule circonftance , que l'an- 
née 1748 n'eft pas l’année 1749 , ni les quatre 
fuivantes ; & il eft très-poflible que le cabotage ait 
valu 13 livres dans la premiere & 12 livres dans 
les autres. On l’a déja dit, les prix varioient : ils 
haufloient ou baifloient , fuivant la quantité {oit 
de marchandifes & d'effets qu'il y avoit à charger, 
{oit de Bâtimens prèts à les porter 


SECOND FAIT. 


Le Brigantin La Louife a frêté À 12 livres 
en 1751 & 1752; & cependant le 27 Octo- 
bre 1753, le Sieur Bigot en a accordé 20 livres. 
Mème raifon: 17ÿ3 n’eft pas r75r & 1752. 
Il y avoit plus de Bâtimens & moins de Mar- 
chandiles dans un tems que dans un autre. 


TROISIEME FAIT, 


Il y avoit deux Goëlettes portant le même nom, 
La Tiompeufe; Fune, de 90 Tonneaux:; l’autre, 
de 120 Tonneaux, Celle de 90 Tonneaux a été 
frètée en 1752, à 90 livres par jour. C’étoit le 


IV. C£asse, 

ARTICLE I. 
SECTION L, 
I. Farr. 
La Gocletre 

les deux Sœurs. 


Il, FaArT; 


Le Brigantin 


La Louife, 


TITI. Fair. 


Deux Goëletres 
la Trompeufe, 








IV. CLASSE. 
ARTICLE IL. 
OECTION À. 


JIT, Fair. 


IV. FaAïT, 


Le Bateau /z 
Marie Louife. 
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prix ordinaire , à raïfon de 20 fols par Tonneau, 
chaque jour. Dans la même année, elle a été frêtée 
à 12 livres par } onneau. Elle l’a été au même prix en 
17541755. Onne fe plaint pas encore de ce prix. 
Mais en. 1753, elle a été frêtée à 18 livres par 
Lonneau pour les Vivres, & à $ fols par minot 
d'Avoine ; pour aller de Quebec le long de la 
côte du Sud , & enfuite à Montréal. Pourquoi, 
dit-on, cette différence ? C’eft que dans ce voyage 
elle devoit longer la côte, & s'arrêter peut- 
ètre à cent endroits différens, pour ramafler tous 
les Comeftibles , qui auroient été levés pour le 
Roi, & les porter à Montréal. Le fieur Bigot à 
vu cette circonftance, dans un Marché qu'on lui 
a repréfenté. Si elle n’y avoit pas été , il ne s’en 
feroit pas fouvenu. Auroït- il fallu conclure qu'il 
avoit accordé un furpayement ? On trouvera 
plus d’une fois , que le Sieur Bigot aura ot 
blié Ja raifon qui laura déterminé à accorder 
certains prix. La conféquence du furpayement, 
fi on veut la tirer, fera-t-elle meilleure dans ces 


autres occañons , qu’elle ne l’auroit été dans 
celle-ci? 


QUATRIEME FAIT. 


Le Bateau La Marie- Loue a été frèté en 1759, 
à 12 livres par Tonneau, &é-en 17ÿ4,à 20 liv. 
par cent de planches. Pourquoi encore? Eft-il 
donc befoin de le dire? C'eft que des planches 


ne fe mefurent. point au Tonneau. C'elt que 
l’année 
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l'année 1740 , n'eft point l’année 1743 c'eft que IV. Crassr: 


: < : A E II. 
dans l’une il y avoit plus de Bateaux que de Mar- ee t 
Chandifes, & dans l'autre » plus de Marchandifes 

que de Bateaux. 


CINQUIEME FAIT. V. Far. 


De deux Bateaux , appellés le S. Francois ; Mie gr 

l'un, de 18 Tonneaux , chargé de tranfporter His 
du Bled à différens Moulins , a été frêté en 1750, 
à jo livres par voyage : l’autre, de 45 Tonneaux, 
Chargé de tranfporter des Munitions & des Mar- 
chandifes | du Port de S. Nicolas au-devant de 
Quebec, à été frêté en 1742 ; à 40 livres par 
jour. Ces deux traitemens font fi difparates |, & 
par le port des Bâtimens , & par la différence 
du payement , & par l'éloignement des tems 
de 17ÿoà 1752, quileft impoflble d’en faire une 
Comparaïifon, de laquelle on puille tirer quelque 
conféquence. Au furplus, le frêt à 40 livres par 
jour , pour un Bâtiment de 4$ Tonneaux, eft 
moins de 20 fols par Tonneau. Aïnfi, il ne peut 
pas être exhorbitant. Celui de l’autre Bâtiment, 
à $o livres par voyage, eft aufli très-modéré. Il 
lui falloit plufieurs jours pour exécuter les tranf- 
ports dont il étoit chargé. 


SIXIEME FAIT. VI Far. 


La Goëlette La Crisique a été frètée en 1754 La Goëlerre 
% 1755; à raïfon de 1$ livres par tonneau, & 4 Crivique, 
Yyy 








IV. Casse. 
ARTICLE EL. 
SECTION -I, 


VI. FArT: 


& IT. Tr AIT: 


La Goclette 
PEroile du 


10/4, 


LT SE 

$ fols par minot de bled ou de pois, pour tranf. 
port de Quebec à Montréal. On ne met celle- 
ci en comparaïlon avec aucune autre, Quelle 
preuve a-t-on donc qu’elle ait été frêtée trop 
cher {Pour en juger , il faudroit pouvoir rappeller 
aujourd'hui toutes les circonftances dans lefquelles 
on étoit ;, lorfqu’on Fa employée , & qui ont fait 
accorder ce prix. 

C'elt ce Bâtiment, dans lequel le fieur Bigot 
a été intérellé, Mais il ‘ne l'étoit plus en 1754 
& 17j5, lorfque cette Goëlette a reçu le frê 
dont il s’agit. Aïnfi cette circonftance ef ici in- 
iHférente ; il faut abfolument la retrancher. 


SEPTIEME FAIT. 


La Goëlette l’Eroile du Nord, a été frttée à 
1S livres Le Tonneau en 1753, quoique dans [a 
même année, & en 1755 , elle n'ait été frêtée 
qu'à 12 livres par Tonneau. C’eft précilément ce 
qui prouve qu'il y a eu une raïfon particuliere, 
pour lui donner 18 livres dans l’occafon unique 
dont on parle. Si le fieur Bigot eût voulu favori- 
{er le Pätiment par ce frêà 18 Liv. , il l'en auroit 
faVorifé toujours, & en particulier dans la même 
année 17$3. Après tout, il n'a pas fallu d'autre 

£ 2 
1i 


A » { . 1 4 L4 
ration pour lui accorder ce frêt , que la rareté des 
DA: Frs r | Be - ? + " T = 1, el f: / cù us 
BatiMmens , & le DEIOIN qu on avoit qu tt aniDOrt. 


Quelquefois Le frêt à été porté à 30 livres par 
Tonneau pour les Particuliers. Eft- il furprenant 


que le Roi lait payé ici 18 livres! 


On prétend que lee Bigot étoit intéreflé IV. CLasse, 
dans cette Goëlette, Il ne l’a été Que dans un se 
Voyage qu'elle avoit fait en France , & dont elle VIL. Fair. 
étoit de retour, lors du Marché dont il s'agit. Le D di 
Sieur Bréard lui-même Convient, dans fon Mémoi- intéreilé , lors 
re (a), qu’en 1753, elle a été en Jociété par tiers da Marché, 
entre Les fieurs Dulino , Boishebert & lu, Le fieur 
Bigot n’en étoit done point. 


px C 


HUITIEME FAI F, VIIL Fair, 


Le Bateau {e Jaloux , du port de 40 Ton- Le Bateau Z 
neaux , à été frêté r200 1. par mois, pour taire a Én 
navigation de Québec à Montréal, de Montréal 
à Quebec, &:dans le bis de la Riviere. Ce frét 
a duré pendant une partie des années 1752 & 
fuivantes , jufqu'’en 1755 > enforte qu'il a produit 
En 1752 , 8800 livres: en 1753; 9080 livres: 

En 1754, 8840 livres, &en 1755 ; 8400 livres. 

Ge frêt en foi n'a rien d’exhorbitant : 20 {ols 
par jour , à raifon du Tonneau, eft un des prix 
ordinaires. Le Bateau, conténant 40 Tonneaux, 
fon prix étoit 40 Liv. par jour , qui dans un mois 
de 30 jours donnoit 1200 livres 

Le Sieur Bigot la frêté de cette maniere , Parce  Raifon parti- 
qu'il a cru convenable au Service y qu'il y eût tou- culiere du Frêc 
Jours un Bateau prêt à tous les ordres qu'on lui sat vs 
donneroit pour tränfports d'hommes & d'effcts, 

{oit en montant la Kiviére, lorfque les vents con- 
traires empêchoient de la defcendre » {oit en la 

(a) Page 42, 


Yyyi 








TV. CLrassr: 
ARTICLE Il. 
SECTION IE. 


VIII, Farr. 


IX, FAT. 


| La Goclette /+ 
Marianne. 
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delcendant , lorfqu’on ne pouvoit pas la mon: 
ter. Ce Bateau, par cette raifon, ne devoit 
pas être frêté par voyages. Il ne faut pas penfer 
au furplus, que ces 1200 livres par mois fuflent 
un pur profit. Il falloit nourrir les équipages , 
payer leur folde, entretenir le Bâtiment , faire 
toutes les autres dépenfes relatives aux voyages, 
Le bénéfice qui en reftoit étoit bien peu de 
chofe, 
NEUVIEME FAIT 


La Goëlette La Marianne, du port de 120 Ton- 
neaux, avoit été frètée en Août 1753, à 12 li. 
le Tonneau, & par conféquent à 1440 livres 
pour le voyage de Quebec à Montréal: & elle 
a été frêtée le 20 Octobre füivant à 2000 livres, 
pour mener le Marquis du Quefne à Montréal, 
% à 1200 livres, pour Le ramener à Quebec. La 
raifon de différence du prix , eft dans la différence 
des caufes du tranfport. Perfonne trouvera -t-il 
étrange, qu'on ait donné un frêét plus cher pour 
tranfporter le Gouverneur - Général , que pour 
tran{porter des Marchandifes? D'ailleurs, dans ce 
tran{port , le Bâtiment étoit aux ordres du Géné- 
ral , qui pouvoit le faire arrêter , ou pour cou- 
cher à terre ,‘ ou pour quelques befoins du Ser- 
vice. Nouvelle raïfon pour augmenter le frêt. Si 
l'on veut faire tomber le reproche fur la diffé- 
rence de l'allée au retour ; c’eft qu'on ne fait pas 
attention , que de Montréal à Quebec on defcend 
le fleuve, au lieu qu'on le monte en allant de 


Quebec à Montréal : 24 heures fufñfent pour le 


| SAT 
retour; 12 ou rs hot mois, he fuffent pas IV Cu 
quelquefois Pour arriver à Montréal, Si on vou- CRT ” 
loit un exemple, on en à mille fous les yeux. Il IX. Faur 
faut deux chevanx pour defcendre le Ceche 
d'Auxerre de cette Ville à Paris : il en faut vingt- 


quatre pour le remonter À Auxerre. 
DIXIEME FAIT. X. Farr. 


Le fieur Bigot à donné fa préférence aux Bâti- = sr mr 
mens auxquels il étoit intéreilé, & à ceux QUI juftifie le fienc 
“PPartenoient à fes Créatures. Quant à ceux aux- Bigor. 
quels il étoit intéreflé , on a déja dit qu'il n’y en 
avoit que deux, Le S. Maudet & la Critique ; & 
on à déja vu ce qu’il falloit en penfer. A l'égard 
de la préférence que, dit-on , il a donnée à fes 
Créatures | quel eft l’homme en p'ace dont on 
nen dit pas autant? Pour remplir les befoins du 
Service , il faut bien qu'il faffle un choix. I] nom 
Fe ceux qu'il croit être les plus propres aux fonc- 
tions qu'ils doivent remplir. Qu'on écoute ceux 
qui font exclus? C’eft toujours la protection, & 
non le mérite qui a décidé. Si ces propos don- 
noient lieu à des accufations , où trouveroit-on 
des innocens ? 


ONZIEME FAIT. XL Farr: 
En 1748, le fieur Bigot à frêté pour l'Ifle Frèr pour l'Ide 


\ . e 5 ER, 
S. Jean, à 43 livres par Tonneau. Dépuis, il 4 °41n6-Jean 
toujours frêté pour cette Ifle à 59 livres, C’eft que 





AV: . CL: Pen le frêt étoit. : gment €, En [7 AË il ny avoit pas 
tIICE 

Sccreil JE © 1 mineral Ms guerre É Favos interrompu. De- 

K1, FAIT. puis 1a Pa IX, COULC avoit repris VIE : la correfpon- 

dance s'étoit rouverte avec les ffles, avec Loui£ 

que & nos établiflemens dans les frontieres 


Colonie : elle formoit un trè s- grand cabo- 


re 


JeBriganin  Îla frêté au mois, en 1750, le Brigantin 

Aimable, l Aimable , du POTS de 120 A EE , à raifon de 
4000 liv. par mois, & de 2000 liv. en cas d’hy- 
vernement: & en 1757, la Goëlette la Critique, 
du port de 80 Tonneaux , à 3000 liv. par mois, 
& 1500 liv. en cas d'hyvernement. Cela eft vrai. 
On étoit obligé de prende cette forme , lorfque 
les Bâtimens partoient tard, ou lorfqu’on les en- 
voyoit à l’ordre des Commandans , qui les rete- 
noient pendant le tems de la Navigation ; enforte 
qu’ils étoient obligés de pañler l'hyver. Alors Le 
retard étoit arbitré à demi frêt ; & il étoit bien 
jufte de l’accorder , quand ce n'auroit été que pour 
dédommager l’Armateur, de fa fubfiftance & de 
la folde qu’il fournifloit à l’Equipage. 

Il eft vrai qu'en les frétant par voyages, il en 
auroit coûté moins au Roi. À so livres par tonneau, 
le voyage de l’ Aimable n'auroit coûté que 6000 |, 
celui de la Criique , que 4000 liv. Mais en ce cas 
ils auroient été renvoyés après leur décharge, & ils 
nauroient point été aux ordres des Commandans , 
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à qui ils étoient néceflaires pour remplir les be- 
foins du fervice. 

Quelquefois même les Commandan: les gar- 
doient , quoiqu'ils n'euflent pas ‘été envoyés avec 
cette deftination, On l'a vu dans là premiere Par- 
tie (a). Les Commandans qui avoient recueilli des 
Acadiens réfugiés fur nos Terres, & au fecours def. 
quels le Sieur BIgot avoit envoyé quatre ou cinq 
Batimens chargés de Vivres , retinrent ces Bäti- 
mens , pour fervir au tranfport de ces familles & de 
C£ux qui vouloient imiter leur exemple. Le Sr Bigot 
le mandoit au Miniftre, le 16 Juillet 1750, & que 
ce feroit un objet de dépenfes confidérables. Le Mi- 
niftre l’a pprouva. 

Ce n’éroit pas même un frèt qui plüt aux Arma- 
teurs. [ls aimoient bien mieux être payés au voyage. 
Îls étoient les maîtres de leurs Bâtimens , & en dif- 
poloient à leur gré. Au lieu que les Commandans 
les employoient à une multitude de petits voyages, 
qu! fatiguoient extrêmement les Équinages & les 
agrèts des Bâtimens, par les différens mouillages qu'il 
falloit efluyer. 

Maloré toutes ces confidérations , le Sr Bréard 
na pas laiflé de foutenir à la Confrontation , que 
cétoit le Sr Péan qui avoit engagé le Sr Bigot à 
prendre les Bâtimens au mois, parce qu'il avoit 
un Bâtiment deftiné au cabotage ; il a ajouté que 
ce frêc lui avoit paru cher, Le Sieur Bigot lui à ré- 
pondu , qu'il étoit faux que le Sieur Péan lui en eûr 
parlé ; mais que le Sieur Bréard avoit eu tort de 


a) Pace 64. 


IV. Casse, 
ARTICLE JL, 
SECTION E, 


XII $ F'A 1Te 








544 


T ff” 2 À » © + ; A , ÿ j 
[V.CLASSE ne l'avoir pas averti que le frèc étoit trop cher, sil 
ARTICLE 1 ; 
SECTION I. 
XIL, Fair. 


Le 


à 


bal 


III. FAIT, 


Le penfoit; fon principal devoir, en qualité de Contrô: 


leur , étant de veiller fur les prix. Le Sieur Péan 
eut fi peu de part à cet établifflement , que le pre- 
mier Bâtiment qui fut frêté au mois, fut un Bri- 
oantin Névociant de la Bafle-Ville ; & ce fuc celui 
qui fit la regle des autres. On voit dans le Mémoire 
du Sieur Péan, qu'à la Confiontation entre lui & 
le Sr Bréard , qui foutenoit que /4 Cririque étoit le 
premier Bâtiment qui eût été frèté au mois, il fuc 
vérifié en leur préfence par Monfieur le Rapporteur, 
qu'il y avoit eu plufeurs Bâtimens frêtés ainfi avant 
cette Goëlette , & que même ils l'avoient été dans 
l'année précédente à celle où celle-ci le fur. 


FIL ILUME L'ATT. 


On a prétendu que le Sieur Bigot frêcoit ainfi 
les Bâtimens au mois, lorfqu'ils n'avoient pas leur 
charge. On lavoit déja reproché au Vaifleau /a Re- 
nommée , dans la Clafle du Commerce (4). Quelie 

PE 4 , 3 , ” , 
a été la réponfe ?,L'Intendant n'a jamais donné 
d'ordres de départ , que lorfque les Officiers de Port 
lui avoient certifié que le Bâtiment avoit fa charge. 

- : >.1 A ‘ >. Un 
Il falloit bien qu'it les en crût; ou bien qu'il allàt 
lui-même à bord vifiter le Bâtiment , faire pefer les 
Marchandifes , vérifier le connoiflement & les autres 
papiers relatifs à la charge. 51 on ne pouvoit pas exi- 
ger de lui cette démarche perfonnelle , il a donc dû 
fe contenter de l’atteftation des Officiers de Port. 


Que 


(a) Ci-devant , page 72 & Jui. 
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Que peut-on donclui reprocher fur cet article? Faut. He CS 
Tr. he | RTICLEIL, 
il ajouter, qu'il n'y à pas la moindre preuve de ce Scmocr 
fait? Aucun Témoin ne l'a dépofé, C'eft une pure 


fuppofition. 
QUATORZIEME FAIT. XIV. Fair. 


Les Bâcimens pour l'Acadie , frétés en 1748, Bâtimens pour 
1751, 1752, 1753,17$4& 17ÿ$, ont prefque l'Acadie. 
tous été frérés au mois ; & dans ceux qui l'ont été 
AU voyage, quatre feulement ont été frétés à 45 li- 
vres , fcavoir , le Sr. Charles, la Louife, le Jo- 
feph, le Prince d'Orange ; au lieu que la Bona- 
Venture ; les deux Sœurs, & quelques autres l’ont 
été à so Liv. Pourquoi ces différences > » Reportez- 
» MOI aux différens tems où j'ai paflé tous ces Mar- 
» chés ; rappellez - moi toutes les circonftances qui 
» mont déterminé , & je vous répondrai, Tout ce 
» que Je puis dire , c'eft que dans toutes ces cir- 
» conftances , j'ai fait tout ce que jai cru devoir 
» faire, & que le bien du Service exigeoit de moi. 
» Mais quelles ont été les raifons Particulicres qui 
» mont décidé à faire une telle chofe ou une telle 
? autre, Je ne m en fouviens plus. » Après tout, les mo- 
tifs généraux ne font-ils pas fufhfans ? Plus ou moinsde 
Marchandifes ; plus ou moins de Bateaux ; plus ou 
moins de facilités dansles Armateurs ; plus ou moins 
de beloins dans le Service. 

Par ces affrértemens ; au mois & au retard , les 
Voyages ont rapporté aux Armateurs plus que la va- 
leur des Bâtimens ? Eft-ce doncli un événement rare 


ZLzz 








IV. CLASSE. 
ARTICLE IE. 
SECTION I. 
XIV. FAIT, 


SECTION II. 


Railon de 
l’'auogmenta- 
tion du prix des 
Tranfports, 
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dans le Commerce Maritime ? Pendant la guerre, 
le frèt de France en Canada , étoit à 1000 livrés 
du tonneau de Marchandifes. Un feul voyage payoit 
quatre fois le Bâtiment, & toute fa dépenfe. Il my 
en a même ici qu'un feul , fur lequel on en ait trouvé 
la preuve. C'eft l'Etoile du Nord. Ce Bitiment ap- 
partenoit à Dulino, Boisheberc & Bréard. S'il y a eu 
quelque manége de leur part pour augmenter leur 
féjour & leur frèt, le Sieur Bigot l'ignore, & il ne 
peut pas en être refponfable. 

En particulier , le dernier voyage de la Critique 
étoit indifpenfable. On fut obligé de la faire partit 
dans l'arriere faifon. Nul Bâtiment ne fe feroit 
chargé , à ço liv. le ronneau. Îl étoit certain qu'elle 
feroit forcée d’hyverner. Si elle n'eft rentrée qu'au 
mois de Juin de l'année fuivante , c'eft que le Com: 


mandant du Pofte l’a retenue. 


SEC Tr on, À I. 
Autres Tran/ports. 
éd 


On à repréfenté d’abord au fieur Bigot, que lé 
prix des Tranfports par Bateaux à rames , avoit aug- 
menté fucceflivement depuis qu'il étoit entré dans 
la Colonie. Il en eft convenu : & la raifon en eft 
que toutes les denrées & toutes les Marchandifes 
ayant toujours augmenté , il étoit impoñhble que 
les prix des Ouvrages & des Tranfports n'augmen- 
taffent point dans la même proportion. 

On a prétendu, que la vraie caufe de l'augmen- 
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tation étoit celle que le fieur Varin avoit déclarée 
au Procès, & foutenue à la Confrontation : vs 508 
l'intérêt que le fieur Bigot, le fieur Péan, le fieur 
Varin & le fieur Martel avoient dans ces nr 
Le fieur Bigot a été pleinement juftifié fur ce fait, 

dans la féconde Claffe , qui concerne le fieur Var 
rin (a). Il feroit inutile ré rien ajouter, 

On lui a parlé enfuite du Tranfport des Effets 
du Roi au Lac Temiskouata , dont Cadet à eu 
l'entreprife. C'eft un autre faic, qui a été traité 
dans la troifiéme Clafle qui concerne Cader (4), & 
fur lequel l'innocence du fieur Bigot a encore été 
démontrée. 

On lui a repréfenté re ‘en 1746 & 1747, le fieur 
de Bleuri avoit l’entre eprife des Tranfports des Effets 
du Roi de Montréal au Fort Saint-Jean, à raiton 
de 40 fols par quintal , & de Montréal aux Forts 
Saint-Frédérice & Carillon , à faifon de 4 liv. le 
quintal, Le fieur Bigot l'a reconnu ; mais il a obfer- 

Rare 1748 , on avoit accordé sé fols par quin- 
tal pour les Tran{ports au Fort Saint-Jean. Ainfi les 
prix varioient avant l’arrivée du fieur Bigot comme 
depuis. 

(Dn lui a repréfenté un Marché fait par le fieur 
Martel, Ordonnateur à Montréal en 1758 , à 45 f. 
par quineal , pour Tranfport du Fort Chantal 
au Fort Saint-Jean. Le fieur Bizot a répondu que 
cel étoit le prix fans doute. Au furplus ce Marché 
eft faicen 1758 , onze ou douze ans après ceux qui 

(a) IV. Fait, page 193. 

(2) Tir, 2, I. Fait, page 354 6 Juiv. 
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IV, CLasse: 
ARTICLE IL 
SECTION Il, 


Lrpert des 
Effets du Roi 
au Lac Ternis- 
kouata, 


Les prix en ont 
toujours varié, 


Tranfport du 
Fort Chambli 
au Fort S, Jean, 
1 dont le M: drché 
regarde le fieur 
Martel, 
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ae étoient a 40 fols. Il eft moindre que celui de 1748 ; 
Sécrion II, quiéroit à fo fols. Enfin, quelque chofe qu'on puiffe 
en penfer, ce fait ne regarde point le fieur Bigot. 
C'eft le fieu# Martel qui a fait le Marché; c'eft à 

lui a répondre à la queftion. 

Autres Que-  C'eft encore à lui & au fieur Varin., fon prédé- 
de mt cefleur, à répondre à ces autres queftions. Pourquoi 
ë Martel & le Efl 17$6 a-t-on accordé 11 liv. 15 fols par quintal 
Sr Varin, pour Lranfports de Montréal à Saint-Frédéric, & 

dans la même année, $ liv. $ fols & $ liv. 10 fols 
pour le même Tranfport ? Pourquoi en 1757, 
a-t-on accordé 7 liv. par quintal pour I'ranfports de 
Montréal à Carillon, & 6 liv. pour le paflage de 
chaque Soldat ; tandis qu’en 1758 il n'a été accor- 
dé que 4 Liv. par quintal pour T'ranfports de Saint- 
Jean à Carillon , & ÿ liv. pour chaque paflager } 
Encore une fois, c'eft ou le fieur Varin ou le fieur 
Martel qui a faic les Marchés. Ils font donc feuls 
en état d’en rendre raifon , s'ilss’en fouviennent. Au 
furplus, elle paroît être dans la chofe même, du 
moins pour ces derniers Articles. L'année 1757 n'eft 
point l'année 1758. Le Tranfport de Montréal à 
Carillon n'eft pas le T'ranfport de Saint Jean à Ca- 
rillon. À l'égard des Tranfports dans l'année 1756, 
la différence eft beaucoup plus grande, quoique les 
Tranfports aient été faits dans la même année. Mais 
qu'on fe rappelle la différence de 18 Liv. à 12 liv. 
fur le frêét de la Trompeufe. N'’auroit-elle pas éton- 
né , {1 onn'avoit pas pu en découvrir la caufe. Il y 
a eu fans doute une raifon aufli forte en 1756, 
pour établir la différence des deux prix pour le cran 
port de Montréal à Saint-Fredéric. 
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On à foùtenu au fre Biybt , qu'on gaghoit en- 
core d'un autre côté, en augmentant fur le poids 
des Effets à tranfporter. Il a répondu qu'il ne-l'a- 
Voit jamais entendu dire. Le prix fe payoit fur des 
Certificats, qui garantifloient le prix. Îl faut ajouter, 
qui ny a pas au Procès la moindre preuve de cette 
lupercherie. 

Enfin, on l'a interrogé fur trois Marchés faits 
En 1756 & 1758; le premier avec Corpron, pour 
tranfporter par verre , depuis la Chüûte du Lac Saint- 
Sacrement , jufqu'au deflus du dernier Rapide de ce 
Lac, & pour le retour , de l’Artillerie & des Mu- 
nitions & autres Effets, néceflaires pour former le 
Siége du Fort Villiams - Henri ; le fecond avec 
Quartier , pour un pareil cranfport : le troifiéme avec 
Salva, pour voiturer en Bateau , du Fort Fronte- 
nac aux Forts Rouillé & Niagara, les Marchandi- 
fes & Munitions de guerre néceffaires pour ce Siége. 
Le Sieur Bigot eft convenu que les deux premiers 
étoient au profit du Chevalier Mercier , & le 
troifiéme au profit d'un autre Officier, dont il à 
oublié le nom : Que ces Tranfportsavoient été ré- 
glés à 3 liv. & 3 liv. 6 f. par quintal, pour les 
premiers Marchés, & à ro liv. par quintal pour le 
croifiéme. [l a reconnu, par Les Bordereaux qu’on lui 
repréfentoit , que ces Tranfports avoient couté au 
Roi près de 250000 liv. Mais il a déclaré, qu'il 
ignoroit {1 les Entrepréneurs avoient fait un profit 
confidérable fur ces T'ranfports, qui devoient leur 
avoir caufé des dépenfes énormes ; qu'au furplus, 
en faifant les Marchés avec le Chevalier Mercier, 


il avoit difputé fur le prix , autant qu'il lui avoit 
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ARTICLE LE, 
SECTION ll. 


Concluñon. 
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été pofhble , & qu'il Lu pas pu l'obtenir au- 
deflous de celui qu'il avoit accordé : Qu’à l'égard 
du fieur Salva, ce fur le fieur Marcel qui regla avec 
lui les conditions: Ces réconfes ont paru facisfai- 
fantes fans doute; car on n’a point infifté fur cet 
objet : & véritablement il feroit difficile d'imaginer 
ce qu'on pourroit y répondre. 

Îci fe termine la Clafle des Surventes. On ofe 
fe flatter, que les Magiftrats &:le Public y recon- 
noïîtront, qu'il n’eft aucun des faits qui la compo- 
fens, dont on puifle faire réfulter un crime con- 
re le fieur Bigor. C'eft un Adminiftrateur chargé 

ë 

d'un détail immenfe, qui dans tous les Marchés ou 
les Achats qu'il a faits pour le Roi, a fuivi fes 
lumieres & {1 confcience. Il n’eft pas poflible, que 
dans la multitude innombrable des opérations qui 
font pañlées par fes mains, il n'ait été trompé quel- 
quefois. Mais: ce quil y a de certain , c'eft que sil 
a éte trompé, il n'a jamais trompé perfonne, & 
encore moins le Roi qu'aucun autre. Il a foutenu 
{es intérêts avec zèle, activité, vigilance , & dans 
route l'étendue de la capacité & des talens qu'il 
pouvoit avoit. Îl peur avoir fait des fautes. : Difons 
plus, il en a fait fansidoute. Quel homme en place 
pourroit ne s'en reprocher aucune? Mais fes fautes 
ne font point des crimes; & c'elt la feule confé- 
quence qu'on veuille en tirer, parce qu'elle fufhe 
pour le faire décharger de l’accufation: 


Monfieur DUPONT, Confealler-Rapporteur. 


M°, LALOURCÉ, Avocat. 
CGREYSSONNIER, Proc, 





L'état où [e trouve aétuellement le Procès oblige 
de difiribuer ces quatre premieres Claffes de La Jeconde 
Partie. Les deux autres, qui comprendront les FoRTs 
ET POSTES DES PAYS D'EN-HAUT, & les FAITS 1s0- 
LÉS, paroïtront dans très-peu de jours, & peut-être 
avant qu'on ait eu le tems d'achever La lefure de celles- 
cz. Elles feront infiniment moins étendues que les pre- 
mueres , parce que La plus grande paxrie des faits qui 
y entrent ont été difcutés dans tout ce qui a précédé. 

On comptoit joindre , à la Jin de cette feconde Par- 
tie, un Recueil des Piéces Jufhficatives de l'innocence 
du fieur Bigot, dont on a fait ufage dans tout Le cours 
de ce Mémoire. Le tems ne le permettant pas , on fe 
contente d’avertir qu'elles [ont toutes produites au Pro- 
cès , au nombre de 207, par une Requête qui contient 
en méme-tems Les Conclufions du fieur Bigot. JL doit 
en produire d’autres encore , par une Requête qu'il don- 
nera ince/Jamment. 











ÉMOIRE 


POUR Meflire FRANÇOIS BIGOT, 
ci-devant Intendant de Juftice, Police, 
Finance & Marine en Canada, Accufé: 


CONTRE Monjfieur le Procureur-Général 
du KRoten la Commillion, Accufateur. 


SUITE DE LA SECONDE PARTIE, 


CoNTENANT 1°. la cinquiéme Clafle , dans laquelle fe 





trouve la Réponfe au Mémoire du Marquis de Vaudreuil, 
& à celui du Sieur du Verger de Saint Blin. 
2°. La fixiéme Clafe. 


3 - La Réponie à la Requête des Dames de Montcalm. 








POUR Mefire Francotïs BrceorT, ci-devant 
Intendant de Juftice, Police , Finance & Marine 


: "di. N ER [7 
en Lafa(a s Acculé : 


CONTRE Monfieur le Procureur-Général du Roi 
en la Commiffion, Accufateur. 


| VanT d'entrer dans la cinquiéme Surriémexr 
1 " Ÿ Eee . ae e Le f à % A LA 
Claïfe , il faut revenir für la quatriéme; jy. Cr ass, 
S] par rapport à deux Faits, fur lefquels 
m7 x ‘ : .. ’ f 
> QT le Sieur Bigot s'eft trompé. 
Le premier concerne le Sr Barbelle, 
Ecrivain principal , qui écoit chargé de l'appréciation 
des Marchandifes achetées dans les Pays d’en-haut. 
Dans la Sect. 4. de Particle premier de la qua- 
triéme Claffe, on a dit qu'il étoit Accufé au Procès, 

& qu'il avoit été décrété (a). Le Sr Bigot vient nee 
' 3 F ; ; » du St Barbeli 
d'apprendre , qu'il n’eft point Acculé ; qu'il n'a 
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PLÉMENT point été décrété. On ne croit pas fnéme qu'il ait 


a 


a e PPS en témoignage : car il n'a point été 
1. nfronté au Siéur Bigot. IL faut donc que fes 
dans les Or- opérati ions n'aient pas été fufpectées ; & la pureté 


le den. délies Opérations garantit cèblés que le Sr Bigot 
nées, d'après a faites fous la fignature de cet Ecrivain. Ain 
2 rit par cette feule circonitance , l'innocence du Sieur 
nr. Bigot elt juftifiée , & fur cet article en parti- 
culier, &c en général fur toutes Les Ordonnances 
de payement qu il a accordées d’après les apprécia- 

tions du Sieur Barbelle, 
Le fecond Fait eft celui de la Pacotille que 
le Sieur Bigot a reçue du Sieur Goguet en 1758; 
& qu'il a vendue à Cadet, avant qu'elle füt dé- 
barquée (a). Le Sieur Bigot a remarqué (b) que 
Cadet ne l'avoit pas inculpé {ur cet article, &:il 
en a tiré un argument en faveur de {on innocen- 
ce. Cet argument feroit en effet très-confidérable : 

? 


! Imputation {: veri itableme nt Cadet ne lui avoit rien imputé à 
AE PAT RARE Cet évard: Mais le Sieur Bigot vient de £e rappeller 


0) 


au freur Bigot , © . * 1: : 
fur la Pacoulle que dans la Confrontation qu'il a fubie au mois 
661755‘ de Mars dernier , vis-à-vis de ce Munitionnaire, 


celui-ci a foutenu qu’il étoit faux que le Sr Bigot 
lui eût vendu cette Pacotille ; qu’il lui avoit feu- 
de cédé des Toiles de Bluteau ; que c'étoit 
e Sieur Bigot qui avoit formé la : Faëture enflée 
de cette Pac Or : qu'il l’avoit chargé de la copiers 
que Cadet l’avoit c af copier par un de fes Com- 

e le Sieur Bigot avoit accordé le mème 
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(a) Quatriéme Claffe, Arc.I, Sec. VI. pag. 497 &c fuiv. 
(2 ) i’ ag. soT. 
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bénéfice pour cette Facture, que pour les autres, 
c'eft-à dire pour celles que Cadet avoit préfen- 
tées fous les noms d’Amyot , Guerin & la Gruelle ; 
& que c'étoit. Courvol, ami de Defcheneaux , qui 
avoit enflé les autres Factures dans le Secrétariat 
de l’Intendance. 

Cadet étant le feul qui dépofe de ces faits; la 
Charge s’'évanouit ; &. parce que fon. témoignage 
cit unique, & encore plus, parce qu'il et {on té- 
moignage. Mais l’impofture éclate & fe confond, 
par les circonftances mêmes qu'il rafflemble pour 
l’accréditer. En effet , il en réfute, que l’Etat de 
fournitures fur lequel le Sieur Bigot à écrit La note 
du bénéfice à 200 pour cent , eft écrit de la 
main d'un des Commis de Cadet ; & voilà la 
feule circonftance qui foit prouvée dans toutes 
celles qu'il débite, Mais dès qu'il eft certain que 
l'Etat eft écrit de La main d’un des Commis de Cadet, 
% écrit par {on ordre , il eft prouvé, & prouvé par 
écrit ; qu'il eft fon ouvrage ; & Cadet n'eft plus 
recevable à prétendre qu'il l'a copié ou fait copier 
de l’ordre du Sieur Bigot. On ne pourroit l'en 
croire, qu'autant qu'il en rapporteroit la preuve, 
& une, preuve aufh forte que celle qu’on lui op- 
pole, celle.de, fa propre écriture , ou du moins:.de 
l'écriture .de fon Commis, avouée par lui & faire 
par {on ordre. Si donc il eft prouvé.,.& prouvé 
par écrit, que l'Etat des Fournitures eft fon :ou- 
vrage ; il eft prouvé également &\néceflairement, 
que c'eit lui qui l'a préfenté, où: fait préfenter au 
Sieur Bigot ; qui a obtenu lordre du bénéfice & 
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Elle retombe 
fur Cadet. 


Une feule des 
circonftances 
qu’il rapporte, 
eft vraie. 





S5 
SurseMENT ‘enfuite Ordonnance de payement. Il ef prouvé 
HE en même-tems, & par une conféquence infaii: 
ble , que les Marchandifes lui appartenoient ; & 
dès qu’elles étoient celles de la Pacotille de Ge- 
guet , qu’il les avoit achetées du Sieur Bigot. Auf 
eft-il certain que le Sr Bigot les lui avoit vendues 
4 l’arrivée du Navire, dans les premiers mois de 
l’année 1758 ; & alors le bénéfice n'étoit qu’à 
r60 pour cent ou environ. Cadet lui en paya le 
prix peu de jours après. Cette négociation ainfi 
terminée , Cadet attendit au mois d'Oétobre ou 
de Novembre, à préfenter fes Marchandifes au 
Garde-Magañn , parce qu'alors Le bénéfice étoit 
monté à deux cens pour cent. Et c'étoit l’efpé- 
rance de cet avantage , qui l’avoit engagé à de- 
mander au fieur Bivot de les lui vendre. Le Garde- 
Magafin les ayant reçües , Cadet préfenta fon Etat 
de Fournitures , fur lequel le fieur Bigot mit l’or- 
dre de bénéfice à*200 pour cent , fans s’apperce- 
voir que ces Marchandifes provenoïent de la Pa- 
cotille de Goguet, Il n’en étoit rien dit dans l'Etat 
de Fournitures, & le fieur Bigot n’avoit pas aflez 
médité la Facture de Goguet, pour fe rappeller , 
fix ou fept mois après, ce qu'elle contenoit. Les 
prix étant même enflés dans l'Etat ; le fieur Bigot 
pouvoit encore moins reconnoître l’ancienne Fac- 
ture, Sur cet Etat de Fournitures , dont les prix 
étoient enflés, & fur Le bénéfice accordé par le fieur 
Bigot, Cadet a fait apprécier fes Marchandifés par 
le Contrôleur ; il à obtenu l’ordre de payement; 
ls’en eft fait payer. C’eft une prévarication, qu'il 
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a commife contre le Roi : & une fupercherie Surrcemenr 
je art Yo dns ÊTES À LA 
qu'il.a faite à l’Intendant & au Contrôleur. . Son IV. ére 

crime eft donc conftaté, par cette piéce, écrite 

de la main de fon Commis , & par fon ordre, | spé 
C'elt pour fe difculper de ce crime, & le rejetter commis une 
fur fon Supérieur , qu'il foutient que la Pacotille D Lo 
appartenoit à fon Supérieur ; que ce Supérieur à 

formé l'Etat enflé , & qu'il la chargé de le 

faire copier, Mais, fi un coupable a la facilité de 

{e décharger ainfi d’un crime , dont il eft con- 

vaincu par une preuve écrite de fa propre main, 

& den charger fon Supérieur , où en {era-t-on à 

Quel criminel ne fera pas innocenté ? Quel Su- 

périeur pourra jamais {e croire en sûreté ? La dé- 

claration du Subalterne, qu'il pourfuivra pour {es 
prévarications , changera tout-à-coup les rôles ; le 
Supérieur prendra la place du coupable ! Il def. 

cendra avec ignominie dans la prifon , dont le 

criminel {ortira avec honneur ! 

Faut-il ajoûter une autre réflexion ? Cet Etat de ce qui eff dé. 
Fournitures qui , felon Cadet , a été formé par oe 
lPIntendant, & enflé {ur la Facture par le fieur Plomb , Ln 
Bigot; que Cadet n’a fait que copier ou faire co- mé par le fieur 
Pier par {on Commis, eft celui für lequel le fieur ER 
Bigot a réformé l'article du Plomb , qui étoit tiré 
au bénéfice à 70 livres le quintal , & que. le fieur 
Bigot à rayé ,; en mettant à côté ces mots : A 
prix fait 35 fols la livre. Ce n’étoit donc pas le 
heur Bigot qui avoit formé l'Etat , puifqu'H Pa 
réformé quand on le Jui à préfenté ; il n’auroit 
pas eu beloin de le réformer ; cet Etat auroit été 
tel qu'il auroit dû être , s’il etit été l'ouvrage du 
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feux Bivot , f Cadet ny eût eu d'autre part que 
dé lavoir copié où fait copier , en fortant des 
mains de l'Intendant. Maïs cet Etat avoit été dreflé 

ar Cadet’, pour tromper le fieur Bigot, & ila 
réuffi. Le fieur Bivot la cru fincére , & a donné 
l’ordre du bénéfice. Il la donné, après tout, comme 
il donnoït tous les ordres femblables, ou féparé- 
ment des Etats, où fur les Etats même qu'on lui 
prélentoit; & que le Contrôleur yérifñoit enfuite 
für les Factures. En le donnant , il a remarqué 
féulément, qu'on tiroit au bénéfice un Article qui 
né dévoit être alloué qu'à prix fait, & qui à prix 
fait fupporteroït un retranchement de 35 fiv. {ur 
2r1oliv. I l’a fait, ce retranchement. Ce n’eft donc 
pas lui qui avoit fait la demande, puifqu'il n'au- 
roit pas réduit fa propre demande. 

Ainfi , en rectifiant l’erreur dans laquelle le fieur 
Bigot étoit tombé fur ce fait, fa juftification n'en 
eft que plus complette. Si Cadet n'en avoit pas 
parlé , il feroit inconteftable que le fieur Bigot 
feroit fans reproche ; parce que Cadet na pas 
manqué une occalfon de l'accuier , quand il l'a pà. 
Cadet en a parlé, maïs pour vomir le menfonge 
& l’impofture , contre des preuves écrites | éCri- 
tes de fa maïn , où du moins de celle de fon 
Commis & par fon ordre , qui le convainquent 
d’être le feul agent de l’indigne prévarication qu'il 
veut imputer à fon Supérieur. La démonftration 
de l'innocence de celui-ci , n’en eft donc que plus 
évidente & plus certaine. Venons à la cinquième 
Clafle des Chefs d'Accufation. 


Ve. CLASSE. 


séôt 


CINQUIÉME CLASSE. 
POSTES ETPAYS D'EN-HAUT, 


Où fe trouve [y Réponfe au Mémoire du Marquis 
de Vaudreuil, & à celui du Sieur du Verger 
de Saint-Blin. 


Quoique cette Claffe ne foit intitulée que Pofles 
& Pays d'en-haur , elle comprend néanmoins aufii 
ce qu'on appelle les Pays d'en-bas , c’eft-à dire les 
Frontiéres de l’Acadie, parce que les Faits qu’elle 
renferme, & qui font tous du même genre , fe 
{ont paflés dans les uns comme dans les autres. 

Ces Faits confiftent tous dans un nombre d’ar- 
ticles de Confommations , foit de Vivres , foit 
de Marchandifes , qui ont été alloués dans ces 
différens Poftes, & fupportés par le Roi, quoi- 
que , à ce que l’on prétend, ils n'aient point été 
Ournis. 

Tous ces Faiïts’ont été détaillés dans les trois 
Claffes précédentes , concernant le Sieur Varin ) 
Cadet, & les Surventes. Il ne s'agit pas de les 
repafler ici de nouveau. On fe propofe feulement 
de les repréfenter fous des points de vûe géné- 
_raux ,; & de les accompagner de réflexions , qui 
feront le réfultat de tout ce qui a été expoié , 
jufqu'à préfent , fur cet objet fi important du 
Procès. On y eft d'autant plus obligé , qu’il vient 
de paroître deux Mémoires qui y font relatifs, & 
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auxquels il eft indifpenfable de répondre. L'un eff 
donné au nom du Sr du Verger de Saint-Blin , 
ci-devant Commandant à la Riviere-au-Bœuf : & 
l’autre au nom du Marquis de Vaudreuil. 

On a expliqué, dans la premiere Partie (a); 
comment s’'exécutoient la Fourniture des Vivres , 
& les Achats de Marchandifes qui fe faifoient dans 
les Forts & dans les Poftes. Ce qui regardoic la 
Fourniture des Vivres, étoit réglé par le Marché 
fait avec le Munitionnaire , dont le Marquis de 
Vaudreuil & le Sieur Bigot avoient envoyé l'Ex: 
trait aux. Commandans des Forts. Le Munition- 
naire ne pouvoit (b) délivrer aucune forte de Vivres 
dans Les Poftes ou dans les Forts , que fur le Billet 
du Garde-Magafn ; & celui-ci ne pouvoit le don: 
ner , quen conféquence de l'ordre par écrit du 
Commandant. Lorfqu'il n'y avoit pas de Garde: 
Magafin , la délivrance fe faifoit fur le feul ordre 
par écrit du: Commandant. 

Quand le Fournifleur vouloit être: payé (c }; 
il devoir rapporter au Contrôleur de la Marine à 
Quebec , des Etats certifiés du Garde-Magafñn de 
chaque Fort, de la quantité de rations & de chaque 
efpèce de Vivres qu'il avoit délivré. Ces Etats de- 
voient être vilés par le Commandant. Le Marché 
vouloit même, que ces Etats fuflent foutenus par les 
ordres: particuliers du Commandant , pour que le 
Contrôleur pût en faire la vérification, & qu’ils 

(a) Page 30 & fuiv. 

(6) Art. 10 du Marché. 

(ce) Art, 11 du Marché. 
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ruilent dépofés au Contrôle, Mais cet article n’a 
pas pu se: écuter, Les Gardes- - Magatins ne pou- 
voient pas fe déflaifir ces ordres des Con amandans, 
t leur décharge. D'un autre côté, ces 
 … n'étoient pas néce! Tire pour la vérification 
s Etats, puifque les Etats étoient vilés & fignés 
A les Commandans eux-mêmes , qui atteftoient 
par à, & qu'ils avoient donné les ordres, & que 
les Fournitures avoient été faites. Le fieur Bigot 
l'écrivit au Miniftre , qui ne le défapprouva pas. La 
Lettre eft jointe au Procès. Auf fur la copie du 
Marché, qui étoic au Contrôle, & qui eft aufi 
au Procès, y avoit-il à la marge de l'art, 2. cette 
note ,qui faifoit à cet égard la décharge du Contré- 
leur. » Nora. Le dépôt des ordres , dont ileit parlé 
» ci-contre, n'a pu avoir lieu : % Gardes-A Maga- 
» fins des Forts les gardant pour leur décharge », 
Ce n'’étoit que lorfque le Garde - Magañin étoit 
relevé, qu’il étoit obligé de rapporter tous ces 
ordres. 1 Contrôleur devoit alors lui donner une 
décharge , & les Ordres devoient être dépotés 
au Contrôle. Mais on ne s’eft pas trouvé dans ce 
cas. Depuis le Marché, aucun Garde-Magaln n'a 
été relevé : ile ne font fortis des Forts que lorfque 
les Ennemis s’en font emparés, &ont pillé ou brûlé 
tout ce qu'ils ont trouvé. 

Lorfqu’il n’y avoit point de Garde-Magañin dans 
les Forts ou dans les’ Poftes, l'Etat étoit certifié 
par le {eul Commandant. 

Ces Etats, ainfi dreflés & certihés, étoient por- 
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tés au Contrôleurs il les vifoit, & mettoit aux r2- 
tions & aux vivres fournis ; le prix convenu au 
Marché. Il les préfentoit enfuite à l’Intendanc, 
qui donnoit lOrdonnance de payement. 

À l'égard des Marchandifes, il y avoit deux 
manieres d'en approvifionner les Forts. 

La premiere étoit, que l’Intendant envoyoit les 
Marchandifes direétement , {oit qu'il Les eût tirées 
des Magafns de Quebec ou de Montréal , foit 
qu'il en eût donné l’entreprife à quelqu'un avec 
qui il avoit pañlé un Marché, 

La feconde n’avoit lieu, que lorfque Îa pre- 
miere ne pouvoit point s’exécuter, Il arrivoit (on 
s'elt trouvé prefque toujours dans cet état de- 
puis 1756 , que les befoins des approvifionne- 
mens augmenterent confidérablement dans la Co- 
lonie, tandis que d'un autre côté, les envois de 
France ne fournifloient pas à beaucoup près à tout 
ce que le fervice exigeoit : ) il arrivoit que l’Inten- 
dant ne pouvoit pas approvifionner les Forts. Alors 
les Commandans achetoiïent les Marchandifes qui 
leur manquoient, dans les Forts mêmes, où les 
particuliers avoient toujours foin d’en porter. 

Lorfque les Marchandifes étoient envoyées direc- 
tement par l’Intendant, elles étoient reçues par 
le Garde-Magañn, qui en drefloit un Etat, que 
le Commandant vifoit. Ces Etats s'appelloient 
États ou Certificats de Recette. 

Lorfqu’au contraire elles étoient achetées dans 
les Forts ou dans les Poftes, elles étoient toujours 
reçues, par le Garde-Magañin, qui en drefloit un 
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pareil Etat, vifé par 1) É A Ces Etats 
s’appelloïent Etats ou Certificats d'achats. 

Dans les Forts, il y avoit toujours un Garde- 
Magañn , parce qu'il y avoit un Magafin. Mais 
dans les Poftes, il n’y en avoit point; & les dé- 
livrances , ainfi que les achats, étoient non-feule- 
ment aux ordres, mais à la difpofition immédiate 
du Commandant. De-là il arrivoit que pour éta- 
blir les achats dans les Forts, il falloit rapporter 
le Certificat du Garde-Magafin , vifé du Comman- 
dant ; dans les Poftes aü contraire , le Certificat 
ne pouvoit être donné que par le Commandant : 
mais il falloit qu'il fût vifé par le Gouverneur- 
Général. Cette formalité étoit exigée pour aflurer 
que l'achat des Marchandifes avoit été nécefire ; 
le Gouverneur pouvant feul juger des befoins des 
Poftes qui étoient fous fon commandement mé- 
diat & immédiat. En r7ÿ9 & 1760, le fieur 
Bigot exigea même que les Etats des Forts, quoi- 
que dreflés par le Gärde-Magafn, & vifés par le 
Commandant du Fort , le fuflent encore par le 
Gouverneur , pour garantir de plus en plus le 
payement qu'il en feroit, Et en effet il n’en fic 
payer aucun, qu'il ne fût accompagné de cette 
nouvelle formalité. 

Il y avoit une différence aflez remarquable entre 
les Etats ou Certificats de recette, & les Etats ou 
Certificats d'achats. Dans les Etats de recette, on 
ne tiroit pas hors ligne le prix des Marchandifes: on 
le laïfloit en blanc. Il y en avoit une bonne raifon. 
C'étoit l’Intendant qui avoit envoyé les Marchan- 
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le prix. Ou l'Intendant les avoit tirées du Maga- 
fin, & alors il ny avoit plus de prix à payer : ou 
1} les faifoit fournir par les Entrepreneurs ; & alors 
on ne fçavoit pas dans le Fort les conditions que 
l'Intendant avoit faites avec lui. Et c’étoit à Quebec, 
que le prix {fe mettoit {ur le Certificat de recette, 
figné par le Garde-Magafin , & vifé par le Comman- 
dant. Il fe mettoit ; ou parle Contrôleur , ou par l'E- 
crivain principal, chargé de l'appréciation. Celui-ci 
le faifoit fuivant le Drix convenu au Marché. 
Les Etats ou Certificats. d'achats contenoient au 
contraire le prix dès Marchandifes. Comme les Com- 
mandans,quand ils étoient feuls,ou les Gardes-M aga- 
fins, fous les ordres des Commandans, traitoient avec 
ceux de qui ils achetoient , & convenoient de prix, 
ils remplifloient {ur les Etats les prix dont ils étoient 
convenus. Mais cés prix étoïent fujets à la révifion 
de l'Intendant. Lorfque les Etats étoient à Quebec, 
le fieur Bigot les renvoyoit au fieur Barbelle, qui 
comparoit les prix accordés avec ceux de fon tarif; 
& quand il les trouvoit trop forts, ils les modéroit. 
Mais ce n'étoit que les prix que l'Ecrivain & 
l'Intendant lui - même pouvoit modérer. Ils ne 
pouvoient rien retrancher fur les qualités & quan- 
tités des Marchandifes, certifiées par les Comman- 
dans, & principalement fur celles qui étoient vilées 
par le Gouverneur Général, Le fieur Hocquart, 
de fon tems, crut en avoir le droit, Le Marquis 
de Beauharnois s'y oppofa. Il fut décidé par le 
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Miniftre , que l'Intendanc ne pouvoit que modérer 
les prix, & fe plaindre au Gouverneur, s'il avoit 
la preuve que les Certificats ne fuflent pas exaéls. 

Ce n'eft que vers l'année 175$ & 1756, que les 
Commandans des Forts dans les Pays d's haut 
commencerent à acheter des Marchandifes & des 
Vivres. Les mouvemens extraordinaires que la 
Guerre occafonna, les y contraignirent ; Le défaut 
d'envois fufifans de France y contribua aufili: 

Quant aux Forts de l’Acadie, le Commandant 
a toujours fait acheter, par le Garde-Magafin, des 
Marchandifes & des Vivres pour les narise réz 
fugiés & pour les Sauvages, lorfque ! le Magafn 
manquoit de ceux qui étoient néceflaires , & il en 
régloit le prix. Quand les achats étoient peu con- 
fidérables ; quand ils fe réduifoient , es éxemple, 
à quelques Comeftibles, à quelques aulnes d’Etof- 
fes, un Bœuf, ou autres petits achats femblables , ä 
les payoït en un Certificat du Garde-Magafin , qui 
portoit : » Il eft dû à un vel, une telle fomme, pou 
» tels Vivres ou Marchandifeés. » Ce Certificar 
étoit vifé par le Commandant. Il fervoit de mon- 


noye dans le Pays. C’eft ce qu'on appelloit Billets 


de lAcadie. Le Porteur les préfentoit à l'Intendant ) 
qui les faifoit convertir en Billets de Caifle, quià 
leur tour étoient convertis, à la fin de l'innée , en 
Lettres de Change fur France, 

Lorfque l’achat des Marchandifes étoit con: 
fidérable , on en dréfloït un Etat, comme dans les 
Pays d'en-haut. C’étoit le Garde-M: agafin Lee le 
certifioit, Le Commandant le vifoit, Ilétoit enfuice 
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V. Crasse. porté au fieur Barbelle S faifoit la même Opéra= 
tion que pour ceux des Pays d’en-haut : & l’Inten- 
dant donnoit l'Ordonnance de payement. 

Le Sr Bis Cette économie, & cette police dans l’admi- 
éroiren régle, niftration de la Colonie une fois connues , il efl 
ne de la derniére évidence, que quand lintendant 
nances de  donnoiïit {on Ordonnance.de payement , fur ces 
Payement. Certificats , délivrés par Les Gardes- Magafins , vilés 

des Commandans , ou par les Commandans vifés 
du Gouverneur , il étoit parfaitement en régle, &c 
qu'on ne pouvoit lui rien reprocher : bien enten- 
du après qu'il les avoic fait pañler à l’Ecrivain 
principal, chargé de vérifier le prix. S'il y avoit 
des abus , ils ne pouvoient être que dans les Cer- 
tificats, 
Tousles Chefs C'eft aufli ce qu'on a pu remarquer dans les 
d'accufation, différens Chefs d’accufation qui ont été élevés 
mA 6 dans le Procès, au fujet des confommations faites, 
tions dans les foit dans les Pays d’en-haut , foit fur les Frontieres 
a rs up de lAcadie. Tous ces Chefs d’accufation pofent 
ce Àes Certi- fur ce que les Certificats qui en ont été rapportés, 
ee nn ‘€ foit pour les Vivres, foit pour les Marchandifes , 
font enflés, & qu’ils en contiennent beaucoup plus 
qu'il n'en a été ou délivré ou acheté. Comment le 
fieur Bigot s’en défend-il ? Toujours en difant :» Les 

Réponfe du » Certificats des Gardes-Magafins , vifés des Com- 
feur Bigot  ;) Handaris , ou des Commandans vifés du Gouver- 

»neur Général, ayant attefté la vérité des Fourni- 
»tures , je n’ai pu faire autre chofe que de les 
» envoyer à l’Ecrivain principal chargé de la véri- 
» fication des prix, & je n'ai pas pu refufer l'Or- 

» donnance 
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» donnance de payement après cette vérification. 

Ce n'elt pas le fieur Bigot qui a prétendu, ni 
qui pré end au Procès que ces Certificats font 
enfiés. C’elt M. le Procureur Général , qui le pré- 
tend contre lui, & qu lui en fait un crime. Sa 
défenfe eft: » Ji ignore fi les Certificats font ou ne 
» font point Re A Mais s'ils Le font , ils Le font 
» fans mon fait. J’en fuis innocent. Je les reçois 
» des Pays d’en-haut & des Pays d'en-bas. Je ne 
» les fais pas. Demandez-en raïfon à ceux qui les 
» font ou qui les ont faits. » 

Par-là le fieur Bigot accufe-t-il quelqu'un ? Per- 
fonne aflurément : mais il fe juftifie. IL n’accufe 
perfonne, puifqu’il ne foutient pas que les Cer- 
uficats fonc enflés. Il fe juftifie , parce que dans 
le cas même où ils feroient enflés, il démontre 
qu’on ne peut pas le lui imputer: ils ne font pas 
de fon fait. 

Du fait de qui font-ils donc? On ne peut pas fe le 
diffimuler; ils font du fait de ceux qui les ont fignés ; 
& celt parce qu ils font de leur fait , que le 
fieur Bigot a été autorifé à les faire de & 
donner les Ordonnihices dé payement 

Mais s'il ya des abus, dans ces Certificats, font- 
ils du fait de tous ceux qui les ont fignés 2 C elt 
une autre queltion, fur laquelle le fieur Bigot ne s’eft 
jamais expliqué, & fur laquelle il lui à toujours 
été impoflible de s'expliquer » parce que, dans la 
vérité , il a toujours ignoré ce qui auroit été né- 
ceffaire qu'il fçût, pour qu'il pût s’en expliquer. 
En effet, on ne trouvera pas que le fieur Bigot 

Sù 24 + 
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ait jamais foutenu perlonnellement que tel ou tel 
Certificat étoit enflé , fi ce n’eft par rapport aux 
quatre articles qui ont été vérifiés fous {es ordres par 
le fieur Querdifien , & fur lefquels il à fait rendre 
juflice au Roï. Il a bien dit en général, qu'il y 
avoit des abus dans tes Certificats ; il l’a écrit au 
Miniitre. Le Marquis de Vaudreuil l'a écrit comme 
lui, & fouvent avec lui ; & quand les quatre articles 
dont on vient de parler auroient été les feuls dans 
lefquels ces abus auroient été pratiqués , il n’auroit 
pas été poflible au fieur Bigot de ne pas dire qu'il 
avoit des abus, 

Il lui étoit bien impoflble de les détailler , ni 
même d'en indiquer aucun précifément , parcé 
que , à l'exception de ces quatre articles, il n’en 
avoit vérifié ni pû vérifier aucun. Pour les vérifier, 
il auroit fallu qu'il eût eu des Commiffaires de 
Marine , des Ecrivains, des Employés, qu'il pôt 
prépolfer ou à y veiller ou à les rechercher. Ilen 
a defnandé dans tous les tems. Pendant dix ans 
entiers on n'a pas pû lui en envoyer un feul. On 
lui en envoie un en 1759. Aufli-tôt qu’il le reçoit 
il le met au travail; & ce Commiilaire fait des dé- 
couvertes. Mais jufques-là le fieur Bigot avoit été 
hors d'état de faire cette vérification. Il ne pou- 
voit donc pas s'en expliquer, finon en général , 
& comme le Miniftre lui-même s’en expliquoit: 
(a) Il y a des abus dans les Pays d'en-haut. Et lors 
même quil en parloit avec plus de préciion 


(a) Lettre de M. le Comte de Maurepas, du 11 Avrili749, p. 6 
de la premiere Partie de ce Mémoire. 


J 

au Miniftre , par exemple, lorfque , dans la Lettre V. casse. 
du 4 Novembre 1748 , il difoit: » Il y a des Mé- ; n'ena pa 
». moires où les Marchandifes font portées à-peu-près qu'en général; 
» au même prix qu'elles valent à Montréal, & ce Re on 
» afin quelles ne foient pas fufceptibles de dimi- tie de ce Mé- 
» nution de prix: & pour y trouver leur compte, *°"” 

» ils (les Fermiers ) triplent la quantité. Le 

» Commandant la certifie , il faut que j'en pañle 

» par-là. » Qu’entendoit-il quand il écrivoit ain- 

fi? Qu’a-t-il entendu dans tout le cours dela pre- 

miere partie de fon Mémoire, quand il a parlé fur 

le même ton? Il n’a entendu dire , & il n’a en 

effet dit autre chofe, finon qu’il y avoit des abus 

dans les Pays d’en-haut, & que les abus étoient 

dans les Certificats qui contenoïent des fournitu- 

res enflées. 

Mais 1°. a-t-on püû croire qu'il ait entendu , quel- ne point 
qu’un a-t-il jamais pû imaginer qu’il ait voulu dire, DA ler Cent 
que tous les Certificats venus des Pays d’en-haut ficars fufent 
& des Frontiéres de l'Acadie, étoient trous , & dns 
fans aucune exception des Certificats enflés, com- 
me on le foutient dans les Mémoires du fieur du 
Verger de Saint-Blin, & du Marquis de Vaudreuil? 

Ce feroit une déraifon incroyable de le penfer, 
& une injuftice impardonnable de l’attribuer au 
fieur Bigot. | 

2°. A-t-on pü croire encore, qu'il ait voulu faire Ni que sous 
entendre que tous les Commañdans Jans excep- SSL 2° 
zion , donnaffent des Certificats enflés ? Ainfi, quand donné de tels. 
on dira, Les hommes [ont bien intéreflés , on voudra 
dire que zous les hommes fans exceprion ont ce 
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V. Casse, défaut ? Il faut bien peu connoître la force des 


termes , pour leur donner une acception aufli éten- 
due. En parlant d'abus en général ; d’abus commis 
dans des Certificats donnés par les Gardes- -Maga- 
fins & vifés des Commandans, il falloit bien par- 
ler des Commandans en général. Mais , de La même 
maniére qu'en parlant d'abus en général commis 
dans les Certificats, on ne peut pas avoir entendu 
que tous les Certificats en fuflent infectés, de mê- 
me , & bien moins encore, elt-il permis de pen- 
fer quen parlant des Commandans en général, 
on ait entendu _que tous les Commandans fans ex- 
Une partie Ception en euflent délivré de tels. Comment mé- 
Pa me pourro t-on l'imaginer ! Il y a une partie des 
dans le. cas de Commañdans qui n'étoient pas même dans le cas d’en 
se de Cer- donner. Par exemple, le fieur de Joncaire Comman- 
ms dant aux Iroquois {on Frere le fieur Joncaire 
Chabert , Commandant du petit Fort de Niagara, 
où il n'y av où ni Magañn ni diftribution, qui étoit 
à la porte € du grand Fort Niagara , où s'appro- 
vi! ionnoit , n'avoient pas occalion de délivrer de 
pareils Certificats. Quelqu un pourroit-il donc faire 
tomber fur-eux un pareil foupçon ? Mais à l'égard 
de ceux mêmes qui commandoient des Forts où il 
y avoit des Magalins, “qu pourroit Concevoir que 
le fieur Bigot eût voulu dire que tous euflent mé: 
rité le reproche d’avoir figné des Certificats enflés ? 
Le Margnis - SL On pouvoit imputer cette idée au Sieur Bi- 
de Vaudreuil got, le Marquis de Vaudreuil, qui la lui attribue 
RE PU ullement . devroit donc {l'impact +0 
{a dé _ par- } ? Î 
ticuliere , les même. On a actuellement fous les yeux le Précis 





manufcrit qu'il a diftribué aux Juges pour fa défen- 
fe; & voici ce qu'on y lit : » Premier fait. Les 
» Officiers des Poites, lui a-t-on dit, au lieu d’em- 
» ployer ce qui leur étoit délivré des Magafns du 
» Roi pour faire des préfens aux Sauvages, s’en 
».fervoient pour faire à Leur profit la Traite avec 
» les Sauvages. M. de Vaudreuil n’a jamais permis 
» cette infidélité : s’il l’éut fçue, il auroit fait punir 
» les coupables. Il lui étoit impoffiblé de l'empécher. 
» Les Poftes font éloignés de Montréal où ilréfédoir, 
» de $ a 600 lieues. Il ne pouvoit par conféquent fe 
» reproduire danschacun d'eux ; ce qui l'obligeoit de 
»sen rapporter aux Etats de demandes que lu en- 
» voyoient les Commandans:» Le Sieur Bigot n’a 
pas dit autre chofe; ceci eft l'extrait & le Précis 
de la premiere partie de {on Mémoire , comme 
il eft le Précis de la défenfe du Marquis de Vau- 
dreuil, En parlant des Commandans en général, 
le Marquis de Vaudreuil n’a pas certainement en- 
endu parler de tous, fans exception. Pourquoi 
donc veut-il que le Sieur Bigot ait entendu les 
comprendre trous {ous la même expreflion. 

3°. Loin que le Sieur Bigot lait entendu aïnf, 
loin qu’en particuker il ait voulu dire que tous 
les Commandans aient eu part à la prévarication 
qui réfulte des Certificats enflés, il ne Fa dit d’au- 
cun d'eux ; & on le reconnoîtra aifément, fi l’on 
veut bien prendre le-fens exact de tout ce que le 
Jieur Bigot.a expoié à ce fujet.Ila dit, fans dou- 
te, qu'il y avoit des abus dans lés Poftes. Il a dit 
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eu raïfon de le dire des Certificats qui conte- 
noient des fournitures enflées , {ur-tout depuis la 
découverte des quatre articles qui en ont donné 
des exemples aufli crians. Maïs en difant qu'il a 
été donné des Certificats enflés , il n'a imputé 
cette faufleté à perfonne , ni aux Commandans, 
ni aux Gardes-Magafins. Il ne l'a pas même im- 
putée au Sr de Ligneris , à l'occafñon duquel on 
jette les plus hauts cris; & c'eft parce qu'on n'a 
pas fait une attention fufhfante à cet endroit de 
{on Mémoire, qu'on a cru y voir que-le Sieur 
Bigot attaquoit perfonnellement cet Officier. 

En effet, qu'on veuille bien le relire, & on 
verra que le Sieur Bigot commence par annoncer, 
qu'avant la prie de Montréal, il eut occafion de 
reconnoître diverfes malverfations qui avotent été 
commifes au préjudice du Roi par le Sieur Cader, 
Munitionnarwe des Vivres (a). Ainf c’elt le Muni- 
tionnaire qu'il en accufe. 

Il dit enfuite , qu'ayant chargé le Sieur Quer- 
difien de vérifier toutes Les opérations qui s'étoient 
faites en 17ÿ9: » Une des premieres qu'il fuf- 
» pecta, fut celle du Fort Machault. Il lui parut 
» que le Munirionnatre s'étoit far allouer un nombre 
» de Rations, qui furpaffoit infiniment celui qu'il avoit 
» di fournir (by. C'elt donc encore le Munition:- 
naire que le Sieur Bigot inculpe ici. 

Il rend compte des démarches qu'il a faites 
fur cette découverte. Il expofe qu'il a mandé le 


(a) Page 240, 


(2) Page 247, 





Garde-Magafin, & le Commis du Munitionnaire : V. Crasse. 
qu'il les a interrogés; & il rapporte leurs Inter 
rogatoires : il en avertit en commençant. Voici, 
dit-il, ce qui réfulta de Jon Tntérrogatoire. 11 ne fait 
aucune efpéce de réflexion pérfonnelle , fi ce n’eft 
après le récit préfqu’entier des Interrogatoires qui 
oCCupe deux pages (a) dans le Mémoire ; & quelle 
Eft la réflexion qu'il fait alors ? (b)» Ainfi cer Etat 
» étoit l'ouvrage du Sieur de Ligneris, du Sieur 
» de Lefpervanche , du Sieur Martel & des Com- 
» mis du Munitionnaire. { omment imaginer qu'un 
» aufli grand nombre de perlonnes fe fuffent réu- 
» Nies pour tromper le Roi? Car, Juivant l'Inter: 
» rogatorre , ils n'ignoroient ni les uns ni les autres 
» que le Roi étoit volé par ces manœuvres ; & 
» lorfque le Sieur Bigot réprocha au Sieur Martel 
» de ne l'en avoir point averti, puifqu'il penfoit 
» lui-même qu’elles emportoientun véritable vol è 
» il répondit que le Sieur de Ligneris , à qui il 
» l’avoit fouvent repréfenté, [ui avoit reparti qu'il 
» étoit jufte que les Fournifleurs fuflent payés au 
» cours du lieu. » Ceci n’eft encore quune fuite 
de l'Interrogatoire ; & ce qu'il y a de perfonnel 
au Sieur Bigot , eft d’avoir dit qu'il n'avoit pas 
imaginé qu'un aufh grand nombre de perjonnes fe 
fuffent réunies pour tromper le Roz. Loin donc d’en 
avoir chargé le Sieur de Ligneris, il ravoit pas 
feulement imaginé qu'il pût en être coupable, 
Mais les Interrogatoires contiennent tout ce 
(a) Page :42 8c 243. 
(2, Page 144, 








Il n’en rend 
un Compte dé- 
taillé , que 
parce que ce 
fait eft un des 
Chefs d’accu- 
fation intentés 
contre lui. 


Il n’a pu em- 
ployer plus de 

, 
ménagement 
dans une dé. 
fenfe necef- 
faire. 
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qu il en rapporfte. Il Hi Y ajOULCE abfolument rien 
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du fien. 

Pourquoi au furplus en rend - il un compte 
aufli détaillé ? Parce que ce fait eft un des chefs 
d'Accufation intentés contre lui ; parce qu’on lui 
reproche d’avoir déféré à cet Etat ; d’avoir donné 
l’ordonnance de payement. IL faut donc qu'il s'en 
défende ; & pour s’en défendre, il faut qu'il expole 
tout ce qui s'elt pailé, & qu'il montre que dans 
tout ce qui a été dépolé , par ceux qui ont été 
interrogés, il n’eft rien qu’on puille lui imputer, 
& qui ne tende à fa décharge, en prouvant l'im- 
puiflance où il a été de découvrir le manége qui 
avoit été pratiqué pour le tromper. Dans cette 
obligation indifpenfable de fe défendre, pouvoit- 
il le faire avec plus de ménagement , qu'en {e 
contentant d’un fimple récit de la procédure, fans 
aucune réflexion perfonnelle, Si ce récit étoit 
défagréable pour le fieur de Ligneris , il ne l’étoit 
après tout, que parce qu'il avoit figné le Certihr 
cat ; que ce Certificat avoit donné lieu à des re- 
cherches néceflaires , & que ces recherches avotent 
produit des Interrogatoires qui lPavoient chargé. 
A qui peut-il donc l'imputer , ce défagrément , 
fi ce n’eft à lui-même & à fa fignature { 

Veut-on dire par-là , qu'il a donné ce Certifi- 
cat en connoiflance de caufe , & fçachant que les 
Fournitures étoient enflées? Le fieur Bigot elt bien 
éloigné de le penfer. Au contraire ; il fe joindra 
très-volontiers aux éloges que le fieur du Verger 
de Saint-Blin , & le Marquis de Vaudreuil lui ont 

prodigue s 


, 
prodigué , non- feulement fur {a bravoure , Mais V:Crassk. 
encore fur la réputation de probité dont il jouifloit : 

& c'elt mème cette réputation qui a donné au fieur 

Bigot une plus grande confiance , dans les Certifi- 

Cats qu'ilavoit fignés. Mais toujours eft-il vrai, qu'il 

les avoit fignés ; qu’ils {e font trouvés enflés ; que 

par-là il à-été impliqué , ou que du moins il l'au- 

roit été, sil eût vécu, dans l’accufation à laquelle 

ces Certificats ont donné lieu , & qui l'auroit né- 
ceflairement amené dans le Procès actuel ,- comme 

elle y a amené tous ceux qui y ont eu part, & 

jufqu'au fieur Bigot- lui-même , qui n'y en a eu 

que pour venger le Roi du préjudice qu'on lui 

avoit caulé. 


(Y 
'e, 


Le fieur Bigot éprouve , dans cette affaire, à 
l’occafion du fieur de Ligneris ; un contrafte bien 
fingulier , & bien afHigeant. D'un côté, on voit le 
Marquis de Vaudreuil & le fieur de Saint-Blin fe 
plaindre que le fieur Bigot a voulu charger le fieur 
de Ligneris; & de l’autré, un des chefs d’Accufation 
qu'on porte au Procès contre lui, eft d’avoir voulu 
le décharger. On prétend qu'avant d'interroger le 
lieur Garaud , Garde-Magafn du Fort du Quefne; 
1l l’a faitavertir par Defchenaux {on Secrétaire ,: des 
réponfes qu'il avoit à faire (a). Et dans la vérité, 
il ne réfulte rien contre le fieur de Ligneris, de 
l’Interrogatoire de ce Garde-Magañn. Le Sr Bigot 
elt donc bien malheureux , d’être attaqué tout à 
la fois , comme ayant. voulu charger & décharger 
le fieur de Ligneris, 


\ F2 ss LA A 4 - > y f À 
(a) Voy. ci-devant ; pages 272 & 273. 
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. cureur - Général a fait décréter dans lé Procès 
Ra plufieurs autres Officiers , à qui il reproche d’a- 
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Quoi qu'il en foit , il a été impoflible au Sieur 
Bigot de ne pas rendre compte de la Procédure 
qu'il avoit commencée , fur la manœuvre qui avoit 
été prauquée au Fort Machault ; puifque , encore 
une fois , cette Procédure avoit été l’occafion d'un 
des chefs d’Accufation intentés contre lui-même , 
& dans lequel le fieur de L'igneris eût été nécef 
fairement compris s’il eût vécu. 


C'eft d’après le même principe , que M. le Pro- 


voir figné des Etats femblables. Le feur Bigot 
prétend-il, at-il prétendu dans le Procès , qu'ils 
avoient prévariqué en donnant ces fignatures ? S'il 
l’avoit prétendu , on le leur auroit confronté mur 
ne la été à aucun ; parce qu'il s’eft renfermé à 
dire qu'il ignorôit pleinement comment les Cer- 
uificats étoient donnés , s'ils étoient enflés ou s'ils 
ne léroient pas ; qui pouvoit avoir commis {4 
malverfation , fappofé qu’elle fût prouvée ; mais 
qu'au furplus , quelque chofe qu’on. pût en pen- 
{er , ces Certificats n'étoient point dé fon fait, & 
qu'il Jui fufhfoit qu'ils euflent été fignés , pour qu'il 
ait dû les envoyer à la vérification de l’Appré- 
ciateur ,; & enfuite donner l’'Ordonnance de paye- 
ment, 

Il n'a donc pas été auffi loin que le Marquis de 
Vaudreuil & le fieur du Verger de Saint-Plin , eux- 
mêmes, 1e {ont portés dans leurs Mémoires ; dans 
lefquels cependant ils s'échauffent fi extraordinai- 
rement contre le fien, En efiet , on ne trouvera pas 
dans celui du fieur Bigot , cette phrafe du fieur de 


pu 
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Commandans ) rous & chacun en parciculier. Y MM. deS.Blin 
en & peut-être qui ont connivé ou parucipé @ quel. & de es 
ques prévarications ; COMIIS OÙ autorifé quelques abus. ni 
On n'y trouvera. pas davantage celle-ci du Mar loin que lui. 
quis de Vaudreuil : Zl feroir difficile cependant (b) 

qu'il ne s'en für pas trouvé quelques-uns , qui facrifiant 

leur honneur & leur devoir à l'intérér perfonnel , euf- 

fent cherché à s'enrichir par des voies obfcures Es cri- 

minelles. Le Marquis de Vaudreuil ne s’en tient 

même pas là; & afin qu'on le remarque mieux , 

aprés avoir dit ailleurs dans le texte du Mémoire , 

qu'il n'a pas été rémoin d'un faux pas, d'un écart, 

d'une véritable prévaricaion (c} de la part de ces 

Officiers , il met en note au bas de Îà page : Il 

faut toujours fe fouvenir de quelques exceptions qu'il 

a faites lui-même. Voila ce que publient aujour- 

d'hui dans leurs Mémoires , le Marquis de Vaudreuil 

& le fieur de Saint-Blin , qui fe plaignent fi amère- 

ment du fieur Bigot ; & voila ce que le fieur Bigot 

n'a dit nulle part , ni dans fon Mémoire ni dans le 

Procès , parce que dans ka vérité, ïl ignore s'il 

eft un feul des Commandans , dont la Signature 

eft au pied des Certificats enflés, qui ait participé 

aux prévarications qui en réfultent. Tout ce qu'il 

{çait , tout ce qu'il a dit , tout ce qu'il penfe , 

c'eft qu'ils ont figné ces Certificats, & que moins 

ils font fufceptibles de foupçons, & plus ik a dû 

{e livrer avec confiance aux atteftations qu'ils ont 

données. 


(a) Page 19. (6) Page 50. (c Page 45. 


1 
Saint-Blin : On ne prétend pas (a }les juflifier (les V. Crasse, 
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Il faut donc que le Sr de Saint-Blin, mais plüs 
encore le Marquis de Vaudreuil, aient été bien 
trompés ; quand ils n'ont pas craint de mettre 
leurs noms au pied des Mémoires qui les portent. 

Pourquoi le Marquis de Vaudreuil en particulier , 
force-t-il le Sieur Bigot de revenir de nouveau fur 
des faits, qui paroïflent lui faire tant de peine 

Celui du Sieur de Saint-Blin mérite à peine 
qu'on s'en occupe. On a voulu le rendre malin : il 
n'eft que mal adroit. 

Sion l'en croit; le Sieur Bigot a toujours pré- 
tendu que les défordres de la Colonie avoient été 
concentrés dans tes Pays d’en-haut, au lieu que les 
plus confidérables fef {ont paflés ‘dans l'intérieur , 
dans:le dits même’ de la Colonie, en un mot, à 
Montréal & à Quebec. If eff aifé de fentir la ma- 
lignité de la réflexion. Mais elle eft coniondue par 
la démonftration complette qu’ on vient de faire de 
l'innocence du Sieur Bigot, fur les faits prochains 
comme fur Les faits éloignés. 

I fait les plus grands efforts pour ) juftifier les 
Commandans. Il ne trouvera point ici de contra- 
dicteur ; & s'il accru en voir un daris le Sieur Bigot, 
c'eft quil n'a pas. entendu la “premiere partie de 
fon Mémoire, ou plutôt qu 1l a affeété de ne: pas 
l'entendre , parce qu'il croit avoir un intérêt fourd 
ecret à décrier ce principal Accufé. Encore 


E :1 

une fois , perfonne ne doit être plus difpofé qu 
le «1 eur Bigot a penfer. avan tageul {ement: fur le 
compte de ces Officiers ; & parce qu'ils le méri- 


ent, & parce que leur intég rité égitime de plus en 


pis la dénfiance qu'il a mife dans leurs Certificats. 


$8t 

Il entreprend enfüite l'apologie du Sieur de Li- 
gneris. Loin de la combattre , le Sieur Bigoc.{e 
joindra bien volontiers à lui , pour la publier. Il 
étoit très-perfuadé de fon intégrité. Cependäne il 
n'a pas pû fe difpenfer d'approfondir les malver{2- 
tions commifes au Fort Machault. Il n’a pas pû 
{e difpenfer d'interroger le Garde-Magafin & le 
Commis du Munitionnaire. Il na pas pà fe dif- 
penfer d'en rendre compte d'abord aa Miniftre ; 
& enfuite à la Juflice puifqu'elle les a fait entrer 
dans Les Chefs d’accufation qui ont été portés con 
tre lui-même, 

Le Mémoire du Marquis de Vaudrevil exigé 


beaucoup plus d'attention , & parce qu’il paroît Plu 
{ous {on nom , & parce que l'abus qu'on en:a fait, 3, 


elt prefque incroyable. 

On voit dès l'entrée, comment on ef parvenu à 
le féduire. On lui a pérfuadé que la première partie 
du Mémoire du Sieur Bigot ;, -contenoit des Joup- 
çons femés contre fon honneur , par des équivoques ré- 
fléchies & infultantes, par des altérations de faits [en 
fibles & frappans (a). Si le Sieur Bigot pouvoit {e 
reconnoître dans ce tableau , il ne fe le pardonne: 
roit jamais. Comme rien n'eft plus éloigné de fon 
Cœur, que de pareils fentimens, il efkbien laffuré 
qu'on ne les trouvera pas dans fon Mémoire. If va 
mettre le Marquis de Vaudreuil à portée d’enjager 
fui-même, & de regretter d'avoirifaivi des confeils, 
dont il reconnoîtra , mais trop card; -qu'il devoit 
le défier. 


Deux objets l'offenfent dans [er Mémoire du'Sieur _? 


(a} Page 6. 
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Bigot: 1°. les traits qui s'adreffent diretement à lui: 
2°. les imputations faites aux Commandans qui 
lui étoient fubordonnés, parce qu’elles retombent 
indirectement fur {on adminiftration. 

Pour ce qui le regarde perfonnellement , il fait 
quatre reproches au Sieur Bigot. 

Le premier confifte en ce que, felon lui , Le Sieur 
Bigot a répété fans celle , » que les Gouverneurs or- 
» donnoient des dépenies exceflivess & quoique, 
» dit-on, il paroïfle en quelques endroits en re- 
» connoître la néceflité , cependant ik renouvelle 
» fi fouvent fes plaintes fur cet article , qu'il eft aifé 
» de voir; qu'il veut détourner principalenient fur 
» eux les reproches que lui adrefloit ka Cour. » 

Le Sieur Bigot en appelle à tous ceux qui ont 
pris la peine de lire la premiere partie de fon Zfé- 
more. Il n'eft perfonne qui ne foit én érat de fe 
rappeller, que jamais il n’a parlé de lui-même des 
dépenfes qui fe faifoient dans. la Colonie ; quil 
n'en a jamais parlé qu'en rendant compte de la 
correfpondance avec la Cour, & à l’oécafion des 
Lettres qu'il recevoit des Miniftres, & qui étoient 
toujours remplies de plaintes à ce fujet. n’en a ja- 
mais parlé que pour les excufer , & en. juflifier la 
néceffité; pour prouver que les Miniftres agréoient 
toutes les opérations, & que par conféquentils de- 
voient agréer les dépenfes qu’elles occafonnoient. 
Il n’y a pas üne feule Lettre, foit commune, foit 
particuliere, dans laquelle cette juflification ne foit 
répétée. Et comment le Sieur Bigot s’en {eroit-il 
difpenté 2 C’étoit à lui, comme au Gouverneur ; 
que le reproche étoit fait. Leur défenfe étoit donc 


commune , & devoit toujours l’être. Auf l'a-t-elle 
été très-Certainement dans la correfpondance ; elle 
l'a été dans le Mémoire, & elle ne pouvoit pas ne 
pas l'être. 

Ce n’eft pas qu'il ne foit vrai, que quelquefois 
l’Intendant a ajouté dans fes Lettres aux Mini£ 
tres, & qu'on ne trouve dans quelques endroits de 
fon Mémoire, une réflexion fubfidiaire, qu'après 
tout le Sieur Bigot avoit droit de faire, & qui ne 
peut & ne doit pas déplaire au Marquis de Vau- 
dreuil. Ses Inftrüctions portoient, que dès que le 
Gouverneur jugeroit des dépenfes néceflaires pour 
le Service, l’Intendant feroit obligé de les or- 
donner. Il difoit au Miniftre, & il l’a répété deux 
Où trois fois dans fon Mémoire : » Ma loi eff d’or- 
» donner Îles dépenfes que le Gouverneur juge 
» néceflaires. De toutes les dépenfes que j' ordonne, 
» il n’en eft aucune qui ne procéde des opérations 
» que le Gouverneur juge nécellaires. Donc je 
fuis en régle. Car quand ces opérations ne fe- 
» roient pas indifpenfables, comme elles le font, 
dés que le Gouverneur ordonne les opérations , 
il faut que j'ordonne Les dépenfes. Les dépenfes 
ne font pas proprement de mon fait, ou du 
» MOiNS de ma volonté, puifque je fuis obligé 
» d'ordonfier toutes celles qu'exigent des opé- 
» rations qui ne dépendent pas de mes ordres, » 
C’étoit une défenfe fécondaire, & particuliere au 
Sieur Bigot, dont il ne devoit pas {e priver. 

Le Marquis de Vaudreuil s'étend beaucoup pour 
prouver qu'il s'eft trouvé dans des circonftances, 
oùaucun de fes prédécefleurs ne s'eft vû, & qui 
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l’ont contraint à.des dépenfes: immenfes. Qui le 


fçait mieux que le Sieur Bi igot ? Combien. de fois 


) 


ne l’a-t-il pas expoié au Miniftre ! Et avec quelle 
force ne #é c- se pas établi dans la premiere partie 
ns e N fi & ef 
de lém 


N'eft-ce Le pas lui quiécrivoir, avec le Mar- 
quis de Vaudreuil, au Miniftre , le 6 Fevrier 1756, 
que les dépentes dé cette année feroient plus fortes 

’ À } a 
ue. celles de laine précéden ce Le: Mars quelles 


be 


Le 


see 
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qu alles pui] ent être, nous re voulons pas qu "or Tous 
zmpute de n'avoir pas employé tous les moyens pof- 
fibles de faire face à tout (a). N'eft-ce pas lui qui, 
le 2 4 ovembre fuivant, Fra encore au Miniftre, 
avec le Marquis de Vaudreuil À ne fera pas polir: 
ble que toutes ces dépenfes SH pendant ç que la 


Armées #4 pied, 


guerre durera; qu on tiendra des : 
G que les Sauvages feront continuellement en mou- 
vement, Les dépenfe S que:Ces CerriLers occ afionnent 
font immenfes en-tout genre 3 @. ul faut é érré [urides 
Leux pour Le concevoir, Gen ppuupe LT JURER Sn » « 
{Vous femmes 707 LLfLe s de faire ta nt de dépenfes , 
mais nous y fommes forcés. Nous n’en faifons néan: 
moins que. de néceffaires ; G JE dans la vie de les 
diminuer , quelque Foffe e Je trOUVOLL démuris , TOUS 
en fertons blämés. € "eff à a Fe IQUS ‘11e. TOUS EXpO= 
férons p pas (b) :N' eft-ce pas lui qui ; après avoit 
rapporté ces Lettres dans fon Mémoiré entre en- 
fuite dns le dét Fat - des caufes de là cherté &:d6s 
dépenfes , & qui k s juftifie routes les unes aprés 
les--autres:{ c ). Mai pour juger par un feul 
175 & 176. (b) p. 180. (c} p.181 &cfuiv: 

coup= 


Re. 


(a Vov., vrem. Part. pac. 
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coup-d'œil , de l'efprit _. regné dans tout ce Mé. V. Crassr. 
moire {ur cer objet , quon veuille bien lire la réca- 
pitulation qu'il contient au fujer des dépenfes (a). Il 
parcourt toutes celles qui ont été faites fous les dif- 
férens Gouverneurs, & toutes les caufes qui les ont 
produites; il employe {1x pages entieres pour prouver 
qu'elles étoient indifpenfables. Comment, en parti- 
culier , parie-til de celles que le Marquis de Vau- 
dreuil à ordonnées , & en même-tems de fes 0 DÉra- 
tions? Les Chefs fe relévent fur les débris de La Co- 
lonte expirante ; & Par un projet comparable aux 
aclions les plus mémorables, ils font [ur Le point de 
reprendre cette Capitale G de délivrer Le Canada. 
La Providence ne le permer pas. Il faut céder quand 
on n'a plus n1 vivres , ni munitions, ni Jubjiftar- 
ces, & prefque plus d'hommes pour réfifler. C'’eff 
alors qu'ileft bien vrai que Les dépenfes font montées 
au dernier période ; purfqu’ona tout confommé , & 
qu'il ne refle plus rien. Mais à quot l’a-t-0on em- 
ployé ? Pouvoit-on s'en difpenfer ? Les Chefs 
auroient été criminels , s'ils n'en euffent pas fair cet 
ufage ; & quelque chofe qui puiffe arriver , il fera 
toujours glorieux pour eux d’avoir défendu la Co- 
lonte jufqu'à la derniere extrémité, 6 de s’étre.en 
quelque forte enfevelis [ous [es ruines (b). I] va plus 
loin , & il prouve que toutes les opérations qui ont 
occafionné les dépenfes, ont été approuvées par la 
Cour. Toutes les opérations font jugées néceffaires 
par le Minifire, @ elles Le font en.effet. Mais fi 
elles font néceffaires, f£ le Müinifire les approuve, 
(a) Page 264 & fuiv. (2) Page 270. 
Ecee 
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V. Grasse. s°] les ordonne , 1l veur donc les depenfes qu’elles 
occafionnent. ÎL ne peut pas vouloir l'un fans vouloir 
l'autre, puifque l'un ne peut pas s'exécurer [ans l’au- 
tre, Îl a donc voulu Les dépenfe es comme les opéra- 
rzons (a). Voila comme le fieur Bigot a décrié, & 
les dépens, & & les ordres que les Coral) ont 
donnés! Voila en particulie er les reproches quil à 
faits à ceux du Mara: ". de Vaudreuil ! Qu'il ouvre 
donc les yeux & qu'il voie ! 
Second re: Le fecond reproche qu'on fait au fieur Bigot con- 
ÿ de M. fifie. en ce qu'en parlant du Marché du Munition- 
au fujer du naire , ila dit (2) qu’en conféquence des ordres qu'il 
avoit reçus de la Cour, 17 alla à Montréal, pour CO 
Jérer avec Le Marquis de Vaudreuil, fur les condi- 
ELONS qui  devoiéñt entrer dans le Marché : ; qu'ils Cons 
vinrent des articles principaux. Par-là , rs on le Sr 
Bigot voudroit faire croire » que le Marché cel qu'il 
» a Été exécuté, a eu l'approbation du Marquis de 
» Vaudreuil, & qu'on peut le regarder comme l'ou- 


ani ie 


5 
» vracé commun de ce Gouverneur Général , & de 


M. Bicot (c}).» Or, continue-t-on, » géiéi la 
5» VÉTITÉ da fait. » Mais le Mémoire fe dérourne 
aufh-tôt, pour faire une excurfion maligne fur » les 
» moûé dont on s'éft fervi pour déterminer le Mi- 
n hiftre à donner les mains à l'établiffement d'un 
» Munitionnaire Général , jufque-là inconnu dans 

» là Colonie. * Excurfon par laquelle le Marquis 
de Vaudreuil donne la main aux accufateurs, qui 
prétendent que c’eft le fieur Bigot qui a Giiché 
cét ctabliflement. Ce procédé eit d'autant plus inex- 
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(a) Page 271. 
(#) Page 162. (c) Page 9 & 10, 
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{ | ° C , 
cufable dans le Marquis de Vaudreuil, que c'eft À V. Crass, 
. A . e + 
lui-même que M. de Machault a écrit, le 9 Avril 
1756, que c'étoit Cadet qui lui avoit fait la pro- 
pofition du Marché des Vivres. » J'ai autorifé M. 
» Bigot , porte la Lettre, à faire un Marché pour 
» cela avec le fieur Cadet, qui en a fait La propoji- 
» tion.» Et 1l pouvoit d'autant moins l'avoir oublié, 
que cette Lertre lui étoit remife fous les yeux, dans 
l'endroit même du Mémoire qu'il critiquoit (a) , avec 
une autre , écrite par le même Miniftre au fieur Bi- 
got , dans laquelle M. de Machault lui reprochoit 
l'efpéce d'indifférence qu'il avoit témoignée pour la 
propolition; le peu d'accueil qu’il lui avoit fait , en 
ne l’accompagnant ni de fon avis, ni des motifs 
d'utilité qu'elle pouvoit avoir. Ce n’eft pas tout, on 
fait ajouter au Marquis de Vaudreuil, que M. Ber- 
ryer , ( on a voulu dire M. de Machault ) avoit or- 
donné qu'on lui donnât connoifflance du Marché, 
oùr modérer autant qu'il pourrout les prix, 6 épar- 
gner les dépenfes , qui n'éroient & n'avoient été juf- 
u'alors idérables (b). Or, dans I 
q que trop confidérables (b). Or, dans la 
Lértre de M. de Machault , il n'y a pas un feul mot 
qui préfente cette idée, ni même qui la fafle entre- 
voir. (c) La Main ennemie qui conduit le Marquis de 
(a) Page 160 & fuiv. (b) Page 10. 
(c) Voici les termes de la Letrre de M. de Machault, du 9 Avril 
1756 , aux deux Chefs. » J'ai aurorifé M. Bigot à faire un Marché 
» avec le fieur Cadet , qui en a fait la propofition, après que l'on 
» aura concerté les conditions avec M. de Vaudreuil. Je ferois fort 
» aife que vous puifliez établir des conditions, de maniere que la 
» füreté du Service s’y trouve , fans que les facilités qu'il conviendra 
» de donner au Fourniffeur pour fes achats, puiflent devenir à charge 


» au Public. » On peut juger par-là, fi le Miniftre croyoit avoit 
befoin que le Marquis de Vaudreuil modérar des prix que le fieur 
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Vaudreuil , fe fait fentir par-tout. Elle va fe dévoiler 
bien davantage encore dans ce qui fuit. 

En effet, on vient au récit qui avoit été promis, 
& on fait dire au Marquis de Vaudreuil , que le 
fieur Bigot ne lui communiquala Lettre du Minif- 
tre, « que quelques femaines après fa réception, 
» lorfqu'il vint à Montréal : Qu'alors il dit au fieur 
» Bigot, de faire le projet du Marché, pour l’exami- 
» ner: Que quelques jours après , cet Intendant lelui 
» préfenta , comme 1l avour été projeite G dreffé 
» dans fes Bureaux. Il n'en avoit pas eu jufque ha , 
» continue-t-071, la moindre connoïflance. Les prix 
» Jui parurent portés trop haut; ce qu'il ft obfer- 
» ver à l’Intendant , qui convint avec lui de les 
» diminuer, lorfqu'ils concluroient le Marché avec 
» le Munitionnaire. Le Marquis de Vaudreuil né 
» douta pas que le Marché ne füt figné enfuite fur 
» ce pied-la. Ïl a appris, pour la premiere fois, à [a 
» Confrontation , de la bouche même de Cader’, 
» que les prix avoient été changés & hauflés deux 
» fois à Quebec à fon infçu. » On fe félicite en- 
fuite de ce Roman. « Ce récit, dr- on, eft plus 


LA 


Bigot voudroit accorder , & épargner les dépenfes qui n’étoient & n'a- 
voient été jufqu’alors que trop confidérables On en jugera encore mieux 
par la Lettre de M. de Machault au fieur Bigot, du 31 Mars 1756, 
qui porte : » 11 convient qu'avant de le conclure, vous en concer- 
» tiez toutes les conditions avec M. de. Vaudreuil , afz qu’il puille 
5 convenir avec vous des difpofitions qu'l aura à faire de [a part, 
» pour en affurer l'exécution. Et lorfque tout aura été arrangé entre 
» vous deux, vous pourrez faire exécuter le Marché , fans atrendre 
» mon approbation, afin de faire celler la Régie, le plurôt qu'il fera 
» poflible, » Le Marquis de Vaudreuil devoit donc être confulté 
uniquement , pour qu’il convint avec le fisur Bigot , des difpofitions 
qu'il auroit à faire , pour af[urer l'exécution du Marché, 
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» vrai que celui de M. Bisot, & préfente le faic 
» fous un jour bien différent, & peu avantageux 
» pour lui. » Et on s'abandonne aux réflexions in- 
fultantes : on remarque « que ces changemens faits 
» à Quebec, éroient dommageables au Roi : que le 
» myltère qu'y mit l’Intendant, vis-à-vis du Gou- 
» verneur Général, étoit une periteffe, peu digne 
» d'un homme de fon caractère. » On demande 
au fieur Bigot » sil voudroit fe prévaloir de ce que 
» le Marquis de Vaudreuil ne s’eft pas fait repréfen- 
» ter le Marché après la ignature. » 

Le croira-t-on, que de cet aflemblage de faits 
aufh graves & aufli offenfans, débités dans le détail, 
& avec le ton que l’on vient d'entendre, il n'y en 
a pas un feul qui ne foic faux, & démenti par le 
Marquis de Vaudreuil lui même , dans un monu- 
ment qu'il pourra d'autant moins récufer, que c'eft 
une Lectre qu'il a écrite au Miniftre,, auquel fans 
doute il n'aura pas voulu en impofer ? 

Voici d'abord comment les chofes {e font paf- 
fées. Le fieur Bigot va donc à Montréal, pour con- 
férer du Marché avec le Marquis de Vaudreuil. Ce 
Gouverneur en convient. Il n’attend point ; pour y 
aller, quelques femarnes après la réception de la 
Lertre. Dans fon Précis manufcrit, le Marquis de 
Vaudreuil avoue que le fieur Bigot y monta en- 
viron quinze jours après la réception de cette Ler- 
tre; & ce délai n’eft pas trop long pour un voyage 
de foixante lieues. Îl y convient qu'il examina les 
prix que le fieur Bigoc fe difpofoic d'accorder au 
Munitionnaire, Il fut donc queftion entreux des 
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articles principaux. On imagine bien en effer, que 
puifque l’Intendant faifoit un voyage aufli long dans 


cet unique objet, il ne le failoit pas pour ne pas 
s’entretenir du Marché. Il étoit impoflible qu'ils ne 
parlaflent pas des conventions principales. 
Suivant le récit du Marquis de Vaudreuil, il dit 
au fieur Bigot de drefler le projet de Marché; & 
quelques jours ‘après , cet Intendant le lui préfente, 
comme il avort été proyetté & dreffé dans fes Bu- 
reaux, Cette opération fembleroit fuppofer que 
le fieur Bigot auroit dreffé le projet far le champ, 
& fans fortir de Montréal. Mais , outre qu'un Mar- 
ché pareil doit être le fruit de réflexions profon- 
des, & de combinaifons fans nombre, qui ne peu- 
vent pas s'exécuter en un inftant, dès qu’on pré- 
rend d’un autre côté qu'il a été projerté G dreffé 
dans les Bureaux , il faut que ce foit à Quebec 
& non à Montréal qu'il ait été dreflé, puifque l'In- 
rendant n’avoit pas fes Bureaux à Montréal, & qu'ils 
éroient à Quebec. La vérité eft en effer, que le 
fieur Bigot revint promptement à Quebec, où il 
fut près de trois mois à rédiger le Marché, à en 
régler les conditions , à en convenir avec Cader. Et 
c'eft encore ce que le Marquis de Vaudreuil avoue 
dans fon Précis manufcrit. M. Broot , y dit-il, re- 
tourna environ quinze jours après a Quebec, où il 
devoit paffer ce Marché avec le Munitionnarre. 
Quand il fut entiérement arrangé & convenu, 
le fieur Bigot ne le préfenta pas au Marquis de 
Vaudreuil , car il auroit fallu qu'il recournâtà Mont- 
réal ; mais il'le lui envoya , en le priant de l'exa. 
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CE: 
miner, & d'y faire les obfervations qu'il croiroit uti- 
les pour le fervice du Roi, Le Marquis de Vaudreuil, 
après l'avoir gardé tout le tems qu'il voulüt, mar- 
qua au fieur Bigot, qu'il l’'approuvoit, Il fat figné 
le 26 Octobre; & le 2 Novembre! le Marquis de 
Vaudreuil, & le fieur Bisot, écrivirent à M: de 
Machault une Lertre (a) , dont un dés articles porte : 
» MI. Bigot efl convenu avec M. de Vaudreuil : 
» des ‘conditions contenties dans le Marché, que 
» cet Inrendant a paffé avec le fieur Cadet , pour 
» la fourniture générale des Vivres néceffatres ai 
» fervice. M. Bisot à l'honneur de vous l'adreffer.s 
Il eft donc vrai, & c’eft le Marquis de Vaudreuil 
qui le dit lui-même, & qui le dit au Miniftre, au 
repréfentant du Roi, que /e fieur Bigot ef? con- 
venu avec lur, non pas feulement des articles prin- 
cipaux, mais des conditions contenues dans le Mar- 
ché, c'eft-a-dire de routes les conditions conténues 


dans le Marché, & dans le Marché tel que le eur 


P Lot l’a are] e au Min fêre. 
Ce n'eft pas tout. Ils rendent compte d’une par- 
tie des opérations. » Vous pouvez voir, Monfei- 


»gneur, que le fieur Cadet a Les mains liées pour 
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» faire quelque commerce que ce foit en come. 


» tibles ; au moyen de quoi il n’achétera dans Ja 
» Colonie, que ce qui lui fera nécefläire pour fa 
» fourniture ; & dans ce cas le Public ne pourra 
» Être Léfé par fés achats, puifque fi la fourniture 


CA n . . " ? ; où 
(a) La Copie qui en a été: retenue à l'Entendance à été produire 
‘= À . . ' 2a à dr l’orto: 

par le fieur Bigor, fous le N°. 1 de la Corte > de fa Requête, & l'oriei- 
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» fe faifoit par œconomie, fes mêmes achats auz 
» roient lieu. » 

Ils continuent , & ils parlent fpécialement de 
la ration, dont le Marquis de Vaudreuil, fuivant 
{on Roman, na point eu connoiflance, » Nous 
» avons informé les Commandans des Forts, & M. 
» de Montcalm, que l'intention du Roi étoit de 
» ne plus donner de vin aux Officiers ; & nous 
» leur avons marqué la qualité de la ration, telle 
» qu'elle et portée dans le Marché du fieur Cader. 
» Nous leur avons néanmoins obfervé, qu’il feroit 
» permis aux Officiers de {e procurer des douceurs 
» à leurs dépens, s'ils n’en abufoient pas. Cet arran- 
» sement n'aura lièu qu'au premier Janvier. Nous 
» ne pouvions nous difpenfer de laïifler finir Îa 
» Campagne , telle qu'elle avoit été commen- 

É 
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Ils ajoutent ; & ce trait montre toute l'attention 
que le Marquis de Vaudreuil a donnée au Marché, 
& combien il a fenti de quelle importance il étoit 
de tenir la main à fon exécution : » M. le Mar- 
» quis de Montcalm nous à envoyé un Mémoire 
» à ce fujet. Nous penfons bien que vous n’y ferez 
» pas attention, s'il Vous parvient. Il n'étoit pas 
» poflible de continuer la ration de l'Oficier, fur 
» À pied où elle étoit, Outre le prix & la difiiculté 
» du tranfport , & de trouver de quoi la remplir, 
» c'étoient des difputes continuelles fur la qualité & 
» quantité de chaque Article ; & il convient, à tous 
» égards , de rétablir cette ration fur le pied où 


» elle étroit anciennement. Les Officiers de la Co- 
» lonie 
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» lonie en fentent eux-mêmes la nécefité. » 

Qu'on juge après cela, lequel des deux récits 
elt le véritable ; fi le Marquis de Vaudreuil peut 
{outenir , qu'il n’a pas'eu connoïflance de ce Mar- 
ché ; qu'il a été figné fur un pied différent de celui 
dont Îe fieur Bigot étoit' convenu avec lui; que 
le fieur Bigot lui en a fait un myftère ; & tous ces 
autres propos fi indécens , qu'on a mis dans fa 
bouche, Ne les rappellons point. Il eft trop: ga- 
lant homme pour n'en pas rougir, quand il les 
relira après cette explication. 

Le troifiéme reproche eft bien plus grave; & 


(| 


le Marquis de Vaudreuil fera bien étonné, quand | 


il apprendra qu’il n’eft fondé que fur une falfifica- 
tion qu'on lui a fait faire , dans {on Mémoire , d’un 
paflage de celui du fieur Bigot. Selon lui, (a) » on 
» lit à Îa page 171 de la premiere Partie du Mc- 
» notre de M. Bigot, ce qui fuit. Ce n'eft pas qu on 
» AIT voulu foupconner qu'il étoit intéref]é perfonnelle. 
» ment dans le Marche, ainfi que le Marquis de Vau- 
» dreuil, Voila, (s’écrie-t-on ) une équivoque cho- 
» quante, dont le feul but eft, ce femble, d’infi- 
» …nuer une impofture groflére, aufli dénuée de 
» Vrailemblance que de preuve.» On part de-là; & 
dans quatre pages entiéres, on accablé: le fieur Bi- 
got des injures les plus atroces, parce qu'on juge 
à propos de fuppofer qu’il a voulu faire croire, que 
le Marquis de Vaudreuil a été intéreflé dans .Î 
farché du Munitionnaire. 

Il feroit bien fingulier, fans doute, que le fieur 
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Bigot eût voulu Hi si Marquis de Vaudreuil 
cette ailociation prétendue, quand dans le Procès 
il l'en a défendu perpétuellement. Ila été interrogé 
plufieurs fois fur ce fait. Toujours & conftamment 
il a foutenu, non-feulement qu’il n’en avoit aucu- 
ne connoïfflance, mais même qu'il ne pouvoit pas 
le croire. 

IL le feroit encore plus, qu’il eût voulu finir 
nuer dans la premiére Partie de {on Mémoire, 
quand il a employé plufeurs pages de la feconde 
Partie à l’en juftifier avec la même force, & par 
les mêmes moyens qu'il s’en eft juftifié lui-même. 
(a) Et qu'on ne penfe pas que cet endroit de la fe- 
conde Partie a été retouché depuis que le Mémoire 
du Marquis de Vaudreuil a paru. Le Confeil du 
fieur Bigot eft perluadé, qu'on voudra bien l'en 
croire, quand il atteftera , que cet endroit de {on 
Mémoire étoic imprimé plus de trois femaines 
avant qu'il {çût que le Marquis de Vaudreuil fe 
propofät d'en faire diftribuer aucun. 

Mais , pour détruire radicalement ce reproche ; 
il fufira de remettre fous les yeux des Magiftrats , 
& du Public, non pas les trois lignes que le Mar- 
quis de Vaudreuil rapporte du Mémoire du fieur 
Bigot ; mais le paffage tout entier, & de reftituer 
dans les trois lignes qu'il rapporte, le texte dans 
fon intégrité. Voici le paflage. » Le fieur Bigot 
, réunit ici, fous un feul point de vue, tous ces 
» Varchés ; quoique laits en différens tems, parce 
» qu'on les a.raflemblés dans le Procès, pour en faire 


(c) Ci-devant, pag. 224 à fuiv. 
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» [a matiére d’une multitude innombrable de quef- 


» tions, dont il n’y a pas une feule qui puifle pré. 
» {enter contre lui l’idée , on ne dit pas d'un crime, 
» mais du plus léger délit. Ce n'eft pas qu'on N'AYT 
» voulu foupconner qu'il étroit intéreff. ê perfonnellement 
» dans ces Marchés, ainfi que le Marqus de Vau- 
» dreuil ; mais il fera aifé de démontrer, & de 
» maniere à porter la plus intime conviction dans 
» les efprits, qu'il n’y a ni preuve, ni vellige de 
» preuve , ni même le plus foible indice, d'un 
» fait qui feroit aufli odieux , mais qui ef une fauf- 
» feté infigne, » 

Ce texte ainf rétabli, qui pourra jamais ima- 
giner que le Sieur Bigot ait voulu faire entendre, 
que le Marquis de Vaudreuil étoit intéreflé dans 
le Marché du Munitionnaire? Ce que tout le 
monde y verra bien clairement, eft que dans le 
Procès, & le Marquis de Vaudreuil & le Sieur 
Bigot {ont atcufés d’avoir été intéreflés dans ce 
Marché ; mais que cette accufation elt une calom- 
nie & une impofture, dont il n’y a ni preuve ; 7 
vefhig'e de preuve, n1 même le plus fouble indice, € 
qui eft une faufJeré infigne. 

Que dans le Procès , le Marquis de Vaudreuil 
& le Sieur Bigot foient acculés de cette aflocia- 
tion prétendue, c’eft un fait qui nelt que trop 
vrai. On a vu le Sieur Bigot s'en défendre, & en 
défendre en même-tems le Marquis de Vaudreuil. 
Le Procès exifte fous les yeux des Magiftrats, &c 
ils ne peuvent point ignorer qu'il eft un des Chefs 
d’accufation. Le Marquis de Vaudreuil en cofi- 
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V. Casse, vient lui-même, dans fon Précis manufcrit, Sxie- 
me fait. L'on a enfin demandé à M. de Vaudreuil 
s’il n’avoit point été affocié avec le Munitionnaire. 
Cette calomnie ef? celle a laquelle 1l eft le plus Jenfr- 
ble. Peut-on en foupconner ? &c. Le Mémoire du 
Sieur Bigot ne dit pas autre chofe, & en même- 
teims il dit tout cela. Il dit que le Marquis de 
Vaudreuil en eft accufé, & il dit que cette accu- 
fation eft une calomnie : il le dit encore plus 
fortement que le Marquis de Vaudreuil, & il 
annonce qu'il n'y en a pas la plus légére appa- 
rence de preuve. 
Pour détourner le fens da Mémoire, & pour 
y trouver une équivoque, on altere le texte; & 
au lieu que le Mémoire porte; Ce n'ejt pas qu'on 
N'AIT voulu foupconner , &c. l’'Ennemi qui prête 
fa plume au Marquis de Vaudreuil , retranche-une 
des deux négations, & il lit Ce n'ef£pas qu'on AIT 
voulu foupconner ; &c. Par-là il fait dire au Mé 
moire le contraire de ce qu'il contient. Il lui fait 
dire que le Sieur Bigot n'eft pas foupçonné d’af 
{ociation au Marché , ainf que le Marquis de Vau- 
es . 1. ÿ y = < 
4 euil ; ce qui peut préfenter l'équivoque que le 
Marquis de Vaudreuil eft effeétivément foupçonné 
de cette aflociation, tandis que le Sieur, Bigot 
ne left pas. Quand le texte du Mémoire n’auroit 


15 


pas exprimé la double négation, l’équivoque.pré- 
tendue ne fubfifteroit que parce qu’on voudroit 
la trouvér; car en füpprimant même la feconde 
négation, le texte entier exclueroit néceffairement 
l'équivoque , ou en tout cas s’il laifloit apperce- 





59 
voir que le Marquis de Vaudreuil eft accufé d’af- 
{ociation avec Cadet, le furplus du texte le lave- 
roit fi pleinement de cette accufation ; qu'ikne 


Pourroit pas en refter la: moindre fufpicion: Dans 


ce cas, & fi la phrafe fignifioie que le Marquis 
de Vaudreuil eft accufé, & que le Sieur Bigot 
1e l'eft pas, ce feroit donc alors-fur-la -{eule- ac- 
cufation intentée contre le Marquis de Vaudreuil, 
que frapperoit-cette jufification. fi forte qui ter- 
nine le pañlage : Mais il fera aifé de démontrer ; & 
de maniere à porter la plus intime conviftion dans les 


efpruts, qu'il n'y .a ni preuve ni veflige de preuve ; nt 
même le plus foible indice d’un fai qui feroit ‘auf]r 


Odieux , mais qui ef£ une fauffeté in 1One. 

Voila ce que-tout le monde penferoit ; avec 
l’altération qu'il à plû à FAuteur du Mémoire du 
Marquis de Vaudreuil de {e permettre. Mais quand 
le texte elt rétabli, il ny a pas le plus pétit pré- 
texte à cette équivoque  fcandaleufe qu'il-veut y 
trouver. Car voici le fens, le fens unique: que la 
phrafe puifle avoir. » On a fait au Sieur Bigot , 
» dans. le Procès , une. multitude de queftions ; 
».dont il n’y a pas une feule qui prélente l'idé 
» d'un délit. IL eft vrai: cependant, qu’on l'a Joup- 
» CONNÉ , ain fr que le Marquis de Vaudreuil, d’être 
» intéreflé dans Le :Marchéz » Et dans da: vérité la 
plus srande-partie.des queftions ‘qu'on lui a fai- 
tes, roulent {ur cette aflociation prétendue , dans 
laquelle , fuivant Cadet ;, Le Sieur Péan: avoit trois 
cinquiémes , quil partageoit entre lui, le Mar- 
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qu'il ne faut pas dire, comme l'Auteur du He. 
more , que rien n’amenoit ici le Marquis de Vau- 
dreuil. Les queltions dont le Sieur Bigot parloit, 
le regardoient comme le Sieur Bigot lui-même. 
C’elt à cette occafñon, qu'après avoir dit que ces 
queftions ne préfentent pas l’idée d'un délie, il 
ajoute : Ce n’eft pas qu'on N'AIT voulu foupçonner quil 
éroit intéreffe per fonnellement dans ces Marchés , anf 
que le Marquis de Faudreuil ; & après qu'il a avoué 
qu'on les accufoit l’un & l’autre, il les en lave 
tous les deux avec la plus grande force, en an- 
nonçant, qu'on démontrera , qu'il n'y a. pas la 
moindre trace d’un fait aufli odieux, & qui eff une 
faufJeté infigne. 

Après cette explication, que le Marquis de 
Vaudreuil reprenne fon Mémoire, & qu'il éprouves'il 
pourra lui-même foutenir la leéture des quatre pa- 
ges (a) qu'on lui a fait écrire contre le Sr Bigot, 
dans cet ouvrage qu’on lui a fait répandre avec la 
plus grande profufñon. Qu'il fe fouvienne, que celui 
contre lequel il s’eft permisune {ortie aufli violente, 
& à tous égards auf déplacée , eff le même homme 
à qui il déclare, qu'il n’a jamais cefJé de donner 
des preuves d'égards ; d'eflime & de confiance, & qui 
de fon côté y a répondu par un retour, qu'il croyoit 
que le Marquis de Vaudreuil n’avoit point oublié. 

Le quatriéme reproche , forcera le feur Bigot 
à des éclairciflemens qu'il auroit voulu épargner 
au Marquis de Vaudreuil ; mais que cer Ofücier 2 
rendus indifpenfables ; par la maniere outrageante 
avec laquelle il l’a attaqué. 


4 D a . f 
(a) LAgES 13 , 14, IS, 16. 
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Il s'agit du PPT CE de 1460000 liv. 
que le Marquis de Vaudreuil a accordé à Cadet, 
& quil a pailé en Etats d'achats fur le Fort de 
Niagara. 

Selon fon Mémoire ; » Cadet lui ayant expofé 
» que la prife de quelques Corvettes du Roi, près 
» du Fort de Frontenac, lui avoit fait perdre quan- 
» tité de Marchandifes qui y étoient chargées pour 
» fon compte, & pour l’approvifionnement des 
» Poftes de la Belle = Riviere, il lui demanda, en 
» vertu des conditions de fon Marché ; les dédomma- 
» gemens que Le Roi lui promettoit en pareille oc- 
» cafñon. Le Gouverneur le renvoya là-deflus à l’In- 
» tendant , qui, fur le rapport de Cadet, lui en parla 
» lui même, de maniere à le perfuader de la jufhice de 
» fa demande. En conféquence de quoi, l'Etat de ces 
» pertes fut dreflé & vifé par le Marquis de Vau- 
» dreuil , fuivant PUfage du Pays; c'eft-à-dire qu’il 
» figna cer Erat des pertes, pour autorifer l'Intendant 
» à en faire l’eflimation , ce qui étoit purement du 
» reflort de ce dernier. Le Marquis de Vaudreuil 
» ignoroit donc , & devoitignorer, à quelle fomme 
» montoit le dédommagement , puifque M. Bigot 
» ne mit les prix à chaque article defdits Etats, 
» qu'après qu ils eurent été vilés par le Gouverneur, à 
» qui ils ne furent plus préfentés. Ainfi l'Ordonnance 
» de payement fut délivrée, & les 1400000 livres 
» comptées à Cadet, fans que M: de Vaudreuil en 
» {çcût rien. Peu après, le fieur Querdifien fit la 
» révifion de ces Etats, & marqua à M. Bigot 
» combien il étoit étonné du prix exceflif auquel 
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on avoit. porté ce dédommagement. ER ns 
RE nitéc d'avoir été furpris, {e tranfporta chez le 
» Marquis sé Vaudreuil, & lui apprit que l'Etat t de 
> CES porté alloit à di hp li: M. dé Vaudreuil, 
» loin d’infifter fur la néceflité & la légitimité d’un 
p M de cetté nature , comme 1 
lait à M. Bigot de l'avancer, Je récria , au CoNn- 
raire , fur limmenfité de la fomme, & lui dit 
» qui il n’avoit jamais eu intention d'accorder une 
indemnité de cette efpèce au Munitionnaire 
Auf ordonna-=t- il, fur le or que toute La 
fomme fût rapportée au Tréfor, & que les Etats 
fuffent fupprimés, aimant mieux rendre compte 
au Miniftre des pertes du Munitionnaire , que de 
» prendre fur lui un dédommagement aufli énorme. 
Ainf, fuivant ce récit, non-feulement le fieur 
Bigot a connu le dédomma agement avant qu'il ait 
té accordé ; mais c'eft lui-même qui l’a décidé 
jufte ; & c’eft fa décifion qui a déterminé le Mar- 
quis de Vaudreuil. C'eit lui qui enfuite en a fait 
le réglement & l'appréciation ; & le Marquis de 
Vaudreuil n'y a eu d'autre part, que celle de fi figner 
l’Etar des pertes, & de le renvoyer tout de fuite à 
l’eftimation de l'Intendant. 

Mais __— t-il de le dire, pour en être crû { 
mms les preuves que = donne ici le Marquis de 
Vaudreuil, de re s aufli graves q il impute à fon 
Co-accuf fé, pour Yes rad cer lui- némit Aucune 
abfolument. C'en feroit “A pois les rejetter ; 
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Non-feulement le Marquis de Vaudreuil n’offre 
aucune prêuve pour les établir, maison eft en état 
d'en adminiftrer une foule pour les détruire. 

Ce fera lui-même qui fournira la premiere. Il a 
été interrogé , récollé , confronté au Procès , fur 
tout ce qui concerne ce dédomfnagement, Dans 
fes Interrogatoires, fes Récollemens, {es Confron- 
tations , il na pas dit un feul mot de la fable qu'on 
lui fait débiter aujourd'ui : au contraire , il à ra- 
conté le fait, précifément de la même maniere 
que le fieur Bigot l’avoit expoié. Il eft convenu 
qu'il avoit accordé le dédommagement de 1400000 
livres. Il eft convenu que le fieur Bigot lui avoit 
fait fes repréfentations à ce füjet : qu'il lui avoit 
fait fentir qu’il n’avoit pas le droit d'accorder un 
dédommagement aufli confidérable {ans l’aveu du 
Miniftre. Il n’a point dit, que lorfque Cadet le lui 
avoit demandé, il l’avoit renvoyé à l’Intendant ; 
que l’Intendant lui en avoit parlé de maniere à le 


perfuader de la juftice de la -propofition ; qu'il 
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avoit alors figné l’Etar des pertes , pour auto:ifer. 


te fieur Bigot à en faire l’eflimation. Ce n’eff pas 
tout. Cadet avoit foutenu que le fieur Bigot fçavoit 
ce dédommagement, & qu'il étoit für que le Mar- 
quis de Vaudreuil l’attefteroit. Le Marquis de Vau- 
dreuil, provoqué en quelque forte par cette affer- 
tion de Cadet, n’a point déclaré que le fieur Bigot 
en fût inftruit. Cadet a éré plus loin. Il a fou- 
tenu qu'il avoit apporté ces Etats à figner au Gou- 
verneur de la part de M. Bigot. Le Marquis de Vau- 
dreuil lui à répondu qu'ul ne fe le rappelloit pas. C’elt 
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lui-même qui la rapporte, cette réponfe , dans fon 
Mémoire (a ).-C’eft cependant dans ce même Afé- 
moire , qu'on lui fait avancer, non-feulement que 
le fieur Bigot a {çu le dédommagement ; mais que 
c’eft lui-même qui l’a confeillé au Marquis de Vau- 
dreuil , ou du moins qui l’a décidé & l’a convaincu 
qu’il pouvoit lPaccorder ; que c’eft lui enfuite qui 
en a fait le réglement & l'eftimation, & qui l'a 
porté à 1400000 L. Or, dans Le combat qui s'éléve 
ici entre {on Mémoire & fes réponfes perfonnelles 
dans le Procès , à qui donnera-t-on la préférence f 
Le Marquis de Vaudreuil peut l'ignorer. Mais les 
perfonnes inftruites lui apprendront, quon s’en 
tiendra à fes réponfes perfonnelles, & qu'on écar- 
tera fon Mémoire, comme une vaine déclamation, 
démentie par fa propre bouche. Le Marquis de 
Vaudreuil à raconté , au Procès, le fait comme le 
fieur Bigot. Ce fait eft donc tel qu'ils l'ont raconté 
l’un & l’autre. 

Il faut cependant avouer, qu’il eft une circonf- 
tance fur laquelle ils n'ont point êté d'accord ; mais 
circonftance accefloire, qui ne touche point au 
fond du fait. On l'a déja vu ailleurs. 

Elle concerne le tems auquel le fieur Bigot a 
fait fes repréfentationsau Marquis de Vaudreuil , {ur 
le dédommagement accordé à Cadet(b). Le Mar: 


{ 1 


quis de Vaudreuil prétend que le fieur Bigot des 
ne 


lui a faites avant la fignature des Etats , au lieu qu 
le fieur Bigot déclare qu'il ne les lui a faites qu'après 


\ P 
(a) Page 24. 


(8) Ci-devant, page 197. 
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que le fieur Querdifien eut fait la découverte, & 
lorfqu’il alla lui en faire part. Si le Marquis de 
Vaudreuil avoit reçu cette repréfentation avant 
la fignature des Etats, comment fe juftifieroit-il de 
l'avoir 1éprilée, & d’avoir fiyné les Etats après 
avoir été prévenu? Cette repréfentation ne détrui- 
roit pas moins le roman odieux de fon Mémoire. 
IL feroit donc: faux que le fieur Bigot eût trouvé 
le dédommagement jufte , puifqu'au contraire il 
lui auroit déclaré qu'il ne pouvoit pas l’accorder; 
& dès là il ne feroit pas pofhble d'imaginer que 
le fieur Bigot s'y fût prêté. Ce feroit donc alors 
pour mieux tromper lIntendant, & parce qu'il 
auroit refufé ce dédommagement ; qu’on auroit pris 
le détour , de fabriquer des Etats d'achats à 
Niagara, de les couper en plufieurs parties, de , 
les mettre fous différensnoms, dans lefquels celui 
de Cadet ne fe rencontroit pas; de les: préfenter 
à la fignature à diftance les uns des autres. Mais 
dans la vérité, le Sr Bigot n'a parlé de ce dédom- 
magement au Marquis de Vaudreuil, que depuis 
que l'opération avoit été entiérement confommée, 
& à l'occafon des recherches que le fieur Quer. 
difien en avoit faites. Peut-on en douter, quand 
on Voit que le Marquis de Vaudreuil défére dès : 
le premier mot à la repréfentation du fieur Bigot, Il) 
fait fupprimer les Etats, & rapporter l'argent au | 
Tréfor ? Eft-il poflible de penfer, que ce Gou- 
verneur, qui s'eft déterminé, fur la repréfentation 
du fieur Bigot, à retirer le dédommagement qu’il 
avoit accordé, l’eût accordé , file fieur Bigot lui 
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V.CLassx, eût fait auparavant la repréfentation, qu'il ne lui 
a faite que depuis, Cette repréfentation l’eût bien 
plutôt décidé à ne pas accorder le dédommage- 
ment , quelle ne l'a décidé à le retirer après 
l'avoir accordé. Quoi qu’il en foit, il demeure tou- 
jours pour conftant, qu’au Procès le Marquis de 
Vaudreuil a démenti la fable de fon Mémoire. 
2e, Le récit En fecond lieu, elle manque par la vraifem: 
du Mémoire blance. Dans le Procès, il a donné deux caufes au 
du Marquis de .,, £ : F4 
Vaudreuil man. dédommagement qu'il avoit accordé à Cadet. La 
aline premiére, la perte que Cadet avoit faite de Mar- 
à chandifes montant à 6 ou 700000, dont les Anglois 
s'étoient emparés en fe rendant maîtres du fort 
de Frontenac. La feconde, la perte de quelques 
Navires qui avoient péri dans le fleuve, parce 
qu'ils avoient été retardés par l'ordre du Général, 
Dans le Mémorre, le Marquis de Vaudreuil ne 
donne plus pour motif, que la premiére perte, 
Mais celle-ci ne pouvoit pas faire accorder un 
dédommagement à Cadet. Le Marquis de Vaudreuil 
prétend que Cadet le demanda en vertu des con- 
ditions de fon Marché. Mais de quel Marché entend- 
il parler ? S'il entend parler du Marché des 
Vivres , ileft vrai que ce Marché promettoit une 
indemnité à Cadet, pour les Vivres que les Enne- 
mis lui prendroient dans les Places: mais il ne 
s'agifloit point ici de Vivres, il s'agilloit de Mar- 
chandifes : & il y avoit pour ces Marchandifes un 
Marché particulier , felon lequel elles étoient aux 
rifques de Cadet, On avoit réglé le bénéfice plus 
fort, à raifon de ces rifques. Aufli, peu après la 
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prife de Frontera, Ven. ayant follicité plufieurs V. Casse. 
fois lé fieur Bigot pour obtenir de lui un dédomma- 
sement, le fieur Bigot l'avoit conftamment refufé, 
& avoit même convaincu Cadet de Ja juftice de 
{es refus ; de forte qu’il en étoit convenu, & qu'il 
avoit promis de n’y plus penfer. C’eft fans doute 
par cette raifon, qu’il s’eft retourné du côté du 
Général, pour tâcher de fe le procurer. Si Le Mar- 
P 
quis de Vaudreuil avoit done renvoyé, comme il 
le prétend, Cadet à l’Intendant fur ce dédomma- 
gement, Cadet ne lauroit certainement point 
obtenu; & il eft bien impofhble que Le Sr Bigot 
eût déclaré au Marquis de Vaudreuil qu'il le trou- 
Voit jufte, après l'avoir refufé à Cadet, jufqu’au 
point de lui avoir impolé filence à ce füjet. Il eft 
encore plus impofhble d'imaginer , que le fieur 
Bigot eût confenti à donner à Cadet r400000 liv. 
pour un dédommagement qu’il ne croyoit pas rai- 
{onnable , & fur-tout à le donner für le pied de 
1400000 iv. pour une perte qui, felon Cadet 
lui-même , ne montoit qu'à 6 ou 700000 Liv. 
Quant au fecond motit, n’en parlons plus, puif- 
que le Marquis de Vaudreuil labandonne. Mais en 
le retranchant, il ne reftera plus aucune forte de 
prétexte de dédommagement. Comment donc 
imaginer que le Sieur Bigot aura pû s'y prêter ! ne 
En troifiéme lieu, fi les faits fe font paflés “Éd 
comme le Mémoire le raconte, Cadet doit en avoir comme Le Me. 
été bien inftruit. Il s’adrefle au Marquis de Vau- moire le racon. 
É à  - n te , Cadet doi 
dreuil ; celui-ci le renvoie à lIntendant, Cadet ae 
perfuade Fintendant, & l’Intendant à fon tour per- frais. 
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V. CLasse, : füade le Marquis de Vaudreuil. On dreffe les Etats 
des pertes. Le Marquis de Vaudreuil Les figne.& les 

remet à Cadet, pour en faire faire l’eftimation par 

Cependant Je Sieur Bigot. Si tous ces faits font véritables, 
+ ” Cadet doit bien les fçavoir , puifqu'il en a été l’a- 
gent & le mobile. Cependant Cadet n'en a pas 
dit un mot dans le Procès. Il a dit féchement , 
que le Sieur Bigot fçavoit le dédommagement, 
& qu'il étoit für que le Marquis de Vaudreuil 
le déclareroit. Le Marquis de Vaudreuil ne l'a 
point déclaré; c’eft ce qu’on vient de voir. Il ne 
refle donc plus que la déclaration féche, que le 
Sieur Bigot le fçavoit. Mais fi Le Sieur Bigot l’avoit 
fçu, parce que fur la propofition de Cader le 
Marquis de Vaudreuil l'avoit renvoyé à lui ; s'il 
l’avoit fçu, parce qu’il avoit approuvé la propof- 
tion , parce qu’il s’en étoit expliqué avec le Mar- 
quis de Vaudreuil, parce qu’il avoit lui-même per- 
fuadé à celui-ci qu’elle étoit jufte ; f1 d’après cette 
approbation, le Marquis de Vaudreuil avoit figné 
les Erats, & file Sieur Bigot les avoit appréciés, 
avec quelle fatisfaétion. Cadet. n’auroit-il pas dé- 
pofé de toutes ces circonftances ? N’auroit-il pas re- 
levé en particulier, que le Sieur Bigot s'étoit por- 
té à lui faire accorder 1400000 liv. de dédom- 
1agement, pour une perte qui ne montoit pas à 
la moitié? Il a débité tant d'impoftures; n’auroit-il 
eu la bouche fermée que pour taire des traits ca- 
pables de confondre l'homme le plus odieux à {es 
veux, le Sieur Bigot , c'elt tout dire? Mais fi cet 
ennemi juré du Sieur Bigot n’en dépofe pas, lui 
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qui doit avoir été de ftrument & l’artifan de ces 
prévarications, + elle peut en être la raifon 1] Peut- 


on en douter ] D. qu'il eft inconteftable que le 


Sieur Bigot ra a ch. aucune part ; c’eft que e les 
faits qu on fait débiter Pr Le. M larquis ae V'au- 
dreuil font de vraies calomnies. 

4°. Il femble même qu onenait en quelque forte 
rougi dans le Mémoire du Marquis de Vaudreuil. 
Car on a cherché à s’en: cle pps fur le fait capi- 
tal, par lequel on. veut charger le Sieur Bigot. 
On dit "que le Marquis de Vaudreuil renvoya 
Cadet à l’Intendane.. qui Jur le ra apport de Cadet , 
lui-en parla lui-même ; de maniere a le per fuader de. la 
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précifément , fi Pa “à én a voulu dire que leSr 


Bigot a eu perfonnellement une converfation avec 
le Marquis de Vaudreuil, dans laquelle il la per- 
fuadé de la juftice de la demande.de Cadet, -ou 
fi on a voulu dire feulement, que le Marquis de 
Vaudreuil a reçu la réponle du fieur Bigot par le 
canal, pr pour parler comme le Mé ROUE à fur le 
rapport de Cadet. Dans les deux cas , la déf A du 
Sieur Bigot elt. également Hat Bip Si Le Sieur 
Bigot n’a point eu cette converfation perfonnelle 
avec le Marquis de, Vaudreuil, & fi :c'eft. fur,le 
feul rappcrt de Cadet, qu'il prête au Sieur Bigot 

l'approbation du dédommagement , le Marcq uis de 

Vaudreuil l'a donc accordé fur le fimple difcours 
de Cadet, & fans qu'il eût. aucune preuve du-pré- 
tendu confentement du Sieur Bigot, Dès-là il na 
pas le moindre prétexte pour l'attribuer au Sieur 
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Bigot. Si au contraire , le Marquis de Vaudreuil 
prétend avoir eu cette converfation perfonnelle 
avec le fieur Bigot, &”en avoir recu lapproba- 
tion qu'il alléeue, c’eft une fable qu'on lui fait ra- 
conter, & une fable démentie par Cadet, qui n’eût 
pas manqué d'en dépofer au Procès fi elle avoit 
eu quelque réalité. Ainfl’obfcurité volontaire, qu’on 
a répandue dans cet endroit du Mémoire du Marquis 
de Vaudreuil, lui eft très-inutile, puifque, quelque 
{ens qu'on ait voulu lui donner, il en réfulte tou- 
jours qu'il contient une fauffeté. 

$"- Indépendamment de toutes ces circonftan- 
ces , il exifte au Procès des piéces fur lefquelles les 
parties doivent être jugées. Suivant le Mémoire 
du Marquis de Vaudreuil, il a figné l'Etat des per- 
ces. On ne fçait ce que c’eft qu'un Ær1t des pertes ; 
jamais pareil Etat n’a paru dans la Colonie , & en- 
core moins pour paller à l’eftimation de l’Inten- 
dant, Ce que le Marquis de Vaudreuil a figné, 
eft un Etat ou plutôt des Etats d'achats de marchan- 
difes , qu'on a fuppofées fournies par différens 
particuliers au Fort de Niagara. On ne peut pas 
en douter. Le Sieur Querdifien, qui en a fait la 
découverte , les a qualifiés ainfi. Il a fait plus. Il 
en a pris des copies, qu'il a fait collationner par 
le Tréforier , qui étoit alors dépofitaire des origi- 
naux, & par le Contrôleur ; & ces copies font 
jointes au Procés. Ce font très-certainement des 
Etats & Certificats d'achats de marchandifes four- 
nies au Fort Niagara. Ces Etats d'achats con- 
tiennent un détail des fournitures, avec leurs prix, 
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& ce détail des fournitures & des puix éft figné 
par le Marquis de Vaudreuil, Il prétend , à la vé- 
rité ; que lorfqu'il les à fignés,, les prix n'étoient 
pas remplis, & qu'il les avoit renvoyés à l’fnten- 
dant pour les remplir. Le Sieur Bigot le nie; le 
Marquis de Vaudreuil ne le prouve pas : qui .eh 
Croira-t-on ? Les Piéces. Elles contiennent le détäil 
des Marchandifes & leurs prix. Le Marquis de Vau- 
dreuil les a fignées. Il a donc figné & le détail de 
Marchandifes & Les prix; & :on ne peut pas fé dif- 
penfer de le croire, à moins qu'il ne prouve-le 
contraire. 

6°. ll s'en faut bien qu'il Le prouve, ni même 
qu’il Le puifle prouver. Car il eft certain ; que les 
Etats ont dû être remplis; avant d’être fignés par 
le Marquis de Vaudreuil, parce qu'ils étoient des 
Etats & Certificats d'achats. On a expliqué la dif- 
férence qu'il y avoit à cet égard , entre les Certi- 
ficats de recette, & les Certificats d’achars. Les Cer- 
ticats de recette n'étoient pas remplis. Ils ne pou- 
voient pas l'être; parce que ces Certificats fe don- 
noient lorfqu'il étoit uniquement queftion de rè- 
cevoir dans les Forts les Marchandifes que l’Inten- 
dant y envoyoit. Ce n’étoit pas dans les Forts qu’on 
enwégloit les prix. Car ou les Marchandifes avoient 
été tirées des Magafins du Roi, à Montréal , ou à 
Quebec ; & alors le -Roi n'avoit aucun prix à 
payer ; c'étoit fes Marchandifes qui avoient été 
portées dans les Forts : ou elles avoient été four- 
nies par les Entrepreneurs , avec qui l'Inten- 
dant avoit fait un Marché; & alors onne connoif. 
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foit point dans le Fort ni les conditions , ni les 
prix du M farché. On ne pouvoit donc c que donner 
un Certificat de recette , dont les prix n'étoient 
point tirés, & que l'Appréciateur remplifloit à 
Quebec d’après le Marché fait avec l'Enrre# 
neur. Mais lorfqu'’il s’agifloit de Marchandifes ache- 
tées dans le Fort par le Garde- -Magafn, fous les 
ordres du Commandant , ïls convenoient des prix 
avec le Fournifleur ; & ces prix , ils les remplif- 
{oient dans l'Etat, 8 tiroient an." article pour [a 
fomme qu ils avoient accordée. Il eft vrai que fi 
elle étoit trop forte, le fieur Barbelle la modéroit 
à Quebec, & le Fournifleur n'étoit payé que fur le 
pied de la modération. Maïs cette modération elle 
même fuppofe que les prix étoient remplis; & ils 
ne pouvoient pas ne pas Pècré: 1alloit Ego que 
Yon {çût les prix que les Vendeurs avoient de- 

mandés dans le Fort, & que Le Commandant & le 
Garde-Magafn lui avoient alloués. Or, ici les Etats 
fignés par le Marquis de Vaudreuil , étoient. des 
Etats d'achats de Marchandifes ; & par conféquent 
ils étoient remplis, lorfque le Marquis de Vau- 
dreuil les a fignés. 

7°. Selon le récit du Marquis de Vaudreuil , 
tout {e pafle entre trois perfonnes, lui, le fiept 
Bigot , & Cadet. Dès + le fieur } Bigot a témoi- 
gné qu'il étoit jufte d'accorder le dédommagement, 
on drefle l Bai des pertes ; le Marquis de Van dti 
le figne, pour autorifer l'Intendant à l’eftimer. 
Maison trouve fur.les Etats deux autres fignatu- 
res;:dont ce récit ne parle point , & deux figna- 
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tures qui ont été données avant celle du Marquis 
de Vaudreuil, car elles font au-deflus de la fien- 
ne, Ces Gotiatures {ont celles du Commandant du 
Fort, &. du: Garde- -Magafin. Il-y a donc eu des 
Opérations intermédiaires entre la confection de 
l'Etat, & la lignature du Marquis. de Vaudreuil ; 
% des opérations faites par le Commandant , se 
le Garde- -Magalin. Pourquoi donc n'en parle-t-il 
pas? Les a-t- il oubliées ? Si des circonftances auffi 
importantes font {orties de fa mémoire, peut- -i] 
exiger qu'on ait confiance dans celles qu'il rappor- 
te , & qu'on croie qu'elles s'y foient confervées 
plus fûrement & plus fidélement que les autres. 

8°. Ces opérations intermédiaires, faites par le 
Commandant, & le Garde-Magafñn , ont dû être 
celles-ci. Le Garde-Magafn a dreflé les Etats, il 
en a rempli les prix, il les a certifiés, le Com- 
mandant les a vilés ; & c’elt dans cette forme qu'on 
a dû les prélenter au Marquis de Vaudreuil, Il 
faut bien que le Garde-Ma agafin les eût dreflés 
ainfi , c’eft-à-dire avec les prix remplis, puifqu'ils 
ont palilé à la vérification de l’Ecrivain. Ils n° y au- 
roient point été reçus, fi les prix n'euflent pas 
été remplis. Il eft donc inconteftable qu'ils l’é- 
toient. 

9°. Cadet ne l’ignoroït pas, que ces formali- 
tés étoient nécellaires. Aufli a-t-il foutenu au Pro- 
cès, qu'il avoit acheté la fignature du Comman- 
de 24000 livres, & celle du Garde-Magafin 
12000 livres, Il a avancé de plus, que lorfque 
le Marquis de Vaudreuil le drone à-tefliger 
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ontéteéces Opé- 
fations INTEL 
médiaites, 


9° . Cadet pré- 
tend avoir a- 
cheté les figna- 
tures du Com- 
mandant & du 
Garde-Maoafin, 
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Croyoit pas. Cependant il ne laifle pas d'en réful: 


ter deux chofes. La premiere, que fa prélence du 
Commandant & du Garde- Magafin étoit donc né- 

Ceilaire , buifque Cadet {upp ole e qu'il falloit ou les 
tromper ou les corrompre. La feconde, qu'il n'à 
rièn offert au fieur Bigot, ni à l’Appréciateur. 
D'ou il {uit qu aucun des deux ne devoit avoir part 


Î 
1 


à ces opérations. (Ça) Or, ils y au roi ent joué uñ 
rôle bien intéreflant, s'ils avotent été chargé 


l'eflimation après les fignat: 1res, ils n'ont don 
FES. Lot 1, 1] CC 
point été bblicés de la Sie parce qu'en effet ces 
prix étoient emplis. I Il eft vrai cepet endant , que 
ces Etats, quoique remplis, étoient fujets > la Vé- 
rification de P'Appr Loic > qui pouvoit mo- 
dérer les prix, Mais on avoit eu l'attention de ne 


pas les rendre exceff # e ee. l'A \ppré éciateur 


oje 


Pre 


Pope 


ne fût pas FPE" le s’y arr cer ; & d’un autre côté, 
comme ils furent D à l'intend: nt de diftan- 


ue 
2 


tés 
Ciateur , mais {ur-tout le 


apperçevoir de l'énormité 


ce en dieu PAr 


eur Bigot, ne put pas 
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(a) Cadet n à pa St; AE enir , dans le Procès, qu'il eût, dans aucune 
occafñon , renté de féduire le fieur B got. Le fieur Bigot le tenoit dans 
le refpe& » & ne ER pose aucune familiarité, Il ne l'a pas admis 
une feule fois à fa table. 
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du total, qu'on parvint par-là à dérober à fes 
veux. 


# 
Ê 


Le Marquis d e Vaudreuil ne l'ignoroit æ lui- 
mème, que ces R Hablicée oient néceflaires , & qu’en 
particulier les prix devoient êere re mplis “din les 
Certificats d’achatss & c'eft dans fon propre Mémoire, 
qu on en trouve la preuve. Il rapporté une Opé- 
tation qu'il a faite, felon lui ,eñ 1759, & dan: 
la vérité, au commencement de 1760, qui montre 
bien qu’il étoit inftruit de ces ufages. « Il | fe fit remet- 
tre, dit-1l , une note de tous les Certificats des 
» Pays d’en-haut, (a) les examina fer upuleufement, les 
Compara 7. les faftures des Marchandifes qüi 
étoient fut es es Iéur avoir donné l'exifteñce. Ec 
» TOUS Ceux qu ilne trouv a pas fufifamment appuyé és. 
» furent mis au rebut. JL y en avoit pour urie fom - 
» mé crès-fc orte. » Voici exactement quell e fut cette 
opé ration. La +, ille de Montréal étoit inondée de 
Certificats d'achats délivrés, où À les Commandans 
feuls dans les Pofe > OÙ par les Gardes-Magafins, 


» 
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ve 
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avecle Y fa des € Commandans dans les Forts. I falloit 
que le He ns de V audreuil les fignât pour qu'ils 


puflent être préfentés à l'Intendane: Le M Marquis de 
Vaudreuil v 4 ir s'aflurer de leur vérité , avant de 
les figner. Son Mémoire annonce. que dans cette 
occafion , il avoit entrepris fur les fonctions de 
de C’eft une erreur bien volontaire. Le 
Marquis de Vaudreuil ne ft qu acquitter fon devoir , 
en vérifiant f1 les Certificats qu’on lui prélentoit à à 
figner contenoient la vérité. Pour fixer cette véri- 


(a) Page 39. 
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fication , il fe fit repréfenter les fatures dé France 
qui contenoient les Marchandifes qu'on prétendoit 
avoir fait.pafler dans les Forts & dans les Poftes, 
& qui éroient comprifes dans les Certificats. Il les 
co! np avec les Certificats qu'il trouva remplis, 
Il falloir bien qu'ils le fuflent, pour faire fa com: 
paraifon entre les Factures & LL Certificats. Ce n’eft 
point au fieur Bigot à à examiner f1 par-là le Marquis 
de Vaudreuil arrivoit à fon but, & files Factures de 
France étoient propres à prouver ce qui avoit été 
tranfporté dans les Pays d’en-haut, & par confé- 
ae à aflurer la fincérité des Certificats. Quoi 
qu'il en foit, le Marquis de Vaudreuil aflure qu'il 
en mic beaucoup au rebut ; qu'il y en avoit pour 
une fomme. très - forte. De on le remarque bien: 
c'eft le Marquis de Vaudreuil, ce n'eft pas le fieur 
Bivot , qui porte ce jugement contre les Certificats 
dés Chinilans pour les Poftes , & des Grardes- 
Magañns, fous le F7/a des Csanndens s pour les 
Forts. AtdG il a fait beaucoup plus contre ces Cer- 
tificats, que le fieur Bigoc n'a dit à ieur fujet. dans 
fon Mémoire. Mais pour ne pas forrir de la con- 
féquence immédiate, qu'on fe propofe de urer ici, 
il eft donc certain que les Certificats d'achats étoient 
remplis avant que le Marquis de Vaudreuil les fignäc, 
puifque tous ceux qu'il.a vérifiés dans cette occa- 
fion , écoient remplis, tant ceux qu 1l a rebutés , que 
ceux qu'il a adoptés, & qu'il a fignés après les avoit 
vérifiés. 

On va plus loin. Quand il feroit vrai que les 
prix n'auroient pas été remplis avant la fignature du 
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Marquis de Vaudreuil : il il feroit vrai qu'il 
auroit renvoyé les Etats à l’Intendant pour les efti- 
mer, quen pourroit-on conclure en fa faveur & 
contre le fieur Bigot? Il fut, dér-c, cfrayé quand 
le fieur Bigot vinc lui apprendre que les Marchan- 
difes montoient à 1400000 liv. il /e récria fur l'im- 
menfité de la fomme. Mais fi Jes prix n'étoient pas 
tirés, le détail des Marchandifes l’étoit; & il étoit 


énorme , puifque l'appréciation , qui nétoit point 


enflée ,.parce qu’on avoit intérêt quelle ne le fût 
pas, les portoit à 1400000 livres, Pourquoi donc 


nen a-t-1l pas êté efrayé Pourquoi ne s’eft-il pas 


récrié fur L ‘immenfité de ce détail , comme il 
selt récrié fur l’immenfité du prix ?«Quoi qu'il en 
{oic, il les a fignés , ces Etats, & il a certifié à l'In- 
tendant, que.la quantité exhorbitante de Marchan- 
difes qu’ils contenoient, avoit été fournie au Roi 
dans le Fort de Niagara. L'Intendant à été obligé 
de l'en croire, d'après la décifion intefvenue en fa- 
veur. du Marquis de Beauharnois , à laquelle fon 
prédécefleur & lui fe font exaétement conformés. 
Si donc les Etats étoient fujets à l'appréciation, l’In- 
tendant a du les envoyer à l'Appréciateur pour la 
faire. L'Appréciateur à du l'exécuter. Le fieur Bigot 
a dû donner enfuite l'Ordonnance de payement. Il 
l'a dû d'autant plus, qu'on avoit pris toutes les pré- 
cautions pofhbles pour lui en cacher l'objer. C’étoirun 
édommagement que :le Marquis de Vaudreuil ac- 
cordoir, & cétoit des Erats d'achats de Marchañdi- 
fes qu’on préfentoit à l'Intendanc! :C’étoit -à Cadet 
que ce dédommagement étoit accordé : & Cader 
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V. CLasse, 


pas remplis, le 
détail des Mar. 
chandifes fuff- 
foit pour faire 
appercevoir au 
Marq. de Vau- 
dreuil , qu'il é. 
toit énorme. 
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Le Sr Bigota 
dû toute con- 
fiance à des E- 
rats fignés du 
Commandant S 
du Garde Ma- 
€ a {1 1" ae d Q M. 
de Vaudreuil. 
Couleurs fauf- 
fes fous lefquel- 
les le Mémoire 
du Marquis de 


uñ dédommageme it de 1400000 div. & p parcé qu'on 
craignoi it def frayer l ntendant, qui: die fans doute 
ul un État qui lui eut paru auf é énorme , on avoit 
partagé le dédommagement ep plufieurs Eta a on les 
avoit mis fous diférensnoms! Ce lb : de Cadet n’entroit 
dans aucun. Le D vr de Vaudreuil des: avoit 
fignés. Certainement ce Général n'a pas voulu trom- 
pe Lg ant ; il en AREA INCap: ble. Mais il a fait, 
foie le vouloir , tout ce qu'auroit fait he qui 
auroit voulu té derart le tromper. On préfente à 

cel 11- CI des États « C achats fignés es le (© OoMmMman- 
Fi du Fort, par L Gatde= Ma; gafin ; par le Mar: 
quis de V et: Il leur doit toute confiance. On 

l afia 


Fm 


eu 
ui préfente mème de diftance en diftance 
qu'il ne les connoifle .que 
les March andif fes ont cé 
les l'ont été par c« 
Etats. Il nimagine pas, ni que ces Etats ra auf 
énormes qu'ils op font , “ne qu ils foient au profit 
de Cadet ; encore moins qu'ils foient un dédom- 
magement que Je Général lui ait accorde, & fur- 
cout un dédommagement que le fieur Bigot avoit 
déja refufé à Cadet. Il donne donc l'Ordonnance 
de prés &. il n'apprend tous ces déguifemens 
que lortque le fieur Querdifien ayant sq 1blé tous 
ces Etats, ke fieur Bigor va en informer le Mar: 
s de Phedreoil : qui lui avoue que cf un dé- 
mn patin It qu’il avoit cru devoir à Cadet. 
f2°, Le Marquis de Vaudreuil peint encore 
de ich au bien faufles, ce qui {e pafla dans cette 
occafion entre lui & le Sieur Bigot. Celu-c , dit- 
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il, feenit d’avoir été Jurpris , Je-tranfporta che? Le, V. Crasse. 
Marquis de Vaudreuil , &c. Le Sr Bigot auroit-il pu Mara 
la feindre , cette furprife, fi véritablement les faits 1 age le 
étoient tels que le Marquis de Vaudreuil les expofe fieur Bigor. 
Si, {ur la propofition de Cadet, ce Gouverneur 

l'avoit renvoyé au Sieur Bigot ; fi le Sieur Bigot: 

avoit approuvé cette propolition , l’avoit trouvée 

jufte, avoit perfuadé au Marquis de Vaudreuil qu’elle 

l'écoit ; fi d’après ces. infinuations, le Marquis de 
Vaudreuil avoit figné Les Etats, & les avoit renvoyés 

au Sieur Bigot, pour en faire l'eflimation ; fi le 

Sieur Bigot l’avoit enfuite faite, cette eftimation , 

de quelle indignation le Marquis de Vaudreuil 

n'a-t-il pas dû être faifi, quand le Sr Bigot eft venu à 

lui , affectant la plus grande ignorance fur ce dé- 
dommagement 2 N'a-t-il pas dû éclater, rompre : 
Ja convérfation , _& renoncer à toute efpéce de 
commerce avec un homme aufli perfide &. aufi 

noir ? Quand enfuite il s’eft vû impliqué dans la 
Procédure , & dans les liens du Décret; quand il 

a été interrogé, récolé , confronté; a-t-il pà ou- 

blier ces différentes circonftances , .fi propres à 
prouver fa fimplicité & fa bonne foi? Ne fe feroit- 

il pas hâté de rendre compte , :& des premieres 
manœuvres du Sr Bigot, & du jeu qu'il avoit ima- 

giné pour les cacher? Cependant rien ne montre ce 
fentiment en lui. Dans la Colonie Le Marquis de Vau- 

dreuil ne fe plaint point d’un procédé aufli pervers; il 
conferve avec le Sr Bigot fes àänciennes liaïfons. Per- 

fonne ne s’apperçoit du moindre froïd', qui Ie foitéle- 

vé entr'eux. Dans le Procès , il n’en parle! pas dax 

[11 
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Reproches 
faits au Sr Bi- 
90: , en ce qui 
concerne Îles 
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vähtape. Il rapporté , au contraire , le fait ; cofnme 
lé "Sr Bigot l'a raconté de a: part, IL lé foutient 
au Récollement. Il le foutiènt à la Confrontation 
Ii lé {outiendroït éncoré ; fi uné rmaïn ennermié 
n'étoit pas venue s'ofirir à ui ; 6c fous prétexte de 
lé vengér d’affronts qu'il n’avoit pas'reeus, l'en- 
veloppér dans une conjuration formée contre un 
homme qu'il ne doit point hair ; & qu’il doic en- 
coré moins chercher à deffervir, 

Ainfi tombent les quatre reproches que 1e Mar: 
quis de Vaudreuil fait au fieur Bigot fur ce qui le 
concerne perfonnellement. Il fera aufh facile de dé- 
cruiré ceux qui regardent les Commandans, & qui 


| 5 
{elon lui, rerombent indiréernent fur’ fon admi- 


ntftration. 

Où lui Pit diré d'ibord, que le fyfème de: de: 
féhfe du fieur Bigot tend » à rejecrer fur le Mihvaire 
» prefque tous les défordres commis dans la partie 
» de la Finance (4). > Tous ceux qui ont lûle Me- 
môtre du fieur Bigot font à portée d'apprécier cette 
imputation. L'analyfe qu'on en à donnée au com- 
méncement de cet article, fair à cet égard fa jufti2 
fication la plus complette. 

On. fe planc de ce qu'il a dit que le: Gouvérneur 
éroit obligé de Choïlir pour les Poftes, ceux qui 
avoient le plus de’ crédit [ur les Sauvages , & qu'uls 
pouvorent h être pas [OUJOUTS CeUX qui AVOLENE le 
plus de délicarefe ; que la rareté des Sujets éLort 
fi grande, que l'Intendant lui-même manquoit très- 
fouvent de bons Employés (b).. Ce font des péné- 


(a) Page 254 (2) Page 16 & 27. 


LE Ps 
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rälités , qüi né tombant fur perfonne en particulier, V. CLrassr. 
n'emportent point d'offenfe ; & qui, apréstout ,ne Ce font des 
Peuvent pas n'être pas vraies , quand elles fe rédui- ET ui 
fent, comme celles-ci » en termes de fimple pois Mis: ne tout: 
bilité. N’eft-il pas vrai, en effet, que-dans une claffe E: Pr 
d'hommes telle qu'on voudra l'indiquer , entre lef_ culier. 
quels on fera obligé de faire un choix à raifon, de 
Certaines, qualités particuligres,, celles que feroient 
Ja Capacité & l'intelligence, dans, ane! certaine à - 
Uere ,-neftil pas vräi querceux qu'on fera obligé 
de choifir ; » pourront. n'être Pas {ouJôurs.ceux qui 
» auront le plus de délicareffe 2 » Cela dic-_ il 1: QUE 
Ceux qiu:ont.été-choïfis, n’én, ont pas? Non afluré- 
ment. 1Je même, n’eft:il donc päs vrai,.que, dans.les 
Colonies, es Sujets. font plus rares que. dans Le 
Royaume , puifque’la différence du nombre d'hom- 
mes efkpeut-être d'un à mille ? ag hori tds 

De-la ,s'enfuic-il que les Officiers.de la Colonie Le fiétie Bigoc 

| 3 . "a foujouts ésal- 

ne fuffent pas de graves Guerriers (la) 2 Qn'croir té la vlan 
VOIr cette conféquence dans ce que-le Xieur Bigot a Troupes. 
dit de la rareré dés S'uyets: Perfonne ne. la Verra 
avec l'Auteur du: Mémoire. On la verra d'autant 
Moins , que de fieur Bigot n'a pas. manqué une! {cule 
occalion d'exalrer Ja valeur, & les accès des Troupes 
qui ont défendu la Colonie, Les: Lettres qu'il écri. 
voit au Miniftre, & qu'ila rapportées dans/Ja premiere 
Partie de: fon: Mémoire fonc remplies de leur éloge, 

On demandé enfuite (2)4 mSibs'elt-cormmis des 
» mälverfatiôns idans le$ Forts commandés par: de tels 
»” Officiers, fur qui doit en retomber le foupçon ? » 
Pa 


(a) l'age 28. (6) ge 29. 
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Le Marquis 
de Vaudreuil 
fuppofe , dans 
fon Mémoire , 
que le fieur Bi- 
go a pü rémé- 

jer aux abus 
que; commet- 
toient les Com- 
mandans, 


Il n’eft aucum 
des abus, qu'on 
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La féponfe du fieur Bigot fera fort fimple :. Sur lés 
coupables. Mais quels font-ils ? Le fieur Bigot l'igno- 
re. Le Marquis de Vaudreuil penfe qu'ileft » dif- 
 ficile qu'il ne fe foit pas trouvé quelques ( Com- 
; mandans/) qui, facrifiant leur hodneur & leur de- 
» voir à l'intérêt perfénnel , aient cherché à s'enrt- 
» chir par des voies obfcures & criminelles ( a }. » 
Il eft bién le maître.de le juger’ ainfi. Hs éroient fous 
fes ordres ,-il devoit mieux les connoitre que per- 
fonne. Mais le fieur Bigor s'abftient de prononcer 
contre un feul d’entt’eux , un Jugement aufh défa- 
vantageux. 

Le Marquis de Vaudreuil fe propofe enfuite de 
prouvèr »-qu'il n'a pas été impoflible au fieur Bigot 
» de remédier aux abus qui fe commettoient dans 
5 les Forts (2 y.» Il s'écarte de l’objet qu'il avoit an- 
noncé. Il avoit à juftifier les Commandans, & il 
fuppofe ici que leSr Bigot a pu remédier aux abus qué 
ces Céfnmandans ént commis. Ilsenontdonccommis, 
fuivanc le Marquis de Vaudreuil. Et c’eft pour les 


juftifer qu'il les en accufe! Mais la juftification des 


s 


LU 


Commandans n'eft ici que l'objet oftenfible. Il eft 


un objer fecrer. L'objer vérirable, l'objet unique de 
l'Auteur du Mémoire, ceft d'inculper le fieur Bi- 
sot. Procédé fort étrange , fans doute , qui tout feul 
auroit dû avertir le Marquis de Vaudreuil, de fe 
défier de la main ennemie. qui le conduifoit. 

I} croit cependant n’en point faire aflez. Avant 
de difcuter ce qui s'eft pañlé dans les Forts , & de 


(a) Page 30, 
(8) Ibid, 
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montrer au Sieur Bigot qu’il a pu y remédier , il 
le ramene à Quebec & à Montréal ; & c’eft là où 
il le prie de fixer fes regards, d'y voir des abus 
les ‘plus révoltans (a). Ce que le Sieur Bigot-y 
verra fans doute , c’eft tout ce qu'on lui a montré 
dans le Procès. Mais ce que le Marquis de Vau- 
dreuil devroïit y voir, c’elt qu'il n'en ft aucun, 
qu'on puille reprocher au Sieur Bigot ;: & comme 
il ne peut pas l’ignorer, ce ‘quil devoit faire, 
étoit de n’en point parler. D'autant plus qu'il ré- 
fidoit lui-même à Montréal, & qu'au moins ül 
étoit plus près que le fieur Bigot de ceux qui fe 
commettoient dans cette Ville, &:que sil les 
appercevoit , il étoit fait pour les réprimer. 

Il femble cependant que le Marquis de Vau- 
dreuil fent qu’on le méne trop loin. Il convient 
qu'il ne doit fe propofer que de jufhfier fon: adminif- 
ration , fans attaquer celle de M. Bigot(b). Par là 
il avoue fes torts; mais puifqu'il les avoue ; au 
moins devroit-il fe réformer! Loin de-là , toute 
cette partie de fon Mémoire a pour but d’accu- 
{er l’Intendant , fans fe juftifier lui-même; & la- 
veuglement elt fi grand à cet égard ; qu’on le 
rend accufateur de lIntendant, fur des Chefs qui 
retomberoient fur lui, fi on pouvoit en faire quel- 
que reproche à l'Intendant. 

Ainfi il avance que fi le Sieur Bigot ne pou- 
voit rien par lui-même pour la réformation. des 
abus commis dans les Forts & dans les Poftes , 
fous les ordres des Commandans ; 2} pouvoit tout 
par l'entremife du Marquis de Vaudrerul (c).: Ne voit- 


(a) Page 31, (#) Page 30. (c) Page 31. 
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les Forts , que 
par fon entre- 
mife, 








V. x ASS Ee 


Donc le Mar- 
quis de Vau- 
dreuil y pou- 
VOIt tout , indé: 
a ép endam- 
ment de l'In- 
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il donc pas à quoi il s’expofe ? Si Je $r Bigot pou- 
voit tout par l'entremfe du Marquis de Vaudreuil, 
le Marquis de Vaudreuil pouvoit donc tout, indé- 
pendamment de l’Intendant? Auf le rend-on per- 
{onnellement refponfable dans le Procès , de ce que 
les Officiers faifoient à leur profit la Traite avec 
les Sauvages , & qu’ils y employoient les effets 
qui leur étoient délivrés des magafñins du Roi pour 
faire des préfens à ces Nations. Comment s’en 
défend-il? On la vu dans {on Précis manuferit. 
» M. de Vaudreuil n’a jamais permis cette! infidé- 
» lité. S'il l'eut fçue, il auroit fait punir les coupa- 
# bles. Zi lui étoit umpo/fible de l'empêcher. Les Pof. 
» tes font éloignés de Montréal ; où il réfidoit, 
» de $-ou 600 lieues. Il ne pouvoit par conféquent 
» fe reproduire dans chacun d'eux. Ce qui lobligeoit 
» de s'en rapporter aux Etats de demande que lui 
» envoyoient Les Commandans».. Mais que lui fert 
cette réponfe, s’il: pouvoit tout ?» Vous pouviez tout, 
> lui objeétéra-t-où ! Ne dites-donc plus qu'il vous 
»étoit impoflible d'empêcher les Commandans 
» des Forts de faire la Traite à leur profit avec 
» iles effets, du Roi: -Ne dites-donc plus-que vous 
» étiez obligé de vous en rapporter aux; Etats de 
» demande des Commandans.: Vous pouviez tout; 
» pourquoi donc n’avez-vous pas réprimé tous-ces 
» défordres ? » 

LäAntendant , dites-vous ; pouvoit rout-par votre 
entremife,; pour réprimer les:abus qui venoientlà 
fasconnoïflance. Mais ces abus venoient à votre 
connoïflance comme à la fienne. C’étoit vous & 
lui qui écriviez au Miniftre , que ces abus exiftoient. 
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Pourquoi donc n'y remediez - vous pas ; puifque 
c'étoit Vous qui en aviez le pouvoir , & que l’In- 
tendant ne ‘pouvoit rien que ‘par votre entremafe? 
N'eft-ce pas vous & lui, par exemple, qui man- 
diez à M. de Machaulr, le 2 Novembre 1756 (a) 
» Nous ne pouvons , malgré les ordres que nous 
» donnons , empècher la diffspation des Vivres & 
» les vols , tant dans les tranfports que dans les 
» Poftes, IL n’eft pas douteux, & perfonné ne 
» l'ignore , qu'il n’y ‘ait une confommation extr2- 
» ordinaire dans les tranfports des boiflons & des 
» vivres, &t on ne peut y remédier ; parce que le 
» tout pafle par plufeurs entrepôts, & qu'on ne 
» {Çait ; Jors de l'arrivée des comeftibles dans 
» les Forts ; fi lés friponneries ont été faites dans 
» les entrepôts ou dans le cours du voyage, » Il 
eft vrai qu'alors le Marquis de Vaudreuil ne penfoit 
pas , comme il -penfe aujourd’hui, Il ne croyoit 
pas tout pouvoir, & encore moins que l’Inten- 
dant püût tout par {on entremife. Au icontraïre , on 
voit qu'il déclare au Miniftre, qu'il ne peut rien: 
Nous ne pouvons , malgré les Ordres que nous don- 
nons ; empécher, cc. On ne peut y remédier , &c. Maïs, 
fans relever, dans ce moment, cette contradi&ion ; 
tenons-nous à ce raifonnement. Ou le Gouverneur 
& l'Intendant ne pouvoient rien, comme le Marquis 
de Vaudreuil le déclare au Miniftre par cette lettre, 
ou fi lun & l’autre pouvoient tout , lui Jans 
l'entremife de l'Intendant, lIntendant par l’entre- 
mife du Gouverneur , lui feul eft refponfable de 
n'avoir pas mis en ufage le pouvoir qu'il avoir, 


(a) Voy. prem. Part. p. 180. 
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V. Grasse pour répmmer des abus, qu'il voÿoit. comme l'In- 
tendant, qu'il découvroit comme lui, & qu'ils 
dénonçoient en commun au Miniftre. 

Il eft vrai Il faut donc que le Marquis de Vaudreuil aban- 
af 2 ère donne ce grand pouvoir , ce pouvoir, univerf{el 
ne pouvoit re- qu'on lui prête dans fon Mémoire, & qu’il en re- 
7. vienne à la réponfe de fon Précis , qui au furplus 
dans les Forts, lt la feule vraies & qu'il foutienne qu'il lu étout 
Pr unpoffible d'empêcher les abus qui fe commettoient 
dépendiflenc à ÿ Où 600 lieues. de {a réfidence ; qu'il ne pou- 
de lui. voit {e reproduire dans chacun des Pofies ; qu'il étoit 

obligé de s'en rapporter aux Etats de demande que 
lui envoyoient les Commandans. 

Le fieur Bigot . Mais s’il étoit dans cette impuiflance, &:sil y 
Pérabedion étoit conftitué par le feul-éloignernént des lieux, 
fur ces Com- quoiqu'il eût une infpection immédiate fur la per: 
sous ie {onne même des Commandans, &fur leurs opé- 
moins remé- fations, comment le fieur Bigot, qui n'avoit pas 
der, cette infpection , auroit-ileu toute la facilité qu'on 

lui fuppole, pour réprimer ces abus , ou par lui- 

même, ou par l’entremife du Marquis de Vaudreuil 

Ni par lui- 1°. Par lui-même ? IL étoit à 60 lieues plus loin 
re des Pays d’en-haut. que le Gouverneur. Celui-ci 
demeuroit à Montréal, . l’Intendant à Quebec. Si 

le Gouverneur ne pouvoit pas fe reproduire dans 

chacun des Poftes, l'Intendant ne le pouvoit pas 

plus que lui. Si, à raifon de l'éloignement des 

lieux , le Gouverneur étoit obligé de s’en rapporter 

aux Etats de demande que lu envoyotent les Comman- 

dans , l’'Intendant étoit plus obligé encore de s'en 

rapporter aux Etats d'achats, que ces mêmes Com- 

mandans 
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mañdans Jui envoyoient , non-feulement parce qu'il 
n étoit pas plus à portée de les éclairer que le Gou- 
Verneur, non-feulement parce que c’étoit Le Gouver- 
neur qui étoit fpécialement chargé de les furveiller : 
mais encore parce qu’il y avoit une différence 
extrême entre les Etats de demande & les Cer- 
tificats d'achats. Quand les Commandans en- 
voyoient des Etats de demande au Gouverneur , 
celui-ci pouvoit les diminuer , Lorfqu’il jugeoit que 
les befoins des Poftes n’étoient pas aufli grands 
que les Etats les repréfentoient ; au lieu que l’In- 
tendant ne pouvoit rien diminuer fur les Etats 
d'achats que les Commandans certifioient avoir 
faits, ou fait faire fous leurs ordres. C’eut été ar- 
guer leurs Certificats de faux, Il ne pouvoit que 
modérer les prix. 

2°, Par l'entremife du Gouverneur ? Mais puifque 
le Gouverneur ne pouvoit pas réprimer les abus 
qu'il imputoit lui-même aux Commandans, com- 
ment auroit-il pù réprimer ceux .que l’Intendant 
lui auroit dénoncés ? Dans la vérité , l'Intendant ne 
pouvoit pas plus lui dénoncer ceux-ci, que le 
Gouverneur ne pouvoit réprimer ceux-là. La même 


caufe S'y oppofoit également. L'Intendant ne pou- 


voit pas plus que le Gouverneur voir ce qui {e palloic 
à ÿ ou 600 lieues de fa réfidence, & par confé- 
quent le fieur Bigot ne pouvoit pas plus les dénon- 
cer au Gouverneur, que le Gouverneur ne pouvoit 
de lui-même y remédier. 

Obfervons de plus, que dans les Poftes. ou il 
n'y avoit niGardes-Magafns ni Employés qui fuffent 
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aux ordres de l'Intendant, le Commandant avoit 
feul ladminiftration. Le Marquis de Vaudreuil 
viloit leurs Certificats. Par conféquent tout fe paf. 
{oit fous'{es ordres, foit médiats foit immédiats. 
Lorfque l’Intendant les allouoit & donnoit Or: 
donnance de payement , c’étoit à la fignature mê- 
me du Marquis dé Vaudreuil qu’il déféroit. Il {a 
donnoit, parce que le Marquis de Vaudreuil garan- 
tifloit la vérité des Certificats ; & c’eft contre ces 
Certificats, comme contre les autres, que l’on 
foutient pour le Marquis de Vaudreuil, que le 
Sieur Bigot pouvoit tout, du moins par l'entremife 
du Marquisde Vaudreuil. Il auroit donc fallu que 
le Sieur Bigot employât l'entremife du Marquis de 
Vaudreuil contre lui-même. Mais puifque le Mar- 
quis de Vaudreuil avoit donné fa fignature au pied 
du Certificat , il n’avoit donc pas pû empêcher 
l'abus qui s'étoit gliflé dans le Certificat. Loin de 
l'empêcher , il lavoit confolidé, en quelque for- 
te, en fignant le Certificat. Il ne l’avoit point 
empêché ; il avoit confolidé, parce qu'il l’avoit 
ignoré ; & il l’avoit ignoré, à caufe de la diftance 
des lieux. S'il n’avoit pas pû l'empêcher , s'il 
l’avoit ignoré, quoique cet abus fe füt gliffé dans 
un Certificat donné fous fes ordres feuls , & non 
{ous ceux de lintendant , par quel enchantement 
voudra-t-il donc que l’Intendant pût & düt l’em- 
pêcher; qu'il pût & dût l'apprendre, lui qui n’en 
fçavoit que ce que le Marquis de Vaudreuil lui 
en apprenoit , en garantiflant perfonnellement ; par 
fa fignature, le Certificat du Commandant ? Com- 


ment fur-tout auroit-il pû lempêcher par l'enrre- 
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mile du Marquis de Vaudreuil , quand c’étoit au 
contraire par fon entremufe, ou du moins fous le 
couvert de {a fignature , que ces abus fe commet- 
toient ? 

Que dira-t-on après cela, des efforts que fait 
le Marquis de Vaudreuil pour » perfuader que le 
» Sieur Bigot étoit aufli prélent dans les Forts, 
» qu'il le falloit, pour empêcher toutes malver{a- 
» tions» (a)? Il ne pourroit pas le prouver, fans 
prouver en mèême-tems que le Gouverneur y étoit 
encore plus préfent que lui , & que par confé- 
quent il avoit encore plus le pouvoir de les em- 
pêcher. En effet, à entendre le Marquis de Vau- 
dreuil, c’étoit » par les Gardes- Magafñins & les 
» autres Employés, ainfi que par le Munitionnaire 
» général & fes Commis» que l’Intendant y étoit 
préfent. Ainfi c’étoit par ceux mêmes qui, felon 
le Marquis de Vaudreuil, commettoient les mal- 
verfations , que l’Intendant étoit préfent dans les 
Poftes pour les empêcher ? Le fecours n'étoit-il 
pas bien efficace? Mais fi le Marquis de Vaudreuil 
peut prétendre que le Sieur Bigot y étoit préfent 

ar le Garde-Magafin ; il faut qu'il convienne 
qu’il y étoit encore plus préfent lui-même par le 
Commandant. Et fi celui-ci n’étoit pas complice 
des malverfations, comme le Marquis de Vau- 
dreuil le foutient , fa préfencé étoit donc, dans la 
main du Marquis de Vaudreuil, un moyen {ûr 

our empêcher qu'il ne s’en commit ; d'autant 
plus que le Garde-Magafin ne pouvoit rien ache- 


(a) Page 32. 
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V. Casse, ter, rien fournir, que par un ordre précis du 


Sur-tout pour 
les poites où il 
n'y avoit nil 
Gardes-Maga- 


fins 


? 


n 
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1 Em. 


Commandant. C’étoit donc le Marquis de Vau- 
dreuil, & non l’Intendant , qui étoit véritablement 
préfent dans les Forts pour empêcher toutes malver[a- 
tions , & pour empêcher celles même qui pouvoient 
ètre commiles par le Garde-Magafñn, puifque le 
Garde-Magafin étoit fous les ordres du Comman- 
dant. Et s’il en étoit ainft dans les Forts où il 
avoit un Garde-Magafin , à combien plus forte 
raifon doit-on le penfer pour les Poftes où fInten- 
dant n’avoit ni Garde-Magafin ni Employé , &.où 
tout étoit aux ordres du {eul Commandant 2 

Il «ft vrai que le Marquis de Vaudreuil prétend 
que les Commandans ne faifoient que « vifer les 
» Etats, quelquefois fans les vérifier , c'eft-à-dire 
» qu'ils atteftoient fimplement, que l'Etat vérihé 
» par le Garde-Magafin étoit celui de leur Fort.» 

Mais 1°, dans les Poftes où il n’y avoit ni Garde: 
Magafin ni Employé , où les achats & toutes les 
autres dépenfes pañloient fous la feule Signature du 
Commandant , le Commandant ne faifoit-il donc 
que vérifier les Etats , attefter fimplement qu'ils étoient 
les Etats de fon Force ? Voila déja une partie de 
l’objet général , fur laquelle le raifonnement qu'on 
vient d'oppoier au Marquis de Vaudreuil fubfifte 
dans toute fa force. 

2°, Il fubfifte également pour les Forts où ily 


- avoit des Gardes-Magafins ; parce qu’en effet la 
fonction du Commandant n'étoit pas feulement 


de vifer les Certificats : il en avoit une autre bien 
plus importante. C’étoit d'ordonner les achats , Les 
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fournitures , & les TU , de maniere 
qu'on ne pouvoit pas en pañler un feul Article au 
Garde-Magafin , qu'il ne rapportât l’ordre par écrit 
du Commandant. Lors qu'enfuite le Commandant 
vifoit l'Etat dreflé par le Garde - Magäfin., il at- 
teftoit à l’Intendant, & que les fournitures, les 
achats & toutes les autres dépenfes avoient été 
faites, & qu'elles avoient été faites fous fes or- 
dres. Autrement, de quel ufage auroit été la 
Signature du Commandant ? Sélon le Maärquis de 
Vaudreuil , il atteftoit feulement que l'Etat étoit 
celui de fon Fort. Mais qu'étoit -il befoin de fa 
Signature pour attefter un pareïl fait ? Celle du 
Garde-Magafñn n’auroit-elle pas fuffñi à cet égard? 
L’Intendant la connoifloit ; c’étoit un homme 
employé fous {es ordres. Celle du Commandant 
avoit donc un autre objet ; & il eft évident. Les 
dépenfes ne pouvoient point être allouées ; qu’au- 
tant qu'elles avoient été ordonnées :par :lüi.: Il at- 
teftoit à l’Intendant , en vifant l'Etat , & en le 
fignant , qu'il avoit ordonné toutes celles qui y 
étoient compriles. 


Le Marquis de Vaudreuil eft.bien plus emba- . 


raflé encore pour les fimples. Poftes.. Car com- 
ment y. établir la préfence du Sieur. Bigot, tandis 
qu'il n'y avoit ni Garde-Magafin ni Employé, & 
que le Commandant y faifoit feu] la manutention 2 
« N'importe, du-1l, ide Sieur Bigot-rrouvoit bien 
» moyen d'influer : dans-leër adminiftration, éco- 
» nomique ,. foit par lintérée-plus:où moins: vif 
» qu'il prenoit aux Commandans , dont plufeurs 
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V.Crasse, » étoient intimement liés avec lui, & devoient Leut 
» place , autant à fon choix & à fa protection, 
» qu'à la protection & au choix du Gouverneur : 
» {oit par la connoiflance parfaite qu'il avoit dés 
» ordres, & de l'exécution des ordres relatifs aux 
» dépenfes des Poftes ; foit par la liberté entiere 
» de confronter les ordres & les dépenfes , pour 
» en conftater la conformité ; foit par. le pouvoir 
» & le droit non contefté de modérer ; d'annuler 
» même les Etats & Certificats de dépenfes enflés 
» fans fondement ; foit par l’aflürance d’être fou- 
» tenu du Général, dans toutes les réformes qu'il 
» auroit jugé néceflaires ou ‘utiles à cet égard (a). » 
Ce font - là des futilités , qui n'arrèteront pas un 
inftant quiconque voudra y réfléchir. 

Réponfe. Premierement , fi le Sieur Bigot avoit tant de 
ass facilités pour réprimer ainfi les abus qui fe com- 
un feul homme mettoient à 600 lieues de Quebec , dans des Pof 
Lt hopérid tes où il n'avoit pas un feul homme fous fes or- 
Le Gouverneur dres, combien plus le Gouverneur en avoit-il, 
— , lui qui avoit fous les fiens , le Commandant chargé 
faifoit, ” de la manutention ; qui étoit obligé de lui en 

rendre compte , quine pouvoit rien fans lui ; 
tellement même que le Général devoit vifer fes 
Certificats, & les garantir à l’Intendant ? Avant de 
les vifer & de les figner, ne devoit-il pas s’aflürer 
de leur fincérité , s’il y avoit de la poflibilité ? Et 
s’il n'y en avoit pas pour lui, comment veut -il 
qu'il y en eût pour l’Intendant , qui ne fçavoit 
autre Chofe de tout ce qui s’étoit pallé , que ce qu'il 


(a) Page 36. 
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lifoit dans le Certificat 4 Commandant , vifé & 
garanti par le Général ? Comment fur -tout le 
Général peut-il demander à l’Intendant la garantie 
de ce Certificat , que lIntendant n’a fait payer 
que fur celle du Général ? 

Secondement , s’il étoit vrai que les Comman- 
dans dûffent leur place au choix & à la protection 
de l'Intendant ; toujours eft-il certain qu'il n’avoit 
pas droit de leur commander ; qu'ils étoient aux 
ordres du Général ; que l’Intendant devoit déférer 
à leurs Certificats, comme ‘à ceux des autres À 
dès qu’ils étoient vifés par le Gouverneur ; & qu'il 
n'aVoit pas plus de moyens pour remédier aux abus 
qui pouvoient s’y rencontrer , que pour remédier à 
ceux qui {e rencontroient dans les autres. Mais 
c'eft une vifion, que d'imaginer que les Comman- 
dans dûffent leur place à la protection & au choix 
de l’Intendant. Le Marquis de Vaudreuil voudroit- 
il faire croire que ce n’étoit pas luf qui les nom- 
moit ? & s’il les nommoit, commerit peut-il dire 
qu'ils devoient leur place au choix & à la pro- 
tection de l’Intendant ? Le Sieur Bigot y influoit 
fi peu, que le Marquis de Vaudreuil n’en pourroit 
pas Citer un feul qu'il ait recû de la main du fieur 
Bigot , ou à fa recommandation, 

Troifiémement , que l’Intendant eût la connoiflan- 
ce parfaite des ordresrelatifs aux dépenfes & de leur 
exécution, comment le prouve-t-on ? A qui mé- 
me fe flatte-t-on de le perfuader ? Le Gouverneur 
les donnoit direétement aux Commandans ; ceux- 
ci les exécutoient dans leurs Poftes. Le plus fou- 
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V. CLasse. vent même les Commandans faifoient les achats 
& les dépenfes fans ordre au Gouverneur, & à 
raifon du feul befoin de leur Pofte. Ils étoient à 
7 où 800 lieues de Quebec, & l’on veut que PIn- 
tendant en fût inftruit ! Le Marquis de Vaudreuil 
prétend qu'il les ignoroiït, parce qu'il ne pouvoit 
pas fe reproduire dans chacun de ces Poftes , lui fous 
les ordres duquel ceux des Commandans étoient 
donnés, lui à qui ils en rendoïent compte : & le Sr 
Bigot les aura fçûs ; il en aura eu une parfaite con- 
noiflance ! Eft-ce donc pour être cru , quon dé- 

bite des abfurdités aufli choquantes { 
4. L'Inten- Quatriémement, le fieur Bigot avoit-il en effet 
dant'avoitpas [a liberté de confronter les ordes & les dépenfés, 


la liberte de 


confronter les de modérer, d'annuler même les Etats de dépenfes en- 
dépens. ; flés fans fondement { Peut-on l’avancer , quand on 
dnuler les Connoiît la police & l’économie de cette admis 
Etats. niftration ? Dans les Poftes, il n’y avoit point d'or- 
dre à confronter, parce qu'il n’y avoit point d’or- 

dre à donner. Quand le Commandant avoit fait 

des achats, le Traiteur drefloit un Etat intitulé: 

Etat des effets ou vivres que NN. a fournis pour le fervice 

au Pofle N: dé ordre de M. N. Commandant. Cet 

Etat contenoit le détail des fournitures & les prix. 

Le Traireur fignoit l'Etat,é& le Commandant le vifoit 

& le fignoit. C'étoit ce vifa qui emportoit le Certi- 

ficat d'achat. Le Gouverneur Général le vifoit &le 

fignoït à fon tour. L'Intendant n’avoit donc ni ordre 

ni dépenfes à confronter, Tout ce qu'il pouvoit faire 

fur la repréfentation du Certificat , étoit de modé- 

rer les prix, s’il les trouvoit excefffs. Mais ii ne 

| pouvoit 
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‘pPouvoit rien retrancher , ni fur la quantité ni für la v. Cracèr. 
qualité des Marchandifes. Ainf l’'avoit décidé le Mi- 
niftre, en faveur du Marquis de Beauharnoiïs, L'Inten- 
dant ne pouvoit donc jamais les‘annuler, s’ils étoient 
vilés du Gouverneur. : c’eut été prendre autorité 
fur lui , que d'annuler fes Certificats: Mais ce US ile Gou- 
lIntendant ne pouvoit pas, le Gouverneur le pou- verreur le pou- 
Voit. Il pouvoit plus: & le Marquis de Vaudreuil "ff. 
en a donné l'exemple en 1759 ou 1760.11 pouvoit , 
% peut-être même, il devoit vérifier les Certificats 
avant de les figner. Mais, quand ils l’étoient, l’Inten- 
dant avoit Les mains liées, à moins qu'il ne recon- 
nût des abus : & alors il pouvoit les dénoncer au Gé- 
néral, fans pouvoir y toucher perfonnellement, Mais 
fi l'Intendant pouvoit les reconnoître, le Général 
le pouvoit aufli; & fi l'Intendant pouxoit les 
réformer en fe faifant Joutenir par le Général , le 
Général le pouvoit faire-fans avoir befoin d’être fou- 
tenu par Fntendant, Ce n'eft donc point à Jui à de 
plaindre du filence de l’Intendant, puifqu’il ne de- 
voit pas attendre que celui-ci le provoqut, pour ré - 
primer des abus qui fe commettoient fous {es ordr.s. 
C'eft > ajoute-t-on , une complaifance exceffive Es Pé- soi CE 
préhenfible ; (a) de la part du feur Bigot, d’avoir ches du Mé- 
ordonné le payement des Certificats , quand le Mar- "oire de M. de 


: . . 
Vaudreuil. aui 


quis de Vaudreril des avoit une fois wifésiErc'eft le rombent Li 
Marquis de Vaudreuil quirlé dit, & qui le juge luiimême, 
ainfi ! Mais s'il juge ile fieur Bisot répréher/ible , par- 
ce qu'il a ordonné le payement des Certificats f1- 
gnés par le Marquis de Vaudreuil , que penfe- 
t-il de lui-même, lui qui les a fignés ! 

(a) Page 36. 


L111 
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Le-heur Bigot: 
n'a attaqué la 
réputation d’ag- 
cun Ofkcier, 
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Mais , continue le Marquis de Vaudreul ,.» ow il 
» jugeoit ces Certificats exacts & fidéles , ouil:ne 
» les jugeoit pas tels. S'il les jageoit exacts, ce 
» n'étoit plus fur le-w1fa du Gouverneur, mais fur 
» la légitimité des dépenfes, qu’il fe déterminoit à 
» délivrer fes Ordonnances de payement, S'ilne 
» les jugeoit pas exaéts & fidéles; il devoit au moiris. 
» fufpendre fes Ordonnances ; en avertir le Mar- 
» quis de Vaudreuil (a) «. Efk-ce donc encore dans 
la bouche: du Marquis de Vaudreuil qu’on met:ce 
dilême ? Et ne fent-on pas à quoi on l'expolfe! 
Oui, fans doute , le fieur Bigot les jugeoit:exaûs.. 
ces: Certificats, puifqu'il-en ordonnoit:le payement. 
Mais pourquoi. les jugeoit-il exaëts ? Parce ‘qu'ils: 
étoient vilés du Gouverneur. & que le »1/a lui pa- 
rantifloit la lépitimité des dépenfes. Car c’eftune ab- 
furdité & une ineptie, que de dire qu’il les jugeoit 
exacts. fur: la léciimiré des: dépenfes ,. & non fur: le: 
vifa du Gouverneur, I ne connoifloit. lés dépenles 
que par les Certificats & le v1fa du Gouverneur, & 
il ne les croyoit légitimes & vraies , que parce que 
le Gouverneur lui-atteftoit qu’elles l’étoient. Et.ce 
dont le Marquis de Vaudreuil fe plaint:ici, eft que: 
le SrBigotl’enait crû fur fa parole, & für fa parole 
donnée avec le caractere de fa: place, & {ur:un 
fait dépendant de fes fonctions ou de fes ordres! 

Le Marquis. de Vaudreuil finit par l'éloge des 
Ofciers, & par celui. du fieur de Ligneris en par- 
ticulier. Le Sieur. Bigot fera le premier à pubker 
avec lui, leurs fervices , leurs talens, leurs vertus 9) 


(2) Page 36. 
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leur innocence ( a); & on a eu grand tort-de lui 
perfuader que le fieur Bigot avoit voulu attaquer 
Leur réputation € la fienne(b ). Qu'il prenne la peine 
de relire l'Ouvrage , dans lequel on lui a fait croire 
que cette attaque étoit portée ;.& il reconnoîtra 
aifément-qu’on l'a trompé. Il reconnottra qu’on l’a 
trompé fur tous les points , & qu'il ne peut trop re- 
gretter d'avoir écrit, ou plutôt d’avoir permis qu'on 
Lan rout ce que la cabale, à laquelle il s’eft livré , 
a fait paroître fous fon nom. Il exifte une efpèce d’Ar- 
{enal d'où partent tous les coups que l’on veut por- 
ter au Sr Bigot. Le Marquis de Vaudreuil fe devoit 
à. lui-même ;-de ne pas s'y abandonner. | 


REP ON SE 
Au Mémoire du Sieur DE BOISHEBERT. 


Pendant qu’on achevoit d'imprimer la cinquiéme 
Clafe, ila paru un Mémoire imprimé pour le fieur 
de Boishebert , ci-devant Commandant des Poftes 
Frontieres de l’ Acadie. Ce Mémoire exige quelques 
réflexions , qui trouveront ici: leur place naturelle. 

Le fieur de Boishebert convient que-les Certificats 
étoient délivrés dans les Forts, pour attefter La quan- 
tité, La nature & qualité des marchandifes & denrées 
fournies | ou des travaux faits pour le compre du 
Ror (c). Cet aveu juflifie tout ce qu'on vient d'é- 
tablir contre Île Marquis de Vaudreuil. IL eft donc 
bien certain, que la fignature du Commandant n’é- 
toit pas une fimple fignature d'honneur , ou 

(a) Page 45. (6) Ibid. 

(c) Page 37. | 


Lili 
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Ce qu'attef- 


roient les Cer- 


tificats délivrés 
dans les Forts. 
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V1 GRASSE, qui eût ,' tout au plus » pour objet d’attefter que’ 
l'Etat étroit l'Etat de fon Fort. Il fervira auf à dé- 
truire, dans un moment , tout ce que le fieur de 
Boishebert: à laiffé échapper contre YAdm'niftraz 

tion du Sieur Bigot. 

Le Srde Boishebert ajoute , que ces Certificats 
énonÇoiént une valeur proportionnée aux objets pour 
lafjuels ils: éroient délivrés ; qu'ils circulotent de main: 
en°Mmam ; tontme les Efpèces (a). Les‘ prix’ étoient 
dônc remplis, Nouvellé indu@tion: contre 1é Mar.’ 
quis de Vaudreuil ; qui veut que les Etats d'achats 
nele fuflent pas avant {à fignature. | 

Ce que c’éroir On l’accufe au Procès | d’avoir donhé dés Blancs 
re gs feings, & il en convient, Mais:il foutient qu'il 
le ficur de Bois. à pû les donner, Il explique en quoi ils confiftoient. 
2e berr, Ce n'étoit-pas les Certificats, qu'on appelloït Billets 

de l’ Acadie. En effet, puifque ces Billets circuloient 
de main en main , & tenoient lieu d'Efpèces , il 
fafloit bien qu'ils fuffént remplis : lorfque les Com- 
mandans les fignoient ; & le Sieur ‘de Boishebert 
l'avoue. F 

C'écoit, felon lui , les Etats de la dépenfe totale 
qu'on avoit faice chaque année dans les Forts & les 
Pofles, qui donnoit lieu à ces Blancs-feings, On 
lés envoyoit à Quebec , & prefque toujours ils 
manquotent de quelques formalités. On y étoit obli- 
gé de les refondre ; & pour éviter l'embarras dé les 
réhVoyer dans les Forts, les Gouverneurs & les In- 
tehñdans avoient ordonné , que les Commandans 
LFfferoient des Blancs-feïngs , qu’on rem pliroit ; éc 
les Commandans s’y étoient aflujétis, 

(a) Page 37 & 38. 
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SP cet ufage étoit:aufli conftant : s’il étoitiétabli 
fur Es ordres mêmes des Gouverneurs & des Inten- 
dans ,; fes Commandans ñe devoient pas l'ignorer. 
Kien f’auroïtt été plus propre à lés innocenter:, {tr 
les accufations qu'on a portées contr'eux, au fujet 
des Certificats enflés. Cependant nul autre que Le 
Sieur dé Boishebert,; ma invoqué cet ufage , qui 
leur eûe &é futile. :C'eft que:dans'la vérité il n'a 
jathais exilté:: Les Contrôleurs, les Tréforiers, qui, 


Vi CLasse, 


Jls ont tou- 
jours été igno- 
rés, mème par 
les autres Com. 
mandans. 


{elon le Sieur de Boishebert ;/ faiforent Fopéra:: 


ton, & qui ont'été entendus 'ou-dans les Infor- 
mations où dans les Intérrogatoires, n’en ont rien 


déclaré. Le Siéuride Boishébere luizmème , qui Le 
débite dans fon Mémoire: n’en à pas dit’ un feul: 
mot dans fes Interrogatoires; dans es Récollemens, 


dans fes Confrontations. Le Sieur Bigot nie cet 
ufage imaginaire. Il mieà plus forte raïon ; Les Or- 
dres qu'on attribue & aux Gouvérnéurs & aux In- 
téendans. In'en a janiais vû un feulémané des Gou- 
vernéurs. Il eft bien afluré de n’en avoir donné au- 
cun. On n'enrappoñte paint. Perfonne n'a dépofé éc 
né dépofera jamais en°avoir eu en {à pofleflion. 
Loin que cét ufige ait fubfifté, foin'que le Sieur 
Bigot l'ait aprouvé, loin qu'il l'ait aucorifé, & 
même ordonné, il Pauroit réprimé, comme un abus 
des plus répréhenfblés, f: én:avoie voulu Fintro- 
duire | IQ 'HOILS. 1 

Le prétexte’ qu'on donne à cet ufige ; füfiroit 
feul pour montrer conibien‘il'eft peu vraifembla- 
ble Les Etats, dir-on , manquoient prefque tou- 
jours des formalités nécellaires, On éroir obligé deles 
refaire. De quelles formalités fi difhciles à remplir , 
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dévoient-1ls donc être accompagnés? Ils n’en exi- 
geoient qu'une feule. C’éroit de contenir la vérité, 
c'elt-à-dire la quantité, la qualité; Le montant exact 
des dépenfes qui .avoient été faites; &. il falloit 
qu'ils fuflent foufcrits par-le Garde - Magafin , & 
vilés par le Commandant: Pouvoit-on commettre 
des irrégularités dans une opération auùffi fimple, ê 
fur-tout des irrégularités aflez fréquentes , pour 
qu'elles euflent fait introduire-des abus pareils à ce= 
lui des Blancs-feings ? 

D'un autre côté, c’étoit, dir-on encore, pour s'é= 
pargner l'embarras de renvoyer les Etats fur les 
lieux, qu'on ayoit été obligé d'admettre les Blanes- 
{eings à Quebec. Mais onvérra, dans un. moment, 
que , fuivant le Sr de Boishebert , les Blancs-feings 
n'étoient foufcrits que par lui; qu’ils ne l’étoient pas 
par les Gardes-Magañns, & qu'il falloit les renvoyer 
fur les lieux. pour les faire figner par ceux-ci. Car 
la fignature du-Commandant ne-fuff{oit pas; celle 
des Gardes-Magafins devoit précéder. Le Sieur de 
Boishebert va même dire, que la fienne n'étoit 
qu'une fimple légalifation de celle des Gardes-Ma- 
gafins. Puis donc qu'il falloït toujours renvoyer dans 
les Forts, les Certificats, pour les faire payer par 
les Gardes-Magafins, à quoi bon les Blancs-feings 
que donnoient les Commandans > En renvoyant l'E- 
tat fur les lieux, on auroit pris la fignature du Com- 
mandant, aufli facilement que celle du Garde-Ma- 
gañn. La vraifemblance & la vérité font donc éga- 
lement bleffées dans la fable du Sieur de Boishebert, 
fur la fabrication des Blancs-{eings. 

Cependant il ne craint point d'avancer; qu'il 
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avoit eu_la fage prévoyance de, remertreiles fiens.a 
M. Bigot lui-même, £ par fon ordre au fieur Des- 
cheneaux , [on Secrétaire. Mais c’eft dans fon Mémoi- 
re qu'il Pavance. Il ne l'a pas allégué dans {es In- 
terrogatoires., & encore moins dans fa Confronta- 
tion-avec le Sieur Bigot,, en face duquel il n’eût 
pas ofé l’articuler.. Celui-ci l’auroit fommé de dé- 
clarer le lieu, le jour, l'heure , & toutes les cir- 
conftances dans lefquelles il lui auroit fait cette re- 
mile. Le Sr de Boishebert n’auroit pas eu un mot à 
répliquer. Eft-il excufable d’avoir permis qu’on ait 
inféré dans fon: Mémoire une impolture que fon 
cœur défavoue , fans doute ,.puifque fa bouche la 
déja défavoué par fon filence dans la Procédure ? 

Si le Sieur Bigot avoit eu connoïllance de ces 
Blancs-feings ; & füur-tout s'il en avoit eu connoif- 
fance,.parce qu’il les auroit reçus de [a-main même 
du Sieur de Boishebert, ou parce que:ce Comman- 
dant les auroit. remis à Defcheneaux , par fon 1or- 
dre, il ne feroïit pas expofé aujouid’hui à un des 


Chefs d’accufation au’on forme contre lui (a. C’eft: 
À | | 


celui des Billets de FAcadie , qu'il a fait revivre 
jufqu'à concurrence de 10000 liv. pour payer une 
dette du-Roï, Le Sieur Bigot voulant. payer cette 


dette ,-qu'il connoïilloit, .parce. qu'elle avoir été 


contractée fous fes ordres, &.le Créancier n'ayant 


point le Certificat du fieur de Boishebert ,: qui lui 


étoit néceflaire ,. parce qu'elle concernoit une dé- 


enfe des Frontieresde FAcadie , prit pour 10000. . 
de Billets de l'Acadie , qui avoiént été acquitrés &c. 


Ê ” de A ’ LE ° \ 
qui écoient bâtonnés, & il mit au pied : Bon a payer, 


(a) Voy, ci-après le quatriéme des Fais ifoles, 


En' particulier 
le Sr Biscor n’en’ 
à eu aucune 
connoiflince: 
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quoique batonné. La fomme fut payée. Le Sr Bigot 
n’auroit pas eu befoïn dé recourir à cet expédient, 
s’il eût {çu qu'il exiftât à Quebec dés Blancs-feinps, 
fignés du Sieur de Boïshebert ;: & <'il eût été d'u- 
fage de s’en {ervir, pour conftater les dépenfes du 
Roï, ile auroit rempli un dela fomme de 100001. 
L'opération auroit été d'autant plus facile à exécu- 
ter , que le Créancier étoit Defcheneaux lui-même 
Si le Sieur de Boishebert avoit remis {es Blancs 
feings à ce Secrétaire , ‘par ordre du Sieur Bigot, 
le Sieur Bigot & Defcheneaux n’auroient “ils pas 
préféré cette Voie, qui auroit été toute fimple & 
toute natureHe., à celle de faïre revivre des Billets 
étemts ? Puis donc qu'ils fe font ‘arrêtés à la det- 
niere , c'eft parce qu'ils n’ont ‘pas eu connoiffance 
de la premiere. 

Du moins Le fieur Bigot ne l'avoit pas. Car à 
l'égard de Deféhénaux , on a vu dans la-troifiéme 
Clafte-(#), que ce Secrétaire elt accufé d’avoir-eu de 
ces Blancs#eings du Sieur de Boishebert: d’en avoir 
même rempli un de 40000 1iv., que Cadeta donné 
au fieur Imbert , T réforier, pour un fervicé que ce- 
Iui-ci ui Voït rendu 3 mais que Cadet’s'en étant 
repenti, avoit retiré Le Certificat, & fubftitué des 
deniers. Le Sieur Bigot a’ignoré ce fait , & il ne l'a 
appris qu'aux Interrogatoires. Si Defchenaux avoit 
effedivément de ces Blancs-feinps, il n'aura pas 
voulu-en faire la confidence äu fieur Figot , lorfqu'il 
fut queftiohi du‘ payement dès 10000 liv.., parce 
qu'il étoit afluré que le Sieur Bigot en auroït puni. 

(a)'Page 308. 


Il 
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Il aura mieux aimé prendre la voie de faire revivre 


des Billets de l’Acadie, Mais fi le Sieur Bigot eût . 


effectivement connu l'üfage des Blancs-feings , & 
encore plus s’il Feût approuvé & même ordonné, 
c'eût été un moyen qu'il eût pris, & il eût été & 
plus naturel , & plus régulier. 

Il eft donc inconteftable, que le Sieur Bigot 
n'a eu aucune connoïiflance des Blancs-feings. Dès- 
là, quelque ufage qui en ait été fait, foit par le 
Sieur de Boïshebert, foït par ceux à qui il repro- 
che d’en avoir abufé; il demeure pour certain, qu’on 
ne peut en rien imputer au Sieur Bigot. Si on lui 
a préfenté de ces Blancs-feings remplis, il n’y a 
vu autre chofe que des Etats d’achats ou de dé- 
penies, fignés par le Garde-Magafin, & vifés par 
le Commandant ; Etats auxquels il a été obligé de 
déférer , comme à tous ceux qui lui venoient de 
tous les Poftes & de tous les Forts. Il Les à en- 
voyés à l’Appréciateur ; & fur la vérification de ce 
dernier , il a donné les Ordonnances de payement. 

Le fieur de Boïshebert prétend qu’il ne pouvoit 
pas fe difpenfer de donner ainfi des Blancs-feings. 
Qu'il l'établifle, qu'il en perfuade les Magiftrats, 
le fieur Bigot, loin de s’y oppofer, fera des vœux 
pour qu'il réufhfle. Il eft bien convaincu perfon- 
nellement, que le fieur de Poiïshebert n’a eu que 
des intentions droites; que lorfqu'il a figné les 
Blancs-feings, il a cru pouvoir le faire. Mais qu’il 
l'ait pu ou qu'il ne Pait pas pu, le fait eft indifié- 
rent au fieur Bigot , qui, encore une fois, n’a rien 
feu de ce qui fe palloit à cet égard. Tout ce qu’il 

M mm m 
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V-Crass à fçu eft qu'on lui préfentoit des Etats fignés pat 
le fieur de Boishebert & par le Garde-M agafin , & 
que ces États étant revêtus*de toutes les formali- 
tés requiles , il étoit obligé de les croire & d'y 
déférer. 

escdeBois. Le fieur de Boïshebert prétend, comme le Mar- 

hebert prétend quis de Vaudreuil, que fa fignature étoit une fim- 

Eté HN ple légalifation de celle du Garde-Magafn, où 

le légalifa- tout au plus une déclaration , que l'Etat qu'il 

tion de celle du fignoit étoit celui de fon Fort. Mais comment 

Garde - Maga- 1 1 FE CR À : 

fin. Onlere. peut-il le foutenir, lui qui éft convenu plus haut (a), 

Fute. que les Certificats éroient délivrés dans les Forts, 
pour atteller la quantité, La nature & la qualité des 
Marchandifes -& denrées fournies ; ou des travaux 
faits pour le compte du Roi Si telle étoit leur def- 
tination, la fignature du Commandant avoit done 
pour objet de conftater cette deflination, & elle 
n'étoit pas une fimpie légalifation de la fignature 
du Garde-Magafin. L’Intendant avoit-il befoin que 
quelqu'un fui certifiät la fignäture du Garde-Ma- 
gain, qu’il connoifloit parfaitement, puifqu’il étoit 
{ous {es ordres ? D'ailleurs, le Sr de Boishebert ou- 
blie donc quelle étoit fa principale fonction, 
dans les achats & les dépenfes { C’étoit lui qui les 
ordonnoit tous. Le Garde- Magañn n'en pouvoit 
faire aucun que fur fon ordre par écrit. C’étoit fur les 
ordres par écrit du Commandant , que le Garde- 
Magafin étoit obligé de compter; & il n’étoit dif 
penfé de les rapporter au Contrôle, que parce 
que FEtat figné par le Commandant en tenoit lieu, 
& que la fignature de cet Ofcier garantifloit & 


ÉSY-D + ” » © 
(a) l'age 57 & 35. 
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à l'Intendant & au Contrôleur, 1° que les dépen- V. Crassr. 


{es avoient été faites. ; 2°. quelles avoient été fai- 
tes par l'ordre du Commandant. 

Le Sieur de Boïshebert peut encore moins le 
contefler qu'un autre, Dans fes premiers Interro- 
gatoires, dans ceux qui ont donné liéu à fa pre- 
miere Confrontation avec le Sieur Bigot , au mois 
d'Octobre 1762, il a déclaré , à l'égard des Vi- 
vres , que le Commis du Munitionnaire» délivroit 
» la ration fur fon ordre: & que lorfqu'il fignoit 
» enfuite les Etats de la quantité de ces rations, 
» il fe faifoit auparavant repaler les ordres qu'il 
» avoit donnés , & ceux des Commandans qui oc- 
»Cupoient fa place pendant fon abfence». Tel 
étoit effectivement le devoir de fà place. Il ne 
devoit point arrêter les Etats, que fur la repré- 
fentation des ordres qu’il avoit donnés. Il obfer- 
voit cette régle, fuivant [ui-m°me , pour. les 
Vivres. Il fçavoit donc que fa fignature étoit faite 
pour attelter à l’Intendant , qui étoit l'homme du 
Roi, & la vérité des dépenfes , & la certitude des 
ordres qu'il avoit donnés. 

C'eft ce qui répond à ce que le Sieur de Bois- 
hebert ‘ajoute ailleurs (a) ; » Que les dépenfes com- 


»priles dans les Etats, dévoient être contrôlées à 


» Quebec , & comparées avec le nombre de Sol- 
» dats, Habitans & Sauvages , qu’il étoit obligé 
» d'employer & de nourrir pour la défenfe de la 
» Colonie. » Il prétend même qu’il avoit envoyé 
» un Etat aflez circonftancié de ces objets de con- 


(a) Page 43. | 
Mmmm 1 
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En quoi con- 
fiftoit le Con- 
trole des Dé- 
penfes , faira 


Quebec. 


à 
»fommation, pour qu’ 44 pût eftimer, à peu de 
» Chofe près » la quantité de Vivres & de Mar- 
» chandiies néceffaires pour fufhre à leur entretien». 
Il en conclut:» Donc , {iles Employés exagéroient 
» les dépenfes , il étoit facile de reconnoître la 
» fraude & de fufpendre le payement, jufqu’à ce 
» qu'on eût foéraé de ces malverfations le Com- 
» mandant , qui eût pris des mefures convenables 
» pour les réprimer ». 

Les dépenfes devoient être contrôlées à Que- 
bec, fans doute, Mais en quoi confiftoit ce Contrôle? 
À examiner fi les Certificats & les Etats étoient 
revêtus de la fignature du Commandant & de celle 
du Garde-Magaiin ; examen qui fe faifoit, quant 
aux Vivres dépendans du Marché du Munition- 
naire, par le Contrôleur ; quant aux Marchandi- 
fes, par l'Ecrivan chargé de l'appréciation & de 
la vérification des dépenfes des Pays d’en-haut & 
d’en-bas. Quand ces deux Ofciers avoient fait 
cette vérification , ils l’atteftoient, & l'Intendant 
accordoït l'Ordonnance de payement. 

Prétendre qu'ils devoient comparer les dépenjes 
certifiées par le Commandant, avec le nombre de 
Soldats , Habitans & Sauvages , que Le Comman- 
dant avoit été obligé d'employer & de nourrir , c'elt 
une vraie dérifion. 

1°. L'Intendant & le Contrôleur ou l’Apprécia- 
teur , pouvoient-ils donc {çavoir à Quebec , Le nom- 
bre de Soldats, Habitans & Sauvages que le Sieur de 
Boishebert avoit employés & ordonné de nourrir. 
Il avoit , dit-il, envoyé un Etat circonftancié de ces 
objets de confommation, &c. Le Sieur Bigot nie ce 
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fait très-fortement. Et il eft encore de ceux au 
le Sieur de Boishebert n’a pas ofé articuler dans 
la Procédure , ni dans fes Interrogatoires, ni dans 
{on Récollement, ni dans fes Confrontations , Mais 
qu'il a fouffert qu'on ait hazardés dans fon Mémoire. 
Comment donc auroit-il pu envoyer cet Etat? 
Selon lui, » IL étoit prefque toujours en cam- 
» pagne, & aux mains avec les Partis Anglois, 
» tantôt obligé de. fe rélugier dans.les bois, & de 
» parcourir les Villages Abenaquis & Mikmaks, 
» pour lever des guerriers; tahtôc occupé à folli- 
» citer les Acadiens ,- & à pafler fucceflivement 
» dans leurs diverfes habitations (a). » Aumilieu 
de cette multitude d’occupations, qui le tenoierit 
dans une agitation continuelle, & toujours hôrs 
de fa réfidence ; auroit-il été poflible qu'il dreflâc 
un Etat circonftancié du nombre de Soldats, d'Ha- 
bitans & de Sauvages qu'il avoit employés? 11 le pou- 
voit fi peu ,que dans un autre endroit, il con- 
vient que pendant fon abfence , les Employés pou- 
voient le tromper {ur le nombre des gens qu’ils 
avoient nourris, » Par exemple, dit-il , qu'ils euflent 
» fourni en fon abfence des Vivres pour quinze 
» jours , à une douzaine de Sauvages , il ne tenoit 
».qu'à eux , s'ils étoient malhonnèêtes gens , de por- 
» ter fur leurs Regiftres trois mois de Vivres four- 
» nis à 40 ou jo Sauvages. Il n’auroit pas été cou- 
» rir Çà & là dans les bois , pour faire des infor- 
» mations juridiques » (b). L’impofbilité étoit 


d'autant plus grande ; que pendant fes expéditions, 


13 
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(a) Page 40. (2) Page 42. 


V, Chasse, 


L'Erat des ob: 
jets de confom- 
mation que le 
fieur de Bots- 
hebert prétend 
avoir donné, 
n'a jamais Exife 
té. 








Quand le nom- 
bre des perfon- 
nes auroit été 
connu, l’Inten- 
dant n’auroit 
pas pü juger 
des confomma. 
tions. 


L'Intendant 
n'auroit pas pü 
déférer à cet 
Etat. 
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IL arrivoit tous les jours, & à Miramichi , & à la 
Riviére Saint. Jean , des familles Acadiennes, 
qui sy réfugioient , avec leurs meubles & leurs 
beltiaux , & qu’il falloit nourrir & entretenir, {ans 
attendre {es ordres particuliers. Si donc il étoit 
dans l’impuiflance phyfque de vérifier le nombre 
& des Sauvages & des Acadiens, à qui on avoit 
fourni & des Vivres & des Marchandifes: pou- 
voit-il donc faire un Etar circon/tancié de tous les 
objets de confommation ? 

2°. Quand l’Intendant auroit pû connoîtreà 
Quebec ce que le fieur de. Boishebert ne pouvoit 
pas lui-même fcavoir dans fon Pofte , le nombre 
de perfonnes à qui on avoit donné & des vivres 
& des Marchandifes, comment auroit-il pü ap- 
précier la quantité & la qualité des Fournitures? 
Les Sauvages & les Acadiens n’étoient pas à la 
Ration. Le Commandant les régloit comme il 
le jageoit à propos ; fuivant leur nombre, leur 
utilité ; le plus ou moins de tems qu’il les em- 
ployoit ; le plus ou le moins de Vivres ou de 
VMarchandifes qu’il avoit à diftribuer. Il donnoit aux 
uns plus , aux autres moins. Le nombre de per- 
{onnes connu n’auroit donc point mis l'Inten- 
dant en état de juger des confommations. Ainf 
l'Etat circonftancié lui eût été inutile. quand même 
il l’auroit recû. 

3°. Mais veut - on que cet Erat circonffancié 
ait été pofhible , & qu'il ait été fait ? Veut-on 
même qu'il ait été envoyé à Quebec , & qu’ef- 
feétivement il eût été pollible d'efimer , & peu de 
chofe près , la quantité de Vivres € de Marchandifes 


de 


I D. 
néceffaires pour l'entretien de ceux qui avoient été V. Crassr: 
employés { Mais quand l’Intendant recevoit d’un au- 
tre coté des Etats autentiques , revêtus de toutes 
les formalités prefcrites pour l’obligér à y déférer, 
& dans lefquels il trouvoit non pas une e/h= 
nation ; à peu de chofes près, de la quantité des 
Vivres & des Marchandifes qui avoient été fournis, 
mais une atteftation juridique & folemnelle donnée 
par le Commandant & par le Garde-Magafn, 
qu'il avoit été fourni dans les Poftes une telle 
quantité , fixe, précife & certaine de Vivres & 
de Marchandifes , auquel des deux Etats devoit- 
il s'en rapporter ? Pouvoit-il préférer une efhima- 
tion & peu près , qu'il auroit faite fur l'Etat circon- 
fancié , à l'Etat des Fournitures elles-mêmes , figné 
par le Commandant & le Garde-Magafn ; à une 
certification form:Île & pofitive , que ces Officiers 
lui faifoient de la quantité & de la qualité des 
Viwres & des Marchandifes que le fieur de Bois- 
hebert afluroit avoir ordonné, & avoir vû fournir. 
L'Etat circonftancié eût donc été inutile , quand 
même il eût été envoyé. 

4°: Hy a plus, & il eft étonnant que le fieur St cet Etar 


extftoit, le Sr 


de Boishebert n'ait pas fenti à quoi il S'expOloit de Bois hebert, 
en parlant de cet Etat circonftancié. Il la donc het 
dreflé , cet Etat , puifqu'il le dit, Mais s'il l'a ral ee 
dreflé ; il a donc fçû exaétement le nombre de exiës des con- 
Soldats , d'Habitans & de Sauvages qu'il a employés. fomiations, 
Si au moyen de cet Etat on pouvoit à Quebec 

effimer , à peu de chofe près ; les objets de confomma- 

on , il a donc pu, à plus forte raifon , faire Îui- 


même cette eftimation à Miramichi. Ce n’eft pas 
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V. CLasse, affez dire , il a pu non pas éfmer ; à peu de chofe 
près, les objets de confommation , mais tenir des 
Etats exaéts & fidéles de ces objets de confomma- 
aion: & c'étoit ces Etats exalts & fidéles des’cb- 
jêts de confommarion , qu’il falloit envoyer à Que- 
bec, au lieu d’un Etat propre à les eflimer à peu 
de chofe près 5 & fur-tout , au lieu de ces Etats 
enflés ;, qui l'ont effrayé lui-même ; lorfqu’on des 
lui a repréfentés à la Confrontation , & qui ne 
l'ont pas effrayé lorfqu'il les a fignés. C’eft lui qui 
les a fignés , & non pas le fieur Bigot. Comment 
donc veut-il faire tomber fur celui-ci les incon- 

véniens qui en ont rélulté ? 

C’eft, répond -il , qu'il étoit facile de recon- 
noître à Quebec, fi les Employés avoient exagéré 
les dépenfes ; & alors « il falloit fufpendre les 
» payemens , jufqu’à ce qu'on eût informé de ces 
» malverfations le Commandant, qui eût pris des 
» mefures convenables pour les réprimer. » 

1°. Comment étoit-il facile de reconnoître à 
Quebec , fi les Employés avoient exagéré les dé- 
penfes ? Par l'Etat circonflancié, que le fieur de 
Boishebert prétend y avoir envoyé f Or on à 
prouvé qu'il n’avoit été ni envoyé ni dreflé. 

2°, Si l'Etat circonftancié a procuré cette faci- 
lité à Quebec , ila dû la procurer bien plus 
grande à Miramichi , & au fieur de Boishebert lui- 
même qui l’avoit dreflé. IL pouvoit , moins que 
perfonne , fe méprendre fur l'exagération des dé- 
penfes que les Employés comprenoient dans leurs 


Etats ; & alors , il devoit ne les point figner. On 
ne 
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ne les auroiït point Midi à Quebec. Mais quand V. Crasse, 
ils étoient préfentés au fieur Bigot, revètus de la ,. én 
lignature du fieur de Boishebert & du Garde-Ma- ne pouvoir ap- 
gafin , pouvoit-il y reconnoître une fraude, que + ei à 
le fieur de Boishebert n’avoit pas apperçue fur les fieur de Bois- 
lieux 2? Pouvoit - il même la prélumer , quand il hebert n'apper- 
dE À" à ÿ Hi : cevoit pas lui- 
étoit rafluré par la certification du Commandant mime. 
& du Garde-Magafin , à qui il devoit s’en rap- 
porter. 

3 + Si l'Intendant avoit préfumé de la fraude , 
il n'auroit pas pu l'imputer à d’autres, qu'à ceux 
qui avoient figné les Certificats ; & par confé- 
quent , au fieur de Boïshebert lui-même. Alors 
eüt-ce donc été à Jui que le fieur Bigot auroit dû 
s'adrefler pour réprimer les malverfations ? 

4. Si on l'en avoit informé , il er pris des 
mefures convenables pour les réprimer. Que ne les 
prenoit-il pour les prévenir , & empêcher qu’elles 
ne fuflent commifes ? Oublie-t-il donc que c’étoit 
fa propre fignature qui les confolidoit , & qui les 
cachoiït aux yeux du fieur Bigot ? Le Sieur Bigot 
ne faifoit autre chofe, que de l'en croire fur fa 
parole ; & fur une parole, donnée par lui, avec 
coute l'autorité de fa place. 

ÿ + On a vû plus haut , que l’Intendant n’avoit 
pas droit de toucher aux Certificats des Comman- 
dans , quant aux quantités & qualités des Four- 
nitures qu’ils atteftoient. Il ne pouvoit que mo- 
dérer les prix , quand il les trouvoit excefifs. Il 
ne s'attachoïit donc qu'aux prix, & ne s'occupoit 
point des quantités & des qualités , qui étoient 
{oultraites à {a cenfure. Nnnn 
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Le Sieur de Boïshébert pañle enfuite au fecond 
Chef d’accufation intenté contre lui , à celui qui 
concerne les Etats de :confommation. Lorfqu'ils 
étoient droltri dans les:Poftes frontieres de l’Aca- 
die ,; dit 1h, ls étoient en IVOYÉS à. Quebec ; & 
[à «ils éprouvoient tous. les changemens que 


» dictoit au Munitionnaire &X à fes Commis leur 
» cupidité, Ils les refondoient ; ils les enfloient ; 


: 
» ils les chargeoient de nouveaux articles & de 
» Fournitures immenfes , qui n’avoient jamais été 


» faites (a). » Ils fe fervoient pour cela des Blancs- 
feings, qui font la matiere du Chef d’accufation 
précédent. 

Mais fi le. Munitionnaïire, &' fes Agens fe fer- 
voient des Blancs- deings du fieur : de Boïshebert; 
pour exécuter ces prévarications ; ils avoient donc 
{es Blancs-feings à leur difpoñtion. Le Sieur de 
Boïishebert les leur remettoïit donc. Auñfli dit-il dans 
un autre endroit de:-{on Mémoire (bb) , qu'il les 
laifloït non-feulemertau Sieur-Bigot, à Defche- 
neaux ; au Steur Imbert Tréforier ; mais encore à 
l’'Ecrivain envoyé dans: fon Pofte ; aux :Gardes- 
Magañns ; &-autresÆmployés ; &ciailleurs : « Aux 
» perfonnes prépoiées parle Rai à à l'adminiftration 
» des. Vivres dans les différens  Poftes : » enforte, 
qu'il femble qu'il les donnoit indifféremment à 
tous ceux qui lui en demandoïent ; à ceux: mê- 
mes: qui, avoient plus : grand ‘intérêt àen 
abufer. Ce n’eft point au Sieur Bigot à exami- 
ner, fi le Sieur de Boishebert à pu ‘abandonner 
ainfi fa Signature à ces différentes perfonnes. Tout 
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(È) Page 40 &47. 
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(a) Page 43 & 44. 
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ce quil peut dire, c’eft que n'étant point infor: 
mé que le Sr.de Boishebért laifätrainf des Blancs- 
feings , & encore moins » qu'il les livrât avéé une 
fi grande facilité ; cette circonftañce n’a pas pu 
lui faire naître l’idée de fufpeéter. la fidélité-des 
Etats fignés de. lui ; Etats qui étoient d’aïlleurs!, 
dans la plus grande régle, par:la certification du 
Garde-Magalin, & le Vifa du Commandant. 

Ceït ici que le Sr de Boishebert convient que 
ces Blancs-feings n’étoient fignés que de lui: feul ; 
qu'ils ne l'écoient pas du Garde- Magafn ; & que 
pour en faire ufage., il falloit les renvoyer {ur les 
Lieux pour prendre les fignatures : des: Gardes- 
Magafns, parce que celles-ci étoient aufli: nécef. 
faires que celles des Commandans. Cette’ circon- 
ftance, comme on l'a vû ; détruit la fable du 
prétendu ufage des Blancs - {eings. Enseffet , cet 
ufage ne s'étoit introduit , felon Le: Sieur de Bois: 
hebert , que parce -qu’il falloic prefque toujours 
refondre à Quebec, les Etats qui venoïent : des 
Poltes, & qu’on vouloit éviter l'embarras de les 
renvoyer dans les Forts. On ne l’évitoit donc pas; 
cet. embarras , puifqu'il falloit les renvoyer ; 
pour les faire fignier par les Gardes - Maga- 
fins: D'un autre côté , puifqu'il falloit les faire 
lignér fur les: Lieux, par-les Gardes-Magafns , ül 
eût été tout aufli facile de les faire figner: en 
même-tems par les Commandans. Il n’y auroit 
donc eu aucun prétexte à l’établiflement de : cet 
ufage, 

D'ailleurs ; ce prétendu ufage auroit: préfenté 

Nnnnij 
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une autre difficulté à lever. En renvoyant ces 
Etats fur les lieux , il falloit être für que les Gar- 
des-Magafins voudroient bien les figner. On pou- 
voit compter fans doute qu'ils figneroient fans hé- 
fiter , les Etats qu'on n’auroit réformés, qu’à raifon 
de quelques vices de formes, & qui au fond {e- 
roient demeurés les mêmes. Maïs les Etats que le 
Munitionnaire & {es Commis avoient enflés, & 
chargés de nouveaux Articles , 7 de Fournitures im- 
menjes qui n'avoient jamais été faites, pouvoit-on 
{e flatter que les Gardes - Magafins confenti- 
roient à les ligner ? La difhculté étoit encore plus 
grande, de la maniere dont le fieur de Eoïshebert 
conçoit l'opération. Car il fappofe que ces Etats 
devoient être fignés par les Employés des différens 
Poftes de l'Acadie. (a) Comment pouvoit-on dé- 
terminer un fi grand nombre de Perfonnes à trem- 
per dans un pareil complot ? Voici, felon le fieur 
de Boishebert , l'expédient que l’on prenoit , pour 
obtenir leur fignature. On confondoit dans ces 
Etats fabriqués à Quebec, les dépenfes de tous 
les Forts de lAcadie, dont on formoit une feu- 
le maile; fans-diftinguer celles qui. étoient procé- 
dées de-chaque Fort em particulier. Chaque Em- 
ployé croyoit qu'on n'avoit compris {on Article 
dans la mafle totale, que pour la fomme vérita- 
ble qu'il avoit port e dans fon Etat particulier, & 
que tout de furplus étroit des dépenfes des autres 
Forts. EH mavoit donc aucane peine à figner l'E- 
tat général. 

Mais cette idée ; qui n’eft elle-même qu’une nou 


(a) Page 44 
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velle fable , ñe peut que décrier de plus en plus V. Grass. 
la premiere, & la rendre abfolument incroyable, C'eft un nou- 

En effet, à entendre le fieur de Boishebert , il rh pr 
fembleroit qu'il fallôt raflembler une multitude ! 
innombrable de fignatures , de tous les Employés 
répandus dans les Forts & dans les Poftes. Or il 
h'y avoit que les Gardes-Magafns qui duflent f- 
gner & certifier les Etats. Nul autre Employé ne 
les certifioit & ne les vifoit. Et dans tous les Pof: 
tes & Forts Frontiéres de l’Acadie » il n’y avoit 
que deux Gardes-Magafns, l’un à Miramichi, & 
l'autre à la Riviére Saint-Jean, Chacun de ces 
deux Gardes - Magafins fignoiït les Etats de fon 
Fort, & de tous les Poftes qui y correfpondoient : 
& cétoit fur leur Certification & le Vifa du fieur 
de Boishebert, que l’Intendant donnoit les Ordon- 
nances de payement. Il n’en auroit donné au- 
cune fur des Etats, ou Certificats fignés par tout 
autre que par ces deux Gardes-Magaiins, & par 
le fieur de Boishebert. 

D'un autre côté, ces deux Gardes-Magafins ne 
fignoient que les Etats particuliers de leurs Forts , & 
des Poftes qui étoient dans leur détroit. Jamais ils 
ne fignoient en commun les Etats des dépenies 
réunies de tous les Forts & Poftes de l’Acadie. Si 
on leur en avoit renvoyé de femblables de Que- 
bec , la fingularité toute {eule de ces Etats les au- 
roit empêchés de les figner. Mais ils n’en nt ja- 
mais figné un feul de cette efpéce , & tout ce qu'on 
fait débiter à cet égard par le fieur de Boïs- 
hebert , n’eft qu'un tiilu de chiméres imaginées pour 
faire illufion. 
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Après tout, que. pourroit-on conclure de tous 


véritables? Ces Etats de confommations apportés 
à Quebec, refondus par Cadet & {es Suppots, en- 


point été faites, remplis, fi l’on veut, fur des Blancs- 
feings du fieur. de Boishebert , renvoyés fur les 
lieux pour être fignés par les Gardes-Magafns , & 

ar tous les Employés , qu'il plaît. au fieur de Bois- 
hebert d'y admettre, n'étoient préfentés à l'Inten- 
dant , que lorfque toutes ces différentes opérations 
avoient été exécutées. Il ignoroit toutes ces circonf- 
tances. Il ne fçavoit autre chofe, finon qu'on lui 
mettoit devant les yeux des Etats réguliers dans 
leur forme, certifiés par les Gardes-Magañns , vs 
{és par le fieur de Boishebert, qui atteftoient la 
quantité des Vivres livrés dans ces Poftes, la quan- 
tité, la qualité, le prix & le détail des Marchan- 
difes qui y avoient été fournies. Il ne pouvoit fe dif- 
penfer alors de les renvoyer ou au Contrôleur ou 
à l’Appréciateur, & après leur vérification, de 
donner les Ordonnances de payement. 

Le fieur de Boishebert a remarqué, qu'entre les 
Etats qui lui ont été repréfentés au Procès, il y 
en a de l’année 1759; année où il n'a eu connoiflan- 
ce d'aucun envoi. Il y en a qui font fignés par lui 
& datés de la Baye des Chaleurs , en 1760, tems 
auquel il étoit à la Eaye Françoile, diftante de cent 
lieues de la premiere. 

Quant à ceux de l'année 1759, le fieur Bigot 
aexpliqué, à la Confrontation du 1$ Mars 1763 ; 
que les Marchandifes portées dans l'Etat de cette 
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année , étoient ceMes que Cadet avoit fait porter 
à Miramichi à la fin de 1758, enforte qu’elles 
n'avoient pû arriver qu'en Janvier ou Février 1759. 
L'Etat de recette en fut envoyé par terre à Que- 
bec, au mois de Mars ou d'Avril fuivant, Il eft au 
{urplus trés-indifférent, que ces Marchandifes aient 
été comprifes dans l'Etat d’une année, ou dans ce- 
lui d’une autre , dès qu'elles n’ont été employées 
qu'une feule fois. Or onne prétend poïnt au Pro- 
cès, qu'il en ait été fait un double emploi. 

Le fieur Bigot n’a pas été également en état de 


s'expliquer fur l'Etat , daté de la Baye des Cha- 


leurs. Il iÿnoroit fi le fieur dé Boishebert étoit , au 
jour dela date, 4 la B'aye des Chaleurs , ou à la Baye 
Francoife. Il ne prétend pas même entrer dans l’e- 
xamen de ce fait, qui ne le concerne pas. Tout 
ce qu’il peut dire, c’eft qu'il n’avoit pas befoin de 
s'en informer, & qu'il n'étoit pas même dans le ‘cas 
de s’en occüper. Lorfqu'on lui a préfenté ‘ces 
Etats , fignés du fieur de Boishebert, il'a dû croire 
l'Etat véritable dans toutes fes parties , {ur [a date, 
{ur le lieu, & encore plus fur la vérité des Four- 
niturés qui y étoient compriles; &'il à dû don- 
ner l’Ordonrnance de payément ; après la vérificæ 
tion du Contrôleur, ou de l'Appréciateur. 
Voila tout ce que le fier Bigot propofera pour 
fa défenfe, fur ces différens faits Il ne demandera 
dont pas au Sr de Boishebert ; comme il femble 
raindre qu’on ne lui en fafle la queltion : Comment 
le Sr de Boishebert a-t-il pt zonorer [1 lonp-tems les dé- 
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V. Crasss. quoi le fieur Bigot la lui feroit-il ? Il n’a ni à exa= 

Le fieur Bigotminer fa conduite , ni à répondre pour lai. Il 
cales déétdde- fe renfermera donc uniquement dans ce qui le con- 
tions de J’Aca- Cerne. Peu lui importe , que le fieur de Boishebert 
die, ait connu, ou qu’il ait ignoré pendant fi long tems 

les déprédations de l’Acadie. IL eft cependant per- 
fuadé, que le fieur de Boïshebert n’en a point été 
inftruit, Mais qu’il l'ait été , ou qu'il ne l'ait pas été, 
il eft certain que le fieur Bigot n’en a pas eu la 
moindre connoiflance ; & il en a eu d'autant moins, 
qu’il devoit être dans la plus ferme confance , en 
recevant les Certificats du fieur de Boishebert. Ce 
dernier prétend, que toutes ces prévarications ont 
été commifes par des Blancs-feings qu’il a fignés, 
Puifqu’il les a fignés, c’eft à lui à en rendre comp- 
te, & à s'en juftifier. Mais le fieur Bigot , qui nen 
a point figné, qui n'a jamais penfé ni pû penfer 
que le fieur de Boishebert en donnât aucun, étoit 
bien éloigné de foupçonner, & encore moins de 
fcavoir, l’abus que le fieur de Boishebert pré- 
tend qu'on en faifoit. 

Le fieur dd Le fieur de Boiïshebert auroit dû fe tenir dans 
Roue ph la même réferve ; & fous prétexte de la queltion 
tonne qu'on les ss RE ns 4 
air ignorées fi qu'il fe faifoit à lui-même, & que le Sieur Bigot 
ch ft à ne lui faifoit pas, comment 1l a ph ignorer Jr 
re long-temps les déprédations commifes fur les Etats de 

l'Acadie, il n'auroit pas dû faire cette autre quef- 
tion : IL demande, à [on tour, comment elles ont ph 
être ignorées à Quebec huit ans entiers , & Jur-tout 
Les quatre dernieres années , où elles ont été portéesa des 
excès fi révolrans ? Comment, dès la premiere année ; 
ne s’en eji-on pas apperçu, & n'en a-t-0n pas donné 

avis 
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6 
avis au fieur de Boishebert > En effet 
dra; & 
Bigot. 

1°®. Qu'il faut beaucoup abréger les huit années 
de fon calcul, du moins pour ce qui concerne la 
fourniture des vivres. Car le Marché du Munition- 
naire , à qui il reproche avec raifon les plus odieufes 
malverfations , n’a commencé que le premier Juil. 
let 1757, dans les Poftes frontieres de lAcadie, 
Jufqu'alors le Roi faifoitla manutention des vivres, 
% on lesenvoyoit des Magafins de Quebec, D'un au- 
tre coté , ce Marché n’a point eu lieu en 1760 pour 
ces Poîftes, qui étoient au pouvoir des Ennemis, 
Ainfi les huit ans fe réduifent à deux & derni. 

2°. On a ignoré ces déprédations à Quebec, 
parce qu'on les a ignorées à Miramichi ; & comme 
c'étoit à Miramichi qu'elles fe commettoient, & 
{ous le couvert de la fignature du fieur de Boishebert, 
c'étoit à Miramichi, &en particulier au fieur de 
Boishebert à les apprendre à Quebec : ou plutôt 
c'étoit au fieur de Boïishebert à ne pas donner les 
fignatures qui les confommoient, & qui les déro- 
boient aux yeux de l’Intendant quand elles arri- 
voient à Quebec. C’étoit lui qui atteftoit à l’Inten- 
dant la vérité des fournitures , & l’Intendant l'en 
croyoit, Il a beau dire, qu’il fignoit des Blancs-fein gs. 
Pourquoi les fignoit-il ? Pourquoi, après les avoir 
fignés , les confioit-il à ceux même qui étoient in- 
téreflés à en abufer!? Pourquoi n'avertifloit-il pas 
l’Intendant, qu'il les avoit fignés ; lui qui fe plaint 
que l'Intendant ne lui donnoït pas avis des prévari- 

Oooa 


; On lui répon- 
il en fera fâché: mais il y force le Sieur 


V, CLASSE. 


Pour ce 
concerne les 
Vivres, elles 
? 7. ? 

n'ont duré que 

2 ‘} : 
deux ans & de. 
mi. 


L | 
qui 


C'eft à Mira- 
michi qu'elles 
fe commet- 
toient, C’étoit 
au Sr de Bois- 
hebert , dont 
la fignature les 
couvroit, à en 
informer l’In- 
tendant, 
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net Eh comment l’Intendant lu: 4 
cations ? Eh ! comment l'Intendant lui en auroit-1l 
donné avis , puifqu'il les ignoroit , & qu'il les igno- 
roit, parce qu’il en croyoit le fieur de Boishebert ! 
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N'eft-ce donc pas l’idée la plus finguliere , & la 
1 ; 4 12 Î ke 1] 2 

plus étrange , que d entendre le fieur de Foishebert 


reprocher au fieur Bigot de ne l'avoir pas averti que 
fes Certificats étoient faux ? Il étoit bien plus fa: 
cile au fieur de Boishebert, de ne pas donner des 
fignatures avec lefquelles on faifoit de faux Certifi- 


ee ? « A n. Gé d En: 51 Pé . 

cats, qu'au fieur Bigot de deviner qu'ils L'étotent, 
Ce n’elt pas qu'on prétende que le Sieur de Bois- 
hebert ait participé, en connoiflance de caufe , à la 


EI 


faufleté , ni même qu'ilait fenti- qu'on en feroït cet 


Le 
À & 
{ 


fage. À fon égard, ce n’eft qu'un faux matériel, eñ 


> 


ce au’il a donné les fignatures ; par Île moyen def- 
quelles on a exécuté lé faux virtuel. Mais ce faux ma- 
tériel eft Finftrument, avec lequel on a trompé le Sr 
Bigot. LeSrBigot a cru vrai, &ila dû croire vrai, ce 
qui étoit attefté par la fignature du Sreur de Boishe- 
bert. C’eft avec cette fignature & par cette fignatu- 
re, qu'on à furpris de lui l'Ordonnance de paye- 
ment, C’eft donc au Sieur Bigot à fe plaindre du 
Sieur de Boishebert ; & non au Sieur de Boishebert 
à {e plaindre du Sieur Bigot. Si ce Commandant 
n’avoit pas donné fa fignature ; le Sieur Bigot n'au- 


>. 


Cantal 


roit point été trompé ; le Roï n'auroit point été 
volé: Que le Sieur de Boishebert s’excufe & fe jufti= 
fie, fur l'abus que d’autres-ont fait de: fa fignature ; il 
le peut, fans doute , & le Sieur Bigot n'elt paint fait 
pour y mettre obftacle. Mais qu’il reproche au Sieur 


Bigot d’avoir déféré à fa fignature ; qu'il en fafle la 


matiere d'une critique , qui, fans être aigre, eft néan= 


NT. 
moins très-piquante., c'eft ce que le Sieur. de Bois- 
hebert n’auroit jamais dû fe permettre, Il a été l’oc- 
cafion , innocente , fans doute , maïs l’occafon véri- 
table & immédiate de la furprife qu’on a faite au Sr 
Bigot , par les fignatures indifcrétes qu’il a données. 
Qu'il regrette de les avoir données , d’avoir expofé 
le Sieur Bigot au traitement rigoureux qu'il a éprou- 
vé , en partie à caufe de ces fignatures. Mais que cet 
Officier entreprenne de l'en rendre refponfable, lui 
qui n’en eft que la victime, c'eftun procédé épgale- 
ment injufte & inexcufable. Le Sieur de Boishebert 
ne {çauroit fe le pardonner. 

Le Sieur de Boishebert {e défend encore d’avoir 
{çu qu’on avoit porté en confommations fur les Etats 
de Miramichi , au profit de Cadet, les 700000 iv. 
qui ont faitlobjet d'une des découvertes du Sieur 
Querdifien. Il foutient que cette opération s’eft exé- 
cutée par la voie des Blancs-feings. On s'en eft ex- 
pliqué dans la troifiéme Claffe (a). Dans ce mo- 
ment , le fieur Bigot doit fe renfermer à foutenir, 
qu'il lui eft indifférent que le Sieur de Boishebert en 
ait eu, ounenait pas eu connoiflance. Il fufñt à fà 
défenfe perfonnelle, de dire qu’il en a été encore 
moins inftruit que le Sieur de Boishebert ; & qu'il 
ya eubien moins de part, puifque du moins celui- 
ci a donné la fignature qui a rendu. l'Etat, piéce de 
formalité, dans laquelle le Sieur Bigot a vu & dû voir 
un titre régulier , auquel il ne pouvoit pas refufer 
l'exécution , &. l'Ordonnance de ‘payement après 
l'appréciation. 
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Le Sieur de Boishebert prétend dans fon Mémoi- 
re (a), que le Sieur Bigot lui a dità Montréal , qu'il 
avoit ordonné de refaire les Etats de l'Acadie, par- 
ce que la forme en étoit mauvaife; qu’ainfi il falloie 
qu'il les fignât, & qu'en effet il les avoit fignés. Le 
Sieur Bigot a dénié formellement cette converfa- 
tion. Il n’y en a aucune preuve contre lui, le Sieur 
de Boishebert étant feul à en dépoler, & à en dépofer 
pour fe décharger lui-même. Cette preuve, toute 
infufhfante qu’elle eft, s’eft encore atténuée à la der- 
niere Confrontation du 1 $ Mars 1763 : car le Sieur 
Bigot ayant foutenu qu'il n’avoit pas le moindre fou: 
venir de la converfation , le Sieur de Boiïshebert a 
répondu que fi ce n’étoit pas le Sieur Bigot qui lui 
avoit tenu ce difcours, c’étoit donc le Sr de Villers, 
Contrôleur. Réponfe qui réduit la premiere décla- 
ration dans les termes du doute & de l’incerritude, 
& qui par conféquent l’anéantit. Le Sieur de Bois- 
hebert a même ajouté, que ce n’étoit effeétivement 
que la forme quiavoîit obligé de refaire les Etats , & 
qu’ils furent refaits en confervant exactement les 
mêmes dépenfes & les mêmes fommes : de forte que 
cette opération eft légitime & innocente. 

Enfin , Île fieur de Boishebert fe juftifie fur Faflo- 
Ciation que Cadet lui a imputée, au fujet des Mar- 
chandifes que ce Munitionnaire a fait pafleren 1758, 
à Miramichi. Sur cet article , le Sieur de Boishebert 
ne dit rien qui concerne le Sieur Bigot. Ainf cet 
Intendant n’a point à s'en expliquer. 


(3) Page sr. 
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La plüpart de ces Faits. ifolés,, fe trouvent dans ocde qu'on 
différentes dépolitions des Témoins, entendus. dans fuivra dans cer- 
es. Informations. Quelques-uns aufli réfulrenr des Rose 
q 
feuls Interrogatoires. On. va commencer par ceux 
qui réfultent des Incerrogatoires. On pafféra enfuite 
à ceux qui fortent des, Informations ; en fuivant 
chacune des dépofitions, l’une après l’autre , dans 
l'ordre où elles fe préfentent dans les Mémoires 
qu'on-a fous les yeux. On ne féparera point, les Faits 
qui fe trouveront dans une même dépofition. On 
les renfermera dans un même article. 


FAITS RESULTANS DES 
INTERROGATOIRES, 


PREMIER E AIT. k se 
Commiffion d'Infpefteur donnée au fieur. Martel. 


Dans les premiers Interrogatoires. du fieur Bigot, Le fieur ee 
on lui a demandé sil n'avoit pas donné , en ne Pé 
1757 au fieur Martel, Garde-Magafin à Montréal, le commiflon 
la Commiflon d'Infpeteur des Magañins du, Roi ,. * "1Peéteur. 
en vertu de laquelle il avoit pouvoir de faire déli- 
vrer des Magafins, tant à la Chine qu'à Montréal, 


cout ce qu'il jugeoit à propos. Le fieur Bigot à ré- 
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pondu qu'il ne s'en fouvenoit pas. Il y en avoit uñe 
bonne raifon. Il. ne lavoit pas donnée. 

En effet, on lui a repréfenté la Commifhon, & 
c'étoit le fieur'Värin qui lavoir accordée. Il l'avoit 
donnée /ous le bon plaifir de M. l’Intendant ; mais 
dans la vérité à fon infçu. Le fieur Martel en eft 
convenu à la Confrontation. 

Il eft vrai cependant qu'elle fe trouvoit vifée par 
le fieur Bigot: mais le fieur Martel a expliqué:, à 
là Confrontation , comment il avoit obtenu ce v1/4. 
Il étoit venu à Québec au mois d’Aoùût 1758, pour 
s'embarquer & retourner en France. La veille de 
fon départ, fur le foir , il pria le fieur Bigot de vifer 
fa Commiflion, parce que ce vz/a lui donneroit plus 
d’autenticité quand'il auroït répaflé la mer; le fieur 
Bigot le donna. 

ë 

Au refte, on n'apperçoit pas trop quelle cfpéce 
de délit il feroit pofhible de trouver dans la con- 
ceffion d’une pareille Commiflion. C'eft , dir-on, 
qu’elle a été accordée pour favorifer les malverfa- 
tions qui fe font faites à Montréal & à la Chine. La 
réponfe eft, que fi elle a été accordée dans cetre 
vue par le fieur Varin, ce n'a pas été dans cette 
vue qu'elle a été vifée’ par le fieur Bigot, puifqu'il 
ne l’a vifée qu'au moment où il étoit impofhble d'en 


abufer, & de s'en férvir pour prévariquer, au mo: 


mént que le fieur Martel partoit pour France, 
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Outils montant 4 12000 div. fournis au fieur 
Merccer. 


On a prétendu, lors des premieres Confronta- 
tions avec le fieur Varin, que le fieur Bigot lui 
avoit piarqu de faire payer au fieur Era un 
Mémoire d'outils montant à 12000 liv. Le fieur 
Varin l'avoir aufli déclaré, & il avoit compté que 
c'étoit une gratification que le fieur Bigot avoit Eure 
au fieur Mercier. Il l'a répété à la Paso 
Le fieur Bigot a nié le fait, [la ajouté, qu'ilne faifoic 
pas de gratification aufli forte. Au furplus , fa-déné- 
gation- he peut. pas Être conteftée. Car, fi l'on veur 
prouver qu’il a donné cet ordre au fieur Varin , il 
faut le rapporter : il, faut produire la Lettre qui le 
contenoit. Elle n'exifte point. Le fait eft une rê- 


verie, 
F R OI STIEME FALL T 
Farines embarquées a La Pointe à la Carlle. 


On a demandé au fieur Bigot, dans les premiers 
Interrogatoires, s’il n'avoit pas Gé enlever des bleds 
dans le ÉoEverhainest de Montréal ; sil'ne les avoit 
pas envoyés au Moulin du fieur Péan, pour enfuite 
embarquer les farines pour les.iles, à la Pointe à la 
Caille. Le fieur Bivcot l'a nié, &il a foutenu qu'a 
là Pointe à la Cail Le on n'en-embarquoit que quel- 
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VI. CLassr. 
IT, FAIT. 


Le fieur Bigot 


"Fe point accor- 


dé cette gxatifi- 
cation au fieur 
Mercier. 


III, Farr. 


Le fieur Bigot 
& le Gouver- 
neur fe font 
toujours .op- 
polés éfcace- 
ment Aù tranf- 
port des Färi- 
nes, du Canada 
aux Jffes, 
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it GRAS ques quarts, & en fraude des défenfes qui avoient 
TT été faires d'en exporter de la Colonie. 

On à infiflé, & on lui a dit, que cependant il 
avoit fait emprifonner Le nommé Dambourges, & 
fait payer 1500 liv. d'amende au fieur Cougeolle. 
Ce fait ne pouvoit que juftifier la premiere réponfe. 
O1 le fiéur Bigot avoit fait emprifonner le fieur 
Dambourges , c’eft qu'iltenoit la main à l'exécution 
des défenfes. T1 n'avoir aucune idée de l'amende 
payée par le fieurCougeolle. Îl a ajouté , que le 
Général & lui y'étoient fi attentifs, que M. Rowillé 
leur ayant écrit qu'il apprenoit qu'on laiffoit pafler 
des Farines du Canada aux Ifles, ils l'avoient prié en 
réponfe , de donner des ordresaux Ifles pour que les 
Officiers de l’Amirauté fe tranfportaflent à bord des 
Batimens qui y arrivoient du Canada, à l'effer de 
confifquer les farines qui en{eroient {orties fans leut 
permiflion , & que fi l’onen trouvoit un feul, ils con- 
fentoient d'en demeurer refponfables. C'eft donc en- 


core un fait qui n’a pas la moindre apparence. 
IV. FAIT. DUATRIEMES: FAST 
Bzillers de l’ Acadie que le fieur Bigot a fast 


TEvVEvré. 


Le fieur Bigor Il écoit dû à Defchenaux, Secrétaire du fieur Bi- 


ASE FRVINTS got , une fommede r0000 liv. pour le fréc d'un Bà- 
ces Billets,pour D ° ? RER mé l'hi 
acquitter une timent qui lui appartenoit , à quiavoit pallé l'MIVEE 


Dette très-légi- & une partie de l'été à Miramichi, pour le bien du 
time. : he | 
Service. Le Capitaine étoit parti de ce Pofte ; fans 
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prendre du Commandant de certificat du frêt. Maïs VL Crasse, 
comme le fieur Bigot ne pouvoit ignorer & le tems mn 
du départ, & le tems du retour , il ne pouvoic 
point ignorer que la fomme étoit dûe. On éroit à 
la fin de l’année , tems auquel on tiroit les Lettres 
de change pour France. Il étroit impoflible d’avoir 
avant le mois de Mai, le Certificat du Comman- 
dant. Si on l'avoit attendu, le payement de ‘cette 
dette autoit-été remis à l’année fuivante ; .& comme 
elle éroit légitime, le-fieur Bigot crut.qu'il éroit jufte 
de la faire payer, Toutes les formes ; Pour parvenir 
au payement d'une -dette légitime, pouvant être 
bonnes ; :& icette dette étant ‘une detre des-Poftes 
de l'Acadie, fur lefquels par conféquent elle -de- 
voit: tre sportée , le 'fieur Bigot. fit-revivre jufqu'à 
concurrence .de cette fomme ,. des. billets de L’ Aca- 
dre qui lavoient été -acquitrés. (Ces billets avoient été 
bâtonnés. Le fieur Bigot mit au pied : Bon à payer, 
quoique bätonnés. Ils-.furent acquittés. -Cette opé- 
ration , dont la forme peut paroître irréguliere, ne 
faifoit aucun tort au Roi: c'eft pourquoi le fieur 
Bigot ne fic -aucune difficulté de l'employer pour ac- 
quitter une dette légitime, qui.n'auroit püû l'être 
qu'un an après. 
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Le Sr Delzene, 
chargé de fabri- 
quer des bijoux 
à l’ufage des 
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Le fieur Bigot 
fait mettre en 
prifon Robaille 
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travailler avec 
le Sr Delzene. 
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FAITS RESULTANS DES 


INFORMATIONS. 


CINOUIEME FATM 
Robaille 6 [a Femme. 


Après que nous eûmes pris le Fort de Choue- 
ouen , où les Sauvages fe fournifloient des orne- 
mens qu'ils portoiént fur eux, tels que des Brace- 
lets ; des Pendans d'oreille , des Roupies & autres 

iéces , les Généraux jugerent qu'il falloit en faire 
fabriquer. Le fieur Bigot en chargea le fieur Del- 
zene , Orfévie. | 

Les ouvrages prefloienr. Le Sr Del 
Qquoit d'ouvriers pour. ÿ' fournir. Îl avoit voulu en- 
vaoer le nommé Robaille à venir travailler chez 
lui. Celui-ci le refufa.: Le Sr Delzene sen plaignit 
au Sr Bivot.,-qui envoya un Hocqueton chez cet 
Ouvrier | pour lüi ordonner de fa part d'y aller. La 
Femme de Robaïlle s'emporta ,accabla le Hocque- 
ton d'injures , & déclara qu'elle ne foufriroit pas 
que foñ inaïi y'allât. Le Hocqueton ammena à 
l’Intendance le mari & la femme. Le refus opiniatre 
du mari, & les violences de la femme , obligerent 


le Sr Bigot de les envoyer-en prifon. À peine y fu- 


zene Mmaf- 


10 Yi 


renc-ils, que le mari fe foumit. Aufli-côc ils furent 
mis en liberté. 

Dans ce fair, on ne voit qu'un aûte légitime 
d'autorité , exercée contre deux perfonnes défobéit- 
fances à des ordres juites & que le bien du ervice 
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On penfe bien qu'ils n’ont pas paru tels aux deux 
prilonniers. Au moyen de quoi , ils cherchent au- 
jourd'hui à s'en venger. Mais leur colère eft vaine . 
parce que leurs reproches font chimériques. 

En efter, ils difent que Delzene. mettoic quatre 
onces d'alliage à es ouvrages ; & que c'étoit pour 
cette raifon que Robaille ne vouloit pas travailler 
chez cet Orfévre. Le fait eft faux. Delzene n'y met- 
toit qu'une once d'alliage ; & par-là ,. es ouvrages 
n'étoient point aflçez fouples. Le Sr Bigot écrivit au 
Niniftre( {à Lecrte eft au Procès) pour lengaser à 
en faire faire en France d'argent d'Allemagne, -par 
ce qu'il ÿ'entroit une,once & demie d'alliage, au 
lieu que l'Orfévre de. Quebec prétendoit qu'il ne 
Pouvoit en. mettre plus d'une once. La vérité eft 
que Robaille & fa femme. vouloient que le Sieur 
Bigot employât en chef cet ouvrier , comine il em- 
ployoit Delzene. Le Sieur Bigot le refufoit. parce 
que cet homme étroit un foldat congédié, qui n’a- 
voit aucune folidité ; au lieu que Delzene \étoit un 
ancien Citoyen, quiavoit un état, & en qui on 
pouvoit avoir conftance. 

Ils ‘ont ajouté , que le Sr Bigot faifoit fondre 
par Delzéne des êcus, qu'il. lui faifoic fournir du 
Trélor: I l'auroit pü , file Service l’eut exigé. On 
n'a pas dans les Colonies des matieres comme en 
brarice: On‘ne!:péut: pas y porter les reoles établies 
dans le Royaume. L'nteñdant pouvoit donc con- 
vertir-l monnoie en ouvrages ; fi le bien du Service 
l'eût voulu, Mais le faic eft faux. Le fieur Bigot n'a 
jamais détourné du Fréfor un écu pour le faire fon- 
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Le Prétexte 
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Le vrai eft ; 
qu'il vouloit 
travailler en 
chef, 


Il accnfe le 
fieur Bigot d’a- 
voir fait fondre 
des écus. C’eft 


une calomnie. 
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dre. L'argent du Tréfor évoit deftiné aux Troupes 
de terre. Îl eft vrai qu'ayant trouvé dans le Fort de 
Choueguen des Piaftres pour 15000 liv. ou en- 
viron , il les fit mettre à la fonte par Delzene. 
Peut-être s'y trouva-t-il quelques écUS , mais en 
crès-petit nombre. Car les Anglois ne fe fervoient 
que de Piaftres. Rien encore n'eft plus innocent. 

Viennent après cela plufieurs plaintes. qui par- 
tent évidemment de gens offenfés : 1°. Que Ro- 
baille n'avoit par jour , que deux onces de pain & 

e la morue , pour nourriture. Toute la Colomie 
étoit dans le même cas, 

2%, Qu'on mouroit de faim dans le Pays , par: 
ce que Cadet enlevoit tout, & ne laifloit rie aux 
habitans. Cadet étoit Munitionnaire des: vivres. Il 
falloic bien qu'il sen pourvût. Il n'en vendoit 
point. Son Marché le lui défendoic expreffément. 
La difette étoit dans la Colonie, & il ne venoit 

oint de fecours de France , du moïns en quan- 
tité fufhfante, 

3%. Que les Sauvages lui ont dit plufieurs fois ; 
qu'ils payoient bien l'Incendant en Pellereries , de 
l'argenterie qu'il leur faifoit faire. Difcours vagues, 
qu'on n'écoute point en Juftice; oui - dire quon 
écoute encore moins ; & un oui-dire des Sauvages ; 
qui, dit-on, ont bien payé l'Incendant en Pelle- 
ceries, des préfens qu'il leur faifoit : Or 1l ne leur 
en faifoit point. C’étoient les Commandans desForts, 
à $ ou Goo lieues de Quebec , qui les diftribuoient: 

Quel ufage peut-on faire de dépofitions pareil- 
les, dans un Procès de la nature de celui-ci ? 


SIXIEME 
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VI, CLassx. 


SIXIEME FAIT. VL Far. 


Le fieur Dumas , Major de la Colonie. 


La dépofition de ce Témoin ne contient QUE La dépoftion 
des difcours vagues , & encore plus pitoyables qu'ils du fieur Dumas 
ne’ font vagues. Î] s'annonce comme s'étant apperçu ra 
du vice du Gouvernement, dès qu'il fut arrivé en vagues, quine 
Canada en 1750. Il ne dit point en quoi confiftoit ne eencion 
ce vice, qu'il a reconnu. Il en parla a des perfonnes 
(il ne les nomme point , 1l ne les qualifie même 
pas ) gui dun dirent tenir de M. de la Jonquiere , 

rouverneur , qu'il £’apperçevoir. Ainfi, ces per- 
fonnes qu’il ne nomme pas , ne fcavent rien d’elles- 
mêmes ; mais elles tiennent d’une autre, ce que le 
fieur Dumas rapporte. Et ce qu'il rapporte , c'eft 
que le Marquis de la Jonquiere s'appercevoit du vice 
du Gouvernement. Maissil s’en appercevoit , s'il en 
faifoit confidence aux perfonnes qui l'ont raconté 
au Sr Dumas , que n’y remédioit-il ? Il étoic à la cête 
du Gouvernement ? C’étoit donc de lui-même, que 
le Marquis de la Jonquiere fe plaignoit ? Non, ré. 
pond le Sr Dumas ; mais le Marquis de la Jon- 
quiere éroit obligé d'en laiffer flotter les rênes. Il a 
dit à ces mêmes perfonnes, qu'il » n'ofoit pas parler 
» fur le compte du Sr Bigot, parce que celui-ci 
» étoit tellement appuyé du Sr de la Porte, avec 
»# qui il étoit intéreflé , & des Bureaux , qu'un Gou- 
» verneur général feroit perdu , s'il vouloit lui ré- 
» fifter. » On fenc le cas qu'il faut faire de pareils 
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| propos, aufli indécens qu'abfurdes. Le fieur Dumas 
ajoute , qu'il » s’äppérçut bientôt après, que le Mar- 
» quis d& b Jonquiere > les laifloit Hotter exprès, 
» parce qu'il avoit lui. même des intérêts.» Ainf 
cout écoit vicié dans la Colonie ; 24 jugement de 
cet, Officier; mais vicié f1 généralement & fi uni- 
verfellement, qu'il na pas pü en parcicularifer un 
feul fait. El n’en cite abfolument aucun, C'eft avoir 
fait trop d'honneur à un pareil témoignage, que 
de s'y être arrêté. 


SÉPTIEME Le À 1 2 
Le Sieur Benoit, Capitaine. 


Ce Fémoin s'eft aufi répandu en faits vagues. 
Avant la guerre, les bleds & les éroffes a 
bon marché, Mais en 1759 & 1760, tout a été 
porté à des prix exceflifs. Y.a-t-il lieu de s'en éron- 
ner ? 

Le fieur Bigot a fouflert cette cherté , pour faire 
valoir les Marchandifes de Cadet, auxquelles il écoit 
intéreflé. Ce fair eft faux. On la démontré. Le té- 
moin, n'en à point connoïflance. C'eft un difcours 
qu'il a recueilli dans les rues de Quebec. 

Le fieur Bi gOt à ÉNvOy é un Ecrivain du Roï dans 
les Forts , pour faire paffer au: Munitionnaire tou- 
tes a. Rations & les Vivres qu'il vendoit ,: quoi- 
qu'elles n'euffent pas été fournies: C'eft encore un 
bruit popul aire ; que Cet Officier a ramañlé. IL eft 
prouvé au Procès, que ce font des Commis du Mu- 
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nitionnaire , que le Municionnaire à envoyés dans VI: Crässr, 
les Forts ; & le fieur Benoît affirme en Juftice, que M 
c'eft lIntendant qui y a envoyé, & qui y a envoyé 

un Écrivain du Roi: Qu'on juge par-là de la con: 

fance qu'on doit mettre dans tous ces murmures, 

qui fe font élevés dans la Colonie contre le fieur 

Bigot ; qui y ont été excités & entretenus par. des 
mécontens , & qui dégénérent dans des fables fem: 

blables à celles-ci, & À celles que le fieur Dumas a 

débitées fur Le faic précédent, 


HU FILE ME FAIT 
Le fieur Glemer , Négociant à Quebec. VIIL Far: 


Le fieur Glemet eft celui à qui le fieur Bigot Les plaintes 
ordonna, en 1756, de livrer au Magafin-les Mar- 2 ee 
chandifes dont le Service avoit béfoin , au bénéfice: juftes. 
de 80 pour cent , fur le pied que le fieur la Maléthie, 
autre Négociant , les avoit livrées. Le fieur Glemerc 
en fait un reproche au fieur Bigot. Îl:précend que 
fes Marchandifes valoient mieux qué celles du fieur 
de la Maléthie. Si pour faire un crime à un Inten- 
dant d’un ordre qu'il a donné pour le bien\du Ser- 
vice , il fufht que celui qui l'a reçu, & qui en a 
été mécontent , allégue un fait pareil , fans aucune 
forte de preuve, il faut que tout ÂAdminiftrateur 
pour le Roi renonce à donnér des ordres ; à l'effet 
de contraindre les refufans , à fatisfaire à ce quellés 
befoins du Service exigent, puifqu'il n'éft ‘âucun 
des refufans qui ne penfe , que l'on commet! une 


Qqqgq ÿ 








672 
VI. Ceassgs injuftice à fon écard , & qui ne foit difpolé à s'en 
nie: plaindre. Dans le cas particulier, Glemet vouloit 
forcer le prix du bénéfice , parce que le Magafin 
avoit befoin de Marchandifes: Le fieur Bicot l'a obli- 
cé de les hvrer au cours. [l n'eft pas mêmele f{eul 
qui ait reçu de pareils ordres. On prétend que le 
fieur Bigot en a donné aux fieurs de Laune & Gaul- 
uier, & au fieur Touron. Ceux-ci ne s'en plaignent 
point. Glemet fe plaint donc à tort. 
Sa dépofition, [après ce mécontentement , il: dépole que Z 


fondée fur des Fe ; ° 4 F4 pe. / e « J */ 
bruits populai- VE public étoit que le fieur Bigot éroit intérefTé 
res, déja réfu- dans la Maifon de Clavery ; qu'on difoit , qu'il étoit 
fig intéreflé avec Cadet le Munitionnaire. Ce font des 


imputations qu'on a détruites ailleurs ; & qui n'é- 
rant même dans la bouche de ce témoin, que des 
bruits populaires ; fe féduifent à rien ; d'autant plus, 
qu'un homme mécontent eft fort fufceptible , non- 
feulement de croire le mal, qu'il entend dire de 
celui qui lui déplaît, mais encore de le fuppofer, 
ou au moins de le charger & de le grofhir. 


IX, Farr, NEUVIEME FAIT. 
Le feux de Montrepos , Juge de Montréal. 


Sa dépoñtion  C'éroir un homme, qui avoit à jufte cire la plus 
dé Eh De mauvaile réputation dans la Colonie. Il dépofe de 
les réfute, faits Vagues. Depuis l'arrivée du fieur Bigot dans la 
Colonie, toutes les denrées ont augmenté du dou- 
ble; le Commerce n’écoit pas libre ; /e bruit évotr, 
que le fieur Bigot étoit aflocié avec Cader, le fieur 


Péan & le:fieur Mercier dans les Vivres; & avec les 
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fieurs Péan & Mercier dans la Maifon de Clavery ; 
qu'il a vu vendre chez le fieur Bigot le Vin à 1 f00 
livres la barique , & l'Eau -de-vie à So li. la velte ; 
on difoit qu'il étoit intéreffé dans les Marchandifes 
qué Cadet vendoit au Roi; il confeilloit à ceux 
qu'il vouloit favorifer d'acheter des Marchandifes, 
& 1l leur promettoit qu’il les prendroit pour le Roi ; 
en particulier , il a agi ainfi avec le fieur Mer- 
cier. 

Ce font là autant de fables. 

Toutes les denrées. ont augmenté dans la Colo- 
nie, depuis 1748? Mais le fieur de Montrepos 
{çait , mieux que perfonne, que cette augmentation 
eft dûe aux opérations & aux mouvemens, qui ont 
agité la Colonie pendant tout ce tems-là. 

Le Commerce n’a pas été libre ? Jamais au con- 
craire 1l n'a été fi brillant. Depuis 1750, jufqu'à 
la Guerre, il eft entré dans les Ports de la Colonie, 
le double & plus de Navires, qu'il n’en étoit venu 
avant que le fieur Bigot eût été nommé Intendant. 
Le fieur Bigot l'a écrit au Miniftre le premier No- 
vembre 1752 (a). 

Il en eft de même des prérendues aflociations du 
fieur Bigot avec Cadet , & les autres: On a confondu 
ces imputations , dans les Claffes précédentes. Le Sr 
de Montrepos n'en parle, que d'après Ze bruir public ; 
& le bruss public qu'il a recueilli n’eft pas même 
d'accord avec celui qu'on a recueilli dans le Procès, 
Car, felon lui, le fieur Mercier étoit dans toutes 
ces Sociétés ; & au Procès, on ne trouve le fieur 
Mercier nommé dans aucune. Nouvelle preuve du 


{z) Voyez premiere Parue , page 127. 
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cas qu'il faut faire des difcours populaires fur Jes 
gens en place. 

On a vendu , en 1759, du Vin & de l'Eau-de- 
vie chez le fieur Bigot? Il ne s’en eft point caché, 
Il l'a avoué dans fes Lertres à M. Berryer. Mais 
exiftoit1l quelque Loi qui le lui défendir 

Qui pourra croire cette invitation , que le fieur 
de Montrepos fait faire par le fieur Bigot aux per- 
fonnes qu'il vouloit favorifer, d'acheter des Mar- 
chandifes, parce qu'il les acheteroit de la feconde 
nain pour le Roi ? Î] ne l’a point entendu perfon- 
nellement. [Il ne nomme perfonne qui l'ait entendu, 
& qui le lui ait rapporté. C'eft cependant un Juge, 
un homme par conféquent fait pour fçavoir ce qu'on 
doit dépofer en Juftice, qui vient y débiter des 
propos pareils. 

Mais voici un fait qui lui eft perfonnel. Il pré- 
tend, qu'en 1760, le fieur Bigot lui a défendu de 
taxer les denrées, que l'Habitant portoit au Marché 
de Montréal. Si le fieur Bigot la lui a faite, cette 
défenfe , elle lui a fans doute été notifiée. Que ne 
la rapporte-t-il2 Ceci eft encore un difcours hafar- 
dé, fans aucune efpece de preuve. Le fieur Bigot 
le dénie très-formellement. Mais ce que le fieur de 
Montrepos ne doit pas avoir oublié, eft que le fieur 
Bigot fut obligé de lui faire une réprimande aflez 
vive , fur les plaintes qui lui revenoient de toutes 
parts, de ce qu'il ne faifoit pas la Police fur le Mar- 
ché, & qu'il n'y-paroifloit que pour taxer la Volaille 
& lés autres denrées, dont il avoit perfonnellement 
befoin ; qu'il fe retiroir enfuite , & laifloic un cours 
libre aux abus qui pouvoient fe commettre, 
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DIXIEME FAIT, 
Le Sieur de Montreuil , Major-Général des Troupes 
de Terre. 


Le fieur de Montreuil a dépofé de plufieurs faits , 
auxquels le Sr Bigot a donné des réponfes, quine 
{ont pas fufceptibles de réplique. 

1°. Il a prétendu que le Sieur Bigot avoit pro- 
polé le Sieur Péan & le Sieur Mercier , pour four- 
nir les Vivres aux Armées: qu'au moment auquel 
le Baron de Dieskau alloit partir pour chercher 
l’'Ennemi , ces Fournifleurs lui déclarerent qu'ils 
ne pouvoient pas lui fournir des Vivres pour huit 
Jours, comme il Le demandoit ; que par cette raifon 
il fut obligé de laïfer une partie de fon Armée, 
& qu'il fut battu. 

Ce fait peut regarder les Sieurs Péan & Mercier ; 
mais ne peut point intérefler le Sieur Bigot. Au 
furplus , il eft notoire dans la Colonie, que le Sieur 
Mercier & le Sieur Péan n’ont jamais été chargés 
d'aucune fourniture de Vivres à l'Armée. Le Baron 
de Dieskau les avoit nommés pour veiller à leur 
confervation & à leur délivrance. Ce qu'ils ont 
fait, en exécution de ces.ordres, les regarde, ét 
ne regarde point le Sieur Bigot. Celui-cin'a oui 
dire à perfonne , que ce fût Le défaut de Vivres qui 
ait été caufe que le Baron de Dieskau avoit été 
battu. IL ne le fut, que parce qu’il avoit mis trop 
de confiance dans les Sauvages. On a repréfen- 
té au Sieur Bigot une Lettre, écrite par le Baron 
de Dieskau au Marquis de Montcalm , qui confirme 
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VI. Crasse, 2°, Il a foutenu , que le Sieur Bigot faifoit faire 

À: FAIT. fes Fournitures de l’Artillerie par le Sieur Mercier. 

I n'a poine Le Sieur Bigot l’a nié. Il n’y en a aucune preuve. 
tr à ve Le fieur Mercier n'étoit chargé que de la Fabri- 
les fournitures Cation des outils ; mais quand il auroït été chargé 
de l’Artillerie. des Fournitures de l’Artillerie , où feroit donc le 

crime du Sieur Bigot ? 

Autres incul- 3°. Il a foutenu , que le Sieur Bigot faifoit acheter 
ones des Marchandifes par fes créatures » de qui il les 
Bigor a eté juf. aChetoit enfuite pour le Roi. 
tifié précédem-  C’eft un fait vague, & qui a été confondu dans 
com les Clafles précédentes , lorfqu'on a voulu entrer 

dans quelque détail. 

4. Il a dépofé, que le Sieur Bigot avoit fait 
manger du cheval en 1758, lor{qu'il y avoit du 
bœuf , qui coûtoit fur la Place de Montréal 30 & 
40 f. la livre. 

Puifque le bœuf coûtoit 30 & 40 f. la livre, 
l’efpèce en étoit donc bien rare. Il étoit indifpen- 
fable de la ménager. Les Généraux avoient jugé 
comme le Sieur Bigot, cette précaution néceflaire. 
C'eft ce qu'on a expliqué ailleurs. 

$°. Il a obfervé , que le Sieur Bigot avoit fait 
fes efforts pour foutenir là monnoÿe de papier , 
& lui donner plus de faveur qu'à l'argent. 

Le Sieur Bigot ne s'en défend point. S'il eût 
pu y réuflir, il auroit fait l'avantage de la Colonie, 
Mais , à l’arrivée des Troupes de terre, qui ap- 
porterent avec elles leur folde pour 18 mois en 
argent ; & quand elles furent payées , la monnoye 
de carte & de papier tomba dans un tel difcrédit , 

qu'en 
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qu'en 1755 l'écu de 6:liv: valoit:# hivro Len 
monnoye du Pays. Le prix en augmenta tous les 
ans jufqu'en 1760 , que l’on donnoit quatre-louis 
en papier pour un louis en argent. 

6°. IL a prétendu; que dans Les comptes qui étoiene 
rendus annuellement ;'de là recette & de la dépen- 
{e , le‘Sieur Bigot failoit décharger ceux de la Co 
lonie d’une partie de la dépenfe:,.& qu'il la re- 
jettoit fur la-dépenfe pour les Troupes: de terre. 

Le Sieur Bigot l’a nié. Il n’y en a aucune preuve. 
C'elt un: fait-qui ne! pouroit “étre ”établi-que für 
des pièces. Elles ne font point au Procès. 
70H a foutenu que le Sieur' Bigot faifoit tirer 
des Lettres de’ Change; timbrées Trowpes derterre, 


pay ables au premier terme; & qu’au lieu de les don- 


rier aux Troupes ; il Les gardoit pour lui-même, ou 
pour fes créatures. 

C’elt encore un difcours vague: Pour lui donner 
quelqu'autorité , il faudroit:qu: le témoin:eût'in- 
diqué les-perfonnes à qui ces Lettres rauroient été 
données ; ou les Lettres ‘de cette efpèce ;rque le 
Sieur Bigot auroit gardées pour Jui-même. Cet In- 
tendant a nié le fait très-fermement.'Il a obfervé, 
de plus; queces Lettres n’étoient pas meilleurès , 
&n'ontpas été mieux payées que les autresr:-pour- 
quoi donc les auroit-il préférées ? 

8°. Le Témoin à dépofé , que le Sieur Bigot lui 
avoit refufé ‘une: Lettre de rooa liv: aa premier 
terme, & qu'il'en avoit fait donner au Marquis 
de Montcalm.: 0 

Le fait eft très-vrai , & la preuve lui en a été 
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VI: CLASSE. repréfentée dans -deux de fes Lettrés!, dont lune 
X. FAIT, : À ps ; 

| contenoit le refus fait au Sieur de Montreuil, & 

su PEN + Pautre le confentement en faveur du Märquis de 
voir refufée au Montcalm. Le Sr Bigot ne s’en défend point.Îlacru 
PA LE Mon- pouvoir prendre fur fui de donner cette préférence 
à un Officier général. Le Miniftre en à été inftrüie, 

& ne;la pas défapprouvée. A l'égard de tous les 

autres Officiers , ils étoient dans l’ordre commun, 

& devoient recevoir leurs Lettres en trois échéan- 

ces. On a produit (a) une Lettre écrité par M. Ber- 

ryer au fieur Bigot , le 3 Fév. 1759, dans laquelle il 

a approuvé formellement le refus qu’il avoit fait. 

au Marquis de Montcalm, de donner des Lettres 

de Change au premier terme, jufqu'à- concurrence 

de 20000 liv. par chaque Bataillon. Au: furplus., 

voila Fexplication , où du moins Le principe de: 

tous ces Chefs d’accufation , que le Sieur.de Mon- 

Ce refuseft le treuil-à; accumulés contre le Sieur Bigot.-Lé Sieur 
prinaipe de Montréuileft méconrenc; & cherché fe vanger. 


1 / 


dépofitions du Lea 7 | 
eur de Mon- Il devoit bien taire ce:refüs. des Lettres de Change 


four l au premier terme; sil vouloit donner quelque 
crédit aux reproches qu'il vouloit faire ‘pailes 
contre le Sieur Bigot.:. 

Le fieur Bigot 9°: Il'aiprétendus que pendant qu'on étoit réduit 
renoit table ou- au cheval &à-quatre oncèes de pain, le Sieur Bigot 
verre, & don ; LÉ R 
noir des fèes aVoit chez lui une’'table de vingt couverts , des 
au Peuple,pout jeux continuéls , & qu'il donnoiït.des fêtes. Bien 
rh ue loin de s’en défendre, le Sieur Bigot fe le rappelle 

avec plaifir. H tenoit effectivement une table de 
vingt couverts ; mais il la tenoit pour les Ofhcierss 


(a) Core O , de la premiere Requête du fieur Bigot. 
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pour la pMpart de ceux même qui fe déchaînent 
aujourd'hui contte lui : &' il {a tenoit bien plus 
exactement encore dans lés 4hnées où la difette étoit 
plus grande que däns lesautrés ; le motif lui paroi. 
fant plus preffant. 1! ajoutera feulement » que dans 
les innéés où lé pain étoit taxé, on ne férvoit 
fur fa table que Quatré onces de pain à Chaque 
perlonne; & qu'il y avoit toujours trois où quatre 
plats dé chéval, que le Cuïfinier dépuifoit | & que 
les convives mäñgeoient fans le: reconnoîtré. 

Après le répas, lès Officiers Jouoient s'ils vou- 
loient ; mais le Sieur Bigot rentroit dans {on Ca- 
binet, &travailloit fans difcontinuation, Quelque- 
fois il dénnoit chez fui dés fêtes qui duroient toute 
la nuit. Il deftinoit les plus grandes falles pour le 
Peuple, qu'il y faifoit inviter. Par-[à il lui faifoic 
Oubliér fa mifére. Pour lui , iny prenoit 
aucune part. ÎF fe retiroit à {on heure ordinaire L 
Pour repréndre fon travail le lendemain, & étre en 
état de fe {outenir: 

10°. Il à dépofé, que le Sieur Bigot avoit écrit au 
Marquis de Montcalm, & on lui à én effet répré- 
{enté fa Lettre, qu'il ne pouvoit pas fairé payer 
aux Troupes de terre les fouliers moins de dix 
livres ; parcé qu'ils coûtoient au Roi r ÿ & 18 1. 
qué cependant les Soldats de là Colonie ne Les 
payotént que 4 liv. ; qu'à la vérité le Sieur Bigot 
réduifit les 10 liv. à 6 Hivres: mais que les Soldats 
de terre les payoïent toujours plus que ceux dé Îa 
Colonïe. 

La réponfe du fieur Bigot à été, que les Trou- 
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pes de :terre avoient ler .paye.nette & entiére ; 
au lieu que celles de la Colonie ne l'avoient. pas. 
D'ailleurs, les Soldats ne demandoient des fouliers 
fur le pied de 4 livres, que pour les. revendre,au 
haut pfix qu'ils fe vendoient dans la Colonie, En- 
fin, les Soldats de la Colonie les ont payés. 6. li- 
Vres,:comme les Soldats de térre. 

11°. Il a-foutenu.que le fieur Bigot.faifoit faire 
des enlévemens de bled, qui mettoientiles /Habi- 
trans au défefpoir, & qu'il avoit entendu. dire qu'il 
le faifoit exprès, pour les faire foulever. 

Ces enlévemens de bled étoient ceux qui fe 
faifoient;, pour approyiliohner les Forts & les Ar- 
mées. Le fieur Bigot n'en a fait aucun, que;dans 
les cas de néceffité, & de concert avec Les Géné- 
raux. On la vu dans la premiere Partie de fon 
Mémoire, & dans quelques. Articles de la fecon- 
de. Quant à ce que, le fieur de Montreuil. croit 
avoir entendu dire ; il eft bien étonnant: qu'un hom- 
me comme lui, n’ait pas fenti que, kde pareils 
propos ont été tenus par quelqu'un , ce ne:pou- 
voit être que dans un mouvement d'impatience,ëc 
de. murmure; qu'ils, n’expriment jamais le vrai 
fentiment de celui qui fe.les permet, & que par 
conféquent on ne, doit. pas les répéter. Le fieur 
Bigot {çait au contraire, à n'en pas douter , que 
les Habitans étoient très-éloignés de cette difpo- 
fition, & qu'ils fentoient toute la néceflité de ces 
enlèvemens, qui étant faits pour la fubfiftance des 
Armées , avoient pour objet la confervation de la 
Colonie, & la défenfe des Habitans des Villes 
eux-mêmes, 
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ON ZIEME E A 1!I°"T. 


Le Sieur Domas. 


Ce Témoin étoit le Commis de Cadet au Pof- 
te de Miramichi. 

IL a dépofé 1°. que les Commandans. de ce 
Pofte, ayant qu'il fût Commis. du. Munitionnaire, 
commandoient les Habitans pour faire le bois né- 
ceflaire pour le Service; qu’ils ne leur.donnoient 
que 8 livres de la Corde, quoique le fieur Bigot 
le leur payât {ur le pied de 14 livres. 

Le fieur Bigot à répondu, qu’il pouvoit avoir 
accordé ce prix aux Commandans, parce qu'il y 
avoit + à rabattre lors du payement à Quebec, à 
caufe de la différence de l'argent de l'Acadie à 
celui de France. L'argent de l’Acadie étoit de fa- 
brication Angloife, à un titre plus bas que Îe nôtre, 
Au furplus ,; quand le fieur Bigot leur a accordé 
ce prix, il ignoroit qu’ils commandoient les Ha- 
bitans. 11 ignoroit également les prix qu'ils leur 
donnoient. Ils .étoient les maîtres dans leurs Pof- 
tes. Cès Poftes étoient à 300 lieues de Quebec. 
Si les Commandans demandoient plus qu'ils ne 
payoient .pour le Roi, c'étoient eux qui commet- 
toient la prévarication, ce n'étoit pas le fieur Bi- 
got, qui-ne pouvoit pas Ja connoître , & qui étoit 
obligé de s’en rapporter a leurs Etats de demande, 
comme le Marquis de Vaudreuil. 

29, Qu'il a vu en 1757 , un Bateau venir à ce 
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VL'Craëiee, 
XI, FAIT. 


Les Comman- 
dansrecevoienct 
I 4 liv. de la 
corde de Bois, 
& nen don- 
noient que huit 
aux Habitans. 


. Cette opéra- 
tion pouvoir 
être légitime. 
Au furplus, elle 
ne regarde pas 
le fieur Bigot. 
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f £ if 
YL rm be Polte chargé de, Marchandifes adreflées au fieur 


Envoi prétèn- le Blanc; Gardé-Mapafin, ee que le Commandant 
cu be * Mira- acheta. pour le Roi. Il a obfervé, que fi on avoit 
mich1, de Mar- F à 
chandifes ache. Envoyé des Marchandifes du Magaln de Quebec, 
tées pour le [le Roi y auroit gagné 100 pour cent. 

AE firmet Le fièur Bigot à répondu qu'il n’avoit aucune 

point prouvé, connoiflance de cet envoi. Il auroit pû äjouter, 
qu'il n'y avoit aucune preuve qu'il eût été fair, 
& que le Roi l’eût acheté. Car pour le prouver, 
il faudroit rapporter l'Extrait des Regiftres de Mi- 
ramichi; & il n’eft point au Procès. 1] y a encore 
moins de preuve, qu’elles aient été vendues au 
Roi à un prix fi confidérable, que le Roi eût gagné 
100 pour cent, dans le cas où on auroit envoyé des 
Marchandiles du Magafn de Quebec. Car le TE: 
moin ne dit point combien ont été achetées ces 
Marchandifes , qu'il fuppofe être entrées dans ce- 
lui de Miramichi. Enfin, il n'y a aucune preuve 
qu'il y eût alors dans le Magañn de Quebec, des 
Marchandifes de [a qualité de celles de cet énvoi 
prétendu, Que refte-t-il après cela , pour afleoir les 
reproches qu’on veut faire réfulter de ce fait 2 

Autre Dépoli- 3°, Que dans les fix derniers mois 177, & les 
be pou huit ou dix premiers mois 17ÿ8, on na point 
l'impoiture de Mangé de pain dans ce Pofe: que le Témoin par- 
Cader. tit de Quebec avec des Bâtimens chargés de Vi- 

vres., mais dans lefquels il n’y avoit point de Fa- 
rines ; portant avec lui un Extrait du Marché da 
Munitionnaire , pour Ce qui concernoit ce Polte, 
femblable à celui que le fieur Bigot envoyoit au 
Commandant, & au Garde - Magafin. 
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Remarquons d’ibord fur: ce fait qu'il prouve VI. Crasse. 
bien le menfonge de: Cadet, qui a foutenu qu'il UE à 
n'avoit pas alors befoin de Farines, & que c'étoit 
uniquement pout lui faire plailir, que le: fieur Bis 
got lui vendit en; 1758, celles qui arriverent for- 
tuitement à Quebec, & qui avoient été deftinées 
par le Gouvernement pour Louifbourg. (a). C’eft 
{on propre Commis, qui dépole qu'il ne fut point 
mangé.de pain à Miramichi pendant les. fix der. 
niers mois 1757 ; &iles huit ou dix premiers. mois 
1758. Au refte, pour obliger: le. Munitionnaire:à 
remplir fon Marché, le feur Bigot voyant que 
Cadet ne. pouvoit pas fournir la ration dans [a 
même nature: qu’elle étoit portée dans {on Mar- 
ché. puifqu’il n’avoit pas de Farines, il l'obligea 
à Ja fournir en autres Vivres > au même poids, 

Avec cette précaution le Peuple vécut bien, & 
l'Intendant n’en reçut aucune plainte. 

4. Que les Billets. de l'Acadie revenant des Fa concer- 
Poftes. de Miramichi, n’étoient payés à. Quebec, del'Acadie. ne 
que dans certains|tems de l’année : @& que; ceux.qui aucun fonde- 
les avoient dans le tems qu'en ne les.payoit pas nt: 
au  Tréfor , les éfcomptoient. à perte-de 30, 40, 

% 5 0 pour cent; que c’étoit Defcheneaux qui faifoit 
ce Commerce, | ri 

Si le fait étoit. véritable , toute la Colonie l’au- 
roit attefté :-les-plaintes auroient: été vives > pu- 
bliques. Onauroit entendu. les cris les plus aigus. 

Domas eft cependant le {eul Témoin qui en ait 
parlé. Par cela feal qu'il efunique , {on témoïpna- 


(a) Voyez ci-devant , P.336. 
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get eft nul, & il l'éft bien plus encore ; s’agiffane 
d'ün fait fur lequel mille & mille voix auroïent 
dû fe réunir à la fienne , & fur lequel tout le mon- 
de fe tait également. | 

Le fieur Bigot fe fouvient bien, que dans une 
cértaine année, il lui fut préfenté une grande quan- 
cité” de ces Billets, fignés par plufeurs Officiers 
fübaltérnes ; qui fe trouvoient Commandans dans 
différens Poftes du côté de l’Acadie; &qu'ils lui fu: 
réne préfentés dans l'été, au plus fort dé fon travail. 
Il:crut ne dévoir pointlespayet , fans auparavant les 
avoir examinés ,! & fans qu'ils euffent reçu le vifa du 
fieur de Boishebert , qu’il reconnoifloitpour le feul 
Commandant de cette Contrée. IL les remit pour 
les payemens, après le ‘départ des Vaiïfleaux. Il 
fut obligé d'en ufer de même, pour l’année fui- 
vante. C'étoit une précaution fage ; & qui bien 
loin d’être fujette à reproche, ne péut que mon- 
érer fon attention & lui attirer dés éloges. Si à 
cétte occañon, Défcheneaux fon Sécréteire a ef 
compté ées Billets à perte, le fieur Bigot n'en a 
point été averti. Domas ne dit point qu'il Pait 
{eu. Il né peut donc en rien réfultér contre lui, 
D'ailleurs ; lefcompte des Billets à terme eft une 
efpéce de Commerce. Il eft licite dans certains 
cas. Quoi qu'ilen foit, le fait ne concerné point 
le fieur Bigot. Ainfi on ne peut pas le ‘lui imputer: 


FOUZILEME FAUNE 
Le fieur dé Villers, Contrôleur de: là Marine, 


Le fieur de Villers a été établi dans cette place 


= 


" 
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à la fin de l’année 1757. Ila été décrété au 
Procès , & arrêté comme le fieur Bigot. Si le fieur 
Bigot a prévariqué , perfonne n’a été plus à por- 
tée que cet Officier d’en être inftruit, & de ren- 
dre compte des détails. IL a déclaré tout ce qu il 
{çavoit ; & on va Voir qu’il n'a pas chargé le fieur 
Bigot. Quant à lui, il y a apparence qu’on ne l'a 
trouvé coupable d'aucun délit. On-la élargi. Par- 
Courons fa dépofition. 

Il a rapporté quelques fa@tures , avec le bénéfi- 
ce accordé & figné par le fieur Bigot, Ce béné- 
fice s’eft toujours trouvé au cours. 

Il a repréfenté des ordres par écfit, que le Sr Bigot 
lui a donnés , pour l’autorifer à faire des Marchés , 
concernant le frêt des Bâtimens. On les a exami- 
nés dans la feétion premiere de l'Art. 2. de la 
quatriéme Clafle, & on les a juftifiés tous. 

Il a déclaré, que Defcherieaux lui avoit dit de 
la part du fieur Bigot , de ne pas remettre au Tré- 
{orier le Marché du Munitionnaire. Le fieur Bigot 
a répondu : » Si Defcheneaux a dit au fieur de Vil- 
» lers, qu’il en avoit été chargé de ma part , il en 
» a nent1. » Perfonne n'aura peine à le croire de 
Defcheneaux , depuis que dans le Procès on a ap- 
pris à le connoître. Et ce qu’il y a de certain, 
c'eft qu'un oui dire qu'on lui attribue, ne fera 
jamais preuve contre perfonne. 

Le fieur de Villers a dépofé , que lorfque Ca- 
det rapporta au Tréfor les 1400000 livres, il lui 
dit , que c'étoit le Général & le fieur Bigot qui 
lui avoient accordé le dédommagement. Cadet 
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‘n'a point dé- 


fendu de re- 
mettre au Tré- 
forier le Mar. 
ché du Muni- 
tionnaire, 
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le L'ALES le foutient au Procèe: mA il en 2m sole & 2 
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e Procés & au fieur de Villers. Ce fait a été dif. 


cuté en plufieurs endroits de ce Mémoire : & en 
particulier dans la cinquiéme Claffe , en répondant 
au Mémoire du Marquis de Vaudreuil , {ur ce qui 
concerne ce dédommagement. 

L'Etainporté  Îl a dépofé que le fieur Querdifien avoit dit au 
5 nr: leur Bigot , qu'il y avoit une quantité d'Etain, 
ramichi n'exif. dans.un Ætat de Miramichi ; que le fieur Bigot 
ie point. l'avoit envoyé chercher au Tréfor, &c quil la 

voit fait refaire ; que cependant la même fomme 


avoit fubfité. { en’eft pasun fait dont il ait per- 


lonnellement connoilfance : il Le tient du fieur de 
la Rochette ; & comme le fieur de la Rochette 
en a dépolié , il faut en renvoyer la difcuflion à 
la dépoftion de celui-ci. Quant à préfent , on fe 
contentera de dire , que ce fait fuppofe que 
le fieur Querdifien avoit apperçu au Tréfor un 
Etat de Miramichi ; dans lequel il y avoit de 
l'Etain porté à un prix enflé, & qu'il en avoit averti 
le fieur Bigot. Si cela eft , ce fait étoit donc une 
découverte du fieur Querdifien. Cependant le fieur 
Querdifien n’en a, point parlé , ni dans fes Dé- 


pofitions , ni dans {és Récollemens , ni dans fes 
& e "1 à 

Confrontations. Le fait eft donc évidemment faux. 

Aufli le fieur Bigot foutient-il que jamais il n'a 


entendu parler d'Etain porté trop,haut dans les 
Etats de Miramichi ; qu’il a encore moins donné 
d'ordre de refaire l'Etat, ni donné aucune ordon- 
nance de payement. 





687 

Il a dépofé qu’il avoit fait , avec Corpron 
par ordre du fieur Bigot, le Marché pour le por- 
tage de Carillon , au Fort Williams-Henri, àraifon 
de 3 liv. par quintal, & qu’il avoit eu ordre: de 
l'antidater de fix mois. Il a reprélenté l’ordre du 
fieur Bigot. Le fieur Bigot a répondu , qu'il avoit 
chargé de ce portage le fieur Mercier; (a ) & que 
comme l'entreprife fur le Fort Williams-Henri, de- 
voit être extrêmement fecrette , il avoit donné un 
fimple billet au Chevalier Mercier, Quand le Fort 
fut pris, il fallut mettre l'opération en régle , pour 
faire entrer les dépenfes dans les comptes , & 
la mettre en état d’être allouée à la Chambre des 
Comptes. Il donna ordre qu'on fît le Marché, & 
qu'onlantidatt, ou du jour du billet , ou au moins 
du jour que.le | portage avoit commencé, On ne 
pouvoit pas lui donner une date poftérieure à la 
prife du Fort. 


[l a dépoté que le feür Bigot lui a donné ordre, 


| &e » 


en1758 , de pailer une Adjudication des Pelleteries 
du Roi, quoiqu'elles euflent été vendües de gré 
à gré. On a beaucoup parlé de ces fortes d’ad- 
Judications ,. {ur. l'Article des. Pelleteries (b). 
Le fieur Bigot n’a point ordonné celle-ci, comme 
il n’a-point ordonné les autres : mais le Bureäu‘des 
décharges a fuivi fur cela fes ufages , auxquels le 
fieur de Villers s’eft fans doute conformé. Ce n’eft 
pas que fi le fieur de Villers luï.en eût parlé ;; le fieur 
Bigot eût fair difculté.de: lui dire qu’il pouvoits y 
(2) VWoy:.ci-devanr, pag. $ 49: 


(2) Voy. ci-devant, page 93 & 107. 
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Faits d’où ré- 
fuite , que les 
Sociétéséroient 
permifes aux 
Officiers de la 
Colonie, 


XIII, Farr. 


Deépofition 
fur plufeurs 
faits , dont le 
fieur Bigot a été 
EE. / 2 
juftifié précce- 
demtnent, 


prêter. Il ne s’en défend, que parce que dans {a 
vérité il n'en a point été queftion entre eux. 

Il eftun fait concernant le Sr de Villers, qui peut 
mériter attention. Cadet & Corpron ont foutenu 
au Procés , qu'ils avoient été intéreflés avec lu: dans 
des Marchandifes , que Cadet avoit fait venir de 
France en 17$3,& montant pour la part du fieur 
de Villers à 200000 livres : qu'ils avoient aufli été 
intérellés enfemble dans des fournitures de Souliers 
tannés , qui ont éte vendus au Roi. Il ne paroît 
pas cependant qu’on ait interrogé le fieur de 
Villers fur ces Sociétés. Que faut-il en conclure ? 
C'eft qu'on a jugé que quoique Contrôleur , il avoit 
pu contracter des Sociétés, qui vendoient au Roi, 
De R la conféquence, que ces Sociétés étoient per- 
mifes aux perfonnes chargées de la manutention 
des affaires du Roi. 


RER ES EE ME : FA: LT. 
Le Sieur Imbert, Tréforier à Québec. 


Dans la dépofition de ce témoin, on trouve plu- 
fieurs faits qu'on a difcutés ailieurs. 

1°. Que le fieur Bigot à fait revivre des Billets de 
l’Acadie ; mais Le Sr Imbert a ajouté au récollement, 
que le Sr Bigot n’en avoit fait revivre qu'une petite 
partie feulement,& qu'il a cru être poui dépenies {e- 
crettes. C'elt le quatriéme Fait de etre Claile (a). 

2°, Que Cadet a rapporté au Tréior 800000 liv. 


(a) Voy. page 660, 
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pour le montant d'Etats de toiles , qu’il avoit fait 
pailer {ur le Fort de Carillon , en 1757 & 1758 ; 
& que ce fut Defcheneaux qui lui dic, de la part du 
freur Bivor , de remettre les Etats de toiles. Le fieur 
Bigot l’a ignoré pleinement. S'il l’avoit {çu , il ne 
s'en dé'endroit pas. Cadet a fait cette reftitution 
de lui-même, Le fieur Bigot l'auroit contraint de 
la faire , comme les quatre autres auxquelles il l’a 
obligé ; fi d’un côté il en avoit eu connoiflance, & 
fi de l’autre Cadet ne l’eût pas faite ;, avant d’être 
recherché à cette occañon. 

3". Que toutes les Ordonnances en forme , 
depuis 1754, pour les achats de Marchandifes , 
étoient fous les noms d’une quinzaine de perfon- 
nes, qu il anommées, &entre lefquelles étoient des 
Commis, des Employés, &c. Il a même ajouté, 
que les prix’étoient au-deflus du Cours: On à mon- 
tré ailleurs, que le fieur Bigot ne faifoit, & n’a- 
Voit jamais occalion de faire attention au nom des 
Fourniifeurs ; d'autant plus, que le plus fouvent 
ils étoient des noms interpofés. Au {urplus , par 
les Bordereaux , & par les Comptes, il eft établi 
qu'il y a eu beaucoup d’autres Fourniileurs , que 
ceux que le fieur Imbert a nommés. Quant aux prix 
du cours, il eft conitant que le fieur Bigot n’a ja- 
mais accordé que le vrai bénéfice. Le fait eft conf 
taté par les ordres que le Contrôleur à rapportés. 
Si les prix ont excédé, malgré certe circonftance : 
ce ne peut Être que par la faute de l’Appréciateur. 
Le fieur Bréard eft convenu que les {ur-apprécia- 
tions procédoient de ce qu’il joignoit au prix, fur 
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lequel il devoit la faire , des frêts &-d’autres dépen- 
{es qui ne devoient point yentrer. Cene peut donc 
pas être par le fait du fieur Bigot , fi les prix fe 
{ont trouvés au-deflus du cours. Au refte cette fur- 
appréciation n'eft point établie. On en a fait ré- 
fulter la preuve des Regiftres des Négocians; & 
ces Regiltres n’en font aucune ici. Enfin, fi elle eft 
véritable, fi le fieur Imbert s’en eft apperçu, pour- 
quoi n'en a-t-il pas averti le Sieur Bigot ? Il ef 
en quelque forte complice du crime, puifqu’ayant 
connu le mal il n’a pas fait pour l'enem pêcher,ce que 
{on devoir & fa place exigeoient de lui, Il ne lui fied 
donc pas , de chercher à inculper le fieur Bigot , fur 
un point , où au contraire le fieur Bigot a les plus 
grands reproches à lui faire, de ne lui avoir pas 
donné connoïllance des abus qu'il voyoit ; 6c aux- 
quels il connivoit en quelque forte ,en ne met- 
tant pas Le Supérieur a portée de les réprimer. 
Outre ces. faits qui ont été traités fur d’autres 
articles , le fieur Imbert a dépofé: 
1°. Qu'on a acheté les Marchandifes dans les 
Nagañns de la Ville, en Lettres de change au 
remier terme ; mais qu'on ne portoit au Trélor 
les Ordonnances de payement, que 7 mois après. 
Le Sieur Bigot à répondu qu'il n’entendoit rien 
à cette façon d'acheter ; & il eft vrai qu'on ne 
onçoit pas, même en ce moment, quel pouvoit 
en être l'intérêt, ni en quoi elle pouvoit être utile 
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foin de Marchandifes : il jui ordonnoit d’eñ acheté: 

2 . Qu'on lui faifoit tirer des Lettres de chan- 

ge fous des noms fuppofés ; que le Sieus Bigot en 

a eu lui-même de cette nature. Il en elt convenu; 
€ 


en 


& tout ce qui en réfulte, c’eft qu’il n’a pas voulu 
paroïtre en fon nom. Il devoit cette attention à la 
décence de {a place. 

3 . Qu'il ne tiroit de Lettres au premier terme, 
au-delà de ce qu'il en revenoit à chacun, qué fur 
un ordre par écrit du Sieur Bigot. Il en a rap- 
porté douze, Le Sieur Bigot en elt convenu. Le 
Miniltre qui a {çu qu'il accordoit ces préférences 
dans certaines occafons, ne l’a pas defapprouvé. 
Quel crime en réfülte-til ? 

4. Qu'il n’a eu le Marché du Munitionnaire F 
qu'en 1760, & que par ce moyen il n'a pu véri- 
fier certains articles , en formant {es comptes. Que 


veut-il prouver par [à ? Qu’on a eu tort de ne pas 


lui envoyer ce*Marché ? Si cela eft, c’eft un pur 
oubli de la part du Contrôleur , qui devoit lui 
en donner une copie. Mais parce que le Contré- 
leur avoit oublié de lui en donner une copie , il 
a dreñé {es comptes {ans vérifier certains articles, 
pour. lefquels äl avoit: befoin: de: ce. Marekié à 
Voila une conduite vraiment inexcufable. Qui 
l'empêchoit de le démander. au Gontrôleur ? Si 


le Contrôleur Le lui refufoit, qui l’emivoéchoit de! 
q P 


{e pourvoir auprès de l’Intendant ? Il l’auroit eu à 
{a premmere-réquifition. ‘Le Sieur. de Villers a bien 
dépclé, ainfi qu’on l’a vu dans le fait précédent ; 
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Bigot, de ne pas remettre le Marché au Tréfo: 
rier. Mais on a vu en même-tems, que ce dif- 
Cours étoit un menfonge de Defcheneaux: & le 
Sieur Imbert, ainfi que le Contrôleur , l’auroïent 
bientôt appris, s'ils fe fuflent adreflés au Sieur 
Bigot. C'eft donc à eux à s'imputer ce qu'ils veu- 
lent ici faire retomber fur le Sieur Bigot ; & le 
Sieur Bigot eft en droit de leur reprocher leur 
inaction & leur filence à cet égard. 
ÿ°. Qu'il a entendu dire, que les Bâtimens qu'on 
frétoit pour les Poftes de l’Acadie, ne pouvant 
remonter le Fleuve , retournoient hiverner à ces 
Poftes, & qu’ils étoient payés également en hiver, 
Puifque ce n’eft qu'un oui - dire, on pourroit le 
méprifer. La vérité eft, & on la expliqué dans 
le fecond article de la quatriéme Clañfe, que les 
Bâtimens que les Commandans des Poftes de l’A- 
cadie retenoient pendant l'hiver, étoient payés à 
moitié frêt, Telle ‘étoit la régle , & elle étoit 
jufte. 
6°. Que le Sieur Bigot faifoit fufpendre les 
payemens tous les ans, pendant deux mois, avant 
le tirage des Lettres de change, pour foulager 
le tirage ; que les Billets de l’Acadie étoient dans 
le même cas. C’étoit une opération d’adminiftra= 
tion, qui avoit pour objet de rendre plus légere 
la charge de l'Etat pour l’année où l’on entroit. 
Le Miniftre trouvant énorme le poids des L’ettres 
de change, cette fufpenfon le diminuoit, du 
moins pour le moment. Alors les Porteurs né- 
gocioient leurs Billets de Caifle. Le Sieur Imbert 
a 
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a entendu dire, que Dektendit & un nommé 
le Sacq, Hocqueton, les prenoient à l'efcompte. 
Mais puifque ce n’eft qu'un oui-dire , n’en parlons 
point. L’efcompte au furplus eft une opération de 
Commerce, qui n’eft point criminelle aux yeux 
de la Juftice humaine. Après tout , que peut-il en 
réfulter contre le Sieur Bigot ? 


QUATORZIEME FAIT. 
La Veuve Wuilleaume , Canadienne. 


Ce témoin a entendu dire, que Cadet enlevoit 
tous les bleds ; fous prétexte du Service , enforte 
que les Habitans n’avoient que quatre onces de 
pain par jour ; que le Sieur Bigot & le Sieur Péan 
étoient intéreflés avec lui ; qu’on faifoit charger , 
en 1757 & 1758 , des farines pour les Ifles, & 
que Cadet donnoit un prix très-modique de ce 
qu'il prenoïit chez les Habitans ; qu'on ne pou- 
voit avoir de pain que chez Cadet, qui en don- 
noit à qui il vouloit ; qu’il en étoit de même de 
la viande. 

Loute cette dépofition n’eft donc qu'un oui-dire. 
Dèés-là il faut l'oublier. 11 le faut d'autant plus, 
qu'il eft un oui-dire d’une multitude de faulletés. 
Cadet n’a enlevé aucun comeftible chez les Colons, 
fans un ordre du Général & de l’Intendant : & 
ces Chefs ne l'ont donné , que lorfque le Service 
l'a exigé. Cadet l'a payé fuivant le tarif que les 

hefs avoient arrêté. Il eft faux , que le Sieur Ei- 
Lttt 
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VI. C it été intéreflé sé d 1l ait fai 
RS Éprr got ait été intéreflé avec Cadet, & qu il ait fait 
affer des farines dans les Ifles. Cadet n’a jamais 
eu de. Boulangerie.  L'Intendant en .avoit établi 
quatre ; où l'on diftribuoit le pain au Public ; {ous 
les ordres d'un Officier de Police ; prépoié pour 
faire la diftribution avec égalité , le Roi fournif. 
fant alors le pain à un prix beaucoup plus bas que 
celui qu'il lui coûtoit. Cadet vendoit de la vian- 
de, parce qu'il n'y avoit point de maîtrife, & 
que tout le monde pouvoit en vendre. Il y avoit 
dans Quebec un aflez grand nombre de Bou- 
chers. 


XV. Far. QUINZIEME FAIT. 
Le Sieur de la Rochette, Tréforier à Quebec. 


Pour ce qui Il à fuccédé, en 1759, au Sieur Imbert dans 
hbhes la place de Tréforier à Quebec. IL étoit venu dans 
de 1490000 l. la Colonie en 175$ ; avec le Commiflaire des 
dr de Guerres, à la fuite des Troupes de terre. Il à 
porte au fieur Parlé dans fa dépoftion , du dédommagement 
BigUE. de 1400000 livres. Mais il s’eft mépris , & 

fur la caufe de la reftitution , & fur les repréfen- 
tations que le Sieur Bigot avoit faites à ce fujet 
au Marquis de Vaudreuil. Le. Sieur Bigot lui en 
ayant fait l’obfervation, à la Confrontation, il a 
répondu qu'il ne fçavoit que par oui-dire ce qu'il 
en avoit rapporté, & que le Sieur Bigot devoit 
être mieux inftruit que lui des particularités. 

Le Sr de la Rochette a déclaré, qu’il avoit con- 
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noïflance des plaintes que les Officiers de terre 
failoient {ur le compte du Sieur Bigot , & qu’en 
particulier ils l’accufoient de difpofer de l'argent 
monnoyé ; que la Cour avoit envoyé pour leur 
{olde', leurs habillemens & leurs vivres, & de 
employèr à un ufige tout différent de celui de 
fa deftination. Mais, a-t-il ajouté , leurs plaintes 
étotent mal fondées a tous égards. Il n’y à pas eu 
un feul écu employé à toute autre dépenfe. que 
celle de leur folde, de leur habillement , & de 
leurs vivres , qui leur étoient délivrés exacte- 
ment, ou en nature ou en argent : enforte que 
fur ce fait il a déchargé le Sieur Bigot. 

Il a dépofé que le Sieur Querdifien avoit dit 
au Sieur Bigot, qu'on avoit porté dans les Etats 
de: Miramichi ; de l’Etain à 12 francs la livre: 
que le lendemain Defcheneaux alla demander ces 
Etats au Tréfor , de la part du Sieur Bigot , & 
qu'il les rapporta-refaits, quoique montant à Ja 
même fomme, parce qu'on avoit diminuéle mon: 
tant de FEtain, mais augmenté la quantité de Îa 
fourniture. C’eft le fait que le Sieur de Villers 
avoit rapporté, comme le tenant du Sieur de {a 
Rochette. Mais c’eft un fait qui s'évanouit , dès 
quon cherche à lapprofondir. 

1°. Il pofe en entier fur la connoïffance qu’on 
fuppofe ,; que le Sieur Querdilien a donnée au 
Sieur Bigot, de l'excès du prix de l’Etain, com- 
pris dans FEtat de Miramichi. Or le Sieur de la 
Rochette, qui le dépofe, ne prétend point qu’il 
füt préfent , lorfque le Sieur Querdifien a don- 
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né cet avis au Sieur Bigot. Il ne le tient donc 
que par oui-dire. C'eft aflez pour le rejetter. 
Le Sieur de la Rochette n'explique pas de qui 
il a reçu le oui - dire; nouvelle raifon pour l'é- 
carter. Si on veut porter la recherche plus 
loin, le Sieur de la Kochette ne peut tenir ce 
oui-dire , que du Sieur Querdifien ; ou d’un autre 
qui le tiendra lui-même de celui-ci. Eft-ce du 
Sieur Querdifien , qu'il prétend le tenir ? Mais le 
Sieur Querdifien , qui a été entendu en témoigna- 
ge, n'en a point parlé, ni dans fa dépolition, ni 
dans fon Récollement, ni dans fes Confrontations. 
Il n’en a pas parlé davantage, dans {es Déclara- 
tions au Miniftre. Cependant, fi le fait eût été 
véritable , c'eût été une des malverfations qu'il 
auroit découvertes. Il ne l'eut pas oubliée dans le 
récit qu'il a fait de toutes {es recherches. Si ce 
n’eft pas du Sieur Querdifien que le Sieur de la 
Rochette a reçu le oui-dire, il le tient donc de 
la feconde ou de Îa troïfiéme main, & par con- 
féquent ce oui-dire eft encore plus méprifable ; 
d'autant plus qu’il remonte toujours au Sieur Quer- 
difien , qui le dément par fon filence, fur un fait 
aufli grave. Aufli cft-il bien certain que le Sieur 
Querdifien ne lui a-jamais donné cet avis, 6 que 
le fieur Bigot n'a point arrêté de fecond Etat. 

2°. Cette conñoiflance prétendue du fieur Bigot 
écartée, que relte-t-il du fait, tel qu'il eft dépoié 
par le fieur de la Rochette Defcheneaux va de- 
mander les Etats au Tréforier , de la part du fieur 
Bigot , & les lui rapporte refaits, mais arrêtés à 


6 

la même fomme. C’eft Defcheneaux qui fait toute 
cette opération. Le fieur Bigot n’y entre pour 
rien. Si donc il y a de la manœuvre, elle eft de 
Defcheneaux feul, & le fieur Bigot n’y a aucune 
part. 

3°.Iln'y a,au furplus, d'autre preuve de ce faït, 
que la dépofition du fieur de la Rochette, Or un 
témoin unique eft un témoin nul ; on l’a déja dit 
bien fouvent. Mais d’ailleurs, eft-ce donc par té- 
moins ; quon peut prouver une prévarication de 
ce genre { On prétend que l'Etat de Miramichi a 
été refait : qu'on y a diminué le prix des Fourni- 
tures ; mais qu'on en a augmenté la quantité. Cet 
Etat de Miramichi n’eft point au Procès , & par 
conféquent le corps de délit n’exifte point. On le 
prétend faux ; car on prétend qu'il contient des 
Fournitures qui n'ont point été faites réguliére- 
ment. Il faut s'infcrire en faux contre la piéce. 
Cet Etat à dû être figné par le Commandant, 
par le Garde-Magañn, qui en ont attefté La vérité. 
On doit les en croire ; & la Piéce qu'ils ont fi- 
gnée , jufqu'à ce qu'elle foit détruite par les voyes 
de droit. Mais pour la détruire , & même pour 
l'attaquer par l'infcription en faux , il faut que Îa 
Pièce foit au Greffe. IL le faut, & parce que,c’eft 
à la Piéce qu’on doit faire le Procès , & parce 
qu’il faut le faire en même-tems aux Auteurs de 
la falffication ; & qu'on ne peut les connoître 
que par linfpeétion de la Piéce. En effet, en 
{uppoñant le fait tel que le fieur de la Rochette le 
rapporte , Defcheneaux lui a remis un Etat refait, 
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Cet Etat eft fans doute accompagné de fignatu- 
res, qui doivent être celles du Comimañdane & 
du Garde-Magalin. Mais comment prouvera-t-on 
que ces fignatures font effectivement celles du 
Commandant & du Garde-Magafn , quand éllés 
ne feront pas repréfentées?! Defcheneaux , qui a 
rapporté des Etats qu'on prétend faux , ne peut-il 
pas avoir fabriqué les fignatures , comme le COrps 
même de l'Etat ? Il n’eft donc pas poflible d'af- 
feoir le moindre Jugement fur ce fait ; fait , au 
refte , étranger au Sieur Bigot , qui ny à pas eu 
la moindre part. 


SEIZHEME EF AIT. 
Le fieur Denré, Grefher de la Jufhce de Montréal. 


Ce témoin, 1°. a dépolé que le Sieur Bigota 
donné des ordres pour faire ramafler des Bleds 
dans le Gouvernement de Montréal ; que le fieut 
Varin faifoit payer cinq fols de plus que lataxe, 
& que ces Bleds defcendoient au moulin du fieur 
Péan , où ils étoient convertis en Farines, & enfuite 
envoyés aux Hles ; qu'un Navire en chargea une 
fois à la Pointe à la Caiïlle , & que fur le bruit 
que cet événement fit parmi le Peuple , le fieur 
Bigot fit mettre en prifon les nommés Dambour- 
ges & Cougeolle, qui avoient chargé le Navire. 

Le payement de cinq fols au-delà de la taxe 
eft un fait que. le fieur Bigot ignore , & qui ne 
concerne que le fieur Varin, à qui on impute ce 
payement exceflif, 


X ; n - une Se 
“ : 4 de sut 
En | "Ù CRE ‘ 
Mn. male n+ € . : « : s a 
CE a Re, bare . - 4" _—— 3 sr. LEE TVA 1 rin 2-5 >. FE, Mn D 


699 

Il eft poflble qu'on ait envoyé des Bleds au 
moulin du fieur Péan ; mais il eft faux que du 
moulin on les ait fait charger pour les Ifles. Il-eft 
faux que le Navire , dont parle le témoin, & qui 
étoit à la Pointe à la Caille ; fût chargé de Fa: 
rines , & encore moins qu’il le fût du confente- 
ment des Chefs de la Colonie , comme on veut 
l'infinuer, Ils avoient au contraire donné les or- 
dres les plus févères , pour empêcher leur enlè- 
vement ; & on peut fe rappeller la Lettre qu'ils 
écrivirent au Miniftre , pour fe rendre garants de 
tous les tranfports qui feroient vérifiés aux Ifles * 
avoir été faits par leur ordre , ou leur permiflion, 
Si le fieur Bigot fit mettre Dambourges en prifon, 
celt quil y avoit contrevenu , & qu'il avoit ef 
feétivement fait charger quelques quarts en frau- 
de, qui ne fortoient pas du moulin du Sr Péan , mais 
que cet homme y avoit fait voiturer direétement 
du Village de la Pointe de la Caïlle. On a expli- 
qué plus haut ce qui concerne ce fait (a). 

2°. Quil a vû un Billet; par lequel le fieur 
Bigot défendoit au Juge de Montréal de faire la 
Police , & de taxer les Denrées fur le Marché. 

Voila donc lordre que le fieur de Montrepos 
avoit articulé (D). Il a donc été donné , füuivant 
lui-même & fon Grefñer. Que ne le rapportent- 
ils ? On y verroit , non pas que le fieur Bigot lui 
défendoit de faire la Police fur le Marché, ou 


de taxer les Denrées , qui étoient fufceptibles de 


(a) Voy. ci-devant, sroifième Fait, p.659. 
(») Voy. ci-devant, meuviéme Fait, p. 669. 
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vi. Crasse. l'être: (le fieur Bigot a eu raifon de lui répondre 

XVI. Fait. à [a Confrontation, qu'il auroit fallu qu'il für ivre 
pour donner un ordre pareil ) : Mais qu'il lui dé- 
fendoit de taxer les Denrées qui n'étoient pas 
fufceptibles de l'être ; & fur- tout de les taxer à 
fon profit perfonnel, pour fe retirer à l’inftant 
que fa provifon feroit faite, en laiflant le Public 
à la merci des prix qu'il n'avoit pas voulu {up- 
porter lui-même. 

Denré seftre- 3°. Que dans lachat des Marchandifes de {7 
4 É Britannia , le Sr Bigot ne prit que celles qui étoient 
au fajet de la à Charge à Cadet. Ce reproche eft une méchan- 
Britannia. *ceté noire ; car on ne le fait pas même au fieur 

Bigot dans le Procès. Denré s’en eft excuié , en 
difant , à la Confrontation , qu’il Le tenoit de 
Marechal, Commis au Magafin. Mais, c’eft une 
excufe qui aggrave le délit du témoin , & parce 
qu’il s’eft rendu l’écho d'un menfonge dans fa dé- 
polition , & parce qu'en le répétant d'après un 
autre , il en a dépofé comme d’un fait dont il avoit 
perfonnellement connoiffance. 

| Autres ir, 4°. Que le fieur de Montrepos ayant voulu en 
Monet ee 1756 taxer la viande, qu'on vendoit 12 fols , le 
pelle pas ls fieur Bigot lui répondit , qu’il defireroit qu’elle 
mous, oudont valüt 30 fols. Le fieur Bigot en eft convenu ail- 
11 SEIC déja ju- ‘ r . 9° 
fifé. leurs. L’efpéce du Bœuf devenoit fi rare , qu'il 

étoit à craindre qu’elle ne manquât dans la Co- 
lonie. La cherté du prix auroit diminué la con- 

{ommation. 
5. Qu'en 1758, le fieur Bigot donna ordre 
au fieur de Montrepos , d'aller faire un recenfe- 
ment 
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ment des Animaux & des Bleds dans lé Gouver- vr. CLasst 


nement de Montréal , & qu'il lui fit remettre 
2400 liv. pour diftribuer aux Capitaines des Côtes. 
C'elt un fait dont le fieur Bigot n'a nul fouvenir. 
Il croit que c’eft Cadet qui à fait cette dépenfe : 
mais s’il l’a ordonnée; & s'il a fait tirer la fomime 
du Trélor , il faut bien qu’il ait eu quelques mo- 
tits , qu'il ne fe rappelle pas : motifs très - purs 
& très-innocens ; puilque ni Denré ni. Montre- 
pos , chargés de Îa diftribution , n’en ont articulé 
aucun qui fût répréhenfible. 

6°. Que le fieur Revolte ayant acheté du fieur 


Outelas 100 minots de Pois à $ liv. , le Sr Varin 


les ft prendre chez Outelas pour le Service , & 


que le fieur Bigot fit rendre par Revolte à Ou- 
celas le prix qu’il en avoit reçû , & ne lui fit payer 
ces Pois que fur le pied de 4 liv. C'eft un fait 
que le fieur Bigot a encore oublié ; mais s’il ef 
vrai , il faut qu'il y ait eu quelque fraude com- 
mile par Revolte ; pour parvenir à faire acheter 
au Roi les Pois fur le pied de $ liv., à la faveur 
d'une vente fimulée , faite à Outelas , parce qu’il 
avoit {çû fans doute que le Roi en avoit be- 
foin ; & le fieur Bigot l'ayant découverte , il 
ne les lui aura fait payer que leur véritable prix; 
à raifon de 4 Liv. par minot. 

7°. Que les denrées étoient à un prix excefhf 
dans la Colonie, parce qu'elles n'écoient point taxées. 
La réponfe eft dans la Lettre de M: Berryer, du 
8 Janvier 1759, qui a approuve que le fieur Bipot 
1e les eût point taxés, & qui a même pris la peine 

Vvyvy 
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er de juftifier tous fes ocié (a). Le principal étoic 

” celui-ci : Si on eût taxé le Vin & les autres liqueurs 

dans la Colonie, il auroit fallu taxer auf celles 

que le Commerce de France y apportoit. À ce mo- 

ment le Commerce de France eût ceffé d'en appor- 

ter. On en eût manqué dans la Colonie, Il n'y 

avoit que le Pain qui fût fufceptiblé d'être taxé, 

parce qu'on le régloit fur le prix du bled vendu 

dans la Colonie, & que d’ailleurs le Roi le four- 

nifloit à perte, lorfque les befoins du Peuple l'exi- 
geoient. 


XVII Farr. DIX-SEPTIEME FAIT. 


Le Sieur Daffance, Commis de Peniffeauld, 6 
enfuite de Cader. 


_Le fait quil  Ïl dépofe un fait afflez indifférent. C'eft qu'en 
Fr se 4758 ou 1759 , Courgcolle, Négociant à Montréal, 
avoit fourni des Marchandifes au Magafin de cette 
Ville, fous le nom du. Témoin qui n'y avoit au- 
cun intérêt : Que ces Marchandifes furent remifes 
au Magafin, par ordre du fieur Bigot & du fieur 
Martel, Le fieur Bicot a répondu, qu'il n'en avoit 
pas la moindre connoiffance ; que fi le fieur Marcel 
avoit eu befoin de Marchandifes pour le Service, 
il lui avoit , fans doute, permis d'en acheter , fuppofé 
ue le Magafin de Quebec ne püût point en four- 
nir. C'’eft un Acte d'adminiftration ordinaire fort 
réculier ; car on ne reproche ici ni intérêt perion- 
nel ni furvente. 


(a) Voy. prem. Part. pag. 288. 
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VI. Crassr, 
DIX-HUITIEME ET DERNIER FAIT. XVIII. Far, 


Moulins fcellés. 


En l'année , .,..... fa récolté du bled s'étañit précaution pris 

trouvée médiocre, le Gouverneur & l'Intendant pour Er 
/ SRE 3 ver le Bled ne. 

confidérerent , que fi on laifloit aux Habitans la ceffaire pour les 
liberté de fe convertir en farine , fans précautions , femences. 
il pourroit arriver qu'ils en mañqueroïent pour Îa 
femence. Les deux Chefs rendirent une Ordonnance ; 
par laquelle ils révlerent, que chaque Habitantne pour- 
roit en faire moudre qu'une certaine quantité, qui étoie 
proportionnelle au nombre des perlonnes qu'il avoit 
à nourrir chez lui; & pour émpêcher les contra- 
ventions , ils décerminerent, qu'il n'y auroit qu'un 
certain nombre de Moulins, qui pourroient en mou- 
dre, & auxquels l'Intendant prépofa dés Officiers 
de Police, pour affurer la diftribution. Ils firene 
{celler tous les autres Moulins. Cet état ne fub- 
fifta que pendant le peu de tems que la précau- 
tion fe trouva néceffaire. Quand la faifon des femen- 
ces approcha, les fcellés furent levés. 

Parce que les Moulins du fieur Péan furent com- 
pris dans ceux qui ne furent pas fcellés, on a pré- 
rendu au Procès, que l'Ordonnance avoit eu pour 
objet de le favorifer. Si tel eût été le motif, le 
fieur Bigot ne s'en feroit pas tenu à cette feule 
occafion. Il auroit répété la même Ordonnance dans 
d'autres années. Mais pourquoi faut-il infifter fur 
ce fait? L'Ordonnance contient les raïfons qu'on 
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vient d’expoler ; & elles éroient juftes & raifonna- 


bles. À quoi bon fe défendre d’autres motifs, qu'on 


veut lui prêter, & qui feroient aufli peu vraifem- 
blables, & même aufhi injuftes qu'auroit été celui 
d'interrompre le travail de plufieurs Ouvriers, pour 
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favorifer une feule perfonne : 





RECAPITULATION GENERALE, 


On elt donc enfin parvenu à épuifer le détail 
des Chefs d’accufation intentés contre le Sieur Bi- 
got; détail effrayant , fans doute, fi l'on en con- 
fidére le nombre & la gravité; mais détail qui fe dif 
fout pour aïnfi dire dans la difcuflion , & fe diflipe 
de maniere , qu'il ne refte pas la trace, l’idée même 
d'un délit. L’Arrêt qui a établi la Commiflion 
annonce, en général, des monopoles, des abus, des 
vexations, des prévarications. Il ordonne que le 
Procès {era inftruit fur ces crimes, & fur rous au- 
tres crimes & délits , dont les Accufés pourront 
ètre prévenus, ant contre les intérées de Sa Majef- 
ce, que contre ceux des Habitans des Colonies de 
l'Amérique feptentrionale. Mais quand on exami- 
ne la Procédure, on reconnoît qu’une partie «de 
ces imputations générales s'évanouit, & que fi 
d’autres fubliftent, ce n'eft point. contre le. Sieur 
Bigot ; qu'il enelt très certainement innocent. 

Ainfi on ne trouve rien dans la Procédure qui 
puile étabiir le monopole, Loin qu’il en réfulre qu'il 
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ÿ ait eu dans la ble Commerce. exclufif, 
tout ÿ démontre au contraire que les Chef & eh 
particulier le Sieur Bigot , ont eu la plus grande 
attention pour y entretenir Ja plus pleine & la plus 
entiere liberté, & qu'ils {e {ont perpétuellèment 
élevés contre tout ce qui pouvoit y apporter le 
moindre obftacle. 

Le Commerce confifte dans les Comeftibles & 
dans les Marchandifes. Il n'y a pas eu de Com- 
merce excluff dans les Marchandifes » puifque M. 
le Procureur Général à rapporté lui-mêmeun nom- 
bre de Regiftres de Négocians, fur lefquels a été fai- 
re cette multitude prefque incroyable d'opérations 
dont on arendu compte : Regiftres qui prouvent que 
tous ces Négocians ont fait le Commerce avec la 
plus grande étendue. Il n'y en a pas eu dans Îes 
Comeftibles. Avant l’établifement du Munition- 
naire, les Vivres étoient fournis aux Armées c'e 
aux Forts, par des traités particuliers, auxquels 
pouvoient avoir part tous ceux qui étoient en état 
de les remplir. Mais ces traités ne concernoient 
que la fubfftance des Armées & des Forts, & ne 
donnoient point aux Entrepreneurs le droit ex- 
clufif d’en vendre au Peuple, Le Marché fait avec 
Cadet.ne comprenoit aufli que les Vivres pour 
les Armées & pourles Forts; & il contenoit un 
article exprès , qui défendoit à l'Entrepreneur de 
faire Commerce de Comeftibles, fous peine de 
10000 livres d'amende pour la premiere contra- 
vention, & pour la feconde, {ous telle peine 
qu'il plairoit au Miniftre de lui infliger. 
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Le Commerce a été fi peu excluff, qu'en 17$2; 
il y eut des repréfentations fort vives par les Né- 
gocians, non pas fur ce que leur Commerce étoit 
intercepté ;-mais au contraire fur les droits d'en: 
trées qu'en exécution des ordres de la Cour, on 
vouloit leur faire payer à l’arrivée de leurs Mar- 
chandifes: au lieu que jufqu'alors ils avoient eu 
un an de terme pour les payer. Leur prétexte étoit 
qu'il leur falloit un an pour les débiter & raflem- 
bler leurs fonds. Le Sieur Bigot , pour les appaifer, 
{e contenta de prendre d’eux , à l’arrivée des Mar- 
chandifes , une foumifflion qui fixât le montant des 
droits, & contint une promelle de les payer dans 
le courant du mois de Septembre en Billets de 
Caifle, qu’ils auroient reçus dans le débit de leurs 
Marchandifes. Le Sieur Bigot rendant compte de 
ces plaintes au Miniftre , dans une dépêche du pre- 
mier Novembre 175$2,(a) lui marquoit r°. Qu'en- 
tre les Négocians , c’étoient ceux qui faifoient le 
mieux leurs affaires, qui crioient le plus haut, 
2°. Qu'il arrivoit journellement des Navires dans 
la Colonie, & qu'il sy établifloit divers Corref- 
pondans de Négocians de France. 3°. Quén 1752, 
il étoit arrivé 18 Navires de plus quen 1751. 
4°. Que le Canada étroit de toutes les Colonies, 
celle où l'on faifoit le Commerce le plus folide. 
Toutes circonftances qui prouvoient bien claire 
ment , qu'il ny avoit ni monopole, ni Commer- 
ce exclufif, 

Le Sieur Bigot y étoit tellement oppolé , que 


(a) Voy. prem. Part. page 11e. 
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dans la même année 1752, il réfifta, conjointe 
ment avec le Marquis du Quefñe , aux efforts que 
firent auprès du Miniftre les N égocians de Quebec, 
Pour empêcher que les Artifans ne commerçaf- 
{ent & ne fifent la vente en détail, & pour faire 
fupprimer tous les Colporteurs, ou petits Mar- 
Chands fur les Côtes. Ces Négocians avoient mê- 
me député l’un d’entre-eux en France, pour fou- 
tenir leurs repréfentations. Les deux Chefs écri- 
virent à la Cour, que le Pays. n'étoit pas aflez éta- 
bli, pour y former des Maîtrifes, & empêcher le 
Peuple de gagner fa vie, par le Commerce qu'il 
Pourroit faire; que le Commerce en gros devoit 
y être libre, comme en France, pour toute {or- 
te d'Etats; que le détail marchand devoit auffi y 
être exercé indiftinétement ; que c’étoit le moyen 
d'y attirer des Européens ; que fi l’on fupprimoit 
les petits Détailleurs, le Gros Marchand f{eroit le 
maître des prix. Ils ajoutoient : » Le Commerce n’a 
» Jamais été {1 floriflant en Canada, qu'à préfent. 
» Il fe fait des retours en France près du double, 
» qu'avant la Guerre, tant en Pelleteries , qu’en 
» Lettres de Change du Roi, & de la Compa- 
» gnie. » Îls rappellent encore, que ce qui déplaît 
le plus aux Négocians Nationnaux ,-eft les Core 
pondances établies par les Maifons de France , & 
par les Marchands Forains. Ils finiflent en difant : 
» On ne peut s’oppofer à ce que la France expé- 
» die des Na:ires, avec des Cargaifons qui furchar- 
» gent le Canada. Le Commerce doit être libre, 
» pour tous ceux qui veulent l’entreprendre, » 


© € 


R écapitu lätien 
générale. 
ormellement 
oppofé au Com- 
merce exclufif, 





08 
Récapitulation Des Chefs qui s'exprimoient aïnfi , étoient bien éloi- 
général, gnés d'introduire ou de protéger le monopole, & 
Je Commerce exclufif. 

N’eft-ce pas encore pour empêcher tout ce qui 
pouvoit gêner la liberté du Commerce, que le 
Sieur Bigot refuloit , en 1758 , de taxer les Comef- 
tibles. M. Berryer le fentit bien, puifque dans fa 
réponfe du 8 Janvier 1759, il marquoit: » Le Vin 
» & les autres Liqueurs, que le Commerce de 
» France y porte (dans la Colonie ) ne pourroient 
» être taxés, fans courir le rifque d’en faire dimi- 
» nuer les envois l’année fuivante. » 

Ainfilefieur  Aufli, encore une fois, le reproche de mono- 
ne RE pole & de Commerce exclufif n'eft-il point entré 
ce Chef dans l'inftrudtion de la Procédure. On n’en a fait 

le fujet d'aucune quefltion, du moins d'aucune 
queftion qui ait été fuivie, & fur laquelle on ait 
cru devoir infifter. Voila donc un premier point 
capital , fur lequel le fieur Bigot eft bien inno- 
centé. 

À l'égard des abus, des vexarions, des prévarica- 
tions , & des autres crimes ou délits , dont les Acculés 
pourroient être prévenus, le Sieur Bigot à appris 
dans le Procès une foule innombrable de malver- 
factions , dont certains Accufés, mais fur-tout Ca- 
det & fes Aflociés, s’avouent coupables. Ce n'eft 
point à lui à armer contr'eux le bras vengeur de 
la Juftice ; ce n’eft point à lui à examiner les preu- 
ves qui s'élévent contr'eux. Il doit fe ren{ermer 
dans ce qui le regarde perfonnellement. Et que réful- 
te-t-il contre lui de cette Procédure immenfe ; dont 
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tl ne peut pas fe diflimuler qu'il a été.le princi- Récapiculation 


pal obiet ? 

Il a fait le Commerce, & il l'a fait avec: le 
Roi ! Mais le Commerce, & le Commerce avec 
le Roi, lui étoit permis. Dans les Colonies, il 
elt permis à toutes fortes de Perfonnes , aux Chefs, 
comme aux autres; ou du moins il leur a été per- 
mis juiqu'au premier Janvier 1760. Les deux or- 
donnances de M. Berryer, du 23 Juillet 1759, 
en contiennent Îa preuve. Elles le défendent , 
pour l'avenir; & elles Le défendent, parce qu'elles 
font cefler le principal motif, qui l’avoit fait to- 
lérer jufques-là. Elles aflignent au Gouverneur so 
mille écus d’appointemens , au lieu de 30000 liv. 
qu'il avoit auparavant : à l’Intendant 40 mille écus, 
au lieu de rÿooo-livres. Elles le défendent , fous 


peine de révocation de l'emploi; & par conféquent, 


depuis la défenfe elle-même, le Commerce des 
Chefs fera une fimple défobéiflance ; une contra- 
vention aux régles de l’Adminiftration : il ne fera 

point un crime. 
Ce Commerce, permis au Sieur Bigot, il Pa 
fait d’une maniere licite. Son commerce a été lé- 
itime dans toutes {es parties. Il s’eft aflocié avec 
les Srs Gradis, jufquen 1755, él l'aspu. Pour 
l'achat des Marchandifes de cette Société, il a fuivi 
la forme pratiquée à l'égard de toutes celles 
’on achetoit pour le compte du Roï. Il a donné 
le bénéfice du cours, & le Contrôleur a fait Pap- 
préciation, Si, dans cette appréciation, cet Ofi- 
cier avoit fait.entrer des frêts , ou d’autres dé 
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penfes qui ne éciitin Det en faire partie, ce 
feroit un délit, qui lui feroit perfonnel ; que le 
Sieur Bigot ne partageroit point avec lui, lors 
mème qu'il auroit partagé , fans le fcavoir , le bé- 
néfice qui en feroit provenu. Mais, dans la vérité, 
on n'a d'autres preuves de fur-appréciation , qué 
la déclaration de cet Accufé, & les Repiltres des 
Négocians. Ces Revgiftres ne font aucune efpéce 
de preuve, contre quiconque n'offre pas d'y ajou- 
cer. foi. Œt à l'égard de la déclaration du Sieur 
Bréard qui ne fuffit pas contre lui, quand elle eft 
{eule , elle eft encore bien plus infufifante contre 
le Sieur Bigot, même pour établir, non pas qu’il 
a eu part au délit, puifqu'au contraire elle l'en 
décharge , mais qu'il pourroit être tenu au Civil 
de quelque reftitution envers le Roi. Si cette dé: 
chration ne peut pas engager le Sieur Bigot à 
aucune reltitution envers le Roï, combien moins 
peut-elle l'engager dans la complicité. du crime, 
puifqu'elle prouve, au contraire , qu'il n'y à pas 
eu la moindre part, en établiffant que le Sieur 
Bigot a donné le bénéfice conforme au coût, & 
que la fur-appréciation, fi elle exifte, procéde de 
ce que le Sieur Bréard y'a compris des dépenfes, 
qu’il ne devoit pas y admettre. 

Le Sieur Bigot a aufli été intéreflé dans les Pel- 
leteries, que le Sieur Eftebe a achetées : & cet 
intérêt ; ainfi que toutes les opérations auxquelles 
ces Pelleteries ont donné lieu , font également 
légitimes. Les quatre premieres années ont pro- 
duit aux Aflociés un bénéfice de 32000 liv., qui 
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n'eft même dû qu'à l’induftrie- du Sieur Goguet ; Récapitulation 
& qui, de plus, s'évanouit, fi on en déduit Les  87érak. 
allurances & les intérêts des fonds oififs. Les ventes 
des deux années fuivantes font faites au prix du 
cours. C'elt la Procédure elle-même qui le conftate, 
Dans la derniere année , en 1758, il n’y a eu au- 
cun cours, Il n’a pas été acheté une feule peau dans 
toute la Colonie. Les Pelleteries du Roi étoient 
perdues pour lui, fi le Sieur Eftebe & fes Aflociés 
n'avoient pas voulu s’en charger ; elles auroient été 
en 1759, la proie des Anglois. Un miracle les a 
fauvées , en les faifant paller au milieu des Vaif. 
{eaux Ennemis,qui couvroient & le Fleuve & la Mer. 
Tout eft donc également licite, & dans la Société, 
% dans fes opérations. 

Le Sieur. Bigot a été intéreflé avec le Marquis 
de la Jonquiere, dans les Poftes de la Baye & de 
la Mer de l'Ouelt, Le Miniftre l’a {çu; il l'a trouvé 
bon. Il a propofé lui-même, depuis , au Marquis 
de Vaudreuil de retenir cette traite à fon profit, 

Ain il n'y a pas. fur cet article le plus petit fujet 
de reproche. 

LeSr Bigot n'aeu aucun autre intérétavec leRoï. Le Se 
Tous ceux qu’on lui fuppole , n’ont jamais exifté. ss FRS 
Il a bien fait quelque commerce particulier , & été heureux. 
même un commerce. heureux ; mais aucun abfolu- 
ment avec le Roi, autres que ceux qu'on vient 
d'expliquer. 

On prend de-là occafon de l'interroger fur fa hpiai one 
fortune. Elle monte, dir-on , à 10 ou 12 millions. sa ne Fe 
Et pourquoi ne la pas porter à 40 ou ÿo millions ê fortune. 
XXXXI) 
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L'an eft aufli vrai & aufli prouvé que l’autre, Mais 
n’eft-il pas en droit de faire ; à cet égard , une ré- 
ponfe qui devroit impoferun filence abfolu fur 
une pareille queftion { Nous avons le bonheur de 
vivre en France, & fous des Loix qui ne permet- 
tent aucune efpéce d'Inquifition : on me demande 
uelle eft ma fortune ? Je réponds, & je fuis en 
droit de répondre : Elle eft ce qu'elle eft. D'où 
provient-elle ? Je n'en fuis comptable à perfonne, 
Le Roi lui-même veut bién ne demander cé compte 
à aucun de fes fujets. Et pourquoi ? C’elt que ma 
fortune , telle qu’elle foit, n’eft point un crime. 
Elle ne le feroit pas, lors même que je l’aurois 
acquife par des crimes. Si jé l’avois acquife par des 
crimes , on pourroit, on devroit même rechercher 
mes crimes, parce qu’ils devroient être punis; mais 
on n’auroit point à recherchér ma fortune ; qui , 
elle-même ne feroit point un crime , lors Même 
qu’elle fgroit Le fruit d’un crime. Ce n’eft pas, au 
furplus , que le Sieur Bigot veuille faire un myftere 
de ce qu'on appelle fes richefles. Il les a décla- 
rées avec fimplicité au Procés. Il a une Charge de 
Secrétaire du Roi ; une Terre qui a été achetée 
pour lui, pendant fon abfence, & far laquelle il doit 
encore cent mille écus. Son bien peut monter en to- 
talité à 12 ou rÿ cens mille livres, dont une grande 
partie eft en Lettres de Change fur le Roï. Mais, 
encore une fois , fa fortune n’eft p:int un crime; 
& par conféquent ; elle ne peut pas entrer dans 
une inftruion criminelle. 
Quels font les autres objets fur lefquels on l'ac- 
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Cufé. > Le Sieur Varin en accumule un grand 
ombre. Un feul mot les écarte tous. Il fuppofe, 
que le Sieur Bigot a eu part dans toutes les 
affaires où le Sieur Péan a été aflocié avec lui. Il 
le füppofe , fans pouvoir citer un feul fait où il 
ait reconnu perfonnellement cet intérêt du Sieur 
Bigot avec le Sieur Péan. Il n'a vû, ni acte de 
Société, ni compte, ni quittance, ni décharge 
donnée par le Sieur Bigot , à l'occafion d’aucune 
de ces affaires. Jamais il n’en a parlé au Siéur Bigot. 
Jamais, par conféquent, le Sieur Bigot ra pu en 
convenir avec lui. Tout ce qu'il {çait, il ne le 
{çait , fi on veut l’en croire , que parce qu'il pré- 
tend le tenir du Sieur Péan. Toutes ces inculpa- 
tions {ont fondées fur des oui-dire du Sieur Péan. 
Ce font donc des oui- dire. Or quel fond peut- 
on faire fur des oui-dires, dans des accufations 
aufli graves que celles-ci? Il y a plus, c’eft au Sr 
Péan que le Sr Varin attribue ces oui-dires: & le 
Sieur Péan le dément fur tous, fans aucune excep- 
tion. 

Cadet , Calomniateur plus odieux encore que 
le Sieur Värin , & avec Cadet, Maurin, Cor- 
pron , Penifleauld, fes Affociés , font réduits à la 
même extrémité ; c'eft à-dire , qu'ils n’ont aucun 
fait perfonnel qu'ils puiflent oppofer au Sieur Bigor. 
Tout fe termine , de leur part, à des conjeétures , 
& à des oui-dires. Ils fappofent que, parce que le 
fieur Péan étoit intéreflé au Marché des Vivres, & 
à une partie des autres entreprifes de Cadet, le 
fieur Bigot l’étoit aufli ; qu'il avoit part dans l’incé- 
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Récapitulation rêt du fieur Péan. Aucun d’eux n'indique aucun 
fait, aucune preuve qui lui foit perlonnelle, Ou ils 
l'ont prélumé , ou ils l’ont entendu dire. Quelque- 
fois c’eft du fieur Péan qu'ils Le tiennent, ou mé: 
diatement ou immédiatement. Mais le fieur Péan 
les dément tous encore, & dans tous les points. Il 
nie que le fieur Bigot ait été intéreflé avec lui. Il 
nie qu'illeleur ait déclaré, ni qu’il l'ait déclaré à 
pérfonne. IL eft donc certain, que le fieur Bigot 
n’a jamais eu aucun intérêt avec Cadet & fes 

Adhérans. 
Cadet,nifes D'un. autre côté, ces impofteurs, tout impof- 
places Dore qu'ils font , n'ont pas ofé avancer qu'ils 


même jamais 


tenté d'intéref. eufent jamais tenté le fieur Bigot , pour en obte- 


fer le fieur Bi- Li des facilités dans des affaires particulieres. Ils. 
got dans leurs 5 + 
affaires. fçavoient, mieux que perfonne, combien il étoit 
. \ , . . 
inacceflhible à cet égard. Toutela Colonie fe ferait 
élevée contre eux , s'ils s'éroient permis un menfon- 
ge, contre lequel la notoriété auroit réclamé. Il n’a 
donc eu niintéréc général, niintérêc particulier, pour 
favoriier les malverfations de Cadet , & de fes Com- 
plices. Peut-on , après cela , imaginer qu'il ait voulu 
H a coujours.s’y prérer? S'il ne les a pas réprimées , c'eft qu'il les a 
été dans lim: : y < Et ; 
biliré de 1gnorées; & en les parcourant dans le détail on a vü 
poflibilité de © | RE Ee CT JE ; F 
conflater en dé- combien 1l lui étoit difhcile de les découvrir. Déja 
, EE TEA à e . n. ‘ 
rail les abus qui LOutes celles qui fe Commettoient dans les Certi- 
fe commet- Poe 
roient. ficats de Vivres, étoient couvertes par les fignatu- 
res des Commandans & des Gardes- Magalins. Celles 
qui étoient étrangeres aux Vivres | éroient cachées 
fous les dehors de piéces de formalité, qui en im- 


pofoient à l'Intendant , & auxquelles il devoit dé- 


7I 
férer. S'il avoit eu à fes si vi des Commiffaires de 
la Marine, des Écrivains , il en auroit prévenu une 
partie. Îl auroit recherché les autres. II en auroit 
arrêté un très-grand nombre, s'il n’avoit pas pü les 
arrêter toutes. Mais Nayant aucun fecours , il] lui 
a été impofhble & de fe prémunir contre les fur: 
priles, qu'on cherchoit à lui faire, & de les dé- 
couvrir après qu'elles lui avoient été faites. 

On lui reproche d’avoir fouffert des Surventes : 
& pour les prouver, on rapporte des Regiftres de 
Négocians: Mais les Ordonnances prononcent que 
de pareils Regiftres ne peuvent faire foi en Juftice, 
que contre ceux qui les ont dreflés ,: ou contre 
ceux qui veulent bien les reconnoître, & ÿ ajouter 
foi. D'ailleurs , quand les Surventes feroient prou. 
vées , on ne pourtoit les imputer au fieur Bigor 
qu'autant qu'on rapporteroit les Ordres qu'il a don- 
nés , parce que les Surventes pouvant procéder d’ap. 
préciations qui ne feroient pas conformes à fes Or. 
dres , il n’y auroit que fes ordres qui puflent prouver 
qu'il à donné lieu aux Surventes_ Il y a plus; quand 
les ordres feroient rapportés , quand ils feroient con- 
formes aux prix quon croit être exceflifs , où feroir 
le crime du fieur Bigot ? S'il avoit donné ces prix , 
ceft qu'il les auroit cru juftes & raifonnables. Se. 
roient-ils trop ‘forts ? Il fe feroit trompé ; & auroir 
été mal inftruit, foit qu'il n'eût pas pris des éclair- 
ciflemens fufhfans , foit qu'on lui en eût impolé , 
lorfqu'il a voulu les prendre. Mais on! n’eft point 
coupable , parce qu'on s'eft trompé ou qu'on l'a 
été par d'autres, On peut être un Adminiftrareur 
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les recueille que par des voies légitimes, Et quand 
on n'auroit à lui re pro >chet que dé n'avoir pas veillé 


fur les Subalternes , qu'il avoit à conduire ; de n’a- 


voir pas prévenu, ou de n'avoir pas re ist ces 


Rene , Ces brigandage: s horribles dont le Roi 


a été la victime, ce ét uen iéglivence impardon- 


nable : ete négligence grave que es Loi appel- 
lent craffa & fupina, qu elles comparent au dol, & 
qu'elles punifle nt de la même maniere. 

Tel eft letrifte, lhumiliant point de vue, fous 
lequel le fieur Bicot n'a «es rop fujer de créé 
que béaucoup de perfonnes n'envifa gent fon mnt 
parce qu'elles ne voudront où ne pourront pas | 'ap- 
profondir. Qu’elles permettent du moins qu'il les 
ml lie de fufpendre un Jugement auf RENTE 

ufqu'à ce qu des aient pu fe faire inftruire du réful- 
se des détails, par ceux qui auront eu la patience 
de s’y livrer, & qu'en même-tems elles ss te 
jetter les yeux fur les réflexions, par lefquelles on 

va finir. 

Qui, fans doute ; il s’eft commis des prév varica- 
tions Érhis nombre en Canada. Le Roi a été pillé 
par beaucoup de gens, qui étoient fous les ordres 
du fieur Bigot. Mais a-t-on oublié, que dans tous 
les tems , à commencer _ 1748, & en conti- 
nuant fans Interruption , ufqu'au moment qu'il a 
quitté la Colonie, le Rd Bigot n'a cel fé d’avertir 
les Miniftres qu'il : y avoit des abus, & en même- 
tems qu'il ne pouvoit pas y rem édier. [ y en avoit 
dans l’intérieur de la Colonie; :l y en avoit dans 


l'extérieur, Ceux de recééiéat écoient hors de fa 


JT 
: L ‘ F ° e 
portée. [ls fe pañloient dans les Forts & dans les Réapitulation 
\ “ . à De? ré le. 
Poftes, à $ ,à 6oo lieues, à 1000 lieues de fa ré- 5% 


Il ne pouvoit 


fidence. Ceux de l’intérieur paroïfloient être plus remédier à ceux 
fous fa main : mais ils étoient bien plus envelop- . 235 
pés. Ils confiftoienc prefque tous dans des opéra- térieur de la Cos 
tions, quil ne pouvoit pas fufpecter, parce quernne. EE 
tant revêtues des formes régulieres, le vice fe trou- fe commer- 
voit dans des calculs faits hors de fa préfence, & toisnt dansl'in- 
qui ne reparoifloient point fous fes yeux ; calculs 
faits fur des bénéfices qu'il avoit accordés fuivant le 
cours, & qu'on avoit fuivis. [1 auroit fallu, pour 
les découvrir , vérifier toutes les opérations, fe faire 
repréfenter toutes les Piéces, fur lefquelles elles 
avoient été faites. L'Intendant ne pouvoit pas s’af- 
fujectir à ces fortes de vérifications. Îl en auroit bien 
pris la peine, s'il en avoit fufpeété quelqu'une en 
particulier; mais n'étant prévenu contre aucane ; 
ayant d'ailleurs confiance dans les Officiers qu’on lui 
avoit donnés , il fuivoit le cours de l'Adminiftration, 
qui paroilloit être exact & régulier; & ne s'aban- 
donnoit point à des recherches générales, qui l'au- 
roient forcé de quitter les rênes de l'Adminiftration, 
pour entreprendre des travaux deftinés à des fubal- 
cernes; travaux que dans fa place il devoic juger , 
après qu'ils auroient été exécutés, mais qu'il ne pou- 
voit point exécuter par lui-même. 

C'eft auf ce qu'il marquoic aux Miniftres. En  Différens mo- 

v je à 7 yens qu'ila pros 

les avertiflant des abus , & de l'impuiffance où il bofés pour y re 
écoit de les réprimer | il demandoit des fecours. médier, ont été 
D'abord, pour veiller fur ceux des Forts & de 


Poltes, 1l avoit propofé que le choix des Com- 
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De era mandans fe fir de 7 avec lui. On Pavoic re: 
__. fufé. Il avoit demandé enfuite des Commiffaires de 
Marine, ou des Ecrivains principaux , qu’il püt éta- 
blir dans ces Pays éloignés, pour furveiller à ce qui 
fe pafleroir. Mais tout y étant fous les ordres des 
Commandans , c'eut donc été foumettre les Com: 
mandans eux-mêmes à la furveillance d’un Officier 
de plume. Le Militaire n’eft pas faic pour s'y affus 
jettir. [1 s'eft réduit enfin à demander des Com 
miflaires, ou des Ecrivains, au moins pour véri- 
fer les opérations qui auroient été faites, & recher- 
oo cher les abus. Onze ans entiers fe font paflés , fans 
re, qu'après 11 que des Miniftres aient pûü lui en envoyer. M, 
HE Clicta- Berryer en envoye un en 1759 ; & 1l lui marque, 
que c'eft le feul qu'il ait pû détacher. Dès que celui- 
ci eftarrivé , le fieur Bisot l'emploie, & on vû de 
quelle utilité il a été. Si on le lui avoit donné dix ans 
auparavant, les découvertes qu'il auroit faites alors, 
& l'attention qu'on auroit {çu qu’il apportoit , au- 
roient empêché de commettre des prévarications sou, 
fi quelqu'un l’avoit ofé , elles auroient été recon- 

nues, & le fieur Bigot les auroit punies. 

L'Eublife- En 1756, le Miniltre croit abolir une partie des 
ment du Muni- 5bus en établiffanc un Munitionnaire général des 
t1O0NNAIre a AU2- £ 53 > à 
monté les pré- Vivres ; & par l'événement il fe trouve que c'eft 
vemeations, [ui qui pratique. des plus honteufes malverfations. 

Elles paroïflenc commifes dans l'intérieur de la‘ Co- 
lomie , parce que c'eft effectivement à Quebec que 
l'Intendant donne les Ordonnances de payement. 
Mais dans la vérité, elles procédent de l'extérieur. 
Ce font des Certificats fignés par les Commandans 
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& les Guolis-Slagilnt pour les Forts ; des Cer- 
cificats fignés par les Commandans & le Gouver- 
neur général , pour les Poftes; qui atreftent des 
Fournitures , quoiqu'elles n'aient pas été faites. Le Sr 
Bigor , éclairé par le Sr Querdifien , fair rappOrter par 
Cadet plus de deux millions qu'il ‘avoit recus 
induerment., Cadet rapporte , de lui-même ,7 ou 800 
mille livres qu'ilavoit (çu fe faire payer pour des Cer- 
tificats de Fournitures de toile qu'il n'avoit -pas 
faites. Il affemble enfuite fes Suppôts | Maurin , 
Penifleauld, Corpron. Chacun fait l'aveu de fes 
crimes. [ls fe condamnént à une premiere reftitu- 
tion de 3 00000 liv. Un fecond examen en ame- 
ne une feconde de 7 à Soo mille livres. Dans‘une 
troïiéme révifion, ils fe reconnoiflent retention- 
naires au moins de 2500000 livres, qu'ils fe pro- 
pofent de rendre, maïs qu'ils ne rendent point. 
Voila donc 9 où 10 millions de vols faits au Roi ; 
par le moyen des Certificats délivrés dans les Poftes 
& dans les Forts. Que pouvoït le fieur Bigot con- 
tre des abus aufli crians, mais en même-tems auffi 
ténébreux & aufli cachés : qu'on ne pouvoit dé- 
couvrir que par des Opérations & des recherches qui 
devoient occuper un homme tout eñtier | & qui 
éroient telles , que fix mois ont à peine fuff, pour 
en reconnoître quatre articles , au fieur Querdifien, 
l'homme le plus capable du travail dpiniâtre & 
fuivi, qu'exigent de pareilles vérifications ? 

Il y avoit donc part, puifqu'il ne les a pas ré- 
primés ? Quand il Fauroit pu, pourroït<on donc 
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dapiculation conclure qu’il les auroit.partagés , par cela feul qu'il 


LA { 


generale. 
aucune des 


ne les auroit pas empéché; 2 Accufez-le de noncha= 


malverfations. lance ; d'inattention 5 de défaut de VUES ; d'inca- 


pacité, de négligence ; vous le pouvez fans dou- 
te , du moins jufqu à ce que vous ayez entendu fà 
juftification fur ce point . Mais l’aceufer de compli- 
cité , l’accufer d’avoir partagé les vols faits au Roi, 
uniquement parce qu’ilne les a pas prévenus ou pu- 
nis ; le crime efttrop grave pour Le lui imputer {ans 

reuve: Mais en eft-il réduit au feul défaut de 
preuve ! Il en a démontré l’impoflibilité, dans le 
cours de ce Mémoire, & en particulier dans Îles 
réflexions générales, qui ont terminé la troifé- 
me (laffe, concernant Cadet (a). On elt perfua- 
dé qu’il n’eft perfonne qui n'en foit demeuré con- 
vaincu en les lifant. 

Ce n’eft point avec ce brigand , ni avec {es ad- 
hérans , que le Sieur Bigot a été intérellé, Cet 
homme n'auroit jamais ofé lui en faire la propoli- 
tion. C'’eft avec les Sieurs Gradis que Le Sieur Bi- 
got a été intérefé , & dans les Marchandifes que 
ces Négocians vendoient au Roi. S'il a été com- 
mis des abus dans la fixation des prix, pourquoi 
veut-on donc fuppofer qu'il ait été complice des 
abus , uniquement parce qu’il a partagé les béné- 
fices { 

Il-n'y a aucune preuve que ces Marchandifes 
aient été furvendues au Roi. Les feules qu'on pro- 
duife. font les Regiftres des Négocians, & la dé- 
claration du Sieur Bréard, Les Repgiftres des Négo- 


(a) Page 406 & fuiv. 
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Éiaris font des monumens qui ne pourroient pas 
établir uné créance d’un écu contre le Sieur Bigot. 


Prouveroient-ils contre lui un crime aufli grave, 


que celui dont on l’accufe? La déclaration du Sieur 


Bréard n’efl certainement pas une preuve , du moins 
une preuve fufifante contre le Sr Bréard, dès qu'elle 
eft feule. Elle left bien moins encore contre le 
fieur Bigot. Mais telle qu'elle foit, f on veursen 
fervir Contre le. Hieur Bigot ; 1 faudroit durmoins 
la prendre te lé qu’elle eft. Or, qu'y trouve-t-on{ 
Que le fieur Bréard a effectivement fur-apprécié 
les Marchandifes. Mais on y trouve, en imême- 
tems, trois circonftances que le fieur Bréard conf- 
tate également La premiere , que le eur Bigot 
a donné le bénéfice au cours. Le fieur Bréard a 
même prétendu, en dernier lieu, que le fieur Bi- 
got ne lui avoit pas donné l'ordre de bénéfice, ce 
qui prouveroit toujours la conféquence , que ce 
ne feroit pas à raifon d’un ordre donné au-deflus 
du cours, qu'il auroiït fur-apprécié. La feconde , 
que la fur-appréciation procéde, de ce que le 
fieur Bréard a compris dans fon eflimation, le 


frèt des Bâtimens , & d’autres dépenfes qui. ne. 


devoient pas y entrer ; faute perfonnelle. au dieur 
Bréard , & qui ne peut jamais être imputée au 
fieur Bigot. La troifiéme , que jamais le fieur Bigot 
n'a vu les fa@tures, ni les comptes de vente des 
fieurs Gradis; enforte que jamais il n’a fçu le prix 
des Marchandifes , & que par conféquent il n’a 
point été à portée de juger s'il y avoit une fur- 
appréciation, Or , encore une fois, celle eft la 
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Récapiulauon déclaration du fieur Bréard. Si donc on veut k 

RL oire far l'appréciation , qu'on la croie donc fur 
les circonftances de l'appréciation , & qu'on re- 
connoifle, d’après cette preuve, preuve unique de 
la fur-appréciation, que le fieur Bigot en eft cer- 
tainement innocent. 

, Sa fortune Sa fortune, [es richeffes ! Voila la grande preuve, 
pp celle qui en impofe à la multitude. On vient de 
qu'on le pré. VOir en quoi cette fortune confifte, A--elle donc 
je de quoi étonner ? Maïs on ne veut pas en croire 

le fieur Bigot fur fa déclaration. On veut qu'il ait 
10 où 12 millions. On le veut, & fous quels 
prétextes{ A-t-on quelque preuve à cet égard ? 
Aucune abfolument. Mais on le dit, mais on le 
croit, mais on le répéte ; fans que perfonne puifle 
fe rendre à foi-même le témoignage qu'il le fçait, 
Le fieur Bigot en appelle aux perfonnes fages & 
réfléchiflantes. Eft-il donc permis de croire des 
faits, dont on tire des conféquences aufl finiftres, 
quand on n'en a aucune preuve ? quand celui 
qu'ils intéreflent les dénie ? quand, en les déniant , 
ik offre la feule preuve qu'il. puifle adminiftrer pour 
les combattre ? Car enfin, le fieur Bigot peut-il 
prouver que fon patrimoine n’excéde pas ce qu’il 
L'idée qu'on articule, f: ce n'eft en difant : Je ne poflede rien 
re au-dela. Mais qu'arrive-t-if On commence par 
des préjugés.  fuppofer qu'il a participé aux malverfations qui fe 
font commifes en Canada. On en conclut qu'il y 
a gagné des biens immenfes. On revient enfuite 
fur foi-même , & la conféquence devient prin- 
cipe. On part du fait que lon à fuppoié, qu'il 
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a des biens immenfes, & on en conclut qu'il a 


participé aux prévarications commifes fous fon ad- 
miniltration, On raifonne d’après ces fuppofitions, 
dans les converfations particulieres ; & il en ré- 
fulte une rumeur univerfelle , dont on ne recon- 
noît ni l'origine , ni la trace; mais dont le fieur 
Bigot fe flatte que le Public voudra bien revenir, 
en voyant qu'elle n'a pas le moindre fonde- 
ment. 

** Mais eft-il excufable de n'avoir pas veillé für 
les fubalternes , qui agifloient fous {es ordres ? On 
ne veut pas, fans doute , lui reprocher par-là de 
la tiédeur & de la nonchalance dans le travail. 
Toute [a Colonie atteftera, que jamais Intendant 
n'a été plus actif ni plus occupé que le fieur 
Bigot. Les jours entiers & une très-grande partie 
des nuïts le trouvoient dans fon Cabinet. Il ne 
connoifloit ni interruption ni repos. Aufli aucun 
de fes prédécefleurs ne s’eft vu dans des circonf. 
tances aufli critiques & aufli accablantes que cel- 
les qu'il a éprouvées. Au milieu de la guerre la 
plus opiniätre & la plus cruelle ; chargé de pour- 
voir à la fubfftance d’une multitude de corps d’ar- 
mées, répandus dans $ ou 600 lieues de Pays ; 
chargé d’approvifionner des Forts fans nombre & 
à des diftances immenfes ; ayant à combattre dans 
l’intérieur de la Colonie , la mifere du Peuple & 
la défolation des Habitans , pouvoit-il jouir d’un 
moment de délaflement & de relâche ? Mais en- 
traîné par des objets généraux d’adminiftration, 
qui l'emportoient tout entier, pouvoit - il donc 
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entrer dans les détails & les recherches que quel- 
ques abus particuliers pouvoient demander à 
L'homme le plus iniatigable & le plus intelli- 
gent , à employé fix mois entiers à démêler qua- 
tre articles de malverfations. Etoit-il au pouvoir 
de l’Intendant d'y donner un tems aufli confdé- 
rable? Et puifqu'il ne le pouvoit pas, elt-il rai- 
fonnable de lui faire un crime de ne l'avoir pas 
fait 2 

D'ailleurs, & c’eft une obfervation qu’on a vue 
plus haut , on raflemble dans une adminiftration 
de douze ou treize années , furchargée de {oins, 
d’embarras, tels qu’on s’efforceroit en vain de les 
décrire , huit ou dix occafions de prévarications 
échappées à la vigilance de l'Intendant, parce que 
les coupables ont {çu fe dérober à fon attention; 
& l’on compte pour rien des millions d'occañons 
où fon zèle , fes précautions , fon intelligence 
ont prévenu des malheurs plus grands .encore ; 
ont procuré des avantages fans nombre, 

Cette négligence , elt, dit-on, de celles que les 
Loix comparent au dol , & qu'elles puniflent des 
mêmes peines, C’eft déja une propolition in{fou- 
tenable en point de Droit, que de dire que la 
négligence , telle qu'elle foit . puille ‘jamais être 
fajette aux mêmes peines que Le dol & le crime. 
Quand les Loix déclarent que la négligence crafja 
€ fupina , dolo æquiparatur , elles ne parlent ainf 
que dans la matiere Civile , & relativement aux 
dommages & intérêts qui peuvent être dûs à la 
Partie qui en foufire, Mais jamais on n'a porté 


F7 
l'application de cet alone dans la matiere Cri- Récapitulation 
minelle. Non, une négligence , fi grande qu’elle générale, 
puifle être , quand elle n’eft que négligence , n'eft 
jamais un crime, & jamais elle n’a été fujette aux 
mêmes peines, Un crime eft un vice du cœur. 
Une négligence part de tout autre principe. 

Mais peut on reprocher au Sieur Bigot une né- 
gligence grave , telle qu'on puifle la comparer 
au dol ? Loin qu’on puille l'en accufer , fi on fe 
place dans les fituations où il s’eft trouvé ; il fera 
impofñlible de lui imputer la plus foible & la plus 
légère inattention. On lui a furpris des Signatures. 
Mais quel eft Phomme en place à qui onn’en a point 
füurpris? Plus il eft élevé, moins il eft poffible de lui 
demander compte de toutes celles‘ qu'il eft obligé 
de donner. Obligé de {e repoler des détails fur les 
Subalternes qui en font chargés, feroit - il poflble 
qu’il Iôt tout ce qu’on préfente à fa Signature { Le 
Sr Bigot donnoit quelquefois mille ou deux mille 
Signatures en un jour : plus de trois ou quatre cens 
mille dans un an. La Finance , la Juftice & la Police 
faifoient paller fous fes yeux une multitude in- 
nombrable d'Ordonnances & d’Expéditions, qui 
ne pouvoient fe faire que fous fa Signature. ll y 
avoit dans le Pays une Monnoye de Carte ; c'é- 
toit lui qui la fignoit. Il fignoitc tous les Billets de 
Caïille , qui devoient fe convertir en Lettes-d:- 
Change au Tréfor. Chaque Subalterne , dans fa 
partie , lui préfentoit ce qui le concernoit. C'é- 
toit à fa relation , fur le compte qu'il lui en ren- 
doit, & après avoir jetté le coup d'œil, qui de- 
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que le Sieur Bigot fignoit. On lui a furpris des 
Signatures ! Mais il n'en eft aucune qu’on lui aït 
furprile {ur des Piéces qui manquallent des forma- 
lités, deftinées à lui en garantir la fincérité. Tou- 
tes celles qu'on lui reproche, il les a données à 
des Ordonnances de payement, aufquelles étoient 
attachés les Certificats qui devoient les autorifer, 
La furprife confiftoit dansdes opérations , qui ne 
s'étoient pas faites fous fes yeux, & que les Cer- 
tificats ne lui repréfentoient pas, qu’ils lui ca- 
choient au contraire. Il ne pouvoit les reconnoître 
que par des vérifications , qu’il lui étoit impoflible 
de faire ; dont il a cependant toujours fenti l'utilité; 
pour lefquelles il a toujours demandé des fecours 
qu'on n'a pu lui donner qu'à l'extrémité. On ne 
peut donc pas plus lui reprocher de négligence ; 
qu'on ne peut l’accufer de crime. 

Qu'on plaigne done ce Magiftrat, de tous les 
malheurs aufquels il s’eft vô en proie. Sous les dif- 
férens Miniftres , fous lefquels il a fervi , fon ad- 
miniftration à paru réguliere , active , intelligen- 
te. M. le Comte de Maurepas , M. Rouillé, M. 
de Machault, M. de Moras , M. de Mañfiac, l'ont 
comblé d’éloges. M. de Machault lui avoit réfervé 
l’Intendance de Rochefort. M. de Moras n’en dif- 
pofa, qu'en lui promettant qu'il en. feroit facilement 
dédommagé, & avec fatisfaéion pour lui , lorfqu'u 
feroit de retour. Sous le Miniftère de M, Berryer, 
tous fes fervices difparoiflent. IL n’eft plus qu'un 
Intendant inattentif , inappliqué ; perfonnelle- 
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ment prévaricateur , ou qui fe prête aux prévaris Récapiculation 
cations des autres. À fon retour , au lieu de ces 2444: 
récompenfes fi flatteufes , que M. de Machauit 
& M. de Moras avoient bien voulu lui faire ef. 
pé.er , il n'eft pas aflez heureux pour faire écou- 
ter fa juffication. On éleve l'édifice d’une Pro- 
cédure criminelle , dont il fe voit le principal 
objet. Il eft conflitué prifonnier à la Bafñtille. Il y 
eft retenu depuis vingt-un mois. Le Public prévenu, 
le croit coupable. Peu s’en faut qu'il ne le juge , 
qu'il ne le condamne. Faut-il s’en étonner ? Le 
Miniltre a reçu des Mémoires calomnieux. Mais 
ces Mémoires contiennent des faits , qu’il lui ef 
impofhble de ne pas éclaircir , & il ne peut les 
éclaircir que par la voie d’une Inftruction crimi- 
nelle. Il l’ordonne donc. Elle fe fait, cette In- 
Îtruction , & avec toute l’activité qu’une. affaire 
de cette importance pouvoit mériter. Elle con- 
ftate des prévarications énormes, commifes dans 
la Colonie. Le fieur Bigot eft le principal accufé. 
ILeft donc le principal criminel. Ainf prononce le 
Public, quine connoît de cette affaire que Les géné- 
ralités. Mais le Public eft jufte. Il ne demande que 
d'être inftruit. La premiere Partie du Mémoire du 
fieur Bigot , lui a appris quelle ayoitété ladmini- 
ftration générale de cet Intendant , & il a vû 
qu'elle étoit digne des éloges que les Miniftres 
avoient bien voulu lui accorder. Mais il attendoit 
fa Juftification détaillée , fur les Chefs d’accufa- 
tion. Il l'a trouvée déja dans les quatre premieres 
Clfles , qu'il a bien voulu recevoir avec empref- 
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fement ; & le fieur Bigot à a fatisfation d’ap- 
prendre , dans le fond de fa prifon , qu’on le re- 
connoît juftitié. Ce Jugement du Public eft un 
augure bien favorable de celui qu’il efpére des 
Magiltrats ; & il l'efpére avec d’autant plus de 
confiance , qu'ils Vérront encore de plus près les 
preuves de fon innocence. 





RÉPONSE 


À la REQUESTE de la Dame Marquife de Monrcaim 
DE S. WERAN; Mere, & de la Dame Marquife de 
MoONTCALM , Veuve du Marquis de MoNTcai, 
Lieutenant - Général des Armées du Roi, tant en 
fon nom, qu'en celui de [es enfans. 


Le Sieur Bigot ne croyoit pas être obligé de fe 
défendre en Juftice , des plaintes que les Dames de 
Montcalm ont portées contre lui. Un Magiftrat du 
premier ordre, l’objet de la vénération publique, 
& qui eft allié du Marquis de Montcalm, avoit 
bien voulu en prévenir le Défenfeur du fieur Bigot. 
L’Avocar & la Partie lavoient fupplié de s’en rendre 
le Juge, bien réfolus de fe foumettre à ce qu'il en 
auroit ordonné. Les Dames de Montcalm ayant Crü 
devoir préfenter leur Requête, le Magiftrat a rendu 
au feur Bigot la liberté de fe juftifier. C'eft ce qui le 
force aujourd'hui de s'y livrer. Il le fera avec toute 
a circonfpeétion, & les égards qui font dus, & aux 
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73 
Accufatrices, & aux fentimens qui ont provoqué Acporfe à le 
Ce qui les a offenfées dans la premiere Partie du 
Mémoire du fieur Bigot , eft qu’elles ont cru y voir, Ted 
» à la page 192; & plus encore , depuis la D. 287 % Montcaim, 


. 4 dans le Mé- 
» jufques & compris 287, des imputations calom- mire du fieur 


» meules contre la perlonne du Marquis de Mont- Bigor. 
» çalm, & in urieules à fa mémoire ». Il n’eft point 
étonnant, qu'ayant été affectées de la forte, elles 
fe foient élevées pour venger la mémoire d’un fils, 
d'un mari, d'un pere, qu’elles ont cru outragée ; 
% dans lequel le fieur Bisot fera le premier à re- 
connoître ,avec elles ,» un Commandant des Trou- 
» pes du Roi, tué à {on fervice, dont tout le Public 
» a connu. la capacité , la valeur & le défintéreffe- 
» ment, &quisa été généralement regretté. » Il fe 
joindra, avec le plus grand emprefflement , .» à tous 
» ceux qui ont connu le Marquis de Montcalm, qui 
» ont fervi avec lui, ou fous lui, en Europe & en 
» Amérique. » Il publiera, avec eux, » la noblefle & 
» l'élévation de fes fentimens , fon zèle pour le {er- 
» vice du Roi & de l'Etat, & fon détachement en- 
» tier de tout amour-propre & de tout intérêt par- 
».ticulier, vis-à-vis du bien public, » Jamais Le fieur 
Bigot n'a eu d'autres penfées fur le compte du Mar- 
quis de Montcalm ; & il n’eft point d’éloges qu'on 
veuille en faire, auxquels il ne foit d'autant plus 
difpofé à foufcrire , que perfonne n'a mieux connu 
que lui qu'il en étoit digne. 
Auffi lui a-t-il rendu cette juftice dans le Aé- Le fieur Bigot 


“ À ; Il , ne. a toujours 
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{eule occafi Ion , d’exalter {es talens & {es fuccès. 

En parlant de la prife du Fort de Choueguen , en 
1756, c'eft au Marquis de Montcalm qu'il Pattri- 
bue , parce que c’eft effectivement à lui qu'elle eft 
dûe. » Le Marquis de Vaudreuil (a) envoya le 
» Marquis de Montcalm, avec une partie de fes nou- 
» velles forces , faire le Siége de Choueguen , dont 
» il fe rendit maître le 14 Août. Il obligea la Gar- 
» nifon , qui étoit compolée e de trois Régimens, d'un 
» Corps d’Artillerie , & d’un Corps dé Génie, de 
» fe rendre prifonniere de guerre. » Si l'Aatedk du 
Mémoire avoit {çu le fait, qu'il apprend par hRe- 
quête des Dames de Montcalm, » du Drapeau dé- 
» chiré, qu'il arracha des mains d’un te à la 
» Victoire de Choueguen » , {a Veuve &fa Mere 
l’auroient trouvé dans cet endroit du Mémoire, où 
il n'a été omis que parce qu'il a été ignoré. Plus 
loin, & dans l’hifloire de l’année 1758, ony lit: 
» Tout profpéra dans nos Armées. Le Marquis de 
» Montcalm remporta, le 8 Juillet, une viétoire 
» fignalée près le Fort Carillon, (b) » Enfin, en 1759; 
en rendant compte de notre défaite fous les murs 
de Quebec, il rapporte & fes Exploits & fa mort 
glorieufe. » Le Marquis de Vaudreuil (c) qui 
» l’apprit à la pointe du jour (la defcente des An- 
» gloïs,) en envoya avertir le Marquis de Montcalm. 
» Celui-ci fit fur le champ défiler 4000 Hommes 
»ou environ, de notre Armée’ campée à Beau- 
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» port, & il les pot la Ville & l'Armée 
» Angloife, À peine furent-ils arrivés » que ce 
» Général les mena à l’'Ennemi. Ils firent , prefque 
» à bout touchant, deux décharges, qui durent tuer 
» beaucoup de monde aux Añglois 2155 0612RRe. 
» Le Marquis de Vaudreuil » qui, en partant du 
» Camp de Deauport, avoit donné ordre au refle 
» des Troupes de le fuivre, arriva à notre Armée 
» dans le moment de fa déroute. Il ft tout ce qu'il 
» put pour l'arrêter , & pour la rallier ; mais inutile- 
» ment. Le Marquis de Montcalm reçut dans laretrai- 
» te une bleffure dont il mourut douze ou quinzé heu- 
» resaprès», Le Mémoire ne s’en tient pas là. II fait 


encore honneur au Marquis de Montcalm, du confeil 


que le Marquis de Vaudreuil prit avec lui, pendant 
qu'il refprroit encore , d'attaquer le lendemain matin 
lAr y F . CET PTE " 

rmée Angloife, avec les Troupes qui étoient ref- 
tées dans le Camp de Beauport, & deux ou trois mille 
Hommes qui n’avoient pas eu part à l’action: confeil 
qui eût fauvé la Ville, s’il avoit été füivi. Le 
or Bigot n’exprime donc point un féntiment nou- 


veau, quand il rend hommage à la bravoure & à 


tous les talens du Marquis de Montcalm. Peut- 
on le refufer à un Officier, qui eft mort dans le 
lit d'honneur, après avoir rempli fa :carriére de 
mille aétions mémorables, & emportant avec lui 
les regrets de tous ceux qui s'intéreflent au nom 
François ? 

Ces éloges étoient d'autant moins füfpelts , 
qu'ils partoient de la bouche d’un Homme, qui 
croyoit avoir lieu de fe plaindre du Marquis de 
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Montcalm , & qui sen plaignoït en effet dans le 
Mémoire, Car il n’étoit pas jufte que, parce que 
le Sieur Bigot penfoit ainfi du Marquis de Mont- 
calm , il fit Le facrifice d'une partie de fa défenfe, 
dans laquelle entroit néceflairement la conduite 
que cet Officier Général avoit tenue avec lui. 

Il étoic en effet très-important au Sieur Bigot, 
de repréfenter comment on étoit parvenu à le 
rendre fufpect au Gouvernement, IL commence 
donc par expofer tous les témoignages de fatisfac- 
tion que les Miniftres avoient bien voulu Jui don- 
ner dans tous les tems (a), & en particulier ceux 
qu’il avoit reçus de M. de Moras en 1758. [lrappor- 
ce cette Lettre fi pleine de bontés, écrite de la pro- 
pre main de ce Viniftre, par laquelle il Jui marquoïit 
les raifons qui. l’avoient forcé à difpofer de l'Inten. 
dance de Rochefort , & lui promettoit qu'il en feroi 
acilement dédommagé , & avec fatisfaéhion pour lu, 
quand il feroit de retour, Il convient cependant 
que les Miniftres ont toujours trouvé excellives 
l:s dépenfes qui {e faifoient dans la Colonie. Il les 
juftifie ,| & parce qu’elles étoient nécellaires , & par- 
ce que les opérations qui les occafionnoïent étoient 
toutes approuvées par la Cour. Il parle de l'ordre 
& de l’œconomie qu'il a mis dans fon adminif- 
tration. | avoue néanmoins qu'il fe commettoit 
des abus. IL en avoit averti dans tous les tems ; 
& toujours , il avoit déclaré qu'il étoit dans l'im- 
puillance d’y remédier. IL avoit propolé quelques 
moyens, qui lui paroïloient propres à procurer ce 


(a) Page 252 & fuiv. 
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grand bien. Ils n’avoient point été goûtés. I avoit 
demandé que du moins on lui envoyät des Com- 
millaires de Marine, ou d’autres Ofhciers, pour 
qu'il pût s'en fervir à furveiller fur les: abus: 
à les prévenir avant qu'ils fuflent commis, où à 
les découvrir après qu'ils l'auroient été On n’a- 
voit pas pu lui en fournir. Abandonné donc, fans 
fecours, à lui même , il a employé tout ce qu’il 
avoit de capacité, d'intelligence, d’aétivité, pour 
remplir toutes les parties d’une Adminiftration 
auflt étendue, & aufli compliquée ; mais qui 
en même tems étoit auflr épineule, & par les 
embarras qu'elle entraînoit avec foi, & par les 
défagrémens auxquels elle expoloit lFAdminiftra- 
teur. En effet, dans une pareille Adminiftration, 
ceft à l'Intendant qu'on impute tous les ordres qui 
déplaifent, quoique fouvent il n’y ait pas la moin- 
dre part; quoique fouvent il les ait combattus, 
ou du moins qu'il en ait fufpendu l'exécution, 
par des repréfentations qui tendoient ou à les faire 
retirer, ou à les faire modérer. On ignore ces 
démarches dans la Colonie ; mais parce qu'il eft 
chargé de fuivre l'exécution des ordres, il devient 
odieux à ceux qui croient en fouffrir. Ce font 
autant. d'Ennemis fecrets, d'autant plus à crain- 
dre ;. qu'il ne les connoît pas , & qu'il ne fçau- 
roit fe mefurer fur les: coups qu'ils lui portent 
dans l’obfcurité. Si ces ordres tombent fur des 
Perfonnes qui tiennent un certain rang, dans la 
Colonie , & qu’elles s'en croient bleflées , c’elt 
À aaaa:i 


&) PA 


EE AR 


Képonfe à la 
Reg. des Daines 
de Montcalm. 








Kepon/e à La 
Reg. des Dames 
de Montcalm. 


736 
alors que tout eft à craindre pour l'A dminiftrateur. 
D'un côté , ces Perfonnes font faites pour être 
écoutées à la Cour, dans des reproches qu’elles 
peuvent faire à l’Adminiftration; & de l'autre , 
quel effet ne produit pas leur mécontentement dans 
11 Colonie, sil y eft connu, & s’il palle jufqu’au 
Peuple ? Principalement fi le Peuple eft déja indi{po- 
{é, parce qu'il eft lui-même dans la fouffrance, par les 
circonftances malheureufes des terms que _l’Admi- 
niftrateur n'a pû écarter ? La Guerre a intercepté 
les pañlages.: Nul fecours n’eft. venu de France, 
ou du moins ceux qui ont échappé aux Ennemis 
ont été fi infufhfans, qu'il a fallu réduire l'Habitant 
à quatre onces, à deux ‘onces de pain par jour, 
Le Peuple, qui ignore-les reflorts qu'on à fait 
agir pour lui procurer-cette {ubfiftance modique, 
qui ne voit pas qu'on ke réduit à cette extrémité 
pour l'empêcher -de périr, peut-être dans peu de 
jours ; n'elt occupé que: du mal préfent ‘qu’il 
éprouve; & au lieu de :bénir la maïn à qui il 
doit la vie, cé ne font que murmures, que cla- 
meurs. Quelquefois même il éclate contre celui 
à qui; fans le {çavoir, il eft redevable de fa con- 
fervation: Si dans ce moment d'aveaglement & 
detranfports , il fe trouve appuyé par des Perfonnes 
en place, mécontentes de-leur côté, il. ne connoit 
plus alors ni bornes, ni réferve. À l'entendre, 
tout elt au pillage ; & c'eft FAdminiftrateur, ou qui 
lPexécute ,-ou quile tolére.-Le Miniftre, dont les 
oreilles font frappées de toute part , eft obligé 
d'approfondir des plaintes aufli générales & aufli 
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vives , & de prendre, pour -y parvenir, les voies Réxonfe à la 
fégulieres , mais févéres & rigoureufes de Ja Juf- Kez, des Dames 
tice & des Loix. Tel eff le tableau quet lé Sieur #1": 
Bigot avoit à tracer, parce que -c'étoit Celuide 
la révolution qu'il avoit éfluyée. 
Dans ce tableau , le Marquis de Montcalrn s’eft 
trouvé placé. Mais étoit-il poflible dé l'en ef: 
facer! On ne pet pas nier d'abord, que le ta- 
bleau en foi; ne fût nécellaire à la défente du Sieür 
Bigot. Il lui étoit indifpenfable de peindre la fituia- 
tion d'un Intendant des Colonies: esreversacxe 
quels il peut être expofé; la gradation des-môyens 
par lefquels on parvient à Les lui faire éprouver : 
{ur-tout l’Intendaänt d'une Célérie qui à été ‘dans 
la détreffe , où le Canada F'éft trouvé réd dit pén- 
dant tout le cours de l’Adminiftration du’ Siéut 
Bigot, par des conjonétures qu'on ne-{éaüroit lui 
imputer (a). Il. lui étroit indifpenfable dé rendre 
compte des différentes ipütations , qu'off lui voie 
faites, & principalement de celles quiAvoient été 
portées jufques aux ‘Miniftres: de celles für-tout 
qui avoient trait aux Chefs d’Accufation, dont il 
étoit actuellement ‘obligé: defé" défendre : de 44 
maniere dont elles fleur ävoient été portées; des 
motifs qu'ilavoit cru: reconnoître’dans ceux qui les 
avoient portées. On ‘ne prétéñdra pas {ans doute 
qu'il fortit de fon fujet, en s'étendant für une 
matiére qui touchoit de f.près à {à juftification. 


(a) Voy. prem. Part: page 189 & fuivila Récapitularion desévéne:: 
mens qui ont caufé dans la Colonie , uñe diferte plus ou moins grande, 
depuis 1753 jufqu’en 1760. 
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Si donc le Marquis de Montcalm s'étoie mis {ur 
les rangs, & s’il avoit été un de ceux qui avoient 
& critiqué l'Adminiftration du fieur Bigot, & donné 
des, Mémoires contre lui , le fieur Bigot. pouvoit- 
il fe difpenfer de le nommer ? Tout le monde 
conviendra que, quelque juftice qu'il dût aux ver- 
tus, civiles & militaires du Marquis de Montcalm, 
il fe devoit à lui-même celle-de fe défendre des 
incufpations que cet Officier avoit élevées: contre 
lui, principalement dès qu'il étoit en état d'en 
prouver l’injuftice. 

Mais, en fe défendant contre ces inculpations, 
la premiere Regle que le fieur Bigot a dû s'im- 
pofer ; à été de ne. jamais. s'écanter de la vérité. 
Or c’eft un point, fur lequel il à obfervé la plus 
grande exaétitude, 

Le fieur Bigot expofe d'abord (a) que; lorfque 
le Marché de Cadet eut été pailé , les Officiers de 
terre fe plaignirent de ce que, par ce Marché, 
le fieur Bigot. avoit retranché une bouteille de 
vin par jour fur leur ration , & une roquille 
d’eau-de-vie fur celle des Soldats. Le fieur Bigot 
en avoit reçu l'ordre précis du Miniftre. Lorf- 
qu'en-175 5 &.1756 »; Monfieur de Machault en- 
voya. des, Troupes: dans la Colonie, il en regla 
le: traitement, Sa lettre , du 1 $: Mars 1756,a été 
produite par le fieur Bigot (b). Les premiers Ba- 
taillons-arrivés: en 1755, n’en furent-pas contens. 
Is envoyerent au Sieur Bigot , pendant l’'Hyver, 
Mémoires far Mémoires à ce fujet. Pour les tran- 


(a) Pige 191. (>) Cote I, 
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quillifer , le Sieur Bigor ne put s'empêcher de con- 
fentr a la propo/fition que lu fit le Steur Varin , 
d'augmenter leur ration. Ce fut ce qu'il manda au 
Miniftre , par une Lettre du 12 Juin 1756.1llmi 
envoya le détail de ceque laration contenoit; ende 
priant de lui donner fes ordres. Ces ordres étoient 
déja partis. Monfeur de Machault avoit écrit ; le 
31 Mars précédent , au Sieur Bigot pour le char- 
ger de pañfer avec Cadet ; le Marché-pour la four- 
niture générale des vivres; & il lui marquoïit pré- 
cifément de retrancher de la ration de l'Ofhcier 
la bouteille de vin, & de celle du Soldat la ro- 
quille d’eau-de-vie , parce que le Roi avoit ré- 
glé dès l’année précédente, qu'elles ne devoient 
point être fournies, & que le Roi ne vouloit point 
fupporter cette nouveauté ( a ). Il fallut donc s'y 
conformer ; dans le Marché de Cadet. Le Marquis 
de Vaudreuil & le ‘ieur Bigot, en firent part aux 
Commandans des Forts & au Marquis de Mont- 
calm. Ils le manderent au Miniftre , par leur dé- 

êche du 2 Novembre fuivant (b}, en lui envoyant 
le Marché. Ils lui ajoutoient ; » Monfieur le Mar- 
» quis de Montcalm nous a envoyé un Mémoire 
» à ce fujet. Nous penfons bien que vous n'y fe- 
» rez pas attention, s’il vous parvient. Il n'étoit pas 
» pollble de continuer la ration de l'Officier , {ur 
» le pied où elle étoit. Outre le prix, & la dis 
» culté du tranfport , & de trouver de quoi la 
» remplir, c'étoient des difputes continuelles {ur 


{a Lalettre eft produite fou; la Cot. G. 
(b)Ee eft produite aufh fous la Coue I, 


© € 


Réponfe 4 La 
Reg. des Daïhes 
de Montcalm, 





740 

Réponfe à la - srla qualité & ‘quantité de chaque ‘Article: &il 
pe «8 » convenoit , à touségards, de rétablir cette ration 

» {ur le pied ou elle étoit anciennement.» Rien 
ne prouve mieux que ces difficultés, combien l'O£. 
ficier étoit attaché à cette ration qu'on modéroit. 
Le Nfiniftre n’eut aucun égard aux Repréfentations 
du Marquis de Montcalm. Il décida qu'il ne feroit 
rien changé à la ration, telle qu'elle étoit établie 
dans le Marché. 

Il fait denou- :; Le Marquis de Montcalm revint à la charge , 
ee à la fin de l’année 1757. Il envoya au Sieur Bi 
n'ont pas plus-@ot un nouveau Mémoire , fur différens détails 
de fuccés, des Troupes de terre , & principalement {ur le 

traitement des Officiers en Campagne ; par rapport 
à la nouvelle ration. Le Sieur Bigot lui répondit, 
quilne pouvoit. plus rien repréfenter au Miniltre 
à ce fujet, après la décifion qui avoit été donnée 
l’année précédente: Le r2 Octobre 1757; il en- 
voie au Miniftre l'Article de ce : Mémoire du 
Marquis de Montcalm ; qui contenoit le traite 
ment de lOfficiér de terre. Il entre avec le Mi 
niltre dans le détail des Obfervations du Marquis 
de Montcalm ,; & il: Les combat: IHMmontre que 
la Ration, telle que le Marquis de Montcalm la 
demande:, reviendroit à-plus de- 3 liv. par jour. 
La Décifion fut confirmée: 

en confer- A certe occafon ; le Sr Bigot remarque dans 
| {on Mémoire ; que le: Marquis de Montcalm lui 
fa vie. im puta-cetévénement, & qu'il:« s’en eft fouvenu 

» ju fqu’au dernier inftant de fa vie {a). C’eft un 
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des paflages que relevent S Dames de Montcalm. 
Mais quelqu'un pourroit - il penfer que le Mar- 
quis de Montcalm n’auroit pas fenti cette morti- 
hcation ? Pour qu'il y eût été indiflérent , il fau- 
droit fuppofer qu’il étoitexemt de toutes Les foiblef- 
es de l'humanité ; & s’il y a été fenfble, pouvoit- 
on l’exprimer d’une maniere plus douce, qu'en 
difant qu'il s’en efl Jouvenu. Si l’on a ajoûté : Juf° 
qu'au dernier inftant de fa vie ; c’eft qu'on à Îa 
preuve, écrite de fa propre main , qu'il s’en fou- 
venoit encore au mois d'Octobre 1758. -Car le 
premier grief qu’il propofoit au Sr Bigot , dans 
tes Lettres des $ & 8 Octobre, fur le traitement 
des Officiers , étoit qu'on leur avoit retranché les 
douceurs qu'ils avoient en 175$ & 1756. Or le 
mois d'Octobre 1758 ; nétoit pas éloigné de la 
fin de fa vie, puifqu’il a été tué au Siége de Que- 
bec en 1759. On a donc pu dire, avec vérité, qu’il 
s'en eft fouvenu jufqu'au dernier inftant de fa vie. 

D'ailleurs , ce ne fur point une chofe qué le 
Marquis de Montcalm laifsât ignorer , que le mé- 
contentement qu'il en reflentoit. Il s’en entrete- 
noit très- vivement avec les Officiers de Terre, 
dont il portoit les plaintes , & qui les répandoient. 
H s’en entretenoit , même très - fouvent , avec 
d'autres perfonnes. Le Sieur Bigot l'écrivoit au 
Miniftre, dans une Lettre du 2$ Octobre 1750. 
« Je fçais même que feu M. le Marquis de 
» Montcalm blämoit en public , en termes très- 
» hafardés , le pouvoir de l'Intendant , tant dans 
» la partie de la Finance ; que dans les autres 
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» fônétions ; & que ce Général travailloit à avilir 
» la place. H paroît que ces propos avoient fait 
» impreflion, » Et plus loin : « Les Officiers de 
» Terre croient fermement que nous jouiffons» 
( I parle du Gouverneur & de l intendant, } « de 
> la diminution que M. de Machault fit für leurs 
»-rations en campagne ,; par le Traité du Muni- 


- 
| 


» tionnaire , à commencer du premier Janvier 
» 17$7.» Voili comme le Marquis de Montcalm 
& les Officiers de Terre s'exprimoient fur ce re- 
tranchement. Le Sieur Bigot n'a-t-il donc pas eu 
raiion de penfer, que ce retranchement n’avoit été 
rien moins qu'indifférent au Marquis de Mont- 
Calm 2 

Ses plaintes furent bien plus vives en 1758. 
Le Siéur Bigot reçut coup {fur coup deux Ler- 
tres de lui, datées du Camp de Carillon , 
du ÿ & du 8 Octobre. La premiere commen- 
çoit aïnfi. » je fuis plus qu’effrayé du prix des 
» denrées. ..... Nos Officiers ne peuvent plus 
» Vivre, {1 vous ne trouvez le moyen de venir à 
» leur fecours. Ces nouvelles répandent parmi eux 
» un efjroi 7 un mécontentement général... Cela 
» peut avoir des fuites facheufes ; malgré tous mes 
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» efforts. Accordez-leur quelque’ chofe , qui puiflé 
» calmer les efprits : car le mécontentement , 

PE NX re 2 r. Ê d r & 
» pouflé à uñ certain point , devient dangereux & 
» fe communique. » 11 fe plaint enfuite de ce que 
le Sr Bigot a refufé à deux Officiers , une avance 
fur le mois de Septembre, & il lui demande Îa 
» permifion de lui repréfenter avec refpeét , 
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» comine à l’homme du Roi, & avéc:confance 
» comme fon ferviteur & fon ami, que les avan- 
» ces font indifpenfables , quand les tems font durs. 
«Mais, dt-1l plus loin, l'article plus important 
» encore , eft de donnér les moyens de vivre; & 
» d'éviter un mécontentement ; fuite de la mifére, 
» & qui produit toujours un découragement fatal... 
» Je {uis navré d’être forcé de vous faire des -repré- 


[ue 
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» fentations continuelles , fur le mauvais état de 
» l'Officier. » Le Marquis de Montcalm fe plaignoit 
donc toujours fur le mauvais état de l'Ofhcier. 
Peut - on croire que le retranchement fait, en 
1756, ny entroit pour rien ? On verra bientôt 
qu'il étoit toujours à la cète des griefs qu'il avoit 
à expolfer. 

Ce n'étoient pas certainement fes fentimens par- 
ticuliers, que le Marquis de Montcalm expri- 
moit, quand il parloit d’effroi & de mécontentement 
général , qui devient dangereux & [e communique. 
Il ne faifoit que peindre la fermentation , qu'il 
croyoit appercevoir dans les Officiers. Mais il 
écrivoit au Sieur Bigot dans un poff fcriprum , qui 
fe trouve à la fin de cette premiere Lettre ; & 
par conféquent il diloit dans les converfations. 
que «la cherté du Vin venoit de ce quil étoit 
» tout acheté par quelques perfonnes. Par - tout , 
» continue-t-il, le commerce de Monopole fur les 
: denrées néceflaires à la vie , feroit réprimé par 
» peines afHictives , au moins taxé. M. le Ma- 
» réchal du Bourg & M. de Harlay Intendant , 
» pourroient vous être cités ; & Je ne doute pas 
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Im » cet abus , qui dure depuis trop longtems dans 


» la Colonie, & qui va mettre tout Officier hors 
» d'état de vivre. » Telle étoit donc l'idée qu'il 
avoit de l’adminiftration de lIntendant. 

La feconde Lettre entroit dans des détails, 
que la premiere avoit épargnés au Sieur Bigot. 
Elle annonçoit , comme la précédente , la fermen: 
tation des efprits , & que les Juites en pourrotent étre 
très-fâcheufes. Qui la caufoit  C'étoit premiere- 
ment Le retranchement du bien vivre , qu'ils (les 
Officiers ) avoient eu pendant les Campagnes de 
17$$ÿ & 1756. Ce retranchement eft donc; 
comme on le voit , le grief capital , grief tou- 
jours actif , toujours vivant , dont on fe fou- 
venoit vivement , & même avec ainertume, 
Les autres fujets de plaintes étoient, qu'on leur 
payoit (aux Officiers.) leurs appointemens en pa- 
pier , & non en argent ; qu'on leur refufoit des 
Lettres de Change au premier terme ; que le 
Marquis de Montcalm avoit demandées pour eux, 
au moins jufqu'à concurrence de 20000 div: par 
chaque bataillon ; qu'on leur payoit en’argent & 
à bas prix une partie de leur ration, lorfquon 
ne pouvoit pas la leur fournir entiere en nature, 
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Le Marquis de Montcalm retomboït enfuite {ur 
ladminiftration. « Il arrive des Lettres de Quebec 
» & de Montréal, qui annoncent que toutes les 
» denrées font venues hors de prix; Vin , Viande 
» de Boucherie, Marchandifes ; & la clameur pu- 
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» blique ; que je crois injulte, » ( véritablement 


c'eft de tous les témoignages le moins recevable 
auprès d'un homme en place , qui fçait le peu de 
Cas qu on doit faire des bruits populaires, ) « pré- 
» tend que cela vient , plus encore d’un Commerce 
» eXclufif & d'un Monopole , que de manque de ma- 
» tiere. La fermentation à été portée par ces nou- 
» velles à un tel excès, parmi nos Officiers , que 
» J'ai été obligé , pour calmer les efprits , d’af- 
» {embler Les Commandans des Corps ; deux Ca- 
> pitaines.& deux Lieutenans par Bataillon , & de 
» les affürer que je vous ferois leurs repréfenta- 
» tions , & vous prierois de les aider. » 

La conclufon qu’il tire de cet expolé , eft 1°. 
Qu'il faut taxer , à l'égard de l'Oficier , le pain , la 
viande de Boucherie & le vin : 2°. Qu'il faut mieux 
payer l’æœconomie des Vivres , c’eft-à-dire les vivres 
qu'on ne pouvoit pas fournir en nature :. 3°. Qu'il 
faut accorder à l'Oficier une ration pour fon Do- 
meftique : 4%. Qu'il faut donner une ration aux 
Lieutenans : ÿ °. Que les deux pots d'Eau-de-vie, 
qui reviennent par mois à l'Oficier., & que le 
Marquis de Vaudreuil avoit défendu de fournir à 
Carillon., Îui foient donnés en nature après a 
Campagne ; à Quebec ou à Montréal. 

Le Sieur Bigot fentit bien tout ce que ces 
£ettres avoient d’offenfant. Mais le bien du Ser- 
vice l'engagea à diflimulèr. IL répondit , le 16 
Octobre , & commença. par juftifier fon admini- 
ration. Si la cherté venoit plutôt d’un. Commerce 
exclufif € d'un Monopole, que du manque de ma. 
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iere , on y auroit bientôt remédié, Maïs ceux qui 
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emes n’y a que la Cour qui pui 
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la fituation du Pays , ou bien mal intentionnés. Il 
le accorder un Com- 


le permettra jamais {ur 
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merce .exclufif, & elle ne le } 
les Vivres. Le Monopole {ur Les Vivres eft im: 
poilible ; « puifque chaque habitant porte au Mar- 
» ché, & que je ne fouffrirois point , dit le Sieur 
» Bigot , que des Particuliers en envoyaflent ache- 
»ter dans les campagnes pour revendre. » À l’é- 
gard du Vin, on ne peut empêcher un Particu- 
lier d'acheter la Cargaifon d'un Navire , quand 
l'Armateur ne veut pas la vendre en détail. Mais 
il y a dix Magañns de Vin ouverts à Quebec, I 
eft vrai qu'ils s'entendent pour le vendre cher. 
Mais on ne peut pas l’empêcher. Il n’y en 
a point aflez en Canada, pour fournir au 
tiers de la confommation. Il y a aufli , à chaque 
Porte de la Ville, un Magafñn de Marchandiles, 
mal fourni à la vérité, & à un très - haut prix. 
Mais il faut S'en prendre aux Anglois, & non au 
Commerce exclufif. Le Roi lui - même na pu y 
trouver qu'une partie de fes befoins. Et les Par- 
ticuliers, qui avoient reçu des Marchandifes de 
France , ont mieux aimé les” envoyer pour leur 
compte dans les Pays d’en-haut , que de Les vendre 
à Quebec. 

De-là le Sieur Bigot pale aux partis propolés 
par le Marquis de Montcalm ,; & il commence 
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établies, Il rappelle même au Marquis de Mont- 
calm , qu'il en avoit établi une il ÿ avoit fept ou 
buit ans: mais que le Corps des Officiers, le Gé- 
néral à la tête , l’engagea à l'abolir. Il ne taxera 
point le vin niles Marchandifes, Ce {croit fermer 
la porte aux Commerçans dans la Colonie. Cour- 
rotent-ils les riiques d'en apporter, fi ce qui échap- 
poit à l’'Ennemi ne les dédommageoit pas de la 
perte du reftant ? 

Après avoir ainfi rejetté tous les expédiens que 
le Viarquis de Montcalm lui avoit préfentés, il 
lui marque , qu'il fent néanmoins qu'il eft jufte 
de venir au fecours des Officiers ; Qui auroient de 
la peine à fe foutenir avec leurs appointeniens 
ordinaires, au moyen de la cherté exceflive des 
denrées ; & il propofe d'augmenter leur folde , 
pendant le Quartier d'hiver; fcavoir, celle des 
Capitaines, de 30 fols par jour, & celle des Lieu 
tenans de 20 fols, Mais il ne veut pas Faccorder, 
fans auparavant avoir confulté le Marquis de Vau- 
dreuil, & fçavoir s'il lapprouvera. 

Il répond enfuite à deux articles de la Lettre 
du Marquis de Montcalm, concernant le Muni- 
onnaire. 1°, Le Sieur Bigot ne s'eft jamais mêlé 
au prix auquel cet Entrepreneur payoit aux Ofh- 
ciers les vivres œconomifés, c’éft-à-dire qu'il ne 
pouvoit pas fournir en nature. Il ignoroit même fur 
quel pied Cadet les payoit. Ce prix étoit réglé 
entre l’'Oficier & le Munitionnaïre. 2°. Le Muni- 
tionnaire convient qu'il doit fournir à lOfcier, 
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nème , qu'il en a fait A. er une très-grañde quan- 
tité à Montréal. Le Sieur Bigot finit en obfervant 
au Marquis de Montcalm, que s’il entend attri- 
buer au Münitionnairé le Copé exclufif des 
Vivres , on l’a certainement trompé, puifqu'il eft 
exprefiément, dé fendu à ce Fournifleur ; par {on 
Marché, de faire aucune efpéce de Commerce, 
{ous peine de 10000 livres d'amende pour la pre- 
miere fois , & en cas de récidive, fous une peine 
plus grande encore à arbitrer par le Miniftre. 

Le Sieur Bigot écrivit en même tems au Mar- 

uis de Vaudreuil , pour lui faire agréer cetteaug- 
mentation de ae Ce Général lui répondit, 
le 24 Octobre , qu'il y foufcrivoit avec plaïfr, 
dès que le Sieur Bigot le jugeoit convenable : 
» Quoique, dit-il, je trouve bien humiliant de pa- 
» roître cui (ER , pour éviter des fuites dans la 
» fermentation des Officiers ; & il ne faut pas moins 
» que l'envie que jai de éidhtenir: Ponton cn 
» M. le Marquis de Montcalm & moi, pour n’a- 
» voir pas ordonné une punition exe pire dans 
» chaque Corps », 

Ce n'étoit pas fans raifon que le Marquis de 
Vaudreuil parloit de la néceflité de maintenit 
l'union entre Le Marquis de Montcalm &9 lu. Car 
il paroît que le Mar se de Montcalm n'étoit gue- 
res mieux difpoié p pour le Gouverneur que pour 
FIntendant , du moi ns { on en croit une Lettre 
que le Sieur Péan a écrite en la même année 1758 
au Marquis dé Monte alm, avec qui il étoit dans 
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la plus étroite ljaifon: On la trouve dans le Mé- 
moire 


0 


moire imprimé du Sieur Péan (a).% J'ai réçu , Luz 
» marque cet Officier, la Lettre dont vous m’a- 
» Vez honoré, du 17 de ce mois. Je vois avec cha- 
» grin que vous êtes prévenu contre M. le Marquis 
» de Vaudreuil ». C’eft donc dans la Lettre même 
du Marquis de Montcalm , que le Sieur Péan avoit 
vu la prévention quil avoit contre le Gouver- 
neur. Elle avoit été occañonnée , füivant la 
même Miflive , foit parce ‘que le Marquis de 
Montcalm avoit pris une Lettre du Marquis de 
Vaudreuil, dans tout autre Jens qu'il ne l'avoit écrite, 
{oit parce qu’il avoit prêté l'oreille à de faux rap- 
ports, Le Sieur Bigot n’étoit donc pas le: feul ob- 
jet de ceux qu'il écoutoit. » L'on peut , difoit le 
» fieur Péan, vous avoir fait de faufles répétitions; 
» & il:y a des efprits turbulens par tout. Je 
» n'ignore pas même’, que l’on en faicauflià M. de 
» Vaudreuil ». Le: Marquis de Montcalm fe plai- 
gnoit encore de ce que le Marquis de Vaudreuil 
ne lui faifoit pas: part de fes projets; de ce que, 
felon ui, le Gouverneur n'écrivoit en Cour 
qu'en faveur des Troupes de la Colonie, & qu'il 
ne sintérefloit point à celles de Terre. Le Sieur 
Péan défend le Marquis de Vaudreuil fur tous 
ces points, & il en réfulte du: moins, que puif- 
que le Marquis de Montcalm s'étoit ainfi prévenu 
contre le Gouverneur Général , & s’étoit prévenu 
en prêtant l'oreille à de'faux rapports, le Sieur 
Bigot ne doit pas être-furpris qu'il l'ait été aufls 
contre lui, & qu'il l'aitété pour avoir écouté trop 
a) Page 105. 
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de Montcalm 
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Cour , d’après 
fes préventions. 
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facilemerit des difcours, doit il devoit:fe défier. 

Quoi qu'il en foit , le Marquis de Montcalm .ré- 
pondit, le 2$ Octobre, à: la Lettre-du 16, que 
le Sieur -Bigot lui avoit écrite: & il lui marques 
».J'étois bien convaincu :& perfuadé ; pour tout 
» ce qui me regarde; de tout ce que vous m'avez 
» fait l'honneur de m'écrire, & j'en ferai bon ufaz 
» ge auprès des Troupes, Je vous remercie de tout 
».ce que Vous projettez de:faire en leur faveur. 
» Je vous féponds de ma reconnoïilance partieu- 
» liere ; fans être garant decelle des autress:car 
» jéprouve quelquefois linjuftice de la multitude, 
» malgré le. zèle & l'occupation que vous me 
» voyez pour leurs intérêts ». Pourquoi donc, «en 
connoillant l'injufticé, de: la: multitude , à{on égard, 
étoit-il fi facile à la croire dans les jagemens qu’elle 
portoit contre le Gouverneur & l'Intendant { 

Car le Sieun-Bigot: n'ignoroit-pas. que Le Mar- 
quis de Montcalm avoit écric en Cour fur le même 
ton , & même encore avec plus de détail , que 
dans fes deux Lettres des::$ .& 8 Oétobre, M: dè 
Moras s'étoit retiré du Miniftere. Il avoit eu pour 
fuccefleur M: de Mafliac,:& enfuite M: Berryer. 
La maniere de voir les.objets n'étoit plus la même. 
Lies Mémoirés du Marquis de Montcalm avoient 
fait impreflion.-Le:Miniitre avoit cependant ap- 
prouvé tout ce que le Sieur Bigot avoit réglé , 
fur Les propofñitions du Marquis’ de Moncealm.ll 
le marquoit lui-même aux-deux: Chefs, dansune 


Lettre: du: 8 Janvier 1759: » S: M. approuve far: 


» rangement que Vous avez concerté pour: eux 
» ( les Ofkciets ). Il a paru, d'un côté , fufhlant pour 
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» remplir lôbjet des fecours nécefläires à cès Of- Réponfe à La 
> CIets , & en même tems le moins fuféeptible Xe: ds Dame 
: de Montcaim 
». d'abus », Il s'explique enfuite fur la taxe des 
Vivres, & il détaille lui-même tousles inconvéhiens 
qui pourroient en-naîtré, C'étoit ceux qui avoient 
déterminé le Sieur Bigot à s'yrefuer. Le Ma quis de. 
Vaudreuil, & le Sieur Bigot ; lui avoient marqué 
qu'il leur paroifloit. jufte d'accorder aux Officiers 
de là, Colonie , le. même traitement qu'aux. Of 
ciers de Terre’, &. une gratification à Ceux de 
l’Etat-Maior.. M. Berryer! l'accorde... Par une autre 
Lettre, du 3 Février , il approuve le refus. que le 
Sieur Bigot à. fait de donner des Lettres de chan- 
ge au premier térme, pour 20000 livres par cha- 
que Bataillon. Cependant il confent que le Sieur 
Bigot en paille jufqu’à concurrence de 10000 liv. re 
Mais , en approuvant cette conduite &tous ces or- D acer 
dres;le Miniftre ne s'étoit pas moins arrêté aux Mémoi- marche. 
res , que le Marquis de Montcalm lui avoit .adreffés 
contre le. fieur Bigot. Quand cet Intendant auroît 
ignoté les démarches de cet Officiér-Général., les 
Dépêches. de, li Cour, qu'il reçut quelque terms 
aprés ; ne lui auroient pas permis de les méconnoîtré. 
On: y retrouvoit le: développement des Lettres .du 
Marquis de Montcalm , & de tous.les. reproches 
qu'il y faifoit à l'adminiftration du fieur Bigor ; Le 
Commerce exclufif ; le Monopole, &c.» On-:vous 
» attribue direétement, & portoitrle.Dépêche du 
29 Août, » d'avoir géné lé Commerce dans le libre 
» approvifionnement . de la :Colonie ; d'avoir chargé 
» de cet approvifionnement un feul Particulier ; qu ; 
Ccccci 
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Réponfe à la y fous'le nom de Munitionnaire-Général,, s'eff rendu 
14 des Dames 7, Maire de tout , & donne à tout le prix qu'il'veut: 
de Montcalm. ? P qu uw veut, 
#5 d’avoir fait acheter , pour le compte du Roi, de 
#: la feconde & de la troifiéme main , ce que vous 
» auriez pû vous procurer de la premiere , à moitié 
» meilleur marché ; d’avoir fait la fortune des per- 
» fonnes qui ont des relations avec vous , par les 
» ingérêts que vous leur avez fait prendre dans ces 
» achats ou dans d'autres entreprifés ; de tenir le 
» plus fplendide & le plus grand état , au milieu 
» de la mifere publique ». Dans une autre du même 
jour , on lit : » Le Commerce eft défendu à toutes 
» perfonnes en-place: Elles né font prépoféés que 
» pour le protéger, & non pour le faire. A‘plus 
» forte raifon doivent-elles s’abf£enir d'un Commerce 
» de concuffion & de monopole , qu'elles aurorent 
» dit empêcher de tout leur pouvoir. Ce quil y a 
» de certain, c'eft que, de quelque maniere qu'on 
» envifage celui qui fe fair dans la Colonie , depuis 
» Ja Guérre , on ne peut le regarder que comme 
» criminel... . Et il feroit bien fâcheux , fi les Chefs 
» de la Colonie en avoient donné la permiflion ou 
» l'exemple. » La conformité des reproches du Mi- 
niftre , & de ceux du Marquis de Montcalm , 
prouve trop clairement lé rapport de Fun à l'autre, 
pour pouvoir douter de la caufe & de la fource 

des premiers. 
La Requère Mais les Marquifes de Montcalm en conviennent 
des Dames de elles-mêmes dans leur Kequêre. Car neft-ce pas 
pes , en convenir, que de parler ainfi : En fe plaignant du 
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Bigot , elles en appellent à cous ceux qui ont connu 
le Marquis de Montcalm. Et elles ajoutent : » Peut- 
» être diront-ils auf , que perfonne n'avoit le coup- 
» d'œil plus net & plus für, & que fon activité 


» naturelle ne lui permettoit guêres de s’en rapporter 


vaux autres, quand il pouvoit voir par Jui-même. 
» Au Jurplus , c'efl aux Miniffres du Roi, qui ont 
» êLé en correfpondance avec Le Marquis de Monr- 
» calm., & qui ont là fes Lettres ; À décider's'il a 
» bien ou mal vû: Et dans ce dernier cas même \ 
» un Général d'Arniée qui rend\ compte de ce qui 
» lui paroît intéreffant en tout cenre au fervice du 
» Roï, fera-t-il qualihé. de Délarenr « 3 N'éxami- 
nons point en ce moment ce que ces paflages peus 
vent fignifier , fur le fond même des faits. On y 
reviendra dans la.fuire. Difons feulement, que puif: 
qu'à l'occafion des délarions qui lui étoient imputées , 
on défend le Marquis de Montcalm , en citant /ôn 
coup-d œil net & für, fon aëlivité naturelle , qui 
re ut permettort guères de s'en rapporter aux autres, 
quand 1l pouvoir voir par lui-même, puifqu'on in- 
voque les Miniftres, avec sn 1e il a été en cor- 
refpondance , & qui ont lü fes Lettres, pour décider 
s l'a bien ou mal vi; il eft clair-que le coup d'œil, 
l'habitude de voir par lui-même, la corre/pondance 
avec les Miniftres ; que l’on prie de décider s'il à 
bien ou mal vi ; tout cela tombe fur les faits que 
le Mémoire impute au Marquis de Montcalm d'a- 
voir déférés au Miniftre. Et ileft encore moins pofh- 
ble d'en douter, après cette obfervation, » qu'un 
» Général d'Armée , gui rend compte de tout ce ques 
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» parois zntéref[ant en tour senrè au {ervice du Roi ; 
» ne‘peut être qualifié de Délareura ; Puifque c ch 
avouer que le Marquis de Montcalm a fe compte 
de ces. faits , parce qu'ils lui: ont paru cncéreffans 
au. fer vice du Ro. 

Aiïnli, il faut-regarder: comme une chofe avouée , 
que le Marquis de Montcalm a en effet Envoyé si 
Cour, les Mémoires, que le fieur Bivot.a foutenu 
qu'il le drefles paie fon PRE, M Mais 
comme-le fieur:Bigot n'avoir point encore cet aveu , 
lorfqu'il a! donné la première pattie de fon Mémoire, 
ila crû devoir en-relever une nouvelle preuve , 
qu'il a trouvée dans la Dépèche du 20 Février 1759, 
par laquelle M Berryer mandoit au Gouverneur & 
a l’Intendant , que.» l'intention de Sa Majefté était 
» que le Marquis de Montcalm. fût non-feulement 
confulté fur toutes lés opérations , mais encore fur 
routes les parties. d'Adminifiration: qüi! auroïent 
rapport à la défenfe & à Ja confervation de la 
GColonie. Vous lui demanderez fon: avis , continue 
» la Dépêche , en lui. communiquant les’ Lertres 
» que je vous. écris’, relativement à tous ces objets; 
.& .vous.le préviendrez d'une maniere à gagner fa 
» confiance ; commeil cherche de fon-côté:a £ con- 
»-Ciliér Ja vatre, Vous ne devez jamais perdre cétre 
»-union de vûe.'Le falur de la Colonie en dépend 
»-plus qe jamais; & le Roi-le défire par:deflus 
» TOUT. 

| ri cetce Lettre prouvoit- -elle que le Mar- 
quis de Montcalm avoit donné: des Mémoires. à Ja 
Cour contre le fieur Bigot ? C'eft qu'on ‘exigeoit 
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que les deux Chefs ne fiflent rien fans fonattache : Répoñfe à la 
& que par-là on lui donnoit une efpèce de fupé: Reg. des Dames 
riorité, ou du moins une concurrence d'autorité avec % Lrtcalm. 
le Gouverneur & l'Intendant., quoique cependant 
On ne lui donnât aucun nouveau utre. On ne fxiloit 
donc que l'aflocier aux connoïflances de ce qui'fe 
pafleroit dans la Colonie..I] paroifloit naturel d'en con: 
clure que, ce n'étoit que pour le metre plus à portée 
de continuer à rendre compte de ce qui {e pafleroir: 
C'eft d'après ce point dé vûe ; que le fieur Bigor , 
après avoir dit, parce quille pénfe réellement , que 
cet Officier méritoir fans doute certe diffinétion par 
fes qualités per/onnelles ; & aprèsavoir demandé, entre 
Ces qualités | quelle étoir celle QUE avoit prédominé, 
& qui avoir ernporté la balance ; il a°cra pouvoir 
ajouter : {7 faur avouer que celle de Délareur fait 
fouvent autant G plus d'impreffion que beaucou 
d'autres. Céft certe phrafe qui a le plus offenfé les 
Dames de Montcalm: è 
Ce ‘qu'on peut: dire d'abord, c’eft que quelque | _ gt 
{ens qu on veuille lui donner , perfonne ny recon- laceur, employé 
noîtra ni méchanceté | ni noirceur , ni ntquité , * eregus ms 
comme il a plü aux Dames.de Montcalm de la quas in 
Hfer. Pour en jugér ;‘ il faut fe placer dans la po- 
{ition où fe trouvoirle fieur Bivot , lorfqu'il l'a écrire, 
Il faut fe rappeller , qu'il écoit indifpenfable , 
pour fa: Défenfe : de rendre compte des moyens, 
par léfquels’ of : étôic pärvénu 4 rendre fa conduire 
füufpeéte à la Cour: Tl filloit expôler”comment de 
prémiers mécontentemens! océalionnés par désior.- 
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rés ; dont le fieut ice n'avoit été que l'exécu- 
teur , avoient excité des murmures contre lui dans 
la Colonie, qui d'ailleurs étoit facile à ébranler , 
au milieu des fouffrances qu'elle éprouvoit depuis 
fi long-tems; que ces murmures fe trouvotent ap- 
puyés par des perfonnes d'un certain rang; par les 
Officiers de terre , à la rêre defquels éroit le Mar- 
quis de Montcalm. Jufqu'en 1756 les Officiers de 
cerre avoient publié les louanges du fieur Bigor. Il 
étoit alors un Intendant fige, vigilanc ; infatiga- 
ble, incorruptible ; toutes les Lectres qu'on écri- 
voit dé France étoient remplies d'éloges fur. fon 
adminiftration. Dès que le Marché du Munirion- 
naire paroit, & diminue la ration des Troupes.de 
terre, cet homme change tout-à-coup de caradtére: 
il fe pervertit a leurs yeux ; le Gouverneur: & lui 
jouiffent de La diminution que le Minifire a faite 
fur leurs rations. Les plaintes s'élevenc & fe mul- 
ciplient, Le Peuple les répéte. | 9es maux perfon- 
nels les aigriflént ; les attribué à l'Intendanr. C'eft 
l’Intendant qui les a caufés tous , tandis qu'il lui doit 
de l'avoir préfervé du dernier des malheurs. Il feroit 
péride faim & de mifere,-fans les atrentions!, es foins 
& les reffources que le fieur Bigot a employés pour 
le. fauvér. Pendant ce rems la, le Marquis de Mont- 
calm fait des eorts pour faire rétablir la ration. II 
ne l'obtient pas. Il y infifte de nouveau , en 1757: 
Il n'eft pas écouté, Il y, revient en 1758;.il eft en- 
core refufé. C’eft après ces refus, que . le Miniftre 


change d'idées fur le compte du fieur Bigot. Juf- 
qu'alors 
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qu'alors, fon Adminiftration avoit été louée 8 ad. 
mirée ; les récompenfes les plus flatteufes l'atren- 
doient ; il devoir les recevoir à fon retour. Mais dès 
qu'il eft décidé irrévocablèment , que la ration de- 
meurera diminuée , le Miniftre n’a plus pour le Sr, 
Bigot que des paroles de diforaces & de menaces ; & les 
reproches qu'il lui fait, font ceux que le Marquis de 
Montcalm a écrits perfonnellemenr à cet Intendant. 
Peut-il donc ne pas croire , que c'eft le Marquis 
de Montcalm qui a fait pafler ces reproches à la 
Cour ? 

Mais ces reproches n’ont aucun fondement. C’eft 
le monopole, c'eft Ze commerce exclufif qu'on lui 
impute. Or le Marquis de Montcalm, qui le fait 
croire au Miniltre , a entre les mains la Lettre que 
le fieur Bigotlui a écrite le 16 Oétobre 1758 , 
dans laquelle il lui a démontré qu'il ny a pas le 
noindre prétexte à une accufation auffi injufte & 
aufli frivole, Il l'a mis à portée de vérifer les faits 
qui la confondent. Plus que cela. Le Marquis de 
Montcalm , par fa réponfe du 2$ O@tobie 1758, 
Jui écrit : J’érois bien convaincu 6 perfuadé, pour 
tout Ce qui me regarde , de tout ce que vous m1 avez 
fait l'honneur de m'écrire. | eft donc bien con- 
vaincu @ perfuadé, qu'il n'exifte ni monopole ni 
commerce exclufif. Cependant l'accufation fubfifte 
entre les mains du Miniftre; & elle fubfifte tel- 
lement, quelle eft à la tête des Chefs exprimés 
dans l'Arrêt qui établit la Commifhon. Il eft vrai 
que dans FInftruétion,, cette inculpation fe diflipe 


D dddd 


Réponfe à la 
Reg. des Dames 
de Montcalm. 








"SIDE 
4° CL JE 4 14 
R% 


3 AT fe EEE 
Keq. des 1, anies 
] AA TES 

ae {ViOHICALNT a 


58 
& s'évanouit, On ny inlite feulement pas. Et ce- 
pendant c'eft celle que. le Marquis de Montcalm à 
portée au Miniftre contre le fieur Bigot. C’eft celle 
qui a été la fource de fes malheurs. 

C'eft dans de pareilles circonftances , que du 
fond de fa prifon , où il eft détenu depuis vinot- 
un mois, le fieur Bigot exhale fa douleur , en di- 
fant que le Marquis de Montcalm l'a dénoncé au 
Gouvernement; que cette dénonciation à contri- 
bué aux ordres que le Gouverneur _& l’Intendant 
ont reçus, de Jui communiquer tout ce qui auroit 
rapport à la défenfe & à la confervation-de la Co- 
lonie ; que fes qualités perfonnelles fufhfoient bien 

our l'en rendre digne, mais que celle de Délateur 
fait fouvent autant & plus d'impreflion que beau- 
coup d’autres. 

C'eft un fait avoué aujourd'hui, que le Marquis 
de Montcalm a donné des Mémoires contre lui. 
C'eft un autre fait également certain, que ce font 
ces Mémoires qui ont allumé le courroux du Mi- 
niftre, & qui par progreflion de tems ont donné 
lieu au Procès dans lequel. il eft enveloppe, qui 
font fait charger des fers qu'il porte depuis fi long- 
tems. Îl eft innocent. Les faits contenus dans les 
Mémoires du Marquis de Montcalm font détruits. 

e fieur Bigot lui avoit donné la preuve qu'ils étoient 
calomnieux, Le Marquis de Montcalm. lui avoit 
écrit, qu'il en étoit zen convaincu & perfuade.-Et 
on lui fera un crime, de ce qu'il aura , non pas ap- 
pellé , mais indiqué comme Délareur , celui quil 
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regarde comme le Premier auteur de tous fes maux. Réponfe à la 
Quc l'on compare ce mot échapé au défefpoir du Sr, A4: és: Dames 
Bigot, avec la caprivité & les debo: il é FAST 
>180t, avec la captivité & les de oires qu il éprouve , 
& qu'il doit au Marquis de Montcalm. Si la ma- 
tiére toit fufceprible de compenfation ,. de quel 

A ’ « 
cote feroit le-retour ? 

Mais, dit-on, un Général d'Armée qui rend 
compteau Miniftre de ce qui lui paroît intéreffant en 
tout genre au fervice du Roi , fera-til qualifiéde De- 
lateur ; fur-tout quand le compte qu'il rend con 
cerne un homme qui eft fous fes ordres? 

Commencons d'abord par retrancher cette cir= LeSrBigotn’a 
conftance. Jamais le fieur Bigot n'a été fous Les or. irmais été fous 
d FR PAM D + : TER, les ordres du 

res du Marquis de Montcalm, S'il avoit été fous Marquis de 
{es ordres, celui-ci n’auroit pas eu befoin de recourir à Montcalm. 
lui, pourobtemrune augmentation de folde pour 
les Officiers en 1758. Il n'auroit pas eu befoin de 
la Lettre de 1759, pour obliger le fieur. Bigot de 
lui rendre compte.de ce qui avoit rapport à l'ad- 
miniftration de la Colonie. Le Marquis de Mont- 
calm commandoit les Troupes de terre en Canada. 
H commandoit bien auflh celles de la Colonie, & 
les Habitans Miliciens, lorfqu'ils étoient réunis à 
fon Armée. Mais ils cefloient d'être fous {es ordres 
< 4 ” 4 / 3 ’ . 
uand als étoient féparés de l’Armée.*Jamais In- 
tendant de Colonie ne fut aux ordres des Com- 
. ‘ LA) 
mandans des T'roupes de terre; il n'eft pas même 
4 / 

aux ordres du Gouverneur général. Le Gouver- 
neur & l'Intendant font Chefs, chacun dans leur 
partie, Îl eft vrai que lorfque le Gouverneur juge 
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certaines opérations néceflaires , l'Intendant eft obligé 
d’ordonner les dépenfes qu'elles exigent. Mais c'eft 
l'Intendant qui les ordonne, Le Gouverneur n'en 
a pas le droit. Le Gouverneur ordonne les opéra- 
tions , & n’ordonne que les opérations. L’Inten- 
dant ordonne enfuite les dépenfes néceffaires pour 
les opérations. Dans les chofes où l’ordré devoit être 
commun , Le Gouverneur avoit la voix prépondé- 
rante., Mais lui feul lavoit. Nul autre ne pouvoit 
la prétendre. Le Marquis de Montcalm en parti- 
culier ne l’avoit pas. Il eft donc certain que lé Sr 
Bigot n'a jamais été fous les ordres du Marquis de 
Montcalm. 

Qu'un Général doive rendre compte de ce qui 
lui paroît intéreffant en tout genre au fervice du 
Roi, perfonne ne le conteftera. Tout autre quelui, 
qui a connoiflance de quelque fait qui intéreffe le 
{ervice du Roi, doit néceflairement en rendre 
compte, chacun dans l'ordre & le rang où il fe 
trouve placé. Plus on eft élevé, & plus l'obligation 
eft étroite ; elle augmerte néceflairement , à pro- 
portion de l'éminence du dégré, où l'on eft monté. 
Mais 1l eft une régle générale , & qui eft de’ tous les 
tems & pour tous les Poftes, c'eft qu'il faut que les 
rapports foient exaëts & fidéles. Et plus la place 
qu'on occupe eft capable de donner du poids & 
de l'autorité à la dénonciation , plus il faut y ap- 
porter de fcrupule dans l'examen, & de certitude 
dans le récit. On prétend que dans le cas même où 
le Général a mal vu , il ne peut pas être qualifié de 
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Délateur. C'eft à dire que quand il faudra définir 


/ / 
un Général , ou toute autre perfonne en place, qui : 


après un examen férieux & réfléchi > aura réndu 
compte des circonftances qu'il aura vues perfonnel- 
lement ou vérifiées, & dont il fera afluré ; fi d'après 
ces circonftances le Miniftre juge devoir agir contre 
quelqu'un , qui par l'événement ne fe trouve oint 
coupable ; loin qu’on puifle qualifier ce Général de 
Délareur , on ne pourra que louer fon zéle, & le 
regarder comme ayant rempli un devoir très-étroic 
& crès-néceffaire > Mais fi ce Général écric en Cour à 
non pas fur le compte d’un homme qui foit fous 
fes ordres, mais fur le compte d’un dés Chefs de 
la Colonie; s'il l'accufe d'un fait politif de mono- 
pole , de commerce exclufif, & que ce fait fe trouve 
faux; s'il l'en accufe fur ce qu'il appelle la c/a- 
meur publique , & fans en avoir la moindre efpéce 
de preuve ; s'il l'en accufe, ayatit au contraire à [a 
main la juitificarion complette de ce Chef de la 
Golorie , la démonftration de la ‘calomnie 5 dé- 
monftration fi pleine & fi parfaite, que d'un côté il 
a répondu lui-même qu'il en étoit ien convaincu 
perfuadé , & que de l'autre , dans l'inftruétion même 
d'un Procès immenfe, dans lequel on ne s’eft pas pro- 
pofé de ménager l'Accufé, on ait été forcé d’aban- 
donner l'imputation ; dans de pareilles circonftances, 
fera-t-on un crime à cet homme accablé de douleur, 
de qualifier de Délareur ce Général, l'auteur origi- 
naire, la premiere caufe de toutes fes fouffrances 2 
moins que cela encore ; car la phrafe indique plutôt 
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dt à la cette qualité comme une conféquence des dénonciati. 

Fe a ons faites par le Marquis de Montcalm à la Cour, qu'el- 
le ne la lui donne préciflement ; & cela, à l'occafion 
d'une diftinétion, qui Faffociant à la connoiffance de ce 
qui fe pafferoit dans la Côlonie fans lui donner aucun 
citre, fembloit effectivement l'y aflocier , dans la feule 
vue de le mettre en état de continuer à en rendre 
compte à l'avenir, plus fürement encore que par 
le paflé: 

La Requére En fera-t-on.un crime a cet Accufé malheureux, 
+ Dames de fur-cout , quand pour s'en venger , la M:re& la 
Montcalm eft 
une nouvelle Veuve du Marquis de Montcalm n'ont pas craint 
dénonciation elles-mêmes d' gare l'efpé ce de Acid que le 
contre le fieur 
Bisot: fieur Bigot lui reprochoit? Que veut dire en efker 

ce pañlage de leur Re quête, qu'on. a déja raP POIL ? 

Pa étre dironc-ils (trous ceux qui ont connu le 

Marquis de Montcalm ) que perfonne n'avoit le 

COUP d'œil plus net & plus Jär; G, que Jor aéi- 

vite naturelle ne lu permettot guères de s'en rap- 

porter aux, autres > quand cl pouvoit voir par lur- 
même. Au furplus c'eft aux. Miniftres du Roi qu 
Or1t êLé er COr re/pondance avec le Mar quis de Mont- 
calm, & qui-ont [4 fes Leures., à décider sul 
a Pen ou mal vu. Les Dames de Montcalm fou- 
tiennent donc aujourd’hui , que le Marquis de Mont- 
calm avoit vü de fes propres yeux tout ce qu'il avoit 
écrit aux Miniftres contre le fieur Bigot; quil ne 
s'en étoit rapporté à à perfonne: & a à la Com- 
miflion même, établie pour juger le fieur Bigor, 


que les Dames de Montcalm font. certe déclaration! 
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Cen'eft plus de Général d'Armée qui 
plus aux Miniftres du Roi qu'il écrit ; c’eft Ja Mere & 
la Veuve de ce Général qui donnent une Requête , 
qui la donnent au Tribunal chargé de prononcer fur 
laccufation , & qui ui offrent le Marquis de Mont 
Cahn comme témoin oculaire ! Et de quels faits : 
Des faits portés aux*Miniftres par le Marquis de 
Montcalm , ceft-2-dire, 41 monopole , du commerce 
exclufif, dont il n'à jamais exifté la moindre preuve , 
dont le Marquis de Montcalm avoit connu la fauffeté 
& la calomnie par la Lettre que le fieur Bigot Jui 
avoit écrites calomnie dont il avoit été lui même 
bien convaincu: G perfuadé ; & que les Dames de 
Montcalm PEUVENT encore moins méconnoître au 
Jourd'hui, que la juftification du lieur Bigort ef por- 
tée à fon comble , tellement » que ces reproches 
entrent point dans les Chefs fut lefquels il à été 
interrogé. quoiqu'ils euffent été mis à Ja tête de 
ceux que PA rrêt qui a établi la Commiflion annon. 
Çoit. Après une pareille démarche des Dames de 
Montcalm, peuvent elles fe faire écoute dans les plain- 
ces qu'elles forment contre un Innocent, qui gémit 
depuis vingt-un mois dans les prifons ; qui y cémit par 
le faic du Marquis de Montcalm, & qui au milieu de 
cette tribulation, a laiflé entrevoir, fous la qualité 
de Délareur , celui à qui il doit fes chaînes, tous 
fes maux ? Si elles ont crû trouver de la méchanceté , 
de la nozrceur , de l’iniquiré dans ce mot qui les a 
{1 forr offenfées, que doit-on donc trouver, non- 
feulement dans ces qualifications elles-mêmes qui 


parle ; ce n’eft 
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Réponfe à la ont été fi peu Méritées, mais encore plus dans cette 
Se drag, dénonciation publique , par laquelle elles femblent 
appeller de nouveau la Juftice, contre un Accufé 
dont il ne leur eft plus permis d'ignorer l'innocence. 
Puifque la qualité de Délateur leur paroît {1 odieufe, 
ne devoient-elles pas éviter tout ce qui pouvoit en 
avoir la plus légere apparence ? 


Monfieur DUPONT, Confeiller, Rapporteur. 
M° LALOURCE’, Avocat. 


CREYSSONNIER , Proc. 
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SUPPLE MENT A LA QUATRIEME CLAssE. 


| /INNOCENCE du fieur Barbelle prouve celle du fieur 
Bigot , dans les Ordonnances qu’il a données , d'après fes 


appréciations, ao, 55,556 
Imputation faite par Cadet au fieur Bigot, HE Pacoulle 
de 1758, S56 
Elle retombe fur Cadet, 5s7 


Une feule dés circonftances qu’il rapporte, eft vraie, 544. 
Elle prouve que Cadet a commis une prévarication contre 


le Roi 3 S$9 
Ce qui eft démontré par l'Article du Plomb , réformé par 
le fieur Bigot, 1bid. 


C I:N-Q Val E-MreE: 7 GEL*A2$:$S E: 
PosTEes ET PAYS D'EN-HAUT; 


Où fe trouve la Képonfe au Mémoire du Marquis de Vau- 
dreuil , à celui du Sieur dx V'erger de S'aint-blin. 8 à 
celui du fieur de Forshebert: 


Sujet de la cinquiéme Clafe, | séi 
Comment fe faifoit la fourniture des Vivres, dans les Forts 
& dans les Poltes, c62 
Moyens que le Fournifleur devoit employer; pour fe faire 
Payet ; 1bid, 
Deux manieres d’approvifionner de Marchandifes ; es 
Forts, 564 


Eeeee 








766 T AL E 

Erats.de recette , 64 
Ecats d'achats, ibid. 
Dans les Poltes, les Achats étoient à la difpofirion du Com- 


mandant , 


S6$ 
Différence entre les Etats de Recette 8 ‘ceux d'Achats, 
Raifons de cette différence : ibid. 


L'Intendant ne-pouvoit modérer qué les prix. Il ne pouvoit 
rien retranchet fur lés qualités ni fur les quantités, 566 
Ce n'eit qu'en 1755 & 1756, que les Commandans des 
Forts d’en-haut, ont commencé à acherér des Marchan- 
difes & des Vivres. Comment s’adminiftroient les Forts 


de PAcadie ; 567 
Billers de l’Acadie à bia. - 
Le fieur Bigor étoit en régle, lorfqu'il donnoit les Ordon- 

nances de payement, 568 


Tous les Chefs d’accufation , au fujet des Confommations 
dans les Pays d’en-haut, pofent fur ce que les Certif- 


Cats ont été énflés ba, - 
Réponfe du fieur Bigot, b14. 
C’eft M. le Procureur Général qui prétend que ces Etats 

font enflés . s69 


Le fieur Bigot fe juftifie, fans accufer perfonne,; kid, 
Si ces Etats font enflés, ce ne peur être que du fait de 
ceux qui les ont fignés, ibid, 
Mais les abus font-ils du fait de tous ceux qût les ont fi- 
gnés.? Le fieur.Bigot n’a pu s'expliquer fur cela, bd, 
Si ce n’eft par rapport aux quatre Articles fur lefquels 1l 


a obligé Cadet de faire juftice au Roi, s70 
Jufqu'en 1759 , le fieur Bigot n’a pu conftater aucun des 
abus qu'il foupçonnoit, ibid, 


Il n'en à parlé qu’en général, même dans la premiere par- 
tie de ce Mémoire, S7I 
Il n’a point prétendu que sous les Certificats faffent en- 
flés , 2btd. 
Ni, que tous les Commandans en euffent donné de tels, 4014, 
Une parrie des Commandans m’étoit pas dans le cas de don- 
ner des Certificars , $72 
Le Marquis de Vaudrèuif emploie pout fa défenfe parti- 


DES SOMMAIRES. 767 
culière, les mêmes termes! dont s'eft fervi de fieur Bi- 
pe | VER fpe, 573 
e fieur Bigot n'a inculpé perfonne en particulier, $73 
Pas même le fieur de Ligneris, 


Il n’a accufé que le Munitionnaire ' bd 
Il fe contente de rapporter ce que les Interrogatoires con- 
tiennent, 1bid. 
Ïl n’en rend un compte détaillé, que parce que ce fait eft 
un des Chefs d’accufation intentés contre lui , S76 
Il n'a pu employer plus de ménagement dans une défenfe 
néceflaire , 1bid. 


Bornes dans lefquelles le fieur Bigot s’eft renfermé pour à 


défenfe , $78 
MM. de Saint-Blin & de Vaudreuil ont été beaucoup plus 
loin que lui, 79 
Réfutation fommaire du Mémoire du fieur de Saint-Blin, 
$30 

Réfutation plus étendue ‘du Mémoire du M. de Vau- 
dreuil., s8r 
Deux objets-offenfent le M. de Vaudreuil dans le Mé- 
moire du fieur Bigot, S81, 582 
Premier reproche qu’il fait au fieur Bigor;, s 82 
Réponfe du feur Bigot, 1bid. 
Second reproche de -M. de Vaudreuil, au fujet du Marché 
du Munitionnaire , 536 
Récit fabuleux de ce qui concerne la confeétion du Mar- 
ché avec Cadet, 588 
Réfuté par le récit exa€t des faits, 589 
Réfuté encore, par une Lettre commune dé M. de Vau. 
dreuil & du fieur Bigot , produite au Procès, Soi 


Cette Lettre fait mention de la diminution. de la=Rarion 


des Officiers, dont on dit, quete M. de. Vaudreuil 


n'avoit pas eu connoiflance, 592 
Troifiéme Reproche faic au fieur Bigot. Il n’eift fondé que 
fur une falfification fate à fon Mémoire, $93 
Quarriéme reproche , au fujet- du dédommagement’ de 
1400000 Îiv. accordé à Cader, s99 
Récit de ce fait, felon le Mémoire du Marquis de Vau- 
dreui} , ibid. 
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DER T A BALE 
Le Mémoire du Marquis de Vaudreuil ne donne Aucune 
preuve de ce Récit, 600 
Le fieur Bigot eft en état d’en adminiftrer une foule , pour 
le détruire , 6OI 
Premiere Preuve , fournie par le Marquis de Vaudreuil 
lui-même , tbid. 
La circonftance du tems où le fieur Bigot à fait fes repré- 
entations, eft la feule fur laquelle M. de Vaudreuil & 


le fieur Bigot ne fe foient pas accordés, Gaz 
2°. Le récit du Mémoire du Marquis de Vaudreuil man- 
que de vraifemblance , 604 
3°. S1 les faits fe font paflés comme le Mémoire le racon- 
te , Cadet doit en avoir été inftruit, 60$ 
Cependant 1l n’en a pas parlé au Procès, 606 
Ainfi ces faits font de vraies calomnies , 607 
4°. Auf s’eft-on envelopé, dans le Mémoire , fur le fait 
principal, ibid 


;°. Ce ne font pas des Etats de Pertes , mais des Etats d’A- 
chats de Marchandifes que le Marquis de Vaudreuil à 


fignés , 603 
6°. Les Etats étoient remplis, lorfque le Marquis de Vau- 
dreuil les a fignés., 609 


7°. Il y a eu des opérations intermédiaires entre la confec- 
tion des Etats & la fignature du Marquis de Vaudreuil, 
dont fon Mémoire ne parle pas, 610 
8°. Quelles ont été ces Opérations intermédiaires, 611 
98. Cadet prérend avoir acheté les fignatures du Comman- 


dant & du Garde-Magafin, ibid. 
Du récit de Cadet, réfulte l'innocence de l’Appréciateur & 
de l’Intendant, GIZ 


100. Le Marquis de Vaudreuil favoit que les Etats devoient 
être remplis. Preuve, par une opération qu'il à faite en 
1760. 613 

110. En fuppofant que les prix n’étoient pas remplis, le dé- 
tail des Marchandifes fuffifoit pour faire appercevoir au 
Marquis de Vaudreuil qu’il étoit énorme, 614,61$ 

Le fieur Bigot a dü toute confiance à des Etats fignés du 
Commandant, du Garde-Magafin & du Marquis de Vaw- 
dreuil , 616 


us. n._ &' 55 . RE Se 


DES SOMMAIRES. 769 
Couleurs faufles fous lefquelles le Mémoire du Marquis de 
Vaudreuil peint ce qui fe pañla entre lui & le fieur Bigot, 


616,617 

Reproches faits au fieur Bigot , en ce qui concerne les Com- 
mandans, 618 
Ce font des généralités , qui , quoique vraies , ne tombent 
fur perfonne en particulier , 619 
Le fieur Bigot à toujours exalté la valeur des Troupes , 
ibid, 


Le Marquis de Vaudreuil fuppofe , dans fon Mémoire , que 
le fieur Bigot a pà remédier aux abus que commettoiene 
les Commandans, 629 

Il n'eft aucun des abus , qu’on puifle reprocher au fieur Bigor, 

620 , 621 

Le Marquis de Vaudreuil pouvoir réformer ceux qui fe paf 
foient à Monrréal, 621 

Il avoue que le fieur Bigot ne pouvoit réformer les abus 
commis dans les Forts, que par fon entremife, 1bid. 

Donc le Marquis de Vaudreuil y pouvoit tout indépendam- 
ment de l’Intendant , 622 

Il eft vrai que le Marquis de Vaudreuil ne pouvoir remédier 
aux abus commis dans les Forts, quoique les Commandans 


dépendiflent de lui , 624 
Le fieur Bigot, qui n’avoit aucune infpection fur ces Com- 
mandans , y pouvoit encore moins remédier, 1bid, 
Ni par lui-même, :b1d. 
N1 par l'entremife du Marquis de Vaudreuil , 625$ 


Dans les Poftes où il n’y avoit ni Gardes-Magafns, ni Em- 
ployés , cout fe pafloit fous les ordres du Marquis de Vau- 
dreuil. Conféquences qui en réfultent , 625 , 626 

S1 le fieur Bigot étoit auff préfent dans les Forts, qu'il le 
falloit , pour empêcher les abus , le, Marquis de Vaudreuil 


y écoit bien plus préfent lui-même, 627 
Sur-tout pour les Poftes où 1l n’y avoit ni Gardes-Magañins, 
ni Employés, 628 


Même, pour ceux où il y avoit des Gardes-Magafins, ibid. 
Comment le Mémoire du Marquis de Vaudreuil prétend 
établir la préfence du fieur Bigoc , dans les fimples Poftes , 
629 
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1°, L'Incendant n'avoit pas un feul homme à fes ordres , 
dans ces Poftes, Le Gouverneur garantifloit tout ce qui 
s'y fatioir, ibid, 
? w 1 4 4 
2°, Les Commandans étoient aux ordres du Général feul, 631 
Ils ne devoient leurs places qu’au Marquis de Vaudreuil, 


Jamais le fieur Bigot n'y a influé, ibid, 
3°. Le Gouverneur donnoit direétement aux Commandans 
les ordres relatifs aux dépenfes, ibid. 


4°, L'Intendant n'avoir pas la Hberté de confronter les 
ordres & les dépenfes, n1 d'annuler les Ecars, 


632 
Mais le Gouverneur le pouvoit faire 


633 

? 
Autres reproches du Mémoire de M. de Vaudreuil, qui 
retombent fur [ui-même, ibid 
Le fieur Bigot n’a attaqué la réputation d'aucun Officier , 
634 


REPONSE 


Au Mémoire du Sieur de BOISHEBERT. 


Ce qu'atteftoient les Certificats délivrés dans les Forts, 63$ 
Ce que c’évoit que les Blancs-feings, felon le fieur de Bois- 
hebert, 636 
Ils ont toujours été ignorés , même :par les autres Com- 
mandans , 637 
En particulier le fieur Bigot n’en a eu aucune connoiflan- 
ce , 639 
Le fieur de Boishebert prétend que fa fignature étroit une 
fimple légalifacton de celle du Garde-Magafin. On le re- 


fute » 642 
En quoi confftoit le Contrôle des Dépenfes , fair à Que- 
bec , 644 
L'Ecac des objets de Confommations que le fieur de Bois- 
hebert prétend avoir donné , n'a jamais extfté, 645 
Quand le nombre des perfonnes auroit été connu, l'Inten- 
dant n’auroic pas pü juger des Confommartons, 646 
L'Intendäc nauroit pas pu déférer à cet Etac, Lb1d, 


Si cer Erarexiftoir, le fieur de Boishebert avoit toute fa- 
cilité pour faire des Etats exacts des confommattons, 647 
Le fieur Bigot ne pouvoit appercevoit une fraude, que le 


D  L AMMURS .7. 


DES SOMMAIRES. 
fieur de Boishebert R'appercevoit pas lui-même * 
États de Confommation : fecond CI 
Contre le leur de Boishiebert S 6$o 
Circonftance qui détruit la fable du prétendu ufage des Blancs- 
leings , 6SI 
Comment, félon le feur de Boishebert , on parvenoit x faite 
figner aux Gardes-Magafns les Etacs enflés, 652 
C'eft uné nouvelle fable qu'on détruit, 653 
Les Etats qu'on préfentoic au fieur Bigot , étant réguliers 
dans leur forme , il devoit donner l'Ordonnance de paye- 
ment, 654. 
Les Marchandifes portées dans l'Etat de 17$9, font celles 
embarquées à la. fin de 1758, 654,65$5$ 
Ceux datés de la Baye des Chaleurs, ne regardent pas le fieur 
Bigot, 6$$ 
Le fieur Bigot a toujours ignoré les déprédations de l'A ca. 
die, 656 
Le fieur de Boishebert s’éconne qu'on les ait ignorées fi long- 
rems à Quebec, 1b1d, 
Pour: ce qui concerne les Vivres, elles n’ont duré que deux 
ans & demi, 6$7 
C'eft à Miramichi qu’elles fe commettôient. C'étoir au &r de 
Boishebert , dont la fignature les couvroit »à En-informer 
l'Intendant , | 1b1d, 
Les Etats de Miramichi où étoieñt portées les 60000 liv. 
au ptofict de Cadet, étant lignés du fieur de Boishebert 
le fieur Bigot à dû les faire payer , 659 
Si on a refaic les Etats de l’Acadie » Sa été une-opération in- 
nocente & légitime , 


771 
649 
ief d'accufation intenté 


660 
SFX FEMME CLASSE, 
FAITS L's.oxd8# 
Ordre qu’on fuivra dans cetre Claffe , 66 


FAITS RÉSULTANS Drs INTERROCATOIRES. 
PREMIER FAIT: 


Coinmiffion d'Infpeleur , donnée au freur Mirtel. 


Le fieur Bigot n’a point donné au feu Martel la Commif 
fon d’Infpeéteur , 


°2 , | 
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72 TABLE 
C'ett le fieur Varin qui la lui a accordée , à linfçu de fIn- 
tendant , 1% 
En quelle occafion le fieur Bigot en a donné le Wifa, sbid, 


SECOND FAT 
Outils montant à 12000 lv. fournis au fieur Mercier, 


Le fieur Bigot n’a point accordé cette gratification au fieur 
Mercier , 663 


TROISTEME:FANET, 
Farines embarquées à la Pointe à la Caille, 


Le fieur Bigot & le Gouverneur fe font toujours oppofés 
efficacement au tranfport des Farines , du Canada aux 
Ifles , ibid, 


QUATRIEME EAN EE 
Billets de l'Acadie que le fieur Bigot a fait revivre. 


Le fieur Bigot a fait revivre ces Billers , pour acquitter une 
dette très-lésitime, 664 


FAITS RÉSULTANS DES INFORMATIONS. 
G1:N QUIE M E PAR 
Robaille & [a Femme, 


Le fieur Delzene , chargé de fabriquer des bijoux à l'ufage 


des Sauvages , | | | 666 
Le fieur Bigot fait mettre en prifon Robaille ; qui refufoit 
de travaïîiler avec le fieur Delzene, ibid, 
Le Prérexte que Robaille allégue, eft faux , 667 
Le vrai eft, qu'il vouloit travailler en chef , bd. 
fl accufe le fieur Bigot d’avoir fait fondre des écus. C’eft 


une calomnie, ibid, 


Autres plaintes de Robaille , qui n'ont aucun fondement 
66 


SIXIEME 


DES SOMMAIRES. 
S I X I E.M EF RAF PE 
Le fieur Dumas > Major dé la Colonie. 


773 


La dépofition du fieur Dumas > DE contient que des Dif. 
SOUS Vagues; qui ne méritént aucune atrentigf » ‘669 


SEP TLENS MALE RS 
Le fieur Benoft, Capitaine, 


ce 


réfutées , 670 
HU IT LEME + AIT 
Le fieur Glemer , Nécociant à Quebec. 


Sa Dépofition ne contient que des calomnies, qui ont été 


Les plaintes de ce Négociant font injuftes 671 
Sa dépolition | fondée für .des bruits populaires | déja ré 
futés , 672 


NE VU VBEM E FAIT, 
Le. fieur de Montrepos s J uge de Montréal. 


Sa dépofition ne contient que des fables. Of les réfuce, 
2bid, 

Le fieur Bigot ne lui a point défendu de taxer les’ Denrées 
à Montréal, | 674 


DIX IEMEÉ FATT 


Le Sieur de Montreuil , Major - Général des T roupes 


Le-fieur Bigot n’a jamais chargé les fieuts Péan 85 Mercier ; 
d'aucune fourniture de Vivres, -67$ 
If n’a point fait faire par JefieurMerciér ; les’ fournitures 
de l'Artillerie ; jet Sr 
Autres inculpations , fur lefquelles le fieur Bigot a été juftifié 
précédemmetit ; 3 ibid. 
Le fieur Bigot ne fe défend point d’âvoi —— _ ME 
. A 








û RUE 774 T4: BL E 
sf AU ‘de Montcalm, une Lettre de change au jee terme, 
| \ 8r de l'avait refuféelau fieur de Montreuil, : 677, 678 
| Ce refus eft le principe des dépofitions du fieur. de Mon- 
ut treuil éontre Île fieur Bigot, 6738 
JC | Le fieur Bigot tenoit table ouverte ;. & donnoit des fêces 
AE | au Peuple. pour lui faire oublier fa mifere, ibid, 
LAN Reproche qu'on lui fait au fujec du prix des fouliers, 679 
nl Réponle, ibid, 
LOS UE ‘ j ° : 
Ni Ati Le fieur Bigot n’a fair des enlévemens de bled , que pour 
ja le fervice, dans les cas de nécefliré ;” &c de concert avec 
1h jt AU les Généraux, 650 


il ONZTEMÉ FAIT 
Le Sieur Domas. 


pu 
hs «2 — = 2. 
MEL SE 


Les Commandans recevoient 14 liv. de la corde de Bois, 


| & n’en donnoient, que huit-aux Habitans, 681 
:) Cette opération pouvoit. être légitime, Au furplus, elle ne 
li regardé pas le fieür Bigor, +, 4h14. 
! Énvoi prétendu fait à Miramichi , de Marchandifes ache- 
it cées pouf le’ Rai, | 682 
fl Ce fait n’eft point prouvé, 1bid. 
RE Autre Dépofition du fieur Domas, qui prouve l’impolture 
DAT de Cadet, | | sbid. 

| Celle concernant les Billers de l’Acadie, na aucun fonde- 

HeDE., 63; 


La conduite que le fieur Bigot a tenue en deux occafons, 
à ce fujet , eftun aéte de prudence qui mérite des éloges, 
634 

FOÛUZLILME. EF AL. 


Le Sieur de Villers.ÿy. Contrôleur de la Marine. 


Dépofition:du fieut dé Villers, 634,685 
Le fieur Bigot n’a point défendu de remettre au Tréforier 
le Marché du Munitionnaire, 635 
L’Ecain porté trop haut dans un Etat de Misamichs, n’exifte 
point» | 686 
not Éclairciffement fur ce qui concerne le Portage du Fort 
VAE Carillon , à-celui de Williams-Henrt, 687 
























































DES SOMM AIRES. 775 
Sor l’adjudication des Pellereries du Roi en 1758 , 687 
Faits d'où réfulte , que les Sociétes étoient permifes aux 

Officiers dé da Colonie , 688 


FREIZIEME FAIRE 
Le Sieur Imbert ; Tréforier à Quebec. 


Dépolion fur plufieurs faits, dont le fieur Bigot a été jufti. 


fié précédemment , 2bid. 
Le fieur Bigot à ignoré les différentes opérations qui fe fai. 
foient dans l'Achat des Marchandifes, 695 
Si le fièur Imbert n’a eu le Marché qu’en 1760, ceft qu'il 
n'a pas voulu lavoir plutôt, 691 
Autres faits éclaircis plus haut, 692 


QUATORZIEME FAIT. 
La Veuve Wuilleaume , Canadienne. 


La Dépolition de cette femme, n’eft qu'un oui-dire, d’une 
multitude de faufletés , 693 


QUINZIEME FAIT. 
Le Sieur de la Rochette, Tréforier à Queber. 


Pour ce qui concerne le dédommagement de 1400000 liv. 
accordé à Cadet , 1l s'en rapporte au fieur Bigot, 694 
Il le juftifie , fur l'emploi de largent monnoyé , deftiné aux 


Troupes de terre, 695 
Sa dépoñtion , au fujet de l'Etain porté aux Ecats de Mira- 
michi, ibid. 
On dla réfute fans réplique , ibid, 


SEIZIEME FAIT. 
Le Sieur Dénré, Greffier de la Juflice de Montréal. 


Dépofition de ce témoin, qui n'implique point le fieur 


Bigot 698 

© RG | + 
Le fieur Bigot a défendu au Juge de Montréal de taxer les 
Denrées à fon profit, 699 


FFfF£ 1) 





Denré s’eft rérraété: fur ce qu'il avoit dit au fujet de /a 


Britannia , 709 
Autres faits, dont le fieur Bigot ne fe rappélle pas les mo- 
tifs, ou dont il s’eft déja juftifié, ibid, 


DIX-SEPTIEME ;FALT. 


Le Sieur Daffance, Commis de Peniffeauld, ©’ enfurte 
de Cader. 


Le fait qu'il dépofe eft indifférent, 702 
DIX-HUITIEME ET DERNIER FAIT. 
Moukns fcellés. 


Précaution prife pour conferver le Bled néceflaire pour les 
femences, 703 


RE CAPITULATION GENERALE. 


Il ny a point eu dans la Colonie de Commerce exclufif, 
ni de Monopole, 704, 70$ 
Les Regiftres des Négociansle prouvent, quant aux Marchan- 
difes , 705 
Le Marché du Munitionnaire:, quant aux Vivres, ibid, 
Repréfentations des Négocians qui le prouventencore, 706 
Ainf que la Correfpondance avec la Cour , 1bid, 
Le fieur Bigot s’eft coujours formellement oppofé au Com- 
merce exclufif, 706 , 707 
Ainf le fieur Bigot eft pleinement juftifié far ce Chéf, 708 
Le Commercé , même'le Commerce avec le Roi, étoit 
permis au fieur Bigor, 709 
Son Commerce a été légitime dans toutes fes parties , 1bid. 
Le Commerce que le fieur. Bigot à fair, a été heureux, 
7IT 

On en prend occafion de lut reprocher fa fortune , -ud. 
Le Roi ne demande à aucun de fes Sujets, compte de fa 
fortune, 712 
Celle du fieur Bigot eft au fond fort modique, Lbid, 
Le fieur Bigot n’a éu aucune fociété avec le fieur Péan, 
comme le foupçonne le fieur Varin, 7123 713 
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Ni avec Cadet & fes Affociés, 713 


Cadet , n1 fes Affociés n’ont même jamais tenté d’intéreffer 


le fieur.Bigot dans leurs affaires, 714 
Il a toujours été dans l’impoflibilicé de conftater en détail 'es 
abus qui fe commettoient, ibid. 
Quand les Surventes féroient prouvées , on ne pourroir les 
imputer au fieur Bigot ; & elles ne le font point, 715 
Faits 1folés , ne méritent pas qu'on y fafle attention, * 716 
[l eft donc vrai qu'il ne peut déméler ni qualifier le genre de 
crime dont on veut qu'il foit coupable, tbid. 


Opinions que peuvent prendre les perfônnes qui n’entreront 
pas dans le détail de l’Affaire, 717 


Qu'elles daignent du moins jetter les yeux fur les réflexions 
fuivantes, 


18 

Le fieur Bigot a toujours averti les Miniftres , qu'il y oc 
des abus, ibid. 

Il ne pouvoit remédier à ceux qui fe commettoient dans 
l'extérieur de la Colomie , 719 
Ni à ceux qui fe commettoient dans l’intérieur , ibid, 
Différens. moyens qu'il a propofés pour ÿ remédier, ont été 
refufés , bid. 

J1 n'obtient un Commiflaire | qu'après er ans de follici- 
tations , 720 
L'Etabliffement du Munitionnaire à augmenté les prévari- 
Cations , 1bid. 
Cadet & fes Aflociés ont déja reftitué 9 à ro millions de vols 
faits au Roi, 721 

IL eft démontré que le fieur Bigot n’a eu part à aucune des 
-malverfarions , 711,722 


Sa fortune n’eft pas aufli confidérable qu'on le prétend, 724 
L'idée qu’on s’en forme n'eft fondée que fur des préjugés, ébid. 
On venge le fieur Bigot du reproche de négligence, 725 
Réflexion importante , 726 
RE RONS, E 
À la Requête de la Dame Marquife de MoNTcALM DE SAINT 
VERAN, Mere, & de la Dame Marquife de MoNTcaLM, 
Veuve du Marquis de MonwrcaLM, Lieutenant-Général 
des Armées du Roi, rant en fon nom , qu'en celui de [es en- 


fans ; 730 
Ce qui a offenfé les Dames de Montcalm , dans le Mémoire 
du fieur Bigor, +31 
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718 TABLE DES SOMMAIRES, 
Le fieur Bigot a toujours rendu juftice au M. de Montcalm, 
731,732 
La conduite que le Marquis de Montcalm a tenue à l'égard 
du Sr Bigot, entroit néceflairement dans le plan de la dé- 
fenfe de cé dernier, 733,724 
Les repréfentations du Marquis de Montcalm, {ur la dimi- 
nution faite à la ration des Froupes de terre, font rejettées 


du Miniftre , 738 

Il fait de nouvelles repréfentations , qui mont pas plus de 
fucces , 740 

Il en conférve le fouvenir jufqu’à la fin de fa vie, ibid, 
Il a fait éclater fon mécontentement en plufieurs oécañons, 
741 
Lettres offenfantes qu'il écrit au fieur Bigor, 743. 


Réponfe modérée que lefieur Bigot fait à cés Lettres, 74$ 
Le Marquis de Vaudreuil & le fieur Bigot confentent à au- 


gmenter la paye des Officiers, 748 
Le Marquis de Montcalm écoit également prévenu contre le 

M. de Vaudreuil, 20S4 br, 
Le Marquis de Montcalm avoit écrit em Cour , d'après fes 

préventions , 750 
Suites funeftes de-cette démarche , 7ST 


La Requête des Dames de Montcalm avoue que le M. de 
Montcalm à envoyé en Cour des Mémoires contre lAd- 
muniftration du fieur Bigot, 752, 753 

La dépêche du 20 Février 1759 ,æneft une preuve maniféfte, 


| 75 
On juftife le terme de Délareur employéà Foccafon du M. de 
Montcalm, 755 
Le fieur Bigot n’a jamais été fous les ordres du Marquis de 
Montcalm, 759 
La Requête des Dames de Montcalm eft une nouvelle dénon- 
ciation contre le fieut Bigot , 762 
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De l'Imprimerie de P. AL. Le PRIEUR , Imprimeur du Roi, 
rue S, Jacques, à l'Olivier, 
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ERRAT A de la feconde Partie. 


Pise v de la Table des Sommaires , ajoutez après la ligne 9 , : 
ARTICLE I. 
: Société avecles Sieurs Gradis. 

Page 2, ligne 2. ou au contraire, Lifez, ou fi au contraire. lip. 17 &18, 
ce qui concerne, /fe7, ce qui regarde, 

Page 11, ig. 26 & 27.ilne pouvoir ne pas l'être | /if. il ne pouvoit 
pas ne pas l'être. 

Page 28 , Lg. 10. le premier concerne, 4f. le premier ef. 

Page 41, lg. 10. approuvé, f. apprécié. 

Page 67, Lig. 1. l'approuvoit, &f. l'apprécioit. dig. 6. cemme preuve, 
if, comme faifant la preuve. 

Page 78 , Lg. 13. l'ont faite, 4f. l'ont freté. 

Page 103, Lg. 19. ce compte , /if. le compte. 

Page 129, lg. 4. ce feroit, Lf: fe feroit. 

Page 140 , Lg. 22. Oë&tobre , ff Septembre. 

Page 169, lg. 2. àla fin, un ?. 

Page 199, quatrième ligne en remontant, à x5 pour cent, Af. à 1çe 
pour cent. 

Page 200, huitiéme ligne en remontant, qu'il-h'a point vû, 4/. qu'il 
n'a point entre les mains. 

Page 207, lig. 1. au lieu de Ces Népocians , &c. jufqu’à la fin de 
l'alinea , life, Il n'y a pas un feul de ces Négocians qui ait vendu 
à 1SS pour cent. 

Page 289, lig. 18. fur ceux, if. par ceux. 

Page 292, cérquiéme ligne en remontant , approuvés, if: appréciés. 

Page 308, Lig. 18. effacez Gar. 

Page 322, ig. derniere , fati, dif. fait. 

Page 348, lg. sr. 1759, Life 1757. 

Page 354, lig. 8. Il eft tout aufl facile , effacez tout. 

Page 376, lig. 21. lif, occañon. 

Page 383, Lg. 17. qu'ilyenaentré , 4/ez quil en eft entré. 

Page 402, lig. 17. dans ce Mémoire , /if. de ce Mémoire. 

Page 416, dig. 6. au lieu de ces mots , qui a envoyé au Miniftre une 
procédure commencée contre lui; 4f. contre lequel il à commen- 
cé une procédure, qu’il a envoyée au Miniftre. 

Page 440, dig. 1. des prix, Af. des frais. 

Page 466, lig. 17. du Fort, dif. pour le Fort. 

Page 506 , Lg. 10: l'autre, 4f. celle-là. 

Page 557, lg. 13. a écrit, Æf. a mus. 

Page 566, lig, 7, aveclui, lfezyaveceux. AS 

Mème page , lig. 20, étoient à Quebec, A. étoient arrivés a Quebec. 
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Page 613, mestez en fommaire, a / alinea: 10°. LeMarquis de Vaudreuil 
favoit que les Etats devoient être remplis: preuve par une opération 
qu'il a faite.en 1760. 

Page G19, lig. 122 & 23. Jl eft un objec , f. Il exifte un objet fecrer. 

Page 636 , ligne 14. qui donnoit, Zfez qui donñoient. 

Page 638 , lig. 14. payer, li. figner. 

Page 644, lig. 128. a la fin de la phrafe , un? 

Page 645 , lig. 6. Comment donc , /f. Comment mème, 

Page 6$5, Lg. 19 & 10. ces États, Zf. cet Etar. 

Page 666 , li, 19 , batonnés , /if. bätonné. 

Page 673, 1, 2. qu'il a vu vendre, Zf. il a vu vendre, 

Page 723. lig. 9. 1 faudroit, Zf. il faut. 

Page 739, Zip, 9. paffer RE: | paffer 

Päge 756 , lis. 12. de France, Zf. en France, 
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